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INTRODUCTION 


Ce  saint  Ordre  est  le  bouclier  de 
V empire  et  de  la  chrétienté. 

7 septembre  1429. 

EMPEREUR  SIGISMOND. 

La.  Terre-Sainte  fut  le  berceau  de  l’ Ordre  des  Chevaliers  de 
Sainte-Marie  des  Teutoniques  ou  des  Allemands , auxquels  ap- 
partiennent aussi  les  titres  de  Chevaliers  de  V Ordre  Teutonique, 
de  Seigneurs  Teuloniques  et  de  Seigneurs  de  la  Croix.  Fondé 
presque  en  même  temps  que  les  Ordres  religieux  des  Chevaliers 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  des  Chevaliers  du  Temple,  il  ac- 
complit sa  mission  hospitalière  et  militante  dans  l’Orient  latin, 
jusqu’à  la  perte  de  la  Terre-Sainte  et  de  Saint-Jean-d’Acre,  en 
1291,  puis  il  se  trouva  transporté  sur  un  autre  champ  d’activité: 
il  conquit  la  Prusse  sur  les  payens  et  fonda  un  Etat  européen 
puissant  et  respecté.  L’antagonisme  des  Polonais  ambitieux  et 
sans  foi  et  des  Lithuaniens  troubla  sans  cesse  sa  possession  ; mais 
il  grandit  de  jour  en  jour  sur  le  sol  conquis,  jusqu’en  1410,  où  la 
défaite  de  Tannenberg  lui  porta  le  premier  coup.  Il  régnait  alors 
sur  la  Prusse,  la  Nouvelle -Marche,  la  Poméranie,  la  Livonie, 
l’Esthonie,  la  Courlande  qu’il  avait  conquises  et  civilisées,  et  il 
avait  fondé  par  l’admission  dans  ses  rangs  sacrés  des  Chevaliers 
du  Christ  ou  de  Livonie,  trois  maîtrises  distinctes,  celle  de  Prusse, 
celle  d’Allemagne  et  celle  de  Livonie.  Ses  Grands-Maîtres,  après 
avoir  établi  successivement  la  Maison  Chef-d’ Ordre  à Saint- Jean- 
d’Acre,  puis  à Venise,  s’étaient  fixés  à Marienbourg,  où  ils  exer- 
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çaient  le  pouvoir  souverain,  en  qualité  de  grands  feudataires  et 
de  princes  ecclésiastiques  immédiats  du  Saint-Empire.  Le  lien 
de  Vassalité  n’était  en  quelque  sorte  que  nominal  ; parmi  leurs 
droits  régaliens  les  plus  incontestés,  il  y avait  celui  du  glaive,  ou 
de  haute  et  basse  justice,  et  celui  de  battre  monnaie.  Leurs  armes 
étaient  redoutées  : les  Croisés  venus  souvent  à leur  aide  avaient 
facilité  leur  œuvre  de  conquête;  les  contingents  à leur  solde 
étaient  bien  choisis  et  disciplinés,  et  marchaient  à l’ennemi  sous 
le  commandement  de  leurs  grands-officiers  versés  dans  la  science 
des  batailles.  On  pourrait  dire  de  la  journée  de  Tannenberg,  qui 
fut  si  funeste  à l’Ordre,  en  empruntant  la  magnifique  expression 
de  Bossuet,  que  les  Teutoniques  y «demeurèrent  comme  ense- 
velis dans  leur  triomphe»  : la  gloire  de  la  journée  leur  resta,  mais 
non  la  victoire,  car  celle-ci  se  rangea  au  dernier  instant,  malgré 
tous  les  efforts  de  l’héroïsme,  sous  les  étendards  combinés  des 
Polonais,  des  Lithuaniens  et  de  leurs  alliés  tartares.  Le  nombre 
l'avait  emporté  sur  la  valeur;  la  barbarie  sur  la  civilisation. 

A partir  de  cette  année  néfaste  de  1410,  les  Annales  retracent 
lès  compétitions  interminables  des  Jagellons,  si  fertiles  en  ruses 
et  en  habiletés  de  toute  sorte,  pour  faire  pièce  aux  possesseurs 
d'un  pays,  légitimement  acquis  et  conquis  d’après  les  principes 
du  droit  féodal  et  du  droit  ecclésiastique  de  ces  temps.  Puis 
nous  arrivons  à la  Grande-Guerre  entre  la  Pologne  et  l’Ordre, 
qui  se  termine,  à l’aide  de  la  révolte  fomentée  en  Prusse  et  des 
moyens  les  plus  déloyaux  d’action,  par  le  partage  de  la  Prusse 
en  Prusse  polonaise  ou  royale  et  en  Prusse  teutonique,  et  par  la 
reconnaissance  par  l’Ordre,  pour  ses  possessions  de  Prusse,  de  la 
suzeraineté  de  la  Pologne  (19  octobre  1466,  Paix  de  Thorn). 
Kœnigsberg  devient  alors  la  capitale  des  Chevaliers  dont  la  puis- 
sance est  atteinte  dans  ses  œuvres  vives.  Plus  tard  l’apostasie 
du  grand-maître,  Albert  de  Brandebourg,  qui  rompt  ses  vœux  et 
s’attribue  comme  possession  personnelle  le  territoire  de  son  Ordre, 
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avec  la  connivence  de  la  Pologne  catholique,  et  devient  ainsi  la 
souche  des  ducs  protestants  de  Prusse,  met  fin  à l’existence 
réelle  et  effective  de  l’Ordre  Teutonique  en  Prusse  (1525).  L’œuvre 
de  félonie  avait  été  habilement  combinée  et  elle  était  accomplie 
sans  retour  : les  revendications  auxquelles  l’Ordre  n’a  jamais 
renoncé,  les  mises  au  ban  de  l’empire,  les  menaces  d’exécution, 
rien  ne  parvint  à faire  rendre  gorge  au  renégat-usurpateur,  ni  à 
ses  descendants.  Le  fait  accompli  devait  persister,  en  dépit  des 
droits  les  plus  sacrés. 

L’Ordre  était  encore  intact  en  Livonie;  mais  son  Maître  pro- 
vincial, Kettler,  gagné  par  la  contagion  de  l’exemple,  fit  bientôt 
souche  de  ducs  de  Courlande,  en  reniant  son  Ordre  et  en  aban- 
donnant le  reste  du  pays  à ces  Polonais,  sécularisateurs  d’états 
catholiques  et  faiseurs  de  ducs  luthériens  (1561). 

Il  subsista  en  Allemagne,  malgré  des  fortunes  diverses  dans  la 
lutte  contre  la  Réforme,  si  âpre  à la  curée  des  biens  ecclésiastiques  ; 
il  eut  son  siège  à Mergentheim  (Marienthal)  et  garda  par  une 
fiction  juridique  la  possession  de  la  Prusse  et  de  la  Livonie  jusqu’à 
la  Paix  de  Presbourg  (1805),  qui  l’atteignit  en  Allemagne,  mais 
ne  porta  que  temporairement  atteinte  à son  existence  souveraine 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Aujourd’hui,  du  reste,  l’Ordre  forme  encore  en  Autriche,  où  il 
n’a  jamais  été  aboli,  un  Institut  religieux  de  chevalerie  indépen- 
dant, depuis  1834  et  1840,  en  vertu  de  Décrets  Impériaux  que 
nous  rapportons  au  cours  des  Annales,  et  son  chef  porte  toujours 
le  titre  de  Grand-Maître  et  Maître  cV Allemagne  de  V Ordre  Teu- 
tonique. Il  a son  siège  à Vienne.  Il  ne  relève  que  delà  suzeraineté 
immédiate  du  Chef  de  l’empire.  Il  exerce  son  droit  de  réglementa- 
tion intérieure  et  d’élection  de  son  grand-maître  et  de  ses  digni- 
taires. Il  administre  sa  fortune  privée.  Son  chef  a maintenant 
parmi  les  princes  le  rang  d’ancienneté  de  la  collation  de  ce  titre 
à Hermann  de  Salza,  par  le  Chef  du  Saint-Empire  Romain  et, 
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d’après  le  Décret  Impérial  du  8 mars  1834,  ce  rang  d’ancienneté 
était  même  reporté  à la  date  de  la  première  institution  de  l’Ordre, 
en  1190.  Enfin,  se  souvenant  de  sa  mission  originaire,  il  se  voue 
de  nouveau  à V hospitalité,  et  les  frères  aussi  bien  que  les  sœurs 
de  l’Ordre  se  sont  déjà  signalés  par  leur  zèle  dans  l’accomplisse- 
ment de  l’œuvre  de  charité,  aux  hôpitaux  et  sur  les  champs 
de  bataille,  auprès  des  victimes  de  l’ambition  et  de  la  soif  de 
conquêtes. 

Après  sept  cent  ans  d’existence,  l’Ordre  est  toujours  fidèle  à la 
loi  de  sa  fondation,  et  le  triple  caractère  des  vœux  prononcés  par 
ses  membres  continue  à faire  des  Chevaliers  de  l’Ordre  Teutonique, 
aujourd’hui  comme  aux  plus  glorieux  temps  de  leur  histoire,  de 
véritables  moines  - chevaliers,  invoquant  comme  leurs  patrons 
Sainte-Marie,  Saint  Georges  et  Sainte  Elisabeth,  cette  triple  per- 
sonnification de  la  pureté,  de  la  valeur  et  de  la  charité. 

Nous  avons  suivi  la  même  méthode  dans  ces  Annales  et  dans 
les  Annales  de  V Ordre  de  Malte  : les  grandes  périodes  histori- 
riques  nous  ont  donné  les  divisions  principales,  et  les  grands- 
magistères  les  subdivisions  nécessaires.  Nous  avons  reproduit  ou 
enregistré  les  actes  des  archives  et  indiqué  dans  les  notes  les 
principales  sources  auxquelles  nous  avons  puisé,  et,  repoussant 
les  accusations  dénuées  de  preuves,  nous  nous  sommes  attaché 
avant  tout,  dans  notre  indépendance,  à être  impartial  et  vrai,  au 
sujet  d’un  Ordre  glorieux,  dont  les  droits  et  les  privilèges  ont  été 
successivement  reconnus  dans  le  cours  des  âges  par  tous  les 
Empereurs  et  par  tous  les  Papes. 

Qu’on  nous  permette  d’appeler  l’attention  sur  notre  Appendice, 
où  se  trouvent  des  études,  des  listes  officielles,  des  documents 
historiques  d’une  importance  incontestable  pour  les  Annales  de 
l’Ordre  Teutonique,  comme  la  table  des  matières  l’apprend  au 
lecteur.  Aussi  familier  avec  la  langue  latine  et  avec  la  langue  alle- 
mande qu’avec  notre  langue  maternelle,  nous  espérons  n’avoir 
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pas  commis  d’erreurs  dans  la  traduction  et  l’interprétation  des 
chartes  ou  des  chroniques  presque  toutes  rédigées  soit  en  latin, 
soit  en  allemand  ancien  ou  moderne. 

Il  est  de  notre  devoir  d’adresser,  en  terminant  ces  lignes,  nos 
plus  humbles  remerciements  à Son  Altesse  Impériale  et  Royale, 
Monseigneur  l’Archiduc  Guillaume,  le  Vénérable  et  Illustre  Grand- 
Maître  et  Maître  d’Allemagne  de  l’Ordre  Teutonique,  qui  nous  a 
ouvert  par  Son  Décret  la  Bibliothèque,  les  Archives  centrales  et 
le  Trésor  de  l’Ordre. 

Il  est  de  notre  devoir  d’offrir  aussi  l’expression  de  notre  vive 
reconnaissance  à Monsieur  le  Comte  Ed.  Gaston  Pôttickh  de 
Pettenegg,  chevalier-profès,  commandeur  et  conseiller  du  haut 
magistère,  héraldiste  renommé,  qui  nous  a si  bienveillamment 
prêté  le  plus  gracieux  concours  ; à Son  Excellence,  Monsieur  le  Con- 
seiller Intime  actuel,  Chevalier  d’Arneth,  Directeur  des  Archives 
Impériales,  Président  de  l’Académie  des  sciences  de  Vienne;  à 
Monsieur  l’Archiviste  Impérial  et  Royal,  Victor  Felgel  ; à Mes- 
sieurs les  fonctionnaires  de  la  Bibliothèque  Impériale  et  de  celle 
de  l’Université;  à tous  ceux  enfin  qui  nous  ont  aidé  ou  encouragé 
dans  notre  œuvre. 

Et  nous  aussi  qui  fûmes  à la  peine,  puissions -nous  être  à 
l’honneur  ! 

Vienne,  le  12  novembre  1886. 


Félix  Salles. 
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L’ORDRE  TEUTONIQÜB  EN  ORIENT 


(1128—1201) 


L’ORDRE  TEUTOXIQUE  EX  ORIEXT 


Le  chroniqueur  Jacques  de  Vitry  nous  fournit  la  date  approxi- 
mative de  la  création  de  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques,  lorsque 
à propos  de  la  confirmation  des  Templiers,  au  Concile  de  Troyes 
(1128),  il  ajoute  immédiatement  : Et  quoniam  funiculus  triplex 
difficile  rumpitur , placuit  divinaeprovidentiae  praedictis  duabus 
domibus  addere  tertiam  . . . c’est-à-dire  aux  maisons  de  Saint- Jean 
et  du  Temple,  celle  de  Sainte-Marie  ou  des  Teutoniques.  Si  nous  ne 
connaissons  pas  l’année  meme,  nous  pouvons  admettre  avec  certi- 
tude que  l’Ordre  Teutonique  prit  naissance  à Jérusalem  vers  1128 
ou  1129.  Les  causes  de  la  fondation  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  furent  aussi  celles  de  l’institution  primitive  des  Hos- 
pitaliers de  Sainte-Marie.  Voici  comment  on  raconte  les  origines 
de  cet  Ordre. 

Après  la  prise  de  Jérusalem  par  les  Croisés,  un  riche  gentil- 
homme allemand,  qui  faisait  partie  de  la  Croisade,  résolut  de  rester 
dans  la  Ville  Sainte,  afin  d’y  vivre  et  d’y  mourir  près  du  tombeau 
sacré  du  Sauveur.  Il  suivait  en  cela  l’exemple  d'un  grand  nombre 
de  ses  compagnons  de  périls  et  de  gloire.  Or  il  y avait  parmi  les 
Croisés  mêmes  et  les  pèlerins,  des  Allemands  qui  ne  pouvaient  se 
faire  comprendre  dans  leur  langue  maternelle  ou  qui  étaient  trop 
pauvres  pour  subvenir  par  eux -mêmes  à leur  subsistance.  Ce  gentil- 
homme forma  le  généreux  dessein  d’assister  et  de  soulager  ses 
compatriotes  dans  le  besoin  ou  dans  l’embarras.  Il  commença  par 
ouvrir  dans  sa  maison  un  asile  aux  souffrants  et  aux  malades  de 
sa  nation;  ensuite  il  fit  construire  un  hospital  ou  hospice  pour 
les  pèlerins  allemands.  Le  Patriarche  de  Jérusalem  l’autorisa  à 
bâtir  une  chapelle  près  de  l'hôpital,  sous  l’invocation  de  Sainte- 
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Marie,  et  c’est  ainsi  que  prit  naissance  Ja  Maison  de  Sainte-Marie 
de  Jérusalem.  Iperius  nous  dit,  dans  la  Chronique  de  Saint - 
Bertin , que  la  femme  de  cet  homme  généreux  établit  à son  tour  un 
autre  hospital  à côté  du  premier,  pour  les  pèlerines  de  sa  nation. 
Les  présents  et  les  dotations  ne  manquèrent  pas  plus  aces  maisons 
naissantes  qu’à  celles  des  hospitaliers  de  Saint-Jean.  Des  chevaliers 
et  gentilshommes  allemands  se  vouèrent  a l’œuvre  humanitaire, 
et,  comme  la  Terre-Sainte  avait  tout  autant  besoin  de  défenseurs 
permanents  que  d’hospitaliers  dévoués,  ils  imitèrent  les  deux 
Ordres  qui  les  avaient  précédés  dans  la  voie  du  sacrifice,  ils  prirent 
aux  Hospitaliers  de  Saint-Jean  leur  règle  à la  fois  monacale  et 
hospitalière  et  aux  Templiers  leur  règle  militante  ; réunissant  en 
eux  le  triple  caractère  de  religieux,  d’hospitaliers  et  de  soldats- 
chevaliers,  ils  prononcèrent  le  triple  vœu  de  pauvreté,  de  chasteté 
et  d’obéissance,  et  ils  s’obligèrent  à secourir  les  pauvres  et  assister 
les  malades,  et  à combattre  les  ennemis  de  la  Foi.  Quand  il  fallait 
marcher  à l’ennemi,  les  vieillards,  les  faibles  et  les  infirmes  firent 
le  service  de  l’hôpital,  tandis  que  ceux  qui  étaient  en  état  de  com- 
battre revêtaient  leur  armure  et  marchaient  aux  Infidèles,  pour 
revenir  ensuite,  après  la  bataille,  se  livrer  tout  entiers  au  soin  des 
malades.  On  les  nomma  donc  les  Hospitaliers  de  Sainte-Marie , 
du  nom  de  la  chapelle  de  leur  hospital , et  Chevaliers  allemands 
ou  teutoniques , du  nom  de  la  nationalité  à laquelle  ils  appar- 
tenaient. Nous  citerons  ici  un  passage  d’Iperius  : Crescente  de - 
votione , crevit  et  numerus  fratrum  ibi  Domino  servientium , et 
se  ad  ordinem , seu  regulam  S.  Augustini  disposuerunt,  mantellos 
albos  deferentes  : sueeessu  temporis  sicut  Hospitalarii  quasi 
eoacta  arma  sumserunt,  et  in  defensionem  terrarum  suarum  et 
patriae , deo  et  regulae  D.  Augustini  votis  se  adstring  entes,  critees 
nigras  albis  vest  ibus  super addentes  atque  v ex  illis,  anno  Domin  i 
MCXXVII.  Ces  premiers  Hospitaliers  de  Sainte-Marie  furent 
placés  par  le  pape  Oélestin  II  sous  la  juridiction  du  Maître  de 
1‘ Hôpital  de  Saint -Jean.  On  en  trouve  la  confirmation  dans 
une  Bulle  du  12  janvier  1240,  du  pape  Grégoire  IX,  qui  main- 
tient cette  subordination  1 ; mais  il  n’en  est  pas  moins  évident, 

(1)  Cod.  dipl.  di  Malta,  I,  272,  Bull.  VI,  citée  par  De  Val.  — Strehlke, 
T.  0 T.  n°  468,  Y.  App. 
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d’après  une  autre  Bulle  du  14  octobre  1355,  du  pape  Innocent  VI 
aux  Hospitaliers  de  Saint-Jean 1,  que  la  Religion  de  Sainte- 
Marie-des-Teutoniques  (Religio  B.  Mariae  Tlieotonicoruvn)  fut 
dès  l’origine  distincte  de  la  Religion  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
et  que  l’hôpital  des  Allemands  fut  desservi  par  un  précepteur  et 
des  frères  de  la  nation  germanique.  La  mesure  prise  par  les  papes 
avait  sans  doute  pour  but  d’éloigner  toute  cause  de  jalousie  entre 
les  deux  ordres  hospitaliers  et  militants.  Leur  séparation  s’accen- 
tua du  reste  bientôt  de  la  façon  la  plus  radicale,  comme  on  le 
verra  au  cours  de  ces  Annales.  Les  Teutoniques  furent  dès  l’origine 
protégés  par  les  Croisés  allemands  et  par  les  empereurs.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  un  diplôme  de  Frédéric  IL  à la  date  du 
21  avril  1221 2,  où  on  lit  : Nos  méditations  piissimâ  atten- 
dentes  qualiter  sacra  domus  hospitalis  Sanctae  Mariae  Teutoni- 
corum,  a proedecessoribus  nostris  pietatis  intuitu  propagata , in 
multipliées  fructus  prodiit  fuie  dignos , et  a divo  quondam  im- 
per at or e Henrico  inclitae  recordationis , pâtre  nostro , rébus  ac 
libertatibus  prémunit  a . . . Quoique  nous  n’ayons  pas  de  détails 
sur  les  premières  années  d’existence  des  Teutoniques,  nous  savons 
qu’ils  partagèrent  les  dangers  et  les  exploits  des  Hospitaliers, 
car  nous  les  trouvons  comparés  dans  les  vieilles  chroniques  aux 
Machabées,  pour  leur  vaillance  et  leur  héroïsme.  Après  la  prise 
de  Jérusalem  (1187),  les  hôpitaux  de  Saint-Jean  et  de  Sainte- 
Marie-des-Teutoniques  subsistèrent  encore  quelque  temps,  par 
la  grâce  du  vainqueur.  L’accès  des  Lieux-Saints  ne  fut  pas  du 
reste  interdit  aux  chrétiens,  puisque  les  Syriens  rachetèrent  à 
haut  prix  l’église  du  Saint-Sépulcre.  Bientôt  eut  lieu  le  siège 
d’Acre  par  Henri  de  Lusignan,  auquel  se  joignirent  les  croisés 
allemands,  commandés  par  le  Landgrave  de  Thuringe  et  le  Comte 
de  Gueldres,  et  plus  tard  les  autres  croisés.  Acre  était  énergique- 
ment défendue.  La  grande  croisade  de  l’empereur  Frédéric  Ier. 
commandée  ensuite  par  son  second  fils,  Frédéric,  duc  de  Souabe, 
en  1190,  vint  se  joindre  après  des  combats  et  des  fortunes  divers 

(1)  Cod.  dipl.  di  Malta , I,  61,  n°  73.  — Strehlke,  T.  O.  T.  n°  684, 
V.  App. 

(2)  Duellius,  I,e  partie,  p.  9,  cité  par  De  Val.  — Arcli.  C.  de  VO.  T. 
(V.),  orig.  avec  Bulle  d’or,  a.  56.  — Strehlke,  T.  O.  T.  il"  257,  V.  App. 
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aux  troupes  qui  poursuivaient  le  siège  d’Acre.  Les  maladies  déci- 
maient les  assiégeants,  et  les  soldats  allemands,  malades  ou  blessés, 
étaient  d’autant  plus  malheureux  que  la  plus  grande  partie  des 
croisés  n’entendaient  pas  leur  langage.  Les  Hospitaliers  de  Sainte- 
Marie,  chassés  de  Jérusalem,  fondèrent  alors  dans  le  camp  des 
ambulances,  comme  on  dirait  aujourd’hui,  ou,  selon  la  langue  de 
l’époque,  un  hospital  sous  les  tentes,  pour  y recueillir  et  y soigner 
leurs  compatriotes  malades  ou  blessés,  alternant  ce  service  pieux 
avec  celui  des  armes  contre  les  Infidèles.  Ils  se  placèrent  sous 
la  protection  immédiate  des  Ducs  de  Souabe  et  de  Brabant,  et  le 
premier  de  ces  princes  conçut  alors  le  dessein  d’en  former  un 
Ordre  de  Chevalerie  comme  celui  des  Chevaliers  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  devenus  hospitaliers  et  militants,  et  celui  des  Cheva- 
liers  du  Temple,  religieux  et  soldats.  Une  ancienne  chronique 
qui  va  jusqu’à  l’année  1467  et  qui  semble  être  une  compilation 
successive,  nous  fournit  quelques  données  sur  cette  institution  L 

Frédéric,  duc  de  Souabe,  assembla  les  seigneurs  et  prélats  de 
la  Palestine,  et  ceux  d’Allemagne  qui  étaient  à l’armée,  pour  con- 
férer avec  eux  sur  la  fondation  du  nouvel  Ordre  ou  plutôt  sur 
l’institution  régulière  de  l’Ordre  qui  avait  pris  naissance  à Jéru- 
salem en  1128  et  qui  existait  déjà.  La  règle  adoptée  par  les  Hos- 
pitaliers de  Sainte-Marie-des-Teutoniques  fut  maintenue,  et  l’on 
envoya  des  délégués  à l’empereur  Henri,  afin  d’obtenir  la  re- 
connaissance de  l’institution  par  le  chef  du  Saint-Empire  et  par 
son  entremise  la  reconnaissance  et  confirmation  par  le  Saint-Siège. 
L’empereur  et  le  pape  Célestin  III  confirmèrent  l’institution, 
avec  les  règles  adoptées  et  les  privilèges  nécessaires  à son  exis- 
tence autonome 1  2.  Les  chevaliers  de  l’Ordre  teutonique  de  Sainte- 
Marie  de  Jérusalem  eurent  le  manteau  blanc  avec  la  croix  noire, 
comme  signes  distinctifs  de  leur  association,  que  leur  reconnut 
Albert,  Patriarche  de  Jérusalem,  par  délégation  du  Saint-Siège3; 

(1)  Chronicon  Ordinis,  imprimée  par  Matheus  en  1738,  dans  ses  Ana - 
Tecta. 

(2)  La  Bulle  (Quotiens  postulatur)  est  du  6 février  1191  et  elle  est 
rappelée  et  confirmée  entre  autres  par  une  du  pape  Innocent  III,  en  date  de 
Viterbe,  le  27  juin  1209.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.)  Vidimus  de  1302,  a.  5,  Y.  App. 

(3)  Confirmation  par  Bulle  du  pape  Innocent  III  (Cum  a nobis)  du  28  juillet 
1211.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.).  — Strehlke,  T.  0.  T.  n°  301,  V.  App. 
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les  premiers  chevaliers  furent  armés  et  revêtus  du  pouvoir  d’en 
armer  d’autres,  par  le  Roi  de  Jérusalem  et  le  Duc  de  Souabe  agis- 
sant au  nom  de  l’Empereur.  Quarante  gentilshommes  reçurent 
tout  d’abord  l’accolade;  les  princes  et  légats  choisirent  Henri 
de  Walpot  pour  leur  premier  Maître  et  donnèrent  à l’Ordre,  au 
nom  de  l’Empereur  et  du  Pape,  tous  les  biens  qu’il  pourrait  con- 
quérir sur  les  ennemis  de  la  Foi.  Cet  acte  solennel  s’accomplit 
le  19  novembre  1190.  Selon  Y Histoire  de  V Ordre  teutonique  de 
De  Val,  cette  date  serait  exacte  pour  l’institution  comme  ordre 
régulier,  mais  l’Ordre  n’a  cependant  été  solennellement  approuvé 
par  le  pape  Célestin  III  qu’en  1191,  et  confirmé  par  l’empereur 
Henri  VI  qu’à  cette  dernière  époque 1.  Nous  rapporterons  ici 
à titre  de  preuve  la  prière  que  les  chevaliers  récitaient  autre- 
fois à l’ouverture  des  chapitres,  parce  que  l’on  y trouve  le  nom 
des  fondateurs  des  Teutoniques 2.  Elle  est  citée  par  Duellius 
part.  III,  p.  40  : « Pei  namen  so  gedencket  lier 1 20g  Friedrichs  von 
Swaben  and  hunig  Haynrichs  seins  pruoder , der  seyd  chayser 
wart  und  der  erlichen  purger  von  Liübeclce  und  Bromen , die 
stiffter  woren  unsers  Ordens.  Auch  helfft  mir  zu  gedendcen  hert- 
zogen  Lewpolts  von  Osterzreich  und  hertzogen  Chunrats  von  der 
Massaw  und  liertzogen  Sambers  von  Pomeran , etc.»  Nous  avons 
suivi  l’Ordre,  à ses  débuts,  de  Jérusalem  au  camp  devant  Acre, 
et  quand,  le  13  ou  le  15  juillet  1191,  la  place  d’Acre  sera  em- 
portée par  les  armées  croisées,  nous  les  verrons  s’établir  solide^ 
ment  dans  cette  ville,  pour  y accomplir  leur  double  mission. 

MAÎTRES. 

I.  Fr.  Henri  de  Walpot3. 

(1190—1200) 

Lorsque  les  Croisés  furent  maîtres  d’Acre,  ils  firent  de  cette 
ville  importante  leur  principale  place  d’armes,  en  raison  de  la 
force  de  ses  remparts,  de  son  étendue  et  de  son  port  qui  pouvait 

(1)  Strehlke,  T.  O.  T.  n°  295.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  a.  706,  Y.  App. 

(2)  V.  aussi  Régula  fratrum  conventualium  Domus  et  hospitalis  B.  Ma- 
riae  Virginis  Teutonicorum  in  Jérusalem , confirmée  par  Pie  IX,  'en  date 
de  Rome,  le  14  juillet  1871,  XI,  45-46,  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.). 

(3)  Nécrologes  de  Maëstricht. 
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recevoir  les  flottes  de  l’Europe  1.  On  y assigna  des  quartiers  à 
tous  les  corps,  à toutes  les  nations  qui  avaient  participé  à sa  con- 
quête. Le  Maître  des  Teuton iques  se  mit,  lui  aussi,  à l’œuvre 
pour  bâtir  un  couvent  sur  le  terrain  qui  lui  était  échu  en  par- 
tage2. Comme  un  des  grands  drames  que  doivent  retracer  nos 
annales  se  joua  à Acre,  ou  Saint-Jean-d’Acre,  ainsi  que  les  Croisés 
la  nommèrent,  ils  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  décrire  cette  ville, 
d’après  le  plan  que  Sanut  nous  en  a transmis.  «Acre  est  située 
dans  un  enfoncement  de  la  mer  de  Phénicie  qui  l’enveloppe  à 
l’ouest  en  forme  de  croissant  ; la  mer  qui  la  baigne  encore  au  sud 
forme  un  petit  golfe  offrant  un  port  sûr  et  commode.  De  la  partie 
nord,  qui  se  termine  presque  en  angle  aigu,  descendait  un  rem- 
part en  forme  d’arc  se  prolongeant  au  sud.  Ce  rempart  était  dé- 
fendu par  cinq  grosses  tours.  A l’extrémité  de  cet  arc,  le  rem- 
part faisait  une  saillie  presque  à angle  droit  du  côté  de  l’est,  et 
cette  partie  de  l’enceinte  était  encore  défendue  par  deux  tours. 
A la  fin  de  ce  rempart  était  la  Tour-Maudite,  la  plus  forte  et 
la  plus  importante  de  toutes;  de  la  Tour-Maudite  le  rempart  se 
dirigeait  perpendiculairement  vers  le  sud  et  se  prolongeait  jusque 
dans  la  mer,  afin  de  fermer  le  port  du  côté  de  l’Orient.  On  rencon- 
trait sur  cette  ligne  extérieure  d'enceinte,  après  la  Tour-Maudite, 
la  Tour-Saint-Nicolas,  où  était  une  des  portes  de  la  ville;  puis  la 
Tour-du-Pont,  la  Tour-du-Patriarche,  la  Tour-du-Boi,  bâtie  dans 
la  mer  à l’extrémité  du  rempart.  Une  deuxième  ligne  d’enceinte 
entourait  immédiatement  la  ville,  en  suivant  exactement  la  ligne 
extérieure  dans  ses  contours  ; elle  était  défendue  par  un  nombre 
égal  de  tours  répondant  à celles  que  nous  avons  nommées,  à cette 
différence  près  qu’il  n’y  en  avait  pas  dans  la  mer  à l’extrémité  de 
la  ligne  intérieure.  La  ville  était  en  outre  divisée  en  deux  parties, 
par  un  rempart  formant  le  prolongement  de  celui  qui  se  profilait 
du  côté  de  l’Orient  et  venant  aboutir  aux  rochers  qui  bordent  la 
mer  à l’Occident.  Cette  muraille  était  défendue  par  quatre  tours  et 
par  un  château-fort  bâti  presque  à l’angle  rentrant  des  fortifica- 
tions. Tous  ces  remparts  étaient  protégés  par  des  fossés  larges  et 

(1)  Chron.  Ord .,  cap.  48-84.  — * Dusbourg,  part.  I,  eh.  2. 

(2)  Strehlkc,  T.  O.  T.  nos  25  et  27.  Donations  de  Guy  de  Lusignan  de 
la  mi-septembre  1190  et  du  10  février  1192,  Arch.  de  Berlin. 


PREMIÈRE  PÉRIODE 


9 


profonds.  On  voit  par  les  relations  du  siège,  en  1291,  que  les  chré- 
tiens avaient  encore  ajouté  des  défenses  extérieures  à ces  ouvrages. 
La  première  maison  chef  d’ordre  des  Teutoniques  fut  construite 
dans  la  partie  sud  de  la  ville,  du  côté  du  port.  D’après  Dusbourg 
Henri  de  Walpot  acheta  immédiatement  un  jardin  situé  près  des 
remparts,  près  de  la  Porte-Saint-Nicolas,  et  y fit  élever  le  couvent , 
comprenant  une  église,  un  hôpital,  des  logements  et  des  casernes. 
On  trouve  à cet  endroit,  dans  le  plan  de  Sanut,  un  vaste  terrain 
isolé  formant  un  pentagone  irrégulier,  avec  un  château  et  cinq 
grosses  tours,  avec  le  mot  : Alemanni  ; et  l’on  y voit  en  outre,  sur 
le  point  le  plus  proche  du  quartier  du  Patriarche,  une  haute  tour 
nommée  : Tour-des-Allemands.  Le  couvent  fut  sans  aucun  doute 
une  forteresse  à part  dans  cette  ville,  où  chaque  Ordre  et  chaque 
nation  eurent  bientôt  leur  enceinte  fortifiée,  dans  l’intérieur  de 
la  place  même.  Ces  grands  travaux  furent  possibles,  grâce  au 
généreux  concours  d’un  grand  nombre  de  seigneurs  allemands 
qui  entrèrent  dans  l’Ordre  ou  l’enrichirent  de  leurs  dons  ; parmi 
les  généreux  donateurs,  il  faut  compter  Frédéric,  duc  de  Souabe, 
qui  légua  aux  Teutoniques  tous  ses  biens.  Il  mourut  en  Palestine, 
vers  1194,  et  voulut  être  inhumé  dans  l’église  de  l’Ordre  sous  la 
garde  des  moines-chevaliers  de  sa  nation  qui  lui  devaient  leur 
existence. 

Henri  de  Walpot  fit  en  même  temps  rédiger  les  Statuts  de  l’Ordre, 
qui  furent  définitivement  fixés  dans  un  chapitre  tenu  en  1199  et 
ne  reçurent  dans  la  suite  des  siècles  que  les  modifications  de  détail 
réclamées  par  les  circonstances.  Ils  furent  confirmés  par  Inno- 
cent III.  dans  la  bulle  Sacrosancta  romana  du  19  février  1199  1 ; 
le  souverain  Pontife  y prend  aussi  l’Ordre  sous  la  protection  du 
Saint-Siège.  Il  nous  semble  nécessaire  d'indiquer  ici  les  points 
importants  de  la  constitution  des  chevaliers.  Les  frères  de  la  Maison 
de  Sainte-Marie  furent  partagés  en  deux  classes  : celle  des  cheva- 
liers et  celle  des  prêtres.  Ils  devaient  les  uns  et  les  autres  être  de 
langue  allemande.  On  n’admettait  dans  la  classe  des  chevaliers 
que  des  gentilshommes  de  noblesse  ancienne  qui  s’obligeaient, 
en  outre  du  triple  vœu  de  pauvreté,  de  chasteté  et  d’obéissance, 

(1)  Strehlke,  T.  O.  T.  n°  297,  Y.  aussi  n°  29(5,  298  et  s.  - Arcli,  C.  de 
VO.  T.  (V  ),  a.  5 et  a.  16,  Y.  App. 
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à soigner  les  malades  et  à combattre  les  Infidèles.  Ils  portaient 
une  tunique  noire  et  par  dessus  un  manteau  blanc  avec  la  croix  noire 
sur  l’épaule  gauche.  Les  prêtres  n’étaient  pas  tenus  de  faire  des 
preuves  de  noblesse  ; leurs  fonctions  consistaient  à célébrer  les 
offices,  à administrer  les  sacrements  aux  chevaliers  et  aux  malades 
dans  les  hôpitaux,  et  à suivre  les  chevaliers  à la  guerre  en  qualité 
d’aumôniers.  Ils  relevaient  du  grand-commandeur  ou  précepteur. 
Ces  deux  classes  constituaient  l’Ordre  : il  s’y  en  joignit  une  troi- 
sième, jouissant  des  mêmes  privilèges,  celle  des  frères  servants 
ou  oblats  ; c’est  parmi  ceux-ci  que  les  chevaliers  prenaient  les 
écuyers  qui  les  suivaient  en  campagne,  c’est  parmi  eux  aussi  que 
se  recrutait  le  service  des  hôpitaux  et  des  maisons  conventuelles. 
Ils  portaient  l’habit,  mais  avec  une  croix  à trois  branches,  pour 
indiquer  qu’ils  n’étaient  admis  qu’à  la  confraternité.  Les  prêtres 
aussi,  ou  chapelains,  avaient  l’habit  et  le  manteau,  mais  plus  longs 
que  ceux  des  chevaliers,  qui  les  portaient  de  la  longueur  voulue 
pour  monter  à cheval.  L’institution  fut  très  sévère  à son  origine: 
les  chevaliers  teutoniques  vivaient  en  commun  et  couchaient  dans 
des  dortoirs  sur  de  mauvais  lits,  réglés  par  les  Statuts.  Ils  man- 
geaient au  réfectoire,  et  leur  nourriture  était  peu  choisie  et  peu  abon- 
dante. Quand  le  Maître  prenait  part  à ces  repas,  on  lui  servait, 
dit  De  Val,  une  portion  un  peu  plus  ample.  Les  chevaliers  étaient 
obligés  d’assister  aux  offices  et  de  réciter  un  certain  nombre 
d’oraisons  chaque  jour;  ils  ne  pouvaient  sans  permission  s’éloigner 
du  couvent,  écrire  ou  recevoir  des  lettres,  avoir  rien  qui  fermât  à 
clef,  pour  éloigner  même  l'idée  qu’ils  eussent  quelque  chose  en 
propre.  Leurs  vêtements,  les  pièces  de  leur  armure  et  les  harnais 
de  leurs  chevaux  étaient  d’une  grande  simplicité.  Leur  ambition 
devait  consister  à avoir  des  chevaux  d’armes  vigoureux  et  des 
armes  de  bonne  trempe.  Lorsqu’ils  faisaient  campagne,  ils  avaient 
chacun  trois  ou  quatre  chevaux  et  parmi  eux  un  cheval  d’armes 
ou  de  bataille.  Chacun  d’eux  avait  un  écuyer  qui  portait  sa  lance 
et  son  bouclier.  La  dignité  de  Maître  ou  de  Grand-Maître,  comme 
on  dit  bientôt,  était  élective  : cette  dignité  ne  pouvait,  ainsi  que 
les  autres  dignités  de  l’Ordre,  être  conférée  qu’aux  chevaliers- 
profès.  Après  le  Maître  venait  le  précepteur  ou  grand-commandeur 
qui  avait  juridiction  sur  les  prêtres  et  les  frères  servants,  gouver- 
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nait  la  province  en  l’absence  du  Maître,  convoquait  et  présidait 
les  chapitres  et  le  conseil  du  magistère,  avait  la  surveillance  du 
trésor,  des  approvisionnements  et  delà  navigation.  Ensuite  venait 
le  Grand-Maréchal  chargé  de  pourvoir  à tout  ce  qui  concernait  la 
guerre,  de  fournir  les  armes  et  les  chevaux,  de  commander  les 
chevaliers  et  les  troupes  de  l’Ordre,  sous  l’autorité  suprême  du 
Maître.  Le  précepteur  et  le  grand-maréchal  se  suppléaient  l’un 
l’autre;  le  premier  avait  le  pas  sur  le  second  en  temps  de  paix,  et 
le  second  sur  le  premier  en  temps  de  guerre.  Le  Grand-Hospitalier 
avait  l’intendance  des  hôpitaux  et  le  soin  des  pauvres.  Le  Drapier 
était  chargé  du  vestiaire  et  des  frais  de  déplacement.  Le  Trésorier 
avait  le  maniement  des  fonds.  Ces  grands-officiers  du  magistère 
étaient  tenus  de  rendre  compte  chaque  mois  au  Maître,  excepté 
le  Grand-Hospitalier,  dont  la  gestion  était  à peu  près  indépendante. 
Ces  hautes  charges  changeaient  presque  chaque  année  de  titu- 
laires. Les  nominations  étaient  faites  en  conseil  par  le  Maître. 

Quand  l’Ordre  fut  transféré  en  Europe,  et  qu’il  commença  à con- 
quérir des  territoires  et  à recevoir  de  riches  possessions  dans  les 
pays  divers,  il  fut  créé  de  nouvelles  dignités.  Il  y eut  des  Maîtres 
provinciaux  (Prusse,  Livonie,  Allemagne)  pour  plusieurs  provinces 
réunies,  qui  devinrent  les  premiers  personnages  de  l’Ordre  après 
le  Grand-Maître,  et,  outre  le  grand-commandeur  en  titre,  un  com- 
mandeur provincial  ou  grand-commandeur  par  province  (bailliage). 
La  Livonie,  l’Allemagne,  la  Prusse  eurent  chacune  leur  grand- 
maréchal.  Nous  trouverons  bientôt  au  cours  de  ces  Annales,  des 
Avoués,  des  Gouverneurs  de  provinces,  des  Commandeurs  de  villes 
et  de  forteresses,  de  simples  commandeurs  et  d’autres  officiers 
inférieurs,  tels  que  drapiers,  hospitaliers,  proviseurs,  maîtres  des 
moulins  et  de  la  pêche.  Le  maître  ou  grand-maître  fut  élu  d’abord 
par  un  comité  électoral  formé  d’un  chapelain,  de  huit  chevaliers 
et  de  quatre  frères  servants  des  différentes  provinces,  nommés 
d’après  un  système  assez  compliqué.  Le  Lieutenant  ou  vice-régent, 
désigné  par  le  grand-maître  avant  de  mourir  ou  choisi  par  le  con- 
seil après  sa  mort,  convoquait  les  grands-officiers  pour  l’élection 
et  nommait  un  chevalier  en  qualité  de  commandeur  des  électeurs  ; 
ce  commandeur  s’adjoignait  un  collègue  ; tous  deux  en  nommaient 
un  troisième;  ces  trois  un  quatrième,  et  ainsi  de  suite  jusqu’au 
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nombre  de  treize.  Ces  treize  électeurs,  répartis  comme  nous  l’avons 
dit,  élisaient  le  grand-maître  à la  majorité.  Plus  tard  les  douze 
commandeurs  provinciaux  formèrent  le  chapitre  électoral.  Le 
grand-maître  ne  pouvait  prendre  de  mesure  grave  qu’avec  l’assenti- 
ment du  conseil  composé  des  grands- officiers  du  magistère.  Lors- 
qu’il s'absentait  ou  était  empêché,  le  Lieutenant  qu’il  avait  choisi 
gouvernait  en  son  lieu  et  place.  L’insigne  distinctif  du  chef  su- 
prême de  l’Ordre  fut  la  Croix  d’or,  qui  était  dans  le  blason  de 
Jérusalem  et  qui  fut  donnée  à Herman  de  Salza,  troisième  maître 
des  Teutoniques,  après  le  siège  de  Damiette,  c’est-à-dire  en  1219, 
par  le  roi  Jean  de  Brienne  (1209 — 1229),  en  récompense  du  vail- 
lant concours  que  les  chevaliers  lui  avaient  prêté;  cette  croix  fut 
supportée  par  la  croix  de  sable  pattée  et  orlée  d’argent  de  l'Ordre. 
L’empereur  Frédéric  II  donna  à ce  même  Grand-Maître  le  droit  de 
porter  l’aigle  impériale  en  abîme  sur  la  croix  magistrale  et  sur 
son  étendard,  et  lui  conféra  pour  lui  et  ses  successeurs  le  rang 
de  prince  du  Saint-Empire  (1226).  Le  pape  reconnut  le  Grand- 
Maître  en  qualité  de  prince  et  lui  donna  une  bague  de  grande 
valeur,  qu’il  devait  transmettre  à ses  successeurs  comme  marque 
de  leur  dignité  : de  là  vint  l’usage  de  l’institution  de  chaque  nouveau 
grand-maître  par  la  croix  et  l’anneau.  Nous  pouvons  ajouter  im- 
médiatement, pour  compléter  la  description  de  la  croix  magistrale, 
que  les  branches  de  la  croix  d’or  appliquée  sur  la  croix  de  sable 
sont  terminées  par  quatre  fleurs  de  lis,  que  Saint-Louis,  roi  de 
France,  donna  aux  Teutoniques,  par  lettres  patentes  datées  de 
Saint-Jean  d’Acre,  le  20  août  1250,  et  que  les  grands-maîtres 
portent  encore  aujourd’hui  L Ce  sont  là  des  témoins  irrécusables 
des  services  rendus  à la  chrétienté  par  les  Chevaliers  de  Sainte- 
Marie-des-Teutoniques,  qui  compensent  l’insuffisance  des  chro- 
niques de  ces  temps  éloignés. 

Dès  le  magistère  de  Henri  Walpot,  Henri  VI  avait,  en  qualité 
de  roi  de  Sicile,  fait  donation  à l’Ordre  du  monastère  de  la  Sainte- 
Trinité,  à Palerme,  et  les  Teutoniques  y érigèrent  leur  premier 
bailliage  en  Europe  (Charte  du  20  mai  1197)1  2.  Le  monastère 

(1)  Venator,  p.  14,  15,  36.  — De  Val,  I,  p.  159  et  s. 

(2)  Strehlke,  T.  O.  T.  actes  141.  142,  145  et  s.,  Arch.  C.  de  VO  T (V.) 
a.  1972.  Arch.  de  Berlin.  V.  App. 
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devint  couvent  et  hospice,  et  l’église  fut  placée  sous  l’invocation 
de  Sainte-Marie.  Ceci  se  passa  le  18  août  1197  ; le  diplôme  fut 
de  nouveau  confirmé  avec  les  privilèges  attachés  à la  donation,  par 
un  acte  daté  de  Palerme,  décembre  1203,  et  par  le  pape  Honorius  III. 
par  bulle  datée  de  Viterbe,  le  1er  février  1220,  malgré  les  récla- 
mations des  Cisterciens  que  Henri  en  avait  expulsés  pour  les 
punir  d'avoir  pris  contre  lui  le  parti  de  Tancrède,  lors  de  l’ouver- 
ture de  la  succession  au  trône  de  Sicile,  en  1 189.  Ce  bailliage, 
d’institution  royale,  nous  fournira  des  événements  intéressants  dans 
la  suite  des  âges,  et,  dès  1212,  il  était  devenu  le  centre  de  nom- 
breuses possessions  de  l’Ordre  en  Sicile,  puisqu’on  lit  dans  une 
charte  du  temps  : F.  Jordanas  omnium  domorum  Ordinis  Theu- 
tonici  praeceptor  in  Sicilia. 

Fr.  Henri  de  Walpot  gouverna  l’Ordre  pendant  dix  années  et 
mourut  le  24  octobre  1200,  à Saint-Jean-d’Acre,  où  il  fut  inhumé 
dans  l’église  conventuelle. 


II.  Fr.  Otton  de  Kerpen. 

(1200-1206) 

Il  avait  quatre-vingts  ans,  lorsqu’il  fut  élu  maître  de  l’Ordre  par 
le  chapitre.  Digne  du  choix  de  ses  frères,  dit  Dusbourg,  il 
leur  donna  l’exemple  de  toutes  les  vertus  ; sa  charité  envers  les 
pèlerins  et  les  malades,  ajoute  Puffendorf,  était  si  grande  qu’il 
allait  souvent  les  consoler  et  les  servir  lui-même.  Après  la  prise 
de  Constantinople  par  les  Croisés,  en  1203,  et  la  fondation,  en 
1204,  de  cet  empire  latin  d’Orient  qui  ne  dura  que  cinquante- 
sept  ans,  les  Teutoniques  eurent  dans  la  principauté  d’Achaïe, 
fondée  par  Guillaume  de  Champlitte,  en  1205,  et  qui  embrassait 
tout  le  Péloponèse  avec  la  suzeraineté  d’Athènes  et  de  Thèbes,  de 
vastes  domaines  qui  leur  furent  donnés  par  Guillaume  ou  par  son 
successeur  Geoffroy  de  Villehardoin,  et  furent  érigés  en  bailliage 
ou  grande-commanderie  (Charte  de  juillet  1237)  h Les  chevaliers 
teutoniques  combattirent  dans  les  rangs  des  soldats  chrétiens  pour 
le  roi  Amauri  II  de  Lusignan,  qui  ne  put  vaincre  faute  de  troupes 


(1)  Strehlke,  T.  Ü.  T.  n°  133  et  s. 
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suffisantes,  signa  devant  Saint-Jean-d’Acre  une  trêve  désavanta- 
geuse et  mourut  dans  cette  ville,  en  1205,  sans  avoir  pu  prendre 
possession  du  royaume  de  Jérusalem.  Fr.  Otto  de  Kerpen  mourut 
plein  de  mérites  et  de  jours,  le  2 juin  1206,  et  fut  inhumé  à Saint- 
Jean-d’Acre,  dans  l’église  de  l’Ordre. 

C’est  du  temps  de  ce  Maître  que  le  nord  de  l’Europe  vit  naître 
un  nouvel  ordre  de  chevalerie,  dont  les  destinées  devaient  pendant 
près  de  trois  siècles  être  mêlées  à celles  des  Teutoniques.  Albert  Ier, 
évêque  de  Livonie,  institua  en  1204,  comme  une  croisade  perma- 
nente contre  les  payens,  l’Ordre  du  Christ,  sous  le  nom  d’Ordre 
des  Chevaliers-Porte-Glaives  ou  Ensifères,  parce  qu’ils  portaient 
sur  leurs  manteaux  blancs  deux  glaives  de  gueules  en  forme  de 
croix  de  Saint- André,  la  pointe  en  bas,  et  que  l’on  nomme  souvent 
dans  l’histoire  les  Chevaliers  de  Livonie  h Fr.  Vinno  de  Rohr- 
bach  fut  leur  premier  maître;  le  pape  Innocent  III  confirma  l’Ordre, 
en  1205,  et  lui  donna  la  règle  des  Templiers  ; il  le  confirma  de 
nouveau  en  1210  (20  octobre)1  2 et  Frédéric  II  en  1226  (mai) 3.  Lors- 
qu’on recevait  un  chevalier,  le  Maître  le  frappait  trois  fois  avec 
l’épée,  en  disant  : «Prends  cette  épée  de  ma  main  et  combats  pour 
Dieu  et  le  pays  de  Marie»,  parce  que  la  Livonie  avait  été  placée 
sous  la  protection  de  la  Sainte -Vierge.  Leur  siège  fut  à Riga, 
fondée  par  Albert  Ier.  Parmi  les  témoignages  les  plus  certains  sur 
ces  faits,  voici  un  passage  de  Schurzfleisch  dans  son  Histoire 
des  Chevaliers  porte-glaives  : « Cam  adventaret  Balko  (envoyé 
en  Livonie  comme  maître  provincial),  et  principatum  ordinis 
iniretj  décimas  tune  annus  agebatur  ab  excessu  Alberti  I Lïvo- 
nici  et  speciatim  Rigensis  episcopi , gai  ordinem  Livonicam  insti- 
tait  et  urbem  Rigam  exstruxit .»  Ces  religieux-guerriers  combat- 
tirent vaillamment  les  payens  ; nous  les  verrons  cependant  bientôt 
quitter  leur  habit  et  leur  règle,  pour  adopter  ceux  de  l’Ordre  Teuto- 
nique  et  se  placer  sous  la  juridiction  de  cet  ordre. 

(1)  Hélyot.  — Dusbourg.  — Seliurzfleiscli.  — Hartknocli.  — Chr.  Livon. 
— Chr.  Ord.  e.  136. 

(2)  Dogiel,  Cod.  dipl.  Pol.,  T.  Y,  p.  3,  n°  4. 

(3)  De  Val.  — Streklke,  T.  O.  T.  nos  128  in  fine,  225  et  s. 
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111.  Fr.  Herman  Hart. 

(1206-1210) 

Le  chapitre  élut  pour  successeur  de  Fr.  Kerpen,  Herman  Hart, 
chevalier  renommé  pour  sa  valeur,  sa  piété,  sa  sagesse  et  sa  charité. 
Il  était  à la  fleur  de  l’âge.  Les  Teutoniques  se  signalèrent  dans 
plusieurs  combats  avec  les  Chevaliers  de  Saint-Jean  et  du  Temple. 
Le  grand-maître  fut  blessé,  en  1210,  dans  une  bataille  livrée  aux 
Tureomans  par  Lévon,  roi  d’Arménie,  et  mourut,  le  20  mars  de 
cette  même  année,  à Saint- Jean-d’Acre  où  il  avait  été  transporté. 
La  plus  grande  partie  des  Teutoniques  avaient  trouvé  la  mort  dans 
la  victoire,  car,  d’après  Dusbourg,  il  n’y  avait  plus  à la  mort  de 
Fr.  Bart,  à Saint-Jean-d’Acre,  qu’une  douzaine  de  chevaliers  en 
état  de  porter  les  armes,  et  en  récompense  de  son  concours,  l’Ordre 
fut  doté  par  Lévon  de  grands  biens  en  Arménie  (avril  1112),  dont 
on  forma  un  bailliage  et  dont  le  titulaire  fut  un  des  grands- 
commandeurs  qui  devaient  être  convoqués  pour  assister  à l’élection 
du  Maître 1. 

G BAUD  S -MAÎTRE  S ». 

IV.  Fr.  Herman  de  Salza. 

(1210-1239) 

Elu  au  magistère,  après  la  mort  de  Fr.  Bart,  il  était,  selon 
l'opinion  la  plus  généralement  reçue,  un  des  gentilshommes  de  la 
suite  du  Landgrave  de  Thuringe  et  probablement  aussi  un  des 
quarante  premiers  seigneurs  allemands  qui  prirent  l’habit  de 
l’Ordre,  sous  les  murs  de  Saint-Jean-d’Acre,  en  1190 3.  La  charge 
de  Maréchal  qu’il  remplissait  lors  de  son  élection  atteste  sa  bra- 
voure et  ses  capacités  militaires  éprouvées.  On  voit,  dit  De  Val, 
par  le  reste  de  sa  vie,  que  la  piété  et  l’humilité,  une  éloquence 
insinuante  et  persuasive,  l’amour  de  la  paix  et  l’esprit  de  concilia- 

(1)  Strehlke,  T.  O.  T.  n°  46,  47. 

(2)  A partir  de  1226,  les  grands-maîtres  eurent  droit  au  titre  de  véné- 
rable (venerabilis)  qui  était  attaché  à la  dignité  de  prince  ecclésiastique 
du  Saint-Empire.  Fieker,  vom  Beichsfuerstenstaude , T.  I,  p.  148. 

(3)  Mêmes  auteurs  cités  par  De  Val  et  Voigt. 
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tiou,  enfin  une  prudence  consommée,  furent  les  autres  traits  qui 
caractérisent  particulièrement  ce  grand  homme,  dont  les  historiens 
s’accordent  à faire  l’éloge,  sans  la  moindre  restriction.  Dusbourg 
achève  son  portrait,  en  disant  que  le  Seigneur  lui  avait  donné  ses 
grâces  en  si  grande  abondance,  qu’on  pouvait  dire  avec  vérité  qu’il 
était  l’ami  de  Dieu  et  des  hommes.  L’Ordre  était  bien  près  de  dis- 
paraître, au  moment  de  son  élection;  car  il  fut  alors  décidé,  pour 
empêcher  qu’il  ne  fût  entièrement  détruit,  qu’il  n’y  aurait  que  dix 
chevaliers  qui  pourraient  porter  les  armes.  Lorsque  Fr.  Herman 
de  Salza  mourut,  après  trente  ans  de  magistère,  l’Ordre  s’était  accru 
dans  des  proportions  considérables  et  s’était  rendu  redoutable.  Il 
comptait  plus  de  deux  mille  chevaliers,  il  avait  conquis  la  Prusse, 
il  dominait  la  Livonie,  il  avait  reçu  du  Saint-Siège  et  de  l’Empire 
de  nombreux  privilèges;  il  avait  des  possessions  en  Arménie,  en 
Achaïe,  en  Apulie,  en  Hongrie,  en  Sicile,  dans  presque  toutes  les 
parties  de  l’Allemagne  1,  en  France 2.  Conrad,  landgrave  de  Thu- 
ringe,  était  entré  dans  l’Ordre,  la  haute  noblesse  germanique  avait 
à l’envi  suivi  son  exemple.  Nous  avons  mentionné  la  collation  de  la 
dignité  de  prince  d’empire  à Salza,  pour  lui  ét  ses  successeurs  au  ma- 
gistère 3,  celle  de  l’aigle  impériale  dans  le  blason  des  Teutoniques, 
par  Frédéric  II,  celle  d’un  anneau  par  Honorius  III,  pour  témoigner 
au  Maître  leur  satisfaction  sur  la  réussite  d’un  arbitrage  entre  eux. 
Par  diplôme,  daté  de  Hanau,  le  23  janvier  1214,  Frédéric  II 
déclara  le  grand-maître  et  ses  successeurs  membres  de  la  cour  im- 
périale, où  ils  auraient  le  logement  et  l’entretien  pour  leurs  gens 
avec  six  chevaux  d’armes,  toutes  les  fois  qu’ils  s’y  rendraient.  Cette 
faveur  était  aussi  accordée  à leurs  envoyés,  et  deux  chevaliers 
avaient  la  résidence  permanente  à la  cour,  afin  d’être  plus  à portée 
de  demander  au  cas  de  besoin  à l’empire  aide  et  secours4.  Par 
diplômes  datés  deTarente,  le  10  avril  1221,  Frédéric  II  prend  sous 
sa  protection  l’Ordre,  ses  affiliés  et  ressortissants,  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  acquis  ou  à acquérir,  confirme  tous  ses  privilèges  et 

(1)  V.  Appendice,  Documents  historiques. 

(2)  V.  Appendice,  Possessions  de  l'O.  T.  en  France  et  Archives. 

(3)  Ewald,  I,  111.  — Lobmeyer,  Zeitschrift  f.  pr.  G.  u.  L.  VI,  639.  — 
Ficker,  T.  T,  p.  369-373.  — Hennes,  20,  122.  - Dogiel,  Cocl.  dipl.  Pol. , 
T.  IV,  p.  3,  n"  4 (1226). 

(4)  Duellius.  — Strehlke,  T.  O.  T.  n°  254,  262,  V.  App. 
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immunités  ; permet  à tous  les  détenteurs  de  fiefs  d’empire  d’en 
disposer  en  faveur  de  la  Maison  des  Teutoniques.  Ces  diplômes 
sont  considérés  avec  les  Bulles  du  Saint-Siège,  de  1191, 1196, 1199, 
1209,  1216, 1218, 1220,  1221,  etc.1,  comme  les  titres  fondamen- 
taux de  tous  les  privilèges  de  l’Ordre  2. 

Les  Teutoniques  prirent  part  à la  Ve  Croisade  (1217-1221), 
dirigée  par  Jean  de  Brienne  et  André  II,  roi  de  Hongrie  ; André, 
rappelé  dans  ses  états,  engagea  avant  de  partir  les  chevaliers 
à venir  défendre  ses  frontières  et  leur  fit  donation  d'un  grand 
territoire  en  Transylvanie,  nommé  alors  Wurza  ou  Burza  et  connu 
au  temps  de  De  Yal  sous  le  nom  de  Burgenland  (pays  de  Burza) 3. 
On  leur  attribue  la  reconstruction  du  Château-des-pèlerins,  situé 
entre  Acre  et  Césarée,  sur  un  promontoire,  non  loin  du  Mont- 
Carmel,  tandis  que  les  Croisés  et  les  Hospitaliers  rétablirent 
les  remparts  de  Césarée.  Ces  deux  forteresses  étaient  de  la  plus 
haute  importance  pour  couvrir  Saint- Jean- d’Acre.  Les  Teuto- 
niques furent,  en  1218,  de  l’expédition  en  Egypte  et  partagèrent 
les  périls  des  deux  autres  Ordres  militaires  ; lors  du  grand  danger 
que  courut  l’armée  chrétienne  sous  les  murs  de  Damiette,  le 
31  juillet  1219,  ils  contribuèrent  puissamment  à changer  la  défaite 
imminente  en  victoire.  Jacques  de  Vitry,  cité  par  Bongar  dans  ses 
« Gesta  Dei per  Francos »,  dit  à ce  sujet  : Sic  salvavit  Dominus 
sperantes  in  se , in  ilia  die,  per  virtutem  Templariorum  et  domus 
Theutonicorum,  et  eorum  qui  ipsis  cooperati , discrimini  se  com- 
miserunt.  La  discorde  se  mit  dans  l’armée  et  empêcha  de  profiter 
de  ce  succès.  Le  29  août,  les  Sarrasins  reprirent  l’avantage  ; les 
Ordres  militaires  tinrent  bon  : cinquante  Templiers,  trente-deux 
Hospitaliers,  trente  Teutoniques  y restèrent  ; mais  l’armée  put 
rentrer  dans  ses  lignes,  grâce  à leur  valeureuse  défense.  Le  5 no- 

(1)  Arcli.  C.  de  VO.  T.  (V.),  a.  54,  a.  56.  — Voigt,  Gesch.  Fr.  II,  130  et  s. 

— De  Yal.,  H.  de  l'O.  T.  I.  — Heunes  I,  Cod.  dipl.  Ord.  St.  Mariae 
Theutonicorum.  — Strehlke,  Actes  149,  221,  225,  256,  257,  295  et  s.  — 
Y.  App.  Répertoires  et  documents  hist. 

(2)  Les  Bulles  d’Honorius  ( Evangelice  doctrine),  du  16  janvier  1221, 
(Cum  dilecti  fdii ) du  1er  octobre  1218,  se  trouvent,  sous  la  date  du 
3 février  1223,  en  orig.  sur  pareil.,  aux  Arch.  de  l’Aube  (France). 

(3)  Dusbourg,  part.  I,  c.  5.  — Strelilke,  Begistrum  n°  128,  Actes  158-172. 

— Arch.  de  Berlin 
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vembre,  Damiette  tomba  entre  les  mains  des  Croisés,  après  dix-neuf 
mois  de  résistance.  D'autres  forteresses  moins  importantes  furent 
évacuées  par  les  Sarrasins;  mais  ces  succès  devinrent  inutiles  par 
suite  des  dissensions  intestines  entre  le  Légat  du  Saint-Siège  et 
le  roi  de  Jérusalem,  Jean  de  Brienne,  qui  se  retira  au  printemps 
à Saint- Jean- d’ Acre.  Les  Teu toniques  accomplirent  leur  mission 
d’hospitaliers  sous  les  murs  de  Damiette  comme  autrefois  sous 
les  murs  d’Acre.  C’est  avant  de  partir  pour  Saint-Jean-d’Acre  que 
Jean  de  Brienne  donna  la  croix  de  Jérusalem  sur  la  croix  de  sable 
à l’Ordre  Teutonique.  Lors  de  la  catastrophe  de  1221,  causée  par 
la  crûe  du  Nil,  et  de  la  capitulation  de  l’armée  chrétienne,  Damiette 
et  Thoron  furent  perdues,  et  les  croisés  évacuèrent  l’Egypte. 

Fr.  Herman  de  Salza  se  rendit  alos  dans  la  Pouille,  pour  porter 
cette  triste  nouvelle  à l’empereur  Frédéric  II,  qui  s’y  trouvait  à 
ce  moment-là.  Sur  un  message  de  l’empereur,  le  papeHonorius  III 
convoqua  une  assemblée  à Vérone,  afin  de  préparer  une  nouvelle 
croisade.  L’assemblée  n’eut  lieu  qu’en  1223,  àFerentino,  en  Cam- 
panie. L’empereur  y vint  de  son  royaume  de  Sicile  ; le  Roi  de 
Jérusalem,  le  Patriarche  de  Jérusalem,  l’Evêque  de  Béthléem,  le 
Maître  de  l’Hôpital  de  Saint- Jean,  le  Maître  des  Teutoniques  et 
un  commandeur  des  Templiers  y assistèrent.  C’est  à cette  époque 
que  Fr.  Salza,  voulant  assurer  au  Royaume  de  Jérusalem  la  pro- 
tection spéciale  de  l’empereur,  qui  serait  plus  efficace  que  des 
croisades  temporaires,  engagea  Frédéric  II,  veuf  depuis  quelque 
temps  de  Constance  d’Aragon,  à épouser  lolande,  fille  unique  de 
Jean  de  Brienne  et  de  la  reine  Marie,  et  par  conséquent  unique 
héritière  du  royaume  de  Jérusalem.  Le  pape  approuva  ce  projet, 
et  le  mariage  fut  arrêté  à la  grande  satisfaction  de  l’assemblée. 
Jauna  rapporte  avec  de  grands  détails  cette  négociation,  dans  son 
Histoire  générale  cle  Jérusalem , de  Chypre , etc.  Frédéric  II  s’en- 
gagea par  serment  à passer  en  Palestine  dans  un  délai  de  deux 
ans  à partir  de  la  Saint-Jean  suivante.  Le  Maître  des  Teutoniques 
retourna  à Saint-Jean-d’Acre  aussitôt  après  la  conférence  de 
Ferentino  ; mais  il  fut  si  ému  du  triste  état  des  affaires  de  la  chré- 
tienté en  Orient  qu’il  se  rembarqua  bientôt  pour  venir  en  Sicile 
solliciter  une  intervention  rapide  de  Frédéric  II;  celui-ci,  retenu 
en  Sicile  par  les  Sarrasins  qui  s’y  maintenaient  encore,  chargea 
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Fr.  Salza  de  se  rendre  à Rome  auprès  du  Souverain  Pontife  et  en 
Allemagne,  pour  demander  le  concours  du  Duc  d’Autriche,  du 
Landgrave  de  Thuringe,  du  Roi  de  Hongrie,  d’autres  princes  de 
l’Empire.  Il  était  porteur  d’une  lettre,  datée  de  Catane,  lé  5 mars 
1224,  dans  laquelle  Frédéric  II  annonçait  qu’il  s’était  croisé.  L’em- 
pereur promettait  de  fournir  à tous  ceux  qui  répondraient  à son 
appel,  de  l’argent,  des  vivres,  des  vaisseaux  de  transport.  Pendant 
ce  même  voyage,  Fr.  Salza  travailla  à la  délivrance  du  roi  de  Dane- 
marc,  Waldemar  II,  fait  captif  par  surprise  par  le  comte  de 
Schwerin.  Frédéric  II  épousa  Iolande,  à Rome,  en  1225  ou  1226; 
le  pape  la  couronna  impératrice  et  reine  de  Jérusalem,  par  suite  de 
l’abdication  de  Jean  de  Brienne  ; Frédéric,  à qui  celui-ci  céda  tous 
ses  droits  à la  couronne,  prit  lui-même  le  titre  de  Roi  de  Jérusalem , 
Les  difficultés  survenues  entre  le  Saint-Siège  et  Frédéric  II  furent 
déférées  à plusieurs  reprises  à Fr.  Salza,  qui  parvint  à les  apaiser. 
C’est  en  récompense  de  cette  médiation  efficace  que  Frédéric  II 
éleva  Salza  et  ses  successeurs  au  magistère,  à la  dignité  de  prince 
du  Saint-Empire  (1226) 1 et  leur  donna  le  droit  de  porter  dans 
leurs  armes  et  sur  leur  bannière  l’aigle  de  l’empire2;  c’est  pour 
la  même  cause  que  le  pape  confirma  ce  titre  de  prince  et  donna 
à Fr.  Salza,  pour  lui  et  ses  successeurs,  l’anneau  d’institution3. 

(1)  Dogiel,  Cod.  dipl.  Fol.,  IV,  p.  3 et  4,  n°  4.  — Hennes  20,  122.  — 
Ficker,  L.  oit.  — «Adjicimus  insuper  ex  gratia  nostra,  quod  idem  Ma- 
gister,  et  Successores  sui  jurisdictionem,  et  potestatem  illam  habeant, 
quam  aliquis  Princeps  Impeni  melius  habere  dinoscitur  in  terra  sua,  quam 
habet,  ut  bonos  usus  et  eonsuetudines  ponant,  assisias  faôiant,  et  statuta, 
quibus  et  fides  credentium  roberetur,  et  omnes  eorum  subditi  paee  tran- 
quilla  gaudeant,  et  utantur  ...»  (Diplôme  de  Frédéric  II,  daté  d’Arimina, 
le  14  mars  1226,  d’après  l’original  scellé  de  la  bulle  d’or.  Le  grand- 
maître  eut  dès  le  XIIIe  siècle  voix  et  siège  à la  Diète,  immédiatement 
après  les  princes-archevêques;  le  titre  de  venerabilis  et  de  princeps  noster 
et  Romani  imperii  se  lit  dans  les  chartes  postérieures;  enlin,  dans  le  diplôme 
d’investiture  de  1530,  se  trouve  répété  plusieurs  fois  miser  und  des  reiches 
fürst.  Nous  ferons  enfin  remarquer  que  Fr.  Herman  de  Salza  est  qualifié  dans 
le  diplôme  de  1226,  cité  plus  haut  : Frater  Hermannus,  Sacrae  Domus 
Hospitalis  Sanctae  Mariae  Theutonicorum  in  Hierusalem  Venerabilis  Ma- 
gister,  Fidelis  noster  . . .,  et  que  cela  met  fin  à tous  les  doutes  sur  l'élé- 
vation dès  cette  époque  au  rang  de  prince  du  Saint-Empire  des  grands- 
maîtres  de  l’Ordre  Teutonique. 

(2)  Baudoin,  Hist.  Melitae , 1.  II,  e.  6.  — Venator,  Hist.  Bericht  v.  mar. 
T.  R.- O.,  15. 

(3)  Venator.  — De  Val. 
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Frédéric  II  ajouta  à ces  faveurs  un  fragment  considérable  de  la 
vraie  croix  qu’il  avait  reçu  des  Vénitiens  K De  Val  ajoute  ici  que 
« la  prospérité,  qui  est  souvent  l’écueil  de  la  vertu,  ne  put  ébranler 
le  cœur  de  Salza,  qui  joignit  aux  qualités  de  grand  guerrier  et  de 
grand  politique  celle  d’un  humble  religieux». 

Sur  les  ordres  réitérés  de  Grégoire  IX,  successeur  d’Honorius  III, 
l’Empereur  s’embarqua  à Blindes,  le  8 septembre  1227  ; la  flotte 
qui  portait  40.000  hommes  fit  voiles  pour  la  Palestine;  mais  de 
graves  maladies  se  déclarèrent  à bord,  Frédéric  et  Louis,  land- 
grave de  Thuringe,  furent  atteints.  Il  fallut  retourner  à terre,  et 
l’on  débarqua  à Otrante.  C’est  là  que  le  Landgrave  mourut,  lais- 
sant veuve  à vingt  ans  Elisabeth,  fille  d’André,  Roi  de  Hongrie, 
cette  douce  et  poétique  figure  que  tous  les  historiens  ont  chantée 
avec  amour,  cet  ange  du  renoncement  et  de  la  charité  que  l’Eglise 
vénère  sous  le  nom  de  Sainte  Elisabeth  de  Hongrie.  Le  pape  ex- 
communia l’empereur  pour  non-accomplissement  de  son  vœu,  en 
1227  et  en  1228  ; Frédéric  envoya  en  1228  son  maréchal  Richard 
Filangieri  en  Palestine,  avec  cinq  cents  chevaliers,  puis  il  passa 
lui-même  en  Terre-Sainte.  La  nouvelle  de  l’excommunication  l’y 
suivit  : les  Teutoniques  ne  s’en  placèrent  pas  moins  sous  ses  ordres, 
mais  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  et  les  Templiers,  tout  en  proté- 
geant à distance  les  derrières  de  son  armée,  refusèrent  de  se 
mettre  sous  son  commandement.  On  tourna  du  reste  la  difficulté; 
trois  généraux  furent  nommés  pour  commander  en  chef  : le  Maître 
des  Teutoniques,  les  Allemands  et  les  Lombards;  Filangieri  et 
Odon  de  Montbelliard,  les  troupes  du  royaume  de  Jérusalem  et 
celles  de  l’île  de  Chypre  ; les  ordres  furent  ensuite  donnés  au  nom 
cle  Dieu  et  de  la  chrétienté , sans  faire  mention  de  l’Empereur  et 
Roi.  Les  ordres  religieux-militants  joignirent  l’armée  qui  marcha 
sur  Jaffa,  sans  rencontrer  d’obstacles;  c’est  alors  qu’éclata  en 
Lombardie  la  lutte  la  plus  violente  entre  les  Guelfes,  qui  tenaient 
pour  le  Pape,  et  les  Gibelins,  qui  tenaient  pour  l’Empereur.  Jean 
de  Brienne  était  à la  tête  du  soulèvement.  Frédéric  II  se  hâta 
de  traiter  de  la  paix  avec  Malek-el-Kamel,  Soudan  d’Egypte,  le 
18  février  1229.  Selon  les  uns,  le  traité  fut  fait  par  l’Empereur, 
sans  y appeler  les  chrétiens  d’Orient;  selon  d’autres,  plusieurs 

(1)  Ibidem. 
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évêques  et  les  trois  Ordres  militaires  y intervinrent.  Il  stipulait 
une  trêve  de  dix  ans,  en  échange  de  laquelle  le  Sultan  rendait  à 
l’Empereur  la  ville  de  Jérusalem,  à la  réserve  du  Temple,  où  les 
Sarrasins  pourraient  se  livrer  à l’exercice  de  leur  culte,  Béthléem, 
le  pays  situé  entre  cette  ville  et  Jérusalem,  Nazareth  avec  tout  le 
territoire  jusqu’à  Saint-Jean-d’Acre,  la  terre  deThoron  et  la  ville 
de  Sydon  avec  ses  dépendances.  Les  Sarrasins  s’engageaient  à ne 
pas  élever  de  forteresse  nouvelle,  et  les  chrétiens  avaient  le  droit 
de  rétablir  les  fortifications  de  Jérusalem,  de  Jaffa,  de  Césarée  et 
de  Sydon.  Les  chevaliers  teutoniques  pourraient  achever  la  forte- 
resse de  Sainte-Marie-des-Teutoniques,  commencée  par  eux  dans 
les  montagnes,  aux  environs  d’ Acre,  dont  parle  Bernard-le-Tréso- 
rier.  Le  Patriarche  refusa  de  faire  sa  rentrée  à Jérusalem  et  jeta 
l’interdit  sur  cette  ville.  Frédéric  dut  donc,  le  18  mars  1229, 
lendemain  de  son  entrée  solennelle,  se  couronner  lui-même  à l’é- 
glise du  Saint-Sépulcre.  Les  Teutoniques  reçurent  pour  résidence 
le  Palais-des-Rois,  situé  près  de  la  Tour-de-David.  Frédéric  se 
rendit  de  là  à Acre,  où  il  s’embarqua  bientôt  pour  l’Italie,  laissant 
la  Terre-Sainte  sous  la  garde  de  ses  milices  sacrées  et  sous  la 
protection  de  la  foi  jurée  par  Malek-el-Kamel,  entre  les  mains  du 
Maître  des  Teutoniques,  du  Seigneur  de  Sydon  et  du  comte  Thomas, 
le  18  février.  Fr.  Salza  fut  un  des  principaux  négociateurs  de  la 
paix  entre  l’Empereur  et  le  Pape,  signée  à Capoue,  à la  suite  de 
laquelle  l’excommunication  fut  levée,  le  28  août  1230.  Frédéric  II 
avait  dû  remettre  huit  forteresses,  en  garantie  de  l’exécution  du 
traité  avec  le  Saint-Siège  : nous  relatons  ce  fait,  parce  que  ces 
forteresses  furent  confiées  à la  garde  du  Maître  des  Teutoniques, 
comme  on  le  voit  par  le  diplôme  impérial,  daté  du  camp  devant 
Ceperano,  le  20  août,  et  par  l’acte  de  mise  en  possession  du  Maître, 
du  28  du  même  mois  L Cette  confiance  insigne  du  Souverain 
Pontife  dans  la  loyauté  de  Fr.  Herman  de  Salza  est  le  plus  magni- 
fique éloge  de  ce  moine- chevalier. 

Ici  se  placent  les  difficultés  nombreuses  qu’eut  le  Maître  des 
Teutoniques,  relativement  à la  donation  du  pays  de  Burza  ou 
Burzen  ; cette  donation  fut  annulée,  puis  renouvelée  par  le  Boi  de 
Hongrie  ; le  pape  prit  ce  pays  au  droit  et  à la  propriété  de  Saint - 

(1)  Raynald  nos  6 et  15. 
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Pierre , par  Bulle  datée  de  Saint-Jean-de-Latran,  le  22  août  1224 1. 
Les  chevaliers  battirent  les  Cumains;  mais  le  Roi  de  Hongrie  leur 
reprit  encore  ce  pays  ; les  protestations  du  Saint-Siège  furent  sans 
effet.  Enfin,  après  l’expulsion  desTartares  et  en  échange  de  leurs 
services  signalés,  ils  reçurent  du  Roi  Bêla  IV,  par  diplôme  du 
2 mai  1244,  Ketzley,  Suk,  Zéla,  avec  tous  les  privilèges  dont  les 
Chevaliers  du  Temple  et  les  Chevaliers  de  Saint-Jean  jouissaient 
dans  ses  Etats2.  Mergenbourg  ou  Marienbourg,  le  château  de 
Cronstadt,  sont  des  témoins  de  leur  séjour  dans  le  pays  de  Burza. 

(1)  Cod.  Pom.  n°  40.  — Arch,  C.  de  VG.  T.  (V.),  a.  79. 

(2)  Cod,  Pom,  nos  90  et  162. 
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L’ORDRE  TEUTONIQUE  EN  EUROPE 


i. 

JUSQU’À  L’APOSTASIE  D’ALBERT  DE  BRANDEBOURG 

(1225-1525) 

L’ordre  chronologique  va  nous  éloigner  pendant  quelque  temps 
de  la  Terre-Sainte,  où  nous  reviendrons  à l’époque  des  événements 
auxquels  l’Ordre  y prit  part  ; mais  nous  allons  rapporter,  en  re- 
montant de  quelques  années  en  arrière,  des  événements  d’un  haut 
intérêt  historique,  dans  lesquels  les  Teutoniques  jouent  le  premier 
rôle.  «Le  peu  de  succès  des  chrétiens  en  Palestine,  dit  l’Histoire 
de  l’Ordre,  loin  de  nuire  à l’accroissement  de  l’Ordre  Teutonique, 
fut,  en  quelque  sorte,  la  cause  de  sa  grandeur.  Il  ne  fallait  qu’une 
prévoyance  ordinaire  pour  juger  que  les  débris  du  royaume  de 
Jérusalem  deviendraient  tôt  ou  tard  la  proie  des  Sarrasins.  Cette 
observation  ne  put  échapper  à l’habile  Grand-Maître,  ni  à ses 
chevaliers  ; de  sorte  que,  sans  abandonner  la  défense  de  la  Terre- 
Sainte,  ils  entrèrent  dans  une  nouvelle  carrière  qui  s’ouvrit  au 
nord  de  l’Europe  et  la  parcoururent  avec  tant  de  succès,  qu’ils  s’y 
formèrent  un  grand  établissement  en  rendant  les  plus  grands  ser- 
vices à la  religion.  La  Prusse,  vaste  pays  encore  plongé  dans  les 
ténèbres  de  l’idolâtrie,  fut  l’arène  où  ces  généreux  athlètes  eurent 
à combattre  si  longtemps  les  ennemis  de  la  Foi  ; et  ce  ne  fut 
qu’après  l’avoir  arrosée  de  leur  sang  pendant  plus  d’un  demi- 
siècle  qu’ils  eurent  enfin  la  consolation  de  la  voir  éclairée  des 
lumières  de  l’évangile.» 

Voici  en  quelques  lignes,  la  situation  et  la  division  de  la  Prusse 
en  ce  temps-là  L Elle  est  située  sur  la  mer  Baltique  qui  la  borne 

(1)  Hartknoch.  — Dusbourg.  — Cartes  de  Henneberg  et  de  Homan. 
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au  nord;  elle  a pour  limites  la  Samogitie  et  la  Lithuanie  à l’est, 
la  Pologne  au  sud,  et  à l’ouest  la  Vistule  et  la  Poméranie  de 
Danziek,  nommée  plus  tard  Pomérélie.  Elle  comprenait  onze  pro- 
vinces principales,  sorte  d’états  séparés  : à l’ouest,  la  province  de 
Culm,  avec  laLubavie,  sur  la  Vistule;  au  nord-ouest,  la  Poméranie, 
le  canton  de  Rascisa,  où  fut  depuis  bfiti  Marienbourg,  la  Pogé- 
sanie  ou  Hokerland,  touchant  à la  mer  par  le  golfe  de  Frisch- 
haff ; la  Nattangie,  le  long  des  côtes  en  allant  à l’est;  au  nord,  la 
Sambie  ; au  nord-est,  la  Scalovie  ou  Schalavonie,  aboutissant  au 
golfe  deCurischhaff;  en  redescendant  la  limite  à l’est,  laNadruvie, 
la  Sudavie,  puis  à l’ouest  de  celle-ci  et  au  sud,  la  Galindie  ; au 
centre  la  Warmie  et  la  Barthonie.  Les  deux  golfes  cités  sont  le 
Sinus  Venedicus  et  le  Sinus  Curonicus.  Les  peuples  de  Prusse 
étaient,  d’après  le  roi  Frédéric  II,  des  Bohèmes,  des  Sarmates,  des 
Russes  et  des  Venèdes  (Vendes);  ils  adoraient  le  soleil,  la  lune, 
les  étoiles,  etc.,  entretenaient  le  feu  perpétuel,  avaient  leurs  temples 
sous  les  rameaux  des  chênes  sacrés  ; ils  honoraient  les  morts  en 
brûlant  avec  eux  tous  ceux  qui  leur  avaient  appartenu;  ils  faisaient 
des  sacrifices  humains;  ils  étaient  pauvrement  vêtus  et  mal  armés, 
hospitaliers,  ivrognes;  ils  étaient  polygames,  se  débarrassaient 
de  trop  nombreux  enfants,  en  les  étouffant  au  berceau,  tuaient 
leurs  malades  et  leurs  vieillards  infirmes.  Les  états  distincts  vivaient 
réciproquement  en  paix,  ils  avaient  des  chefs  temporaires  électifs, 
des  supani  ou  nobles,  des  princes  ou  regidi , nobles  plus  influents 
par  leurs  possessions.  La  Prusse  était  très  peuplée,  sa  cavalerie  était 
nombreuse,  sa  plus  grande  force  militaire  était  dans  l’infanterie. 
Ses  forteresses  étaient  bâties  en  bois. 

Les  premiers  apôtres  de  la  Prusse  furent  Saint-Adalbert,  arche- 
vêque de  Prague,  martyrisé  le  23  avril  997,  et  Saint-Bruno,  évêque 
régionnaire,  martyrisé  le  14  février  1009.  Les  Polonais,  sous  leur 
duc  Boleslas  IV,  soumirent  une  partie  de  la  Prusse,  vers  1 164,  puis, 
en  1167,  ils  furent  massacrés  par  les  Prussiens  et  ne  purent  garder 
que  l’état  de  Culm.  La  conquête  et  la  conversion  du  pays  était  une 
gloire  réservée  à la  nation  allemande  et  surtout  à l’Ordre  Teutonique. 

La  croisade  contre  les  payens  de  Prusse  fut  proclamée  par 
Honorius  III,  en  1217 1 ; Conrad,  duc  de  Masovie  et  de  Cujavie, 

(1)  Act.  Boruss.  T.  I,  p.  262  et  s. 
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vit  son  "pays  ravagé  et  livré  à toutes  les  horreurs  d’une  invasion 
barbare  ; c’est  alors  qu’il  fonda  l’ Ordre  des  Chevaliers  deDobrzin , 
sur  le  modèle  des  Porte-Glaives,  avec  le  manteau  blanc  chargé 
d’une  épée  de  gueules  la  pointe  en  haut  et  d’une  étoile  au-dessus 1. 
On  les  nomma  Chevaliers  de  Dobrzin  ou  de  Dobrin,  du  château- 
fort  qui  devint  leur  résidence.  Nous  rapportons  ici  l’opinion  de 
Hartknoch,  de  l’abbé  Fleuri  et  du  Père  Helyot,  dans  leurs  ouvrages. 
Cet  Ordre  se  trouva  bientôt  bloqué  dans  son  château-fort  avec 
quelques  troupes  et  hors  d’état  de  remplir  sa  mission.  C’est  après 
cet  échec  que  Conrad,  réduit  à peu  près  à la  seule  ville  dePloczko, 
fit  appel  aux  Teutoniques,  auxquels  il  envoya,  en  1225,  l’évêque 
de  Prusse.  Il  faisait  demander  à Fr.  de  Salza  son  amitié,  en  lui 
offrant  les  pays  de  Culm  et  de  Dobrzin,  avec  tout  ce  que  l’Ordre 
pourrait  conquérir  sur  les  Prussiens.  Le  Pape  et  l’Empereur  enga- 
gèrent Salza  à accepter  cette  offre  et  lui  promirent  assistance.  Le 
diplôme  donné  par  Frédéric  II  à ce  sujet,  en  12262,  expose  la 
demande  du  Duc  de  Masovie,  fait  l’éloge  de  la  prudence  et  de  la 
puissance  en  œuvres  et  en  paroles  de  Fr.  Salza,  puis  ajoute  que, 
les  pays  offerts  étant  des  territoires  de  l’empire,  non-seulement  il 
approuve  la  résolution  du  Grand-Maître  d’accepter  cette  proposi- 
tion, mais  encore  confirme  à son  Ordre,  à perpétuité,  la  donation 
du  pays  de  Culm  et  autres  que  Conrad  lui  ferait,  ainsi  que  la  pro- 
priété de  tout  ce  que  l’Ordre  pourrait  conquérir  de  la  Prusse,  avec 
les  droits  de  souveraineté  les  plus  étendus,  sans  obligation  d’hom- 
mage ou  d’investiture,  sur  ces  derniers  pays  qu’il  considère  comme 
une  partie  de  l’empire.  Le  Grand-Maître  envoya  une  ambassade 
au  Duc  de  Masovie,  en  1228,  pour  arrêter  les  derniers  termes  de 
la  convention.  L’affaire  se  termina  en  1230 3.  Fr.  Conrad  de  Lands- 
Lerg,  le  chef  des  envoyés  du  Grand-Maître,  eut  pendant  ce  temps 
l’occasion  de  mettre  en  pleine  lumière  la  valeur  des  chevaliers, 
en  combattant  à la  tête  de  sa  suite  contre  les  Prussiens,  qui 
avaient  profité  de  l’absence  du  duc  Conrad  pour  faire  une  incur- 

(1)  Strehlke,  T.  O.  T.  n°  200  et  s. 

(2)  Cod.  Fol.,  IY,  n°  4.  — Cod.  Pom.  n°  65.  — Scliurzfleiseh.  — Strehlke, 
n°  202.  (juin  1230). 

(3)  Cod.  Fol.  n°  10.  — Cod.  Pom.  n°  80.  — Act.  Boruss.  I.  66.  — 
Strehlke,  T.  O.  T.  n0â  202,  203,  204,  206,  210,  211.  — Arch.  de  Konigs- 
berg.  — Arch.  de  Berlin. 
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sion  sur  le  territoire  de  Ploczko.  La  duchesse  Agasie  fut  délivrée 
de  ce  danger.  La  première  forteresse  où  Conrad  de  Landsberg 
arbora  la  bannière  de  l’Ordre  fut  le  château  de  Vogelsank  sur  la 
rive  gauche  de  la  Vistule,  en  face  de  la  ville  actuelle  de  Thorn 
sur  la  rive  droite,  que  le  Duc  lui  donna.  Le  Grand-Maître  envoya 
un  certain  nombre  de  chevaliers  et  des  cavaliers  bien  armés,  en 
attendant  que  les  négociations  aboutissent,  afin  que  Landsberg 
pût  tenir  dans  Vogelsank  et  suivre  de  près  les  pourparlers  enga- 
gés1. Comme  il  s’agissait  d’entreprendre  une  campagne  et  de 
fonder  des  établissements  stables  et  bien  réglés,  si  l’on  s’enten- 
dait avec  le  Duc  de  Masovie,  le  Grand-Maître  avait  choisi  des 
chevaliers  capables  d’occuper  les  différentes  fonctions  que  l’on 
créerait  immédiatement.  Il  leur  avait  donné  pour  chef,  Fr.  Her- 
man de  Balke,  qui  fut  un  des  premiers  capitaines  de  son  temps  ; 
pour  maréchal,  Fr.  Dietrich  de  Bernheim  ; pour  commandeur,  pré- 
posé à l’administration  de  la  justice,  Fr.  Conrad  de  Tutelé  ou 
Niecelé,  ancien  chambellan  de  Sainte  Elisabeth  ; pour  comman- 
dant de  forteresse,  Fr.  Henri  de  Berg;  pour  hospitalier,  Fr.  Henri 
de  Zeitz  de  Witkendorf.  Herman  de  Balke  eut  le  titre  de  proviseur 
de  Prusse  (Landpfleger),  et  ses  successeurs  furent  nommés  maîtres 
provinciaux.  Nous  imiterons  De  Val  et  lui  donnerons  ce  dernier 
titre  pour  rendre  le  récit  plus  rapide.  Ce  meme  chevalier  fut  du 
reste  envoyé  en  Livonie,  avec  le  titre  de  maître  provincial,  lors  de 
l’incorporation  des  Porte-Glaives  ; puis  le  précepteur  d’Allemagne 
reçut  le  meme  titre,  et  c’est  à partir  de  ce  moment  que  le  chef 
suprême  de  l’Ordre  fut  nommé  Grand-Maître,  pour  distinguer 
sa  dignité  de  celle  des  Maîtres  de  Prusse  et  de  Livonie.  Les  che- 
valiers commandés  par  Fr.  Balke  tinrent  immédiatement  la  cam- 
pagne contre  les  envahisseurs  prussiens,  et  ils  bâtirent  sans  retard, 
en  aval  de  Vogelsank,  sur  la  Vistule,  la  forteresse  de  Nessaw,  afin 
de  défendre  les  approches  du  fleuve.  Les  négociations  avec  le  Duc 
de  Masovie  se  terminèrent  heureusement,  comme  nous  l’avons 
dit  plus  haut. 

Dès  1231 , Fr.  Balke  réunit  toutes  les  forces  dont  il  put  disposer  : 
il  s’embarqua  à Nessaw,  passa  la  Vistule,  aborda  sur  le  territoire 
prussien,  s’empara  d’un  des  chênes  sacrés,  y arbora  la  bannière 

(i)  Dusbourg  p.  H,  eh.  8 et  s.  — Act.  Boruss.  I,  339.  — Pauli  57. 
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de  l’Ordre,  s’y  fortifia  et  commença  la  construction  de  la  ville  de 
Thorn,  qu’il  entoura  d’une  forte  enceinte  et  où  il  éleva  une  cita- 
delle. Il  n’omit  pas  d’y  construire  immédiatement  une  église, 
qui  fut  dédiée  à Saint  Jean.  Dans  les  engagements  partiels  qui 
eurent  lieu  alors,  les  Prussiens  se  signalèrent  par  des  cruautés 
inouïes  envers  les  prisonniers 1.  Les  Teutoniques  attaquèrent  les 
payens  en  forces  et  leur  enlevèrent  les  trois  forteresses  deRogow, 
de  Starigard  ou  Althaus  et  de  Colmensée  ou  Pipin,  d’où  ils  les 
inquiétaient  sans  relâche.  Les  croisés  d’Allemagne  et  de  Bohème 
vinrent  rejoindre  les  Chevaliers,  à Thorn,  en  1232,  et  Fr.  Balke, 
après  avoir  nettoyé  le  pays  de  Culm,  jeta  les  fondements  du  nou- 
veau château  et  de  la  ville  de  Culm,  puis  plus  bas,  sur  la  rivière 
de  Lieb,  du  côté  de  la  Pomésanie,  ceux  de  la  forteresse  deMarien- 
werder  et  de  la  ville  du  meme  nom.  Les  croisés  se  mirent  en  cam- 
pagne en  1233  ou  1234.  Il  y avait  là  Conrad,  duc  de  Masovie, 
à la  tête  de  ses  propres  troupes  et  de  celles  des  duchés  de  Cracovie 
et  de  Sandomir,  qu’il  commandait  pour  son  jeune  pupille  Boleslas; 
son  fils,  le  duc  de  Cujavie  ; Henri,  duc  de  Silésie  ; Wladislas,  duc  de 
la  Grande-Pologne  ; Suantopelk,  duc  de  Poméranie,  avec  le  prince 
Sambor,  son  frère;  ils  vinrent  se  rallier  aux  Teutoniques  avec  leurs 
forces  réunies.  Lorsque  la  Yistule  fut  gelée,  l’armée  partit  de 
Culm  et  de  Marienwerder,  et  se  mit  en  marche  par  le  canton  de 
Reysen  : elle  rencontra  l’armée  prussienne  bien  supérieure  en 
nombre,  sur  les  bords  de  la  petite  rivière  de  Sirgune  qui  se  jette 
dans  le  lac  Drausen.  Les  Poméraniens  de  Suantopelk  décidèrent 
par  leur  ténacité  de  la  victoire.  Les  chrétiens  poursuivirent  leur 
marche  sur  Schleme,  nommée  ensuite  Garusch  par  les  Allemands, 
qui  fut  emportée  d’assaut.  Les  princes  croisés  se  retirèrent  alors 
et  le  Maître  provincial  assura  le  fruit  de  cette  campagne,  en 
bâtissant  sur  le  sol  conquis  les  forteresses  de  Culmsée  et  de  Reden. 
En  1233  ou  1234,  Fr.  Herman  de  Salza  vint  lui-même  reconnaître 
l’état  de  la  Prusse  : afin  de  faciliter  le  repeuplement  du  pays  de 
Culm,  il  accorda  en  particulier  de  grands  privilèges  à la  ville  de 
Culm  et  à celle  de  Thorn  qui  fut  terminée  en  1235,  au  confluent 
de  la  Mocker  et  de  la  Yistule2.  On  reprit  cette  année -là  la 

(1)  Chron.  Ord.  — Dusbourg. 

(2)  Cod.  dipl.  Vol.,  T.  IV, n°  24.  — Dusbourg.  — Hartkn.  Diss.  17,  p.  350. 
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campagne  avec  les  croisés  de  Masovie  et  ceux  du  Margrave  de 
Misnie,  commandés  par  ce  prince.  La  Pomésanie  fut  entièrement 
soumise.  Le  Maître  provincial  construisit  alors  Elbing,  en  1237, 
afin  de  tenir  en  respect  la  Pogésanie  à demi  domptée.  Ce  château- 
fort,  d’abord  bâti  à l’embouchure  de  la  rivière  de  ce  nom,  sur  une 
île,  fut  détruit  deux  ans  après  par  lesPogésaniens,  puis  reconstruit 
sur  l’emplacement  où  est  aujourd’hui  la  ville  d’Elbing,  qui  fut 
peuplée  en  grande  partie  par  des  croisés  de  Lübeck.  A mesure  que 
l’Ordre  conquérait  des  territoires,  il  en  distribuait  une  partie  aux 
croisés;  de  là  vient  que  la  noblesse  prussienne  est  de  la  race  des 
Allemands  vainqueurs  et  que  le  peuple  y est  encore  de  la  race  des 
Prussiens  vaincus,  dont  il  a gardé  le  type  originaire  et  les  mœurs 
rudes  et  grossières.  Une  expédition  sur  les  côtes  de  la  Warmie,  par 
mer,  fut  suivie  d’un  premier  insuccès;  mais  ensuite  Balga  fut  em- 
portée d’assaut,  et  tous  ses  habitants  furent  passés  au  fil  de  l’épée 
en  punition  de  leurs  actes  de  cruauté  envers  leur  propre  comman- 
dant, Codrun,  lorsqu’il  avait  voulu  signer  une  capitulation  hono- 
rable. Les  Warmiens  essayèrent  en  vain  de  reprendre  la  place 
aux  Chevaliers,  grâce  aux  renforts  amenés  par  Otton-l’Enfant, 
duc  de  Brunswick  : une  sortie  combinée  avec  l’arrivée  des  Bruns- 
wickois  et  des  contingents  teutoniques  dégagea  le  Maître  pro- 
vincial. Les  Prussiens  furent  anéantis.  Les  Warmiens,  les  Nattan- 
giens  et  les  Barthoniens  furent  serrés  de  près  et  leurs  pays  soumis 
à l'Ordre.  On  construisit  alors  Creutzbourg,  dans  la  Nattangie, 
Bartenstein,  Resel  et  Wissembourg,  dans  la  Barthonie,  Brunsberg 
et  Heilsberg,  dans  la  Warmie.  On  distribua  des  fiefs  aux  gentils- 
hommes allemands,  contre  l’obligation  de  l’hommage  et  du  ser- 
vice militaire  ; d’un  autre  côté  les  forteresses  devinrent  bientôt 
le  point  de  ralliement  de  colonies  nouvelles.  C’est  ainsi  que  les 
Chevaliers  conquirent,  peuplèrent  et  civilisèrent  les  nouveaux 
territoires,  formant  environ  la  moitié  de  la  Prusse,  dans  ces 
premiers  temps  de  lutte  qui  vont  jusqu’en  1240,  c’est-à-dire 
jusqu’au  moment  où  le  Maître  provincial  put  quitter  la  Prusse, 
avec  une  partie  de  ses  forces,  pour  aller  en  Silésie  combattre  l’in- 
vasion tartare,  comme  nous  le  verrons  à cette  date.  Le  christia- 
nisme faisait  des  progrès  en  Prusse,  grâce  aux  travaux  des  mis- 
sionnaires et  grâce  à la  contagion  de  l’exemple;  car  alors  les 
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Chevaliers  Teutoniques,  si  courageux  dans  le  combat,  n’étaient 
plus  dans  leurs  forteresses  que  des  frères  humbles  et  pieux,  priant, 
vivant  dans  les  pratiques  d’une  grande  austérité,  servant  les 
blessés  et  les  malades,  en  un  mot  que  de  vrais  moines  hospi- 
taliers 1. 

Les  chevaliers  du  Christ  ou  Porte-Glaives  avaient  déjà  acquis 
en  Livonie  de  grandes  possessions  : ils  avaient  sans  cesse  les  armes 
à la  main  contre  les  Russes  et  les  payens  de  la  Livonie  ; mais  depuis 
1226  le  grand-maître  de  cet  Ordre,  Fr.  Volquin,  eut  des  démêlés 
avec  l’évêque  de  Riga,  et,  d’un  autre  côté,  les  Croisés  devenaient 
rares  dans  ce  pays  ; Fr.  Volquin  demanda  alors,  en  1235,  au  grand- 
maître  des  Teutoniques  l’incorporation  des  Porte-Glaives  à son 
Ordre,  dans  l’espoir  de  sauver  ainsi  le  fruit  de  leurs  victoires  de 
toutes  les  compétitions  rivales.  Fr.  Salza  finit  par  se  décider  à 
envoyer  reconnaître  l’état  de  la  Livonie,  et  chargea  de  cette  mis- 
sion, en  1236,  des  chevaliers  dignes  de  toute  sa  confiance.  Un 
échec  des  Chevaliers  de  Livonie  coûta  la  vie  à leur  grand-maître  et 
à cinquante  d’entre  eux.  Les  survivants  envoyèrent  alors  solliciter 
auprès  de  Grégoire  IX  leur  incorporation.  Le  pape  déféra  à cette 
demande  et  remit  aux  deux  délégués  livoniens  le  manteau  blanc 
avec  la  croix  de  sable,  à Viterbe,  le  12  mai  1237,  date  de  deux 
bulles  données  à ce  sujet2.  Les  biens  des  Porte-Glaives  furent 
transmis  aux  Chevaliers  Teutoniques,  et  Fr.  Salza  prêta  serment 
de  foi  et  hommage  à l’Empereur  pour  la  Livonie3.  Il  désigna 
ensuite  dans  un  chapitre  tenu  à Marbourg  soixante  chevaliers 
pour  la  Livonie  et  donna  cette  province  à Fr.  Herman  de  Balke, 
qui  fut  à la  fois  Maître  provincial  de  Livonie  et  de  Prusse  jusqu’en 
1239  ou  1240,  époque  à laquelle  Fr.  Popon  d’Osterna  fut  nommé 
Magister  Terme  Pruscliiae  secunclus 4.  L'Ordre  Teutonique  traita 
avec  le  Roi  de  Danemarc,  qui  revendiquait  Revel,  et  les  provinces 
de  Harrie,  de  Jervie,  de  Wirie  : les  conquêtes  du  roi  devaient  lui 
appartenir  en  propre  ; celles  de  l’Ordre  lui  reviendraient  pour  un 
tiers;  les  Danois  promettaient  aide  et  assistance  aux  Teutoniques; 

(1)  Dusbourg. 

(2)  Cod.  dipl.  Pol. , T.  V,  n°  10  et  s.  — Arch.  de  Berlin. 

(3)  Confirm.  par  Louis,  emp  , le  15  nov.  1337.  — Arch.  de  Berlin.,  Orig.  — 
V.  App.  Répertoires. 

(4)  Dusbourg. 
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enfin  Waldemar  faisait  don  de  la  Jervie  aux  chevaliers,  à la  condi- 
tion qu’il  n’y  serait  pas  construit  de  forteresses  sans  son  assenti- 
ment, et  l’Archevêque  de  Lunden,  métropolitain  d’Esthonie,  don- 
nait aux  chevaliers  la  juridiction  ecclésiastique  sur  cette  province 
de  Jervie.  Le  traité  fut  signé  et  scellé,  à Stenby,  le  8 mai  1238 1. 

Le  grand-maître  Fr.  Herman  de  Salza  mourut  sur  ces  entre- 
faites, le  24  juillet  1239,  et  fut  inhumé  à Barlette,  ville  de  la 
Pouille,  où  l’ordre  avait  une  commanderie.  Il  nous  reste  à men- 
tionner, pour  compléter  les  annales  de  ce  magistère  si  admirable- 
ment rempli,  que  Salza  fut  un  de  ceux  qui  sollicitèrent  le  plus 
vivement  la  canonisation  de  Sainte  Elisabeth.  Le  siège  de  l’Ordre 
n’avait  cessé  d’être  à Saint-Jean-d’Acre,  quoique  depuis  la  croisade 
de  Frédéric  II  le  prince-grand-maître  eût  presque  toujours  résidé 
à portée  du  Saint-Siège  et  de  la  cour  de  Frédéric  II,  comme  fami- 
lier impérial,  afin  d’être  mieux  à même  de  demander  et  d’obtenir 
les  faveurs  de  l’Eglise  et  de  l’Empire  pour  soutenir  les  vastes 
entreprises  de  ses  lieutenants  2.  La  commanderie-capitulaire  de 
Venise  ne  devint  Maison-chef-d’Ordre  qu’après  la  perte  de  Saint- 
Jean-d’Acre.  Herman  de  Salza  est  en  un  mot  une  grande  et  glo- 
rieuse figure  dans  les  annales  de  l’Ordre. 


V.  Fr.  Conrad,  Landgrave  de  Thuringe 
(1239-1240) 

11  était  frère  du  landgrave  Louis,  époux  de  Sainte  Elisabeth  ; 
après  unejeunesse  très  agitée,  il  entra  dans  l’Ordre,  en  1 234,  et  pro- 
nonça ses  vœux  à Marbourg,  dans  l’église  de  l’hôpital  Sainte- 
Elisabeth,  qui  appartenait  aux  Teutoniques,  avec  beaucoup  d’autres 
gentilshommes  entraînés  par  son  exemple.  Il  fut  élu  au  magistère 
vers  le  mois  de  novembre  1239,  comme  le  prouvent  une  charte 
du  14  mai  1240  et  une  bulle  d’innocent  IV,  du  28  février  1244 3.  Il 
nomma  en  1240,  Fr.  Popond’Osterna  maître  provincial  de  Prusse; 
celui-ci  fortifia  Balga  et  mit  les  forteresses  de  sa  province  en  état 

(1)  Meursius,  1.  I,  p.  23. 

(2)  Duellius.  — Arch.  C de  VO.  T.  (V.).  — Strehlke  n°  257  et  262. 
— V.  App.  Répertoire. 

(3)  De  Val,  I,  312  et  s. 
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de  résister  à une  invasion  des  Tartares  qui  ravageaient  la  Pologne, 
mais  les  Tartares  prirent  la  route  d’Allemagne  ; Fr.  Osterna  se 
porta  alors  au  secours  du  duc  de  Silésie,  Henri-le-Pieux.  Les 
Teutoniques  se  battirent  héroïquement  à Whalstadt,  le  9 avril  1241, 
mais  l’armée  chrétienne  fut  écrasée  sous  le  nombre.  Le  Maître 
provincial  fut  blessé  grièvement,  etSuantopelk  profita  de  la  situa- 
tion, pour  soulever  les  Prussiens  contre  l’Ordre  et  leur  faire  renier 
la  foi  chrétienne.  Ce  fut  un  massacre  général  ; les  chevaliers  perdi- 
rent à eux  seuls  cinq  mille  soldats. 

On  place  la  mort  de  Fr.  Conrad,  Landgrave  de  Thuringe,  au 
24  juillet  1240  h 


VI.  Fr.  Gérard  de  Malberg. 

(1241-1244) 

Il  fut  élu  en  janvier  1241.  Son  prédécesseur  laissait  une  haute 
réputation  de  piété  et  de  vertu,  car  une  Bulle  de  février  1244 
le  rappelle  en  ces  termes  : Bonae  memoriae  Conradus  magister , 
antequam  habitum  Religionis  assumeret , Landgravius  Thurin- 
giae ... 2 II  fut  inhumé  à Marbourg,  dans  l’église  de  l’Ordre  : 
Marbourg  était  le  chef-lieu  delà  grande-commanderie  du  bailliage 
de  Hesse,  et  ce  prince  y faisait  sa  principale  résidence.  C’est  ici  le 
lieu  de  dire,  à propos  de  Marbourg,  que  cette  ville  rappelle  encore 
aujourd’hui  Sainte  Elisabeth,  choisie  après  sa  canonisation  pour 
troisième  patronne  de  l’Ordre,  avec  Saint  Georges  et  la  Sainte- 
Vierge,  dont  la  vie  appartient  à ces  Annales  par  son  mariage,  par 
ses  donations,  par  son  hôpital,  par  son  église,  par  sa  sépulture, 
par  sa  canonisation,  par  la  violation  de  son  tombeau  et  la  profana- 
tion de  ses  reliques.  Nous  résumons  donc  à l’Appendice,  l’histoire 
admirable  de  cette  patronne  de  nos  chevaliers,  en  tâchant  d’être, 
non  pas  plus  poétique,  mais  plus  vrai  que  le  comte  de  Montalem- 
bert,  le  plus  illustre  de  ses  chroniqueurs,  et  en  nous  tenant  aussi 
près  que  possible  des  Annales  mêmes 1 2  3. 

(1)  Nécrologe  de  Maastricht.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.). 

(2)  De  Val,  Recherches. 

(3)  V.  Àpp.  Sainte  Elisabeth. 
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Le  pape  fit  alors  prêcher  la  croisade  contre  le  duc  de  Poméranie 
rénégat 1.  On  lui  prit  Sartowitz  qu’il  ne  put  recouvrer;  le  maréchal 
de  l’Ordre,  Fr.  de  Bernheim,  le  battit,  dégagea  Sartowitz  assiégée 
et  le  mit  en  fuite.  Le  duc  de  Cujavie,  Casimir,  le  duc  de  Kalisch, 
Boleslas,  et  le  duc  de  la  Grande-Pologne,  Premislas,  ayant  joint 
leurs  troupes  à celles  du  maréchal  de  l’Ordre,  on  enleva  Nakel, 
sur  la  rivière  de  Netze,  on  ravagea  la  Poméranie  et  l’on  marcha 
sur  Danzick  qui  fut  sommée  de  se  rendre.  Suantopelk  demanda 
alors  la  paix,  vers  1242  : il  promit  foi  et  alliance,  et  donna  aux 
Teutoniques,  comme  place  de  sûreté  la  ville  de  Sartowitz.  La 
Prusse  fut  partagée  en  quatre  diocèses  (Culrn,  Pomésanie,  Warmie 
et  Sambie),  afin  d’en  rendre  l’évangélisation  plus  facile.  L’ordon- 
nance de  l’archevêque  de  Livonie  et  de  Prusse,  légat  du  Saint- 
Siège,  du  29  juillet  1243,  est  confirmée  par  une  Bulle  datée 
d’Agnani,  le  8 octobre  de  la  même  année 2.  Pour  faire  cesser 
toutes  difficultés  relatives  à la  possession.  Innocent  IY,  renouvelant 
l’acte  de  Grégoire  IX,  avait  adressé  au  grand-maître  et  à l’Ordre 
une  autre  Bulle,  dans  laquelle,  après  avoir  fait  l’éloge  des  Teu- 
toniques, il  déclarait  prendre  la  Prusse  au  droit  et  propriété  de 
Saint-Pierre  et  la  donner  aux  Chevaliers  pour  la  posséder  libre- 
ment, avec  tous  les  droits,  revenus,  etc.  Après  quoi,  il  en  donnait 
l’investiture  au  grand-maître  par  l’anneau,  en  ces  termes  : Ta 
dïlecte  in  Domino  fili  Girarde  Magister  domus  ejusdem  annulo 
nostro  de  terra  investimus  cadem 3 (renouvelée  par  Bulle  datée 
de  Lyon,  le  25  avril  1247).  Le  pape  ajoutait  qu’en  vertu  de  la 
fidélité  que  le  grand-maître  avait  promise,  il  ne  devrait  pas 
souffrir  que  la  Prusse  passât  entre  les  mains  d'une  autre  puis- 
sance; il  donnait  ensuite  à l’Ordre  toutes  les  conquêtes  qu’il 
pourrait  faire  désormais.  Cette  Bulle  est  datée  d’Agnani,  le  23  sep- 
tembre 1243  4.  La  Prusse  fut  ainsi  donnée  à l'Ordre  par  Frédéric  II 
(1226  et  1242)  et  les  Chevaliers  se  reconnurent  toujours  grands- 
feudataires  de  l’empire;  elle  le  fut  par  Grégoire  IX  (1230),  par  les 

(1)  Strehlke,  T.  O.  T.  n°  205.  — Arch.  de  Berlin.  — V.  App. 

(2)  Strehlke,  T.  O.  T.  n°  205,  207  et  s.  — Arch.  de  Konigsberg  et  de 
Berlin.  — Y.  App. 

(3)  Cod.  Fol .,  IV,  nos  15,  17.  21.  — Cod.  Fom , n°  160r  p.  246.  — 
Strehlke  n°  206.  — Arch.  de  Berlin. 

(4)  Strehlke  n°  511.  — Arch.  de  Konigsberg.  V,  App. 
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Polonais  (1230),  par  Innocent  IV  (1243  et  1247);  il  est  donc 
inouï  que  les  Polonais,  sauvés  par  les  Teutoniques  des  incursions 
des  payens,  aient  ensuite  contesté  ces  titres  de  propriété  des 
chevaliers. 

Fr.  Gérard  de  Malberg  passa  en  Palestine,  mais  sa  conduite  y 
donna  lieu  à un  conflit  avec  son  Ordre,  auquel  cinq  Bulles  du  16 
et  du  17  janvier  1245  donnèrent  raison  et  satisfaction,  et  le  grand- 
maître  dut  renoncer  à la  dignité  suprême,  à Montfort,  forteresse 
des  Teutoniques,  en  1244.  Il  entra  plus  tard  dans  l’Ordre  des 
Templiers,  comme  le  met  hors  de  doute  le  deuxième  des  actes  du 
Saint-Siège  dont  nous  venons  de  parler 1. 


VIL  Fr.  Henri  de  Hohenlohe 
(1244-1249) 

fut  d’abord  Maître  provincial  d’Allemagne  ; il  fut  élu  grand-maître 
en  1244.  Le  fait  est  à présent  hors  de  doute  : on  parle  de  partage 
des  voix  lors  de  son  élection,  mais  il  n’en  fut  pas  moins  reconnu 
en  cette  qualité.  C’est  ainsi  que  dans  un  diplôme  de  1245,  Fré- 
déric II,  confirmant  à l’Ordre  la  possession  de  la  Livonie,  de  la 
Courlande  et  de  la  Samogitie,  nomme  Hohenlohe  grand-maître,  en 
faisant  son  éloge  : « Confidentes  de  prudentia  ejusdem  Henrici 
de  Hohenlohe  magistri . . . 2» 

Le  duc  de  Poméranie  rouvrit  la  campagne  et  se  mit  à ravager 
avec  ses  bandes  de  Prussiens  apostats  tout  le  pays  de  Culm  : Culm 
même,  Thorn,  Reden  échappèrent  seuls  au  sort  général.  Les 
garnisons  de  Thorn  et  de  Culm  se  réunirent  pour  combattre  Suanto- 
pelk,  mais  furent  écrasées.  Les  femmes  de  Culm  prirent  les  armes 
pour  défendre  cette  ville,  qui  résista  aux  attaques  du  Poméranien. 
Dans  le  même  temps,  les  Teutoniques  des  forteresses  de  la  Warmie, 
de  la  Nattangie  et  de  la  Barthonie  étaient  aux  prises  avec  les 
Sudaviens.  Cependant  la  fortune  tourna  en  faveur  des  chevaliers  ; 
Suantopelk  fut  battu  sur  la  Vistule  et  son  armée  jetée  dans  le 

(1)  De  Val,  Recherches  II,  260  et  s.,  365  et  s.  — Arch.  C.  de  VO.  T. 
(V.),  a.  157.  — V.  App.  Répertoires. 

(2)  Pauli,  p.  83.  — De  Val,  I,  p.  359. 
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fieuve.  Le  duc  demanda  la  paix,  mais  bientôt  il  recommença  la 
guerre.  C’était  en  somme  un  prince  perfide,  ambitieux,  cruel  : il 
ne  connaissait  d’autre  morale  que  son  intérêt.  Il  bâtit  sur  laVis- 
tule  la  forteresse  deZantir  et  fortifia  Schwetz  sur  l’autre  rive,  afin 
de  commander  le  fleuve  et  d’arrêter  tous  les  convois  destinés  à 
l’Ordre.  Enfin  on  prêcha  la  croisade  : le  Maître  provincial  et  le 
duc  de  Cujavie,  Casimir,  attaquèrent  vivement  Schwetz,  mais 
échouèrent  devant  la  place.  Les  Teutoniques  construisirent  après 
leur  rentrée  à Culm,  au  sommet  d’une  montagne  qui  la  domine, 
le  fort  de  Poterberg  pour  protéger  la  ville.  Dans  la  campagne  en 
Poméranie  qui  suivit  et  où  l’on  menaça  Danzick,  les  femmes  d’El- 
bing  imitèrent  l’exemple  de  celles  de  Culm,  et  Suantopelk,  croyant 
la  place  garnie  de  défenseurs,  se  contenta  d’en  faire  le  blocus. 
Elbing  fut  ravitaillée,  puis  dégagée.  Ayant  reçu  un  secours  du  Duc 
d’Autriche,  les  Teutoniques  remportèrent  des  avantages  successifs  : 
le  duc  d’Autriche  Frédéric  s’entremit  alors,  sur  la  demande  du 
Poméranien,  pour  la  conclusion  d’un  traité,  par  lequel  Suantopelk 
renonçait  à toute  alliance  avec  les  Prussiens  et  promettait  d’aider 
les  Teutoniques  à combattre  l’idolâtrie.  Son  fils  restait  en  otage 
entre  les  mains  de  l’Ordre  (1246).  En  1247,  le  grand-  maître  nomma 
Fr.  Henri  de  Wide,  maître-provincial  de  Prusse,  à la  place  d’Osterna, 
puis  il  conféra  la  Lieutenance  du  Magistère  pour  tous  les  pays 
situés  sur  la  mer  Baltique,  à Fr.  Théodoric  de  Gruningen,  et  partit 
avec  Fr.  Osterna  pour  Mergentheîm  ou  Marienthal,  en  Franconie. 
Le  nouveau  Maître  de  Prusse  prit  en  Pomésanie  un  château,  qu’il 
nomma  Christbourg  et  qu’il  rebâtit  ensuite  sur  l'emplacement 
actuel.  La  guerre  recommença  encore  une  fois  avec  Suantopelk, 
et  finit  par  la  défaite  du  Poméranien,  qui  demanda  de  nouveau  la 
paix  par  la  médiation  du  Légat  apostolique.  Les  Teutoniques  se 
réservèrent  toute  liberté  d’action,  pour  défendre  Sambor,  son  frère, 
Casimir,  duc  de  Cujavie,  Premislas  et  Boleslas,  ducs  de  la  Grande- 
Pologne,  si  Suantopelk  ne  s’accordait  pas  avec  eux;  ils  rendirent 
le  prince  Mestwin  à son  père,  après  l’avoir  gardé  en  otage  pendant 
six  ans.  L’acte  est  daté  des  Sables,  près  de  l’Ile  du  Maréchal,  le 
24  novembre  1248  h Les  Teutoniques  donnèrent,  en  1249,  aux 
Prussiens  des  privilèges  par  une  charte  dont  voici  l’analyse. 

(1)  Cod.  Pol,  IV,  n°  22.  — Cod.  Pom .,  n°  184.  — Dusbourg. 
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1°  Droit  de  posséder  et  de  transmettre  par  succession  en  ligne 
directe  et  collatérale  des  biens-fonds,  avec  dévolution  à l’Ordre  des 
successions  vacantes  ; 2°  Droit  de  disposition  par  vente,  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire.  Les  donations  testamentaires  aux 
églises  ou  aux  ecclésiastiques  devaient  faire  retour  aux  héritiers 
naturels  dans  l’année  ou  être  dévolues  à l’Ordre  ; 3°  Droit  de  se 
marier  et  d’ester  en  justice,  d’entrer  dans  le  clergé  et  de  faire 
partie  de  l’Ordre,  s’ils  étaient  d’ancienne  noblesse;  4°  Abolition 
du  servage  pour  les  chrétiens  ; 5°  Soumission  au  droit  polonais  ou 
de  Magdebourg,  excepté  pour  les  épreuves  judiciaires  ou  autres 
dispositions  contraires  aux  lois  de  Dieu  et  de  l’Eglise;  G0  Défense 
de  brûler  les  morts  et  d’enterrer  avec  eux  des  hommes  vivants, 
chevaux,  habits,  choses  précieuses;  inhumation  dans  les  cimetières 
selon  l’usage  des  chrétiens;  défense  de  faire  des  libations  aux  faux 
dieux;  ordre  de  chasser  les  talissons  et  ligastons , leurs  anciens 
prêtres  ; 7°  Défense  d’avoir  plusieurs  femmes,  de  tuer  leurs  enfants, 
de  vendre  leurs  filles  en  les  mariant,  d’acheter  leurs  femmes,  d’é- 
pouser sans  dispenses  leurs  parentes  aux  degrés  prohibés  ; 8°  Bap- 
tême des  enfants  à l’église  dans  les  huit  jours  après  la  naissance, 
et  par  un  chrétien  en  cas  de  danger  de  mort,  en  les  plongeant 
trois  fois  dans  l’eau  ; 9°  Baptême  de  tous  ceux  qui  n’avaient  pas 
reçu  ce  sacrement,  sous  peine  de  la  confiscation  des  biens  et  de 
l’expulsion  en  chemise  des  terres  des  chrétiens;  10°  Construction 
de  treize  églises  dans  la  Pomésanie,  de  six  dans  la  Warmie,  de 
trois  dans  laNattangie,  dans  un  délai  de  trois  ans;  11° Observation 
des  réglements  de  l’Eglise  pour  les  dimanches  et  fêtes,  les  pâques, 
le  carême;  12°  Obligation  de  payer  la  dîme  à l’Ordre,  de  le  servir 
fidèlement  et  de  prendre  les  armes  à son  appel.  La  charte  fut 
donnée  et  acceptée  par  les  Prussiens,  à Balga,  le  7 février  1249  h 

Il  fallut  bientôt  prendre  les  armes  pour  réprimer  un  nouveau 
soulèvement  : les  Chevaliers,  écrasés  par  le  nombre,  furent  mas- 
sacrés à Crucke,  le  30  novembre  1249 2 ; parmi  les  cruautés  com- 
mises par  les  payens,  les  historiens  racontent  le  martyre  d’un 
chevalier,  qu’ils  éventrèrent  et  firent  tourner  autour  d’un  chêne 
pour  y dévider  ses  entrailles  jusqu’à  ce  qu’il  rendît  l’âme.  C’était 

(1)  Cod,  Pol.,  IV,  n°  23.  Comp.  n°  24. 

(2)  Diisfeourg. 
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un  des  modes  de  supplice  déjà  souvent  pratiqués  par  ces  barbares 
sur  des  Teutoniques  faits  prisonniers,  quand  ils  ne  les  faisaient 
pas  brûler  vifs. 

Ici  se  placent  des  compétiteurs  portés  irrégulièrement  au  magis- 
tère, l’un  à Venise,  l’autre  en  Allemagne,  l’autre  enfin  en  Italie, 
faits  que  les  Statuts  d’Orselen  (1329)  mentionnent  et  dont  ils 
veulent  prévenir  le  retour,  en  prenant  des  mesures  contre  tout 
schisme  à venir 1.  Mais,  après  examen  des  diverses  opinions,  il  nous 
est  impossible  d’admettre  l’un  ou  l’autre  de  ces  compétiteurs, 
irrégulièrement  élus,  pour  grand-maître  de  fait  et  de  droit;  nous 
considérons  donc  ce  court  intervalle  de  schisme  dans  la  possession 
du  pouvoir  suprême  de  l’Ordre  comme  un  interrègne,  auquel 
l’élection  de  Fr.  Popon  d’Osterna,  accomplie  selon  les  formes 
voulues,  mit  fin  en  1 253. 

Une  nouvelle  croisade  d’Otton,  margrave  de  Brandebourg  (1251), 
de  l’Evêque  de  Mersebourg  et  du  comte  Henri  de  Schwarzbourg, 
avec  des  troupes  nombreuses  (1252),  permit  à l’Ordre  de  recon- 
quérir la  Pomésanie,  la  Warmie,  la  Nattangie,  la  Barthonie,  la 
Galindie  (1253)  et  de  punir  les  apostats,  comme  le  prouve  une 
Bulle  du  Pape,  de  1254 2.  On  signale  en  1253  une  nouvelle  guerre 
avec  Suantopelk,  terminée  par  une  paix  honteuse  pour  le  duc,  le 
30  juillet  de  cette  même  année  3. 

Les  chevaliers  n’étaient  point  restés  inactifs  en  Livonie.  Fr.  Her- 
man de  Balke,  premier  Maître  provincial  (1237),  s’était  assuré 
l’alliance  danoise  (1238),  avait  battu  les  Russes,  pris  Pleskow  que 
l'Ordre  garda  jusqu’en  1244,  puis  il  s’était  retiré  en  Allemagne, 
où  il  mourut  en  1248  ; son  successeur,  Fr.  Henri  de  Heimbourg, 
gouverna  deux  ans,  mais  sa  mauvaise  santé  le  força  de  renoncer 
à cette  dignité  ; Fr.  Théodoric  de  Gruningen,  nommé  pour  le  rem- 
placer, fit  une  guerre  énergique  aux  Courlandais  et  aux  Lithua- 
niens. Un  acte  du  Saint-Siège,  daté  de  Rome,  1&3  mars  1245 4, 
confirme  aux  Teutoniques  la  possession  d’un  tiers  de  la  Sémigale 
etde  deux  tiers  delà  Livonie.  Il  bâtit  en  Courlande,  Curen,  Ambote 

(1)  V.  plus  loin  et  De  Val,  Recherches  I,  170  et  s.  — Y.  aussi  Appendice. 

(2)  Cad.  Roi.,  IV,  n°  27.  — Raynald.  — Dusbourg.  — Scliutz. 

(3)  Cod.  Roi,  IY,  n°  25. 

(4)  Chron.  Ord.  — Schurzfleisch. 
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et  Goldingen  qui  fut  plus  tard  pendant  quelque  temps  la  résidence 
des  Maîtres  de  Livonie,  et  il  entra  dans  la  Ligue  des  villes  han- 
sécitiques.  Il  tint  ensuite  la  campagne  contre  les  Courlandais  et 
les  Lithuaniens  réunis  et  leur  infligea  en  1250  de  sanglantes  dé- 
faites. Puis  il  fut  rappelé  parle  Grand-Maître,  qui  l'envoya  à Rome 
en  ambassade.  Son  successeur,  Fr.  André  de  Stuckland,  remporta 
de  grandes  victoires  (1250),  poursuivit  les  Samogites  sur  leur 
territoire  et  leur  imposa  un  tribut  annuel.  Il  marcha  contre  la 
Lithuanie  et  n’accorda  la  paix  au  grand-duc  Mendog,  contre  renon- 
ciation formelle  à la  Courlande,  qu’à  la  condition  que  ce  prince  se 
ferait  baptiser.  Mendog  embrassa  solennellement  le  christianisme 
avec  sa  famille,  sa  cour  et  beaucoup  de  ses  sujets,  en  1251,  et  reçut 
du  Maître  provincial  la  promesse  d’être  élevé  par  le  Saint-Siège 
à la  dignité  de  roi.  Le  pape  Innocent  IV  ratifia  l’engagement  de 
Fr.  André  de  Stuckland,  comme  on  le  voit  par  le  Bref  ci-dessous, 
daté  de  Milan,  le  16  juillet  1251 1 : »Nous  avons  appris  avec  bien 
de  la  joie  que,  Dieu  vous  ayant  fait  la  grâce  de  vous  éclairer, 
vous  avez  reçu  le  baptême  avec  une  grande  multitude  de  payens. 
et  que  vous  avez  entièrement  soumis  votre  personne,  vos  états  et 
tous  vos  biens  à la  protection  du  Saint-Siège;  c’est  pourquoi,  con- 
descendant à vos  désirs,  nous  recevons  au  droit  et  à la  propriété 
de  Saint-Pierre,  le  royaume  de  Lithuanie  et  toutes  les  terres  que 
vous  avez  déjà  retirées  des  mains  des  Infidèles,  ou  que  vous  en 
pourrez  retirer  à l’avenir,  et  nous  vous  prenons  sous  la  protection 
du  Saint-Siège,  vous,  votre  femme,  vos  enfants  et  votre  famille. « 
Le  pape  écrivit,  le  même  jour,  à Henri,  évêque  de  Culm,  pour  lui 
ordonner  de  sacrer  Mendog,  roi  de  Lithuanie.  La  cérémonie  eut 
lieu  dans  la  plaine  de  Nowogrodek;  Stuckland  posa  la  couronne 
sur  sa  tête  et  sur  celle  de  sa  femme,  et  il  les  investit  solennelle- 
ment de  la  Lithuanie  au  nom  du  Saint-Siège.  Le  premier  évêque 
de  Lithuanie  fut  Chrétien  (1253),  le  chapelain  de  l’Ordre  Teu- 
tonique  qui  avait  instruit  les  convertis  dans  la  religion  catholique 2. 
Chrétien  fut  exempté  de  la  juridiction  métropolitaine.  On  trouve, 
à la  date  du  21  août  1253,  une  confirmation  par  Bulle  du  Souverain 
Pontife,  de  la  donation  faite  par  le  roi  de  Lithuanie  à l’Ordre,  des 

(1)  Raynald.  Ann. 

(2)  Cod.  Pol,  Y,  u09  22,  25.  — Cod.  Pom.,  n"9  249,  250,  251. 
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pays  de  Wangen  et  de  Carsowe,  et  d’une  fraction  de  quelques  autres 
territoires;  et  lorsque  l’évêché  de  Riga  fut  érigé  en  archevêché 
par  Innocent  IV.  la  Bulle  d’érection  datée  de  Naples,  le  20  janvier 
1255,  réserva  les  droits  du  grand-maître  et  des  frères  de  l’Ordre 
Teutonique,  relativement  à leur  exemption  de  la  juridiction  des 
évêques  (excepté  en  Livonie) 1.  Le  Maître  provincial  de  Livonie 
fonda  Memel,  en  1253,  prit  possession  des  domaines  d’Esthonie 
qu’Abel,  roi  de  Danemarc,  donna  à l’Ordre,  en  lui  confirmant  les 
actes  et  conventions  de  Waldemar,  son  père. 

En  Palestine,  les  Kharizmiens  saccagèrent  Jérusalem2;  la 
bataille  de  Gaza,  le  17  octobre  1244,  causa  des  pertes  énormes 
aux  troupes  chrétiennes  et  surtout  aux  Teutoniques  qui  périrent 
tous,  à l’exception  de  trois  frères  servants,  des  vieillards  et  des 
infirmes  restés  seuls  au  Couvent  d’Acre,  ainsi  que  de  quelques 
chevaliers  chargés  de  la  garde  des  forteresses  de  l’Ordre  3.  Les 
trois  Ordres  appelèrent  alors  en  Palestine  tous  les  chevaliers  dont 
ils  pouvaient  se  passer  ailleurs.  La  Croisade  de  Saint  Louis,  en 
juin  1249,  s’empara  do  Damiette.  Les  Teutoniques  accoururent 
en  Egypte,  sous  les  ordres  du  Lieutenant  du  grand-maître,  Fr.  Eber- 
hard  Comte  de  Seyne,  maître  provincial  d’Allemagne  ; les  Cheva- 
liers de  Saint-Jean  et  ceux  du  Temple  y furent  conduits  par  leurs 
grands-maîtres  (1250).  On  sait  l’affaire  de  Mansoura  qui  coûta  la 
vie  au  Comte  d’Artois,  les  victoires  inutiles  de  l’armée  chrétienne, 
la  maladie  et  la  captivité  du  Roi,  le  5 avril  1250,  avec  ses  frères, 
Alphonse,  Comte  de  Poitiers,  et  Charles,  Comte  d’Anjou,  et  avec 
le  reste  de  l’armée 4.  Il  y eut  trente-six  mille  chrétiens  de  tués, 
quinze  mille  de  pris.  Il  n’échappa  que  trois  Teutoniques.  Le  Roi 
conclut  une  trêve  de  dix  ans  : les  prisonniers  furent  rendus  ; les 
chrétiens  furent  maintenus  en  possession  des  places  qu’ils  tenaient 
en  Palestine  et  en  Syrie;  le  Roi  paya  800.000  besans  d’or  pour 
ses  sujets  captifs  et  remit  Damiette  en  échange  de  sa  liberté. 

C’est  à son  retour  à Acre  que,  par  Lettres  patentes  du  20  août 
1250,  Saint-Louis  donna  à l’Ordre,  en  récompense  de  son  con- 

(1)  Cod.  Pom .,  n°  252. 

(2)  Math.  Paris.  — Guillaume  de  Tyr,  ap.  Murat,  T.  VIII,  p.  1113  et  s. 

(3)  Pelât.  Patriarch.  — Guillaume  de  Tyr. 

(4)  Chron.  Erford , ap.  Schanat. 
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cours,  les  quatre  fleurs  de  lis  aux  extrémités  de  la  croix  d’or  de 
Jérusalem,  dans  la  croix  magistrale1;  qu’il  y ajouta  un  don  de 
deux  mille  besans  d’or  et,  dit  on,  des  possessions  en  France 2.  Ce 
fut  en  1251,  deux  années  avant  le  retour  en  France  de  Louis  IX, 
que  mourut  Fr. Henri  de  Hohenlolie.  Mergentheim  ou  Marienthal, 
en  Franconie,  où  furent  plus  tard  le  siège  de  l’Ordre  et  la  résidence 
du  grand-maître,  avait  été  donnée  aux  chevaliers  par  Henri  et 
Frédéric  de  Hohenlohe  (1219)  et  la  donation  avait  été  confirmée 
par  Frédéric  II.  Fr.  Henri  fut  inhumé  dans  l’église  conventuelle 
de  Mergentheim. 

VIII.  Fr.  Popon  d’Osterna. 

(1253-1262) 

Lors  de  son  élection,  plus  de  la  moitié  de  la  Prusse  était  soumise; 
mais  les  provinces  limitrophes  de  la  Lithuanie  et  la  Sambie 
restaient  à conquérir.  La  prédication  de  la  croisade  par  les  Do- 
minicains eut  un  grand  succès.  Prémislas  Ottocar,  roi  de  Bohême, 
avec  Otton  de  Brandebourg,  en  qualité  de  maréchal  de  l’armée, 
Rodolphe,  comte  de  Habsbourg,  de  nombreux  seigneurs  de  la 
Saxe,  de  la  Thuringe,  de  la  Misnie,  du  Rhin  et  d’autres  parties 
de  l’Allemagne,  les  évêques  d’Olmiitz,  de  Culm,  de  Warmie  se 
réunirent  à Elbing  et  formèrent  une  armée  de  soixante  mille 
hommes,  sans  compter  les  troupes  de  l’Ordre  (1254).  Le  Roi  de 
Bohême  en  prit  le  commandement.  On  marcha  sur  Balga,  on  passa 
le  Pregel  sur  la  glace,  on  ravagea  la  Sambie  et  on  écrasa  les  Sam- 
biens  près  de  Rudaw,  en  accordant  la  vie  à ceux  qui  promettaient 
de  se  faire  baptiser.  Les  deux  chefs  ennemis  embrassèrent  la  religion 
chrétienne  et  leur  conversion  entraîna  celle  de  toute  la  Sambie. 
Grâce  aux  dons  qu’Ottocar  fit  aux  chevaliers,  ils  bâtirent  Kœnigs- 
berg,  en  1255,  afin  de  tenir  en  respect  les  nouveaux  convertis. 
Ce  nom  de  Montagne-du-Roi  rappelait  la  croisade  et  la  munifi- 
cence du  Roi  de  Bohême.  Fr.  Burchard  de  Hornhausen  en  fut  le 
premier  commandeur. Welaw,  bâtie  par  les  peuples  de  laNadruvie, 
de  la  Scolavie  et  de  la  Sudavie  (1255),  pour  faire  échec  à Kœnigs- 

(1)  Chron.  Ord,  p.  215.  — Venator. 

(2)  V.  Appendice. 
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ber  g,  fut  bientôt  remise  aux  Teutoniques  par  ses  commandants 
et  sa  garnison  qui  se  convertirent.  Fr.  Burchard  rassembla  une 
armée  de  Sambiens  et.  profitant  de  la  consternation  causée  aux 
infidèles  par  la  remise  de  Welaw,  fit  invasion  sur  le  territoire  de 
Wohensdorp,  prit  Capostete,  Ochtolide,  soumit  Unsatrap,  Gun- 
dow,  Angetete,  et  ravagea  le  canton  de  la  Nattangie  qui  avait 
refusé  d’adhérer  au  dernier  traité.  En  1255,  un  traité  entre  le  grand- 
maître  et  Casimir,  duc  de  Cujavie,  mit  fin  à un  différend  1 ; mais 
Casimir  n’exécuta  pas  la  convention  : les  chevaliers  entrèrent  alors 
en  armes  sur  le  territoire  de  Polexia;  le  pape  dont  la  religion 
avait  été  surprise  confirma,  le  5 janvier  1257,  l’excommunication 
prononcée  à ce  sujet  contre  les  Chevaliers  par  son  Légat  en  Pologne, 
Oppizon;  mais  mieux  informé,  il  retira  dès  le  6 mars  1257  l’ana- 
thème, en  confirmant  à l’Ordre  tous  les  privilèges  accordés  par 
ses  prédécesseurs  2 : il  alla  même  jusqu’à  renouveler,  dans  une 
Bulle  du  3 juin,  la  défense  d’excommunier  les  Teutoniques  ou 
d’interdire  leurs  églises,  sans  un  ordre  exprès  du  Saint-Siège3.  Le 
2G  juillet,  il  renouvela  l’induit  et  confirma  à l’Ordre  tout  ce  qu’il 
avait  conquis  et  avait  encore  à conquérir  de  la  Prusse,  en  rappor- 
tant en  entier  la  donation  de  Conrad,  duc  de  Masovie 4.  Ce  qui 
prouve  encore  mieux  que  le  droit  était  du  côté  des  Teutoniques, 
c’est  le  nouveau  traité,  conclu  par  le  même  duc  Casimir  avec 
Fr.  Gerhard  de  Hirtzberg,  maître  provincial  de  Prusse,  le  4 août 
1257,  où  il  n’est  même  pas  fait  mention  des  cantons  de  Polexia 
et  de  Galenz,  occupés  par  les  Chevaliers,  et  où  il  y a au  contraire 

un  aveu  précieux  à recueillir  : Nos  Cazimirus  etc quod  omnes 

terras  sive  hereditates.  quas  soepe  dicti  Fratres  in  presenti  possi- 
c/ent,  et  terras , quas  labore  bellico  expugnabunt , sive  quocumque 
alio  justo  titido  in  futurum  possidebunt , nullatenus  deinceps  im- 
petemus 5. 

En  1258,  Fr.Hartman  de  Grumbach,  Maître  provincial  de  Prusse, 
bâtit  Labiau  dans  la  Sambie,  près  de  l’embouchure  de  la  Deme 
dans  le  Curischhaff,  afin  de  couvrir  les  communications  avec 

(1)  Cod.  Fol.,  T.  IV,  n°  26,  ex  orig.,  et  n°  28. 

(2)  Duellius,  p.  2,  n°  15  et  s. 

(3)  Cod.  Pom.  n°  293. 

(4)  Cod.  Fol .,  T.  IV.  n°  21.  — Cod , Pom..  n°  296.  — V.  Appendice,  Répert. 

(5)  Cod.  Pol , IV,  n"  30,  ex  orig. 
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Memel  ; il  fit  construire  avec  le  concours  de  Fr.  Burchard  de  Horn- 
liausen,  maître  de  Livonie,  en  Carsovie  (Courlande),  sur  le  Mont- 
Saint-Georges,  la  forteresse  de  Carsav.  En  1259,  les  Chevaliers 
de  la  Prusse  et  de  la  Livonie,  sous  les  ordres  de  leurs  maîtres 
respectifs,  marchèrent  contre  les  Lithuaniens  qui  ravageaient  la 
Courlande  ; mais  les  Courlandais  firent  défection  au  moment  de 
rencontrer  les  ennemis,  par  suite  d’exigences  injustes  de  la  solda- 
tesque prussienne  et  livonienne.  La  bataille  eut  lieu  en  juillet  1259 
sur  la  Durben;  les  Chevaliers  perdirent  cent  cinquante  des  leurs 
et  parmi  eux  le  Maître  de  Livonie  et  le  Maréchal  de  Prusse.  La 
défection  des  Courlandais  assura  aux  Lithuaniens  une  victoire 
complète,  dont  ils  usèrent  en  vrais  sauvages,  en  soumettant  aux 
plus  cruels  supplices,  en  l’honneur  de  leurs  idoles,  les  Teutoniques 
blessés  tombés  entre  leurs  mains.  Alexandre  IV  fit  prêcher  la  croi- 
sade par  plusieurs  évêques  et  par  les  religieux  des  Ordres  de  Saint- 
Dominique  et  de  Saint-François;  mais  la  défaite  de  Durben  amena 
la  seconde  apostasie  des  Prussiens,  excepté  dans  le  pays  de  Cul  ni, 
colonisé  par  des  Allemands,  et  dans  la  Pomésanie  (1260).  Le 
20  septembre,  les  rebelles  massacrèrent  tous  les  chrétiens  qui 
tombèrent  entre  leurs  mains,  profanèrent  et  incendièrent  les 
églises  1.  En  Livonie,  le  Maître  provincial,  Fr.  Eberhard  de  Seyne, 
avait  repris  l’avantage  sur  les  Samogites  et  les  Courlandais  ; son 
successeur, Fr.  Annon  de  Sangershausen,  dut  reprendre  les  armes; 
le  Roi  de  Lithuanie  avait  fait  sacrer  et  couronner  son  fils,  par  un 
des  évêques  latins,  conformément  à la  Bulle  qu’il  avait  obtenue 
d’Alexandre  IV,  à la  date  du  6 mars  1255;  reconnaissant  en 
apparence  envers  les  Chevaliers,  il  donna  à l’Ordre  le  pays  de 
Sol  en,  en  octobre  1255  (donation  confirmée  sur  sa  demande  par 
le  Saint-Siège),  et  y ajouta  d’autres  territoires,  en  1257  2;  Fr.  Bur- 
chard deHornhausen,  premier  commandeur  de  Kœnigsberg,  maître 
provincial  de  Livonie,  depuis  1257,  reprit  la  campagne  contre  la 
Courlande  et  la  Sémigale,  où  il  fonda  Doblen,  reçut  de  nouvelles 
donations  de  Mendog,  confirmées  par  Alexandre  IV,  le  25  janvier 
1260,  à la  condition  que  les  Chevaliers  lui  prêteraient  aide  et 
assistance.  Fr.  André,  successeur  de  Fr.  Burchard  de  Hornhausen, 

(1)  Dusbourg.  — Léo,  e.  237. 

(2)  Cod.  Pom.,  n°  270  et  s , n°  312. 
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reçut  même  donation  éventuelle  des  états  de  Mendog,  au  cas  où 
celui-ci  mourrait  sans  hoirs  légitimes  1.  Mais,  changeant  soudain 
de  politique,  à la  nouvelle  des  avantages  remportés  par  les  Prus- 
siens en  1260,  Mendog  suscita  une  révolte  de  ses  sujets  pour 
couvrir  sa  trahison;  il  retourna  au  culte  des  faux-dieux,  et  marcha 
avec  les  Lithuaniens  et  les  Samogites  sur  la  Masovie  et  la  Prusse 
qu’il  mit  à feu  et  à sang;  il  battit  à Pocarwis,  en  1261,  les  Cheva- 
liers et  les  croisés  venus  à leur  secours;  les  Prussiens  pressèrent  le 
siège  de  Kœnigsberg,  de  Creuzbourg,  de  Bartenstein,  deHeilsberg 
dans  la  Warmie.  Le  maître  provincial  de  Prusse,  Fr.  Grumbach, 
fut  déposé  pour  avoir  fait  brûler  à Elbing  deux  traîtres 2,  et  rem- 
placé par  Fr.  Helmeric  de  Reichenberg;  Kœnigsberg  fut  secouru 
par  les  Comtes  de  Juliers  et  de  la  Marck  ; le  22  janvier  1262,  les 
Sambiens  furent  battus,  un  an.  jour  pour  jour,  après  Pocarwis,  et 
perdirent  trois  mille  hommes  dans  la  bataille.  Mais  ce  succès  ne 
les  ramena  pas  à l’obéissance  : il  fallut  une  victoire  éclatante  des 
Teutoniques  enfermés  dans  Kœnigsberg  pour  rétablir  un  peu  les 
affaires  de  l’Ordre,  et  cependant  le  pays  de  Culm  et  la  Pomésanie, 
restés  fidèles,  étaient  ravagés  encore,  tandis  que  les  Chevaliers 
étaient  serrés  de  près  dans  toutes  leurs  forteresses. 

Fr.  Popon  d’Osterna  abdiqua  le  magistère,  à cause  de  son  grand 
âge,  dans  un  chapître  tenu  en  Prusse,  en  1262. 11  se  retira  sur  les 
terres  de  sa  famille,  et  mourut  et  fut  inhumé  à Breslau,  dans 
l’église  des  Dominicains,  en  1263. 

IX.  Fr.  Annon  de  Sangershausen 
(1262-1274) 

lui  fut  donné  pour  successeur  dans  le  même  chapître.  Il  avait 
gouverné  la  Livonie  ; il  fallait  une  âme  forte  et  une  énergie  éprouvée 
pour  soutenir  l’Ordre,  à cette  heure  de  crise  violente,  et  Fr.  Annon 
avait  fait  ses  preuves.  Des  Sambiens  avaient  fait  leur  soumission, 
mais  Kœnigsberg  fut  enlevé  par  surprise,  puis  repris  par  les 
Teutoniques,  qui  construisirent  alors  la  ville  entre  le  château  de 
la  Montagne-du-Roi  et  le  fleuve  (l’Altstadt  actuelle),  en  1255.  On 
rapporte  à cette  époque  la  conversion  d’Aleps,  le  dernier  crivé  ou 

(1)  Cocl.  Pom .,  n°  315,  327. 

(2)  Dusbourg,  e.  79,  91  et  s. 
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grand-prêtre  de  la  Prusse.  Une  nouvelle  victoire  sur  les  Sainbiens, 
et  une  autre  àBerhen  achevèrent  l’œuvre  de  soumission.  LesRino- 
viens  attaquèrent  Fischhausen,  mais  ils  furent  durement  punis  de 
cette  tentative  par  le  commandeur  de  Kœnigsberg.  Les  Chevaliers 
bâtirent  Tapiau  (Sugurb)  sur  le  Pregel,  Witlandisort  (Lochstete) 
sur  la  côte  orientale  de  la  mer  Baltique,  en  1263.  Un  échec  terrible 
à Lobau,  en  1263,  remit  tout  en  question  ; le  Maître  provincial 
de  Prusse,  le  Maréchal,  quarante  chevaliers  et  un  grand  nombre 
de  soldats  restèrent  sur  le  champ  de  bataille.  Fr.  Louis  de  Balders- 
heim  fut  nommé  à sa  place,  tout  en  conservant  sa  dignité  de  grand- 
commandeur  de  Bohême.  Les  chevaliers  ne  pouvant,  faute  de  vivres, 
garder  les  places  qu’ils  tenaient,  brûlèrent  Girdaw  (Gerdawen)  1: 
Weistotepuel  ; ils  se  retirèrent  à la  dernière  extrémité  de  Wiesem- 
bourg;  ils  furent  très  maltraités  en  s’éloignant  de  Creuzbourg 
qu’ils  défendaient  depuis  près  de  trois  ans  contre  les  Nattangiens  ; 
ils  soutinrent  le  blocus  de  Bartenstein;  puis,  pressés  par  la  famine, 
après  quatre  ans  de  résistance,  ils  évacuèrent  heureusement  la 
place,  en  emportant  leurs  armes  et  les  reliques  des  Saints  (1264)  ; 
ils  repoussèrent  les  Sudaviens  et  les  Lithuaniens  dans  Welaw. 
Le  pape  Clément  IV  fit  alors  demander  des  secours  aux  rois  de 
Danemare  et  de  Suède,  tandis  que  le  grand-maître  faisait  appel 
aux  princes  allemands. 

Vers  la  fin  de  1265,  arrivèrent  en  Prusse,  Albert,  duc  de  Bruns- 
wick et  Albert,  landgrave  de  Thuringe;  puis,  en  1266,  Jean  et 
Otton,  margraves  de  Brandebourg.  Ces  secours  furent  peu  efficaces. 
Le  seul  souvenir  de  cette  croisade  est  la  construction  de  Brande- 
bourg, dans  la  Nattangie.  Cette  ville  existe  encore.  Ici  se  place 
(1266)  la  mort  de  Suantopelk,  duc  de  Poméranie,  suivie  d’hostilités 
contre  l’Ordre  de  la  part  de  son  fils  aîné  Mestwin.  Une  prompte 
action  de  Fr.  Baldersheim,  qui  passa  la  Vistule  près  de  Dirschaw 
et  marcha  rapidement  sur  Danzick,  força  Mestwin  à venir  en 
suppliant  demander  la  paix  (1268).  La  lutte  continuait  avec  des 
fortunes  diverses  contre  les  Pogésaniens,  heureusement  pour  la 
garnison  de  Christbourg,  et  près  de  Tramperé,  puis  malheureuse- 
ment sur  la  Sirgune,  heureusement  encore  pour  les  garnisons 
d’Elbing  et  de  Christbourg  combinées.  Christbourg  bloqué  par 

(1)  Act.  Boruss T.  I,  p.  218. 
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Dywan  et  ses  Barthoniens  fut  dégagé,  maisMarienwerder  fut  pris, 
incendié  et  saccagé  ; rebâti  à la  hâte,  il  fut  de  nouveau  détruit. 
Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  cette  ville,  où  une  magnifique  cathé- 
drale abrite  les  tombeaux  de  plusieurs  grands-maîtres,  fut  recon- 
stuite.  Les  Chevaliers  construisirent  une  place  de  sûreté,  Starken- 
berg,  aux  confins  de  Culm  et  de  la  Pomésanie,  mais  elle  fut  détruite 
et  rebâtie  seulement  longtemps  après,  dans  le  pays  de  Culm, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Mokra.  Ce  pays  fut  aussi  ravagé  : Reden 
fut  pris  et  repris  deux  fois;  les  Sudaviens  détruisirent  Lobaw 
de  fond  en  comble,  menacèrent  Strasbourg  ou  Brodnitz,  sur  la 
Dribentz,  marchèrent  sur  Thorn  et  en  ravagèrent  la  contrée, 
donnèrent  plusieurs  assauts  à Culm.  Les  Sudaviens,  repoussés 
alors,  firent  une  nouvelle  invasion,  puis  les  Lithuaniens  dévas- 
tèrent la  partie  occidentale  de  la  Prusse  ; Dywan  attaqua  avec  les 
Barthoniens  Schonesée,  mais  fut  tué  au  siège,  et  les  Teutoniques 
profitèrent  de  sa  mort  pour  mettre  ses  bandes  en  fuite.  Elbing 
résista. 

Fr.  Louis  de  Baldersheim  fut  remplacé,  en  1271,  à la  maîtrise 
provinciale  de  Prusse,  par  Fr.  Théodoric  de  Gadersleben  qui  eut 
pour  maréchal  de  Prusse,  Fr.  Conrad  de  Thierberg,  homme  de 
guerre  de  talents  éprouvés.  Il  signa  le  31  octobre  127 1 avec  Boleslas, 
duc  de  Pologne,  un  traité  par  lequel  l’Ordre  devait  être  indemnisé 
des  dommages  que  lui  avait  causés  la  guerre  entre  Boleslas  et  le 
duc  de  Cujavie1.  Ayant  reçu  un  secours  d’Allemagne,  sous  la  con- 
duite de  Théodoric,  margrave  de  Misnie,  et  d’autres  seigneurs, 
vers  la  fin  de  1272,  il  attaqua  les  Nattangiens;  en  1273,  il  les 
battit  à trois  reprises.  Les  chefs  du  mouvement  : Lincko,  général 
des  Pogésaniens,  Henri  Berg,  Gellens,  Glappon,  autres  généraux 
des  Prussiens  révoltés,  furent  tués  ou  pris;  les  Nattangiens,  les 
Warmiens  et  les  Barthoniens  rentrèrent  dans  l’obéissance.  Après 
de  nouveaux  actes  d’odieuse  cruauté,  et  une  sévère  répression, 
les  Pogésaniens  imitèrent  cet  exemple  (1273).  Les  Sudaviens,  les 
Nadrovites,  et  les  Sclavoniens  ou  Scalovites  assiégèrent  cependant 
en  force  Béselede,  forteresse  de  la  Barthonie  (1274);  les  femmes 
se  signalèrent  dans  la  résistance  et  la  garnison  remporta  une  vic- 
toire décisive  sur  les  ennemis.  La  lutte  avait  duré  quatorze  ans. 

(1)  Dusbourg.  — Cod.  Pol.,  T.  IV,  n°  36.  — Venator. 
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En  Livonie,  le  Maître  provincial,  Fr.  Georges  d’Eichstaedt, 
nommé  après  la  mort  de  Fr.  André,  fit  une  trêve  avec  les  Samo- 
gites  et  les  Lithuaniens,  soumit  les  habitants  de  l’île  d’Oesel  qui 
s’étaient  révoltés  et  avaient  renié  la  religion  chrétienne.  Son  suc- 
cesseur, Fr.  Werner  de  Breithausen,  eut  à combattre  une  ligue  de 
Mendog,  grand-duc  de  Lithuanie,  avec  les  Russes  et  Troynat,  duc 
de  Samogitie  : il  battit  d’abord  les  Lithuaniens,  puis  dégagea  Derpt, 
assiégée  par  les  Russes;  il  infligea  ensuite  une  sanglante  défaite 
à Troynat,  qui  s’était  avancé  jusque  dans  la  Wilde.  Quelque  temps 
après,  il  nettoya  la  Courlande  et  y rasa  plusieurs  forteresses,  entre 
autres  celle  de  Durben.  Après  lui,  Fr.  Otton  de  Luttenbergh,  fut 
Maître  de  Livonie,  en  1268 1 ; il  fut  remplacé  par  Fr.  Conrad  de 
Mandera  (1269)  qui  continua  la  lutte  contre  les  Russes,  les  Sémi- 
galiens  et  les  Samogites,  et  bâtit  Mittaw,  plus  tard  capitale  de  la 
Courlande,  et  Wittenstein,  dans  la  Jervie.  Son  successeur,  Fr.  Otton 
de  Rodenstein,  remporta  des  victoires  signalées  sur  les  Russes  et 
assiégea  Pleskow  (1273),  puis  fit  la  paix,  par  la  médiation  du 
grand-duc  de  Nowogorod.  En  1274.  l’Ordre  fut  moins  heureux  et 
perdit  contre  les  Lithuaniens  et  les  Sémigaliens  réunis  la  bataille 
de  Karkus,  au  centre  de  la  Livonie. 

L’Ordre  perdit,  le  8 juillet  1274,  son  grand-maître,  hommepieux, 
brave  et  prudent,  qui  tint  ses  chevaliers  dans  l’observance  de  la 
règle  et  ne  cessait  de  solliciter  des  secours  pour  la  croisade  en 
Prusse  et  en  Livonie,  sans  oublier  la  maison  chef-d’Ordre  de  Saiut- 
Jean-d’Acre.  Il  résidait  ordinairement  à Saxenhausen,  mais  on 
admet  généralement  qu’il  est  mort  et  a été  inhumé  à Marbourg. 
L’élection  de  Rodolphe  de  Habsbourg  à l’empire  fut  aussi  heureuse 
pour  les  chevaliers  que  pour  l’Allemagne  même.  Rodolphe  Ier  prit 
les  Teutoniques  sous  sa  protection  et  confirma  leurs  privilèges, 
par  un  diplôme,  rempli  des  plus  magnifiques  éloges,  daté  de  Co- 
logne, le  15  novembre  1273  2.  Le  pape  Grégoire  X permit  vers 
la  même  époque  aux  Chevaliers  de  garder  la  jouissance  de  leurs 
biens  héréditaires,  à l’exception  des  fiefs  entraînant  des  obligations 
spéciales  envers  le  suzerain 3. 

(1)  Cod.  Fol .,  T.  V,  n°  29  et  30,  ex  orig. 

(2)  Duellius,  Selecta  privïl.,  p.  18. 

(3)  Duellius,  part.  2,  p.  18. 
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X.  Fr.  Hart man  de  Heldrungen 
(1274-1283) 

qui  fut  élu  au  magistère,  était  un  de  ces  compagnons  de 
Fr.  Conrad  de  Thuringe  qui  se  convertirent  et  entrèrent  dans 
l’Ordre  avec  ce  prince.  Fr.  Conrad  de  Thierberg,  Maître  pro- 
vincial de  Prusse,  et  celui-ci,  mettant  à profit  le  calme  relatif  de 
la  Prusse,  porta  ses  armes  chez  les  Nadrovites,  les  Scalo vîtes  et 
les  Sudaviens,  sur  le  territoire  desquels  l’Ordre  n’avait  pas  encore 
pénétré.  Son  lieutenant,  Fr.  Théodore  deLidelow,  avoué  de  la  pro- 
vince de  Sambie,  réduisit  en  deux  ans  la  Nadrovie  (1274 — 1276), 
attaqua  la  Scalovie,  prit  RagnitzetRamigé,  battit  Slinegot,  général 
des  payens,  emporta  Sastow  ou  Cassow,  gardée  par  deux  mille 
cinq  cents  hommes,  reçut  la  soumission  des  trois  chefs  principaux 
des  ennemis,  Surbanis,  Suisdet  et  Suedet,  et  établit  la  domination 
de  l’Ordre  dans  cette  province  (1277).  Alors  eut  lieu  la  troisième 
apostasie  des  Prussiens,  au  moment  où  l’on  pouvait  croire  la  paix 
bien  rétablie;  mais  les  Pogésaniens  furent  châtiés  et  ramenés  à 
l’obéissance  (1277)  Les  Sudaviens  seuls  n’étaient  pas  domptés: 
ils  firent  irruption  dans  le  pays  de  Culm  (1277).  Fr.  Herman  de 
Schonenberg,  nommé  grand  commandeur  de  Culm  par  Thierberg, 
sut  tenir  tête  à l’agression,  marcha  contre  Scumand,  commandant 
des  Sudaviens  et  Lithuaniens  alliés,  entra  dans  la  Sudavie.  Le 
maître  provincial,  Fr.  Thierberg,  continua  l’offensive,  tandis  qu’en 
Livonie,  Fr.  André  de  Westphalen,  successeur  de  Rodenstein,  tué 
à Karkus  (1274),  manquait  par  un  insuccès  perdre  tout  ce  pays,  et 
que  Fr.  Walter  de  Nordeck,  le  Victorieux,  nommé  après  lui,  sauvait 
la  situation  par  ses  talents,  sa  prudence  et  ses  succès,  et  réparait 
les  pertes  subies  (1275).  Fr.  Ernest  de  Rasbourg,  maître  de 
Livonie,  nommé  en  1278,  profita  d’un  instant  de  calme  pour 
bâtir  Dunebourg;  sur  la  rive  droite  de  la  Dwine,  malgré  les  incur- 
sions des  Samogites  et  des  Lithuaniens;  il  livra  bataille  avec 
l’aide  d’un  corps  danois,  en  mars  1279,  fut  battu  et  tué.  La  maîtrise 
de  Prusse  et  celle  de  Livonie  étant  en  même  temps  vacantes,  en 
cette  année  1279,  le  grand-maître  nomma  dans  un  chapitre  tenu 
à Marbourg  à cette  double  dignité  Fr.  Conrad  de  Feuchtvvangen, 
sur  le  désir  des  Chevaliers  de  Prusse  et  de  ceux  de  Livonie.  On 
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poursuivit  alors  la  guerre  contre  la  Sudavie,  mais  sans  avantage 
marqué;  Fr.  de  Feuchtwangen  se  démit  (1280)  de  la  maîtrise  de 
Prusse,  à laquelle  il  fut  remplacé  par  Fr.  Mangold  de  Sternberg, 
commandeur  de  Kœnigsberg,  pour  consacrer  toutes  ses  forces  à la 
Livonie,  puis  fut  forcé  après  quelques  avantages  peu  décisifs 
remportés  avec  le  concours  de  l’archevêque  de  Riga,  d’aban- 
donner la  Livonie,  par  suite  d’une  maladie  soudaine.  Fr.  Mangold, 
ayant  reçu  la  maîtrise  de  Livonie,  réunit  de  nouveau  en  sa  per- 
sonne les  deux  dignités,  comme  en  le  voit  dans  un  acte  du 
18  mai  1282,  où  on  lit  : « In  manus  réligiosi  viri  fratris  Manc- 
goldi  magistri  Prussiae  et  Livoniae  . . .»  1.  Il  fonda  en  1280 
Marienbourg,  qui  fut  fini  en  1283,  et  devint  plus  tard  une  des 
places  les  plus  fortes  de  la  chrétienté  et  la  résidence  des  grands- 
maîtres.  Scumand  fut  vaincu  (1281, 1282  et  1283),  et  se  convertit. 
11  se  fit  même  recevoir  dans  l’Ordre.  Une  difficulté  avec  Mestwin, 
duc  de  Poméranie,  se  termina  à l’amiable  par  un  traité  du 
18  mai  1282,  ratifié  le 6 novembre  suivant  par  le  pape  Martin  IV 2. 
Ce  traité  reconnaît  la  donation  par  Sambor,  le  29  mars  1276 3,  des 
duchés  de  Schwetz,  de  Neuenbourg  et  de  Timove,  et  leur  donne 
en  échange,  le  canton  de  Wenzeke  ou  Mewe,  Médilanze,  le  lac 
de  Kabell  avec  l’île  qui  s’y  trouve,  le  territoire  entre  Lichtenow 
et  Miloradesdorp,  les  rivières  d’Olschitza  et  de  Barsitza,  et  deux 
milles  de  terrain  le  long  des  côtes,  dans  la  Nérie,  avec  les  droits 
régaliens  et  francs  de  dîmes  ecclésiastiques  ou  autres  redevances 
et  servitudes  4.  L’évêque  de  Cujavie  renonça  en  effet  à la  dîme  par 
acte  solennel,  daté  de  Schwetz,  le  28  juillet  1283 5 ; il  y faisait  le 
plus  magnifique  éloge  de  la  piété  et  de  la  vertu  des  Teutoniques, 
ainsi  que  de  leur  courage  contre  les  ennemis  de  la  religion.  Us 
rebâtirent  et  fortifièrent  Mewe  ou  Gniew,  selon  les  Polonais 
(1283). 

Le  grand-maître,  Fr.  Hartman  de  Heldrungen,  mourut  le  19  août 
1283,  et  fut  inhumé  à Marienbourg,  dans  la  Chapelle-de-la-Cour, 
démolie  sous  le  magistère  de  Fr.  François-Louis,  Comte  Palatin, 

(1)  Cod.  Pol. , IV,  n°  39. 

(2)  Cod.  Pol.,  IV,  n°  40,  ex  orig. 

(3)  Cod.  Pol.,  IV,  nos  37  et  38,  ex  orig. 

(4)  Cod.  Pol.,  IV,  n°  39,  ex  orig. 

(5)  Lengnich,  G.  der  Preuss.  Land.  p.  44,  n 15. 
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pour  faire  place  à la  magnifique  chapelle  qu’on  voit  encore  au- 
jourd’hui et  qu’on  acheva  sous  le  magistère  de  Fr.  Clément- 
Auguste  de  Bavière. 

XI.  Fr.  Burchard  de  Schwenden. 

(1283-1290) 

11  s’était  distingué  en  Palestine.  Pendant  que  Fr.  Mangold  de 
Sternberg  assistait  au  Chapitre  électoral,  le  Maréchal,  Fr.  de 
Thierberg,  poursuivait  les  Sudaviens;  nommé  Maître  provincial 
de  Prusse,  il  acheva  en  1283  la  conquête  de  ce  pays  en  rédui- 
sant les  derniers  ennemis  de  l’Ordre;  il  bâtit  Neustadt,  dans  la 
Curischnerung,  pour  protéger  la  frontière  contre  les  Lithuaniens, 
prit  Kimenow,  et  extermina  ou  expulsa  les  derniers  révoltés.  La 
conquête  de  la  Prusse,  terminée  en  1283,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  après  une  guerre  qui  dura  cinquante -deux  ans 
(1231 — 1283),  nous  montre  des  sacrifices  énormes  de  la  part  de 
l’empire,  et  une  opiniâtreté  inébranlable  de  la  part  des  Chevaliers, 
des  campagnes  pénibles  pendant  l’hiver,  des  villes  et  forteresses 
bâties  ou  relevées,  au  fur  et  à mesure  de  la  marche  en  avant  de 
l’Ordre  : Marienbourg,  Thorn,  Culm,  Elbing,  Kœnigsberg 1.  Un 
édit  remarquable  assura  les  faveurs  de  l’Ordre  à ceux  qui  aban- 
donneraient l’idolâtrie  : aux  gentilshommes,  des  possessions  terri- 
toriales, aux  roturiers  qui  se  distingueraient,  la  franchise  de  toute 
servitude  et  même  l’anoblissement,  et  menaça  au  contraire  les 
apostats  de  la  dégradation.  Cet  édit  fut  un  acte  de  pleine  sou- 
veraineté. Le  droit  d’anoblissement  en  est  en  effet  la  pérogative 
la  plus  haute. 

A la  conquête  de  la  Prusse  succéda  la  guerre  contre  la  Lithuanie. 
Le  Samogite  Vithènes  fut  proclamé  en  1283  grand-duc  de  Lithua- 
nie et  dès  cette  même  année  commença  la  lutte  qui  dura  près 
d’un  siècle  et  demi.  Les  agressions  continuelles  des  Lithuaniens 
en  furent  le  véritable  motif  et  les  Teutoniques,  aussitôt  qu’ils 
purent  disposer  de  leurs  forces,  passèrent  de  la  défensive  à l’offen- 
sive. Le  Maître  provincial,  Fr.  Conrad  de  Thierberg,  franchit  le 
Memel,  pendant  l’hiver  de  1283,  prit  et  brûla  Bisene,  enleva 

(1)  Dusbourg. 
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Gartha  (Grodno),  la  détruisit  et  ravagea  la  contrée  ; il  punit  une 
trahison  des  Prussiens  suscitée  par  les  Lithuaniens,  par  un  coup 
de  main  sur  le  château  de  Struterie,  pendant  les  fêtes  du  mariage 
de  la  fille  d’un  des  plus  grands  seigneurs  (1286).  En  1288,  Fr. 
Burchard  de  Schwenden  vint  en  Prusse,  et  tint  un  chapitre 
général  ; Fr.  Meinhard  de  Querfurth  reçut  le  magistère  provincial 
de  Prusse,  tandis  que  Fr.  de  Thierberg  reprenait  ses  anciennes 
fonctions  de  maréchal.  Fr.  de  Querfurth  commença,  à la  Saint- 
Georges  de  l’année  1280,  par  garantir  les  frontières,  en  élevant 
la  forteresse  de  Landshut  (Kagnit)  sur  la  rive  gauche  du  Memel, 
puis,  à quelques  milles  en  aval,  le  Château- des- Scalovites,  le 
Tilsit  actuel.  Il  repoussa  une  incursion  de  Vithènes.  La  quatrième 
apostasie  des  Prussiens  créa  de  nouveaux  embarras  aux  Teuto- 
niques  (1289),  mais  les  Barthoniens  et  les  Pogésaniens  furent 
rapidement  et  énergiquement  ramenés  au  devoir.  On  construisit 
Holland  à trois  milles  d’Elbing  (1290),  afin  de  les  mieux  tenir 
en  respect.  Pendant  la  même  période  de  temps,  Fr.  Guillaume  de 
Schurbourg,  maître  de  Livonie  après  Sternberg,  livrait  plusieurs 
combats  aux  Lithuaniens,  aux  Samogites  et  aux  Sémigaliens,  éle- 
vait la  citadelle  de  Wolmar  et  les  forteresses  de  Burtnik  et  de 
Trikaten,  en  Livonie  ; mais  il  périt  ensuite  dans  une  bataille  mal- 
heureuse contre  les  Sémigaliens  soutenus  par  un  fort  parti  de 
Lithuaniens.  Les  prisonniers  faits  par  les  barbares  furent  cruelle- 
ment traités.  Fr.  Conrad  de  Herzogstein  arriva  d’Allemagne  avec 
des  renforts  pour  le  remplacer  ; il  vengea  la  mort  et  la  défaite  de 
son  prédécesseur,  ravagea  la  Sémigalie,  où  il  enleva  et  rasaSidrop, 
Eaten,  et  passa  ensuite  en  Courlande,  où  il  reprit  Durben.  Sa  mort 
vint  interrompre  ses  succès,  après  deux  années  de  magistère  pro- 
vincial, en  1290. 

Parmi  les  événements  qui  s’accomplissaient  en  Palestine,  il 
faut  enregistrer  l’assistance  donnée,  à Acre,  par  les  Teutoniques 
aux  Vénitiens,  dans  leurs  luttes  de  compétition  contre  les  Génois, 
et  la  donation  avant  1260  à l’Ordre  par  les  Vénitiens  de  la  comman- 
derie  de  la  Sainte-Trinité  de  Venise,  qui  devint  maison  chef-d'Ordre 
après  la  perte  de  la  Terre-Sainte  ; le  massacre  des  Templiers  et  des 
Teutoniques,  à Sephet,  le  24  juin  1265;  la  perte  de  Jaffa  et  d’An- 
tioche; celle  de  Montfort  et  du  Château-Blanc  par  les  Teutoniques 
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(1266)  ; un  accord  entre  les  trois  Ordres  de  chevalerie,  pour  mettre 
tin  à leurs  différends  (1274);  une  querelle  à main  armée  entre  les 
Teutoniques  et  les  Hospitaliers  d’un  côté,  et  les  Templiers  de  l’autre, 
qui  ne  fut  apaisée  que  par  la  prudence  du  grand-maître  des  Hos- 
pitaliers (1277;;  la  trêve  avec  le  Soudan  (1289);  l’arrivée  en 
Palestine  de  Fr.  Burchard  de  Sehwenden  (1289),  à la  tête  d’un 
secours  d’environ  quatre  mille  croisés  ; la  rupture  de  la  trêve  par 
les  chrétiens  et  le  refus  de  donner  satisfaction  par  le  cardinal 
légat  du  Saint-Siège,  contre  l’avis  du  Roi  de  Chypre  et  des  trois 
Ordres  militaires  (1290). 

Fr.  Burchard  se  démit,  dit-on.  du  magistère  et  mourut  de 
blessures  reçues  dans  un  engagement  antérieur,  à Rhodes,  où  il 
dut  faire  relâche,  en  retournant  en  Europe  b Quoi  qu’il  en  soit, 
la  vacance  du  magistère,  ainsi  que  l’élection  de  son  successeur 
eurent  lieu  en  1290. 

XII.  Fr.  Conrad  de  Feuchtwangen. 

(1290-1297) 

Il  avait  été  quelque  temps  Maître  provincial  de  Prusse  et  de 
Livonie,  puis  grand-commandeur  de  Frauconie;  il  se  trouvait  à 
Samt-Jean-d’Acre,  lors  de  son  élection.  La  situation  des  chrétiens 
en  Palestine  était  des  plus  critiques 1  2 : le  Soudan  d’Egypte  faisait 
d’immenses  préparatifs.  La  ville  d’Acre  était,  il  est  vrai,  en  état 
de  résister,  s’il  y avait  eu  de  l’union  parmi  ses  habitants.  Outre 
la  double  enceinte  des  remparts  et  les  fortes  tours  qui  défen- 
daient cette  place  du  côté  de  la  terre,  Sanut  parle  encore  de  tours 
et  de  barbacanes  extérieures  récemment  construites,  et  l’ancien 
Foëme  allemand  nous  apprend  qu’au  temps  du  siège  elle  était 
défendue  par  une  triple  ligne  de  remparts  et  de  fossés.  La  mer 
restait  ouverte  pour  son  ravitaillement.  Mais  cette  ville  regorgeait 

(1)  Chron.  Ord.  — Léo.  Hist.  Pruss. 

(2)  Sanut.  — Vêtus  poënm  germanum , ap.  Lecard,  — Haselbach,  Chron. 
Aust.  ap.  Pez.  — Venator.  — Histoire  de  Maltlie.  — Hist.  gén.  de  Jéru- 
salem. Jauna.  — Corner,  apud  Lecard.  — Deguignes.  — Du  Cange,  Glos- 
sarium.  — De  excidio  Acon.  ap.  Marten  ampl.  Collect.  — Guill.  de  Nan- 
gis.  — Raynald.  — Chron.  Guill.  de  Sanvico  apud  Boll.,  3 mai.  p.  63.  — 
La  Martinière  — Vertot.  — De  Val.  — Voigt. 
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d’habitants  : presque  tous  les  seigneurs  de  Palestine,  dépouillés 
de  leurs  manoirs,  s’y  étaient  réfugiés  avec  le  reste  des  habitants 
et  des  défenseurs  d’ Antioche  et  de  Tripoli.  Elle  était  peuplée  de 
Chypriotes,  de  Siciliens,  de  Vénitiens,  de  Pisans,  de  Génois,  de 
Florentins,  de  Français  et  d’Anglais.  La  plupart  de  ces  nations 
habitaient  des  quartiers  séparés  et  fortifiés,  de  même  que  ceux 
des  trois  Ordres  de  Chevalerie,  et  les  principales  rues  étaient  fer- 
mées par  des  tours  munies  de  portes  de  fer.  Le  Patriarche  s’était 
aussi  retranché  avec  son  clergé;  le  roi  avait  un  château  presque 
au  centre,  mais  son  autorité  était  faible  dans  cette  va$te  enceinte, 
qui  contenait  tant  de  petites  villes  séparées  prétendant  être  in- 
dépendantes et  vivant,  chacune,  sous  les  lois  de  sa  nation  et  sous 
sa  justice  particulière.  Dans  ces  conditions,  l’entente  et  l’unité 
dans  la  défense  allaient  être  impossibles.  Le  sort  d’Acre  était  entre 
les  mains  des  trois  Ordres,  des  troupes  du  Roi  de  Chypre  et  de 
quelques  seigneurs  croisés  qui  combattirent  sous  la  bannière 
des  chevaliers.  Vertot  et  Jauna  estiment  le  nombre  des  troupes 
réglées  à douze  mille  : le  reste  des  gens  en  état  de  porter  les  armes, 
multitude  plus  encombrante  qu’utile,  pouvait  s’élever  à trente 
mille  hommes.  Kélaoun  ne  put  exécuter  son  projet  d’extermination 
des  chrétiens,  car  il  mourut  en  novembre  1290,  près  du  Caire, 
mais  son  filsKalil-Ascraf  se  mit  à la  tête  de  l’armée  réunie  par  son 
père,  et  marcha  sur  Acre  dont  il  commença  le  siège,  le  5 avril  1 291. 

Les  fortifications  du  côté  de  la  terre  furent  divisées  en  quatre 
secteurs  : le  premier  fut  confié  à Jean  de  Gerli  ou  plutôt  Grelli 
et  à Otton  de  Grançon;  le  deuxième  au  roi  de  Chypre  et  au  grand- 
maître  des  Teutoniques  ; le  troisième  et  le  quatrième  aux  grands- 
maîtres  des  Hospitaliers  et  des  Templiers;  Fr.  Guillaume  de  Beau- 
jeu,  grand-maître  des  Templiers,  eut  le  commandement  suprême 
des  opérations  de  la  défense.  Les  ennemis  avaient  soixante  mille 
cavaliers  et  cent  quarante  mille  fantassins,  sans  compter  les  sa- 
peurs et  les  mineurs,  au  témoignage  d’Aboulfehda,  historien  arabe 
qui  servait  dans  l’armée  des  assiégeants.  Le  front  d’attaque  des 
Infidèles  embrassait  toute  Pétendue  des  fortifications  du  côté  de 
la  terre;  un  très  grand  nombre  de  machines  de  guerre  de  toutes 
sortes  lancèrent  jour  et  nuit  des  traits  et  des  pierres  d’une  grosseur 
énorme  : la  ville  était  couverte  d’une  espèce  de  nuage  formé  par 
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les  projectiles,  de  sorte  qu’à  la  fin  du  siège  on  estima  que  tout  le 
bois  employé  à la  construction  de  la  ville  aurait  à peine  formé  un 
volume  égal  à celui  des  traits  tirés  de  part  et  d’autre.  Les  Sarra- 
sins faisaient  aussi  pleuvoir  du  feu  grégeois,  mais  le  gazon  qui 
recouvrait  les  terrasses  des  maisons  en  paralysait  l’effet  : les  ma- 
melouks échouèrent  dans  tous  les  assauts,  de  fréquentes  et  vi- 
goureuses sorties  inquiétaient  sans  cesse  l’ennemi  et  lui  coûtaient 
beaucoup  de  monde.  Voyant  cela,  Kalil  fit  travailler  à c.ombler 
les  fossés  et  à miner  les  remparts.  Il  lui  fallut  quinze  jours  pour 
arriver  au  premier  résultat;  puis  un  grand  pan  de  murs  s’écroula 
en  avant  de  la  Tour-Maudite,  défendue  par  les  Teutoniques  et  les 
Chypriotes.  Le  grand-maître  du  Temple  fut  tué  dans  une  sortie,  et 
son  successeur,  le  moine  Gaudini,  n’eut  plus  la  même  autorité, 
de  sorte  que  la  défense  manqua  dès  lors  absolument  d’unité.  Le 
15  mai,  laTour-Neuve-du-Koi  qui  couvrait  la  Tour-Maudite,  tomba 
au  pouvoir  des  assiégeants;  le  18,  il  y eut  assaut  général  : les 
Sarrasins  entrèrent  par  la  porte  de  la  Tour-Maudite  et  se  jetèrent 
du  côté  de  la  porte  Saint-Nicolas  et  de  celle  du  Légat,  mais  ils 
ne  purent  pénétrer  plus  avant.  Quand  on  les  eut  rejetés  hors  de 
la  deuxième  enceinte,  on  répara  les  brèches.  Les  murailles  conti- 
nuèrent à être  emportées  par  la  sape  et  la  mine.  L’ennemi  tenta 
un  deuxième  assaut  et  fut  arrêté  par  l’héroïsme  de  la  défense  dans 
la  partie  méridionale  de  la  ville  même.  On  avait  sonné  toutes  les 
cloches  et  porté  en  procession  le  Saint-Sacrement,  près  du  lieu 
où  le  combat  se  livrait,  tandis  que  dans  les  églises  le  reste  du 
clergé  demandait  à Dieu  la  victoire.  Les  Sarrasins  rentrèrent  à la 
nuit  dans  leurs  campements  et  l’on  profita  de  ce  répit  pour  enterrer 
les  chrétiens  et  jeter  à la  mer  les  cadavres  des  Infidèles.  Après 
deux  jours  de  repos,  employés  à palissader  les  brèches,  la  lutte 
reprit  avec  plus  de  violence.  Les  Hospitaliers  et  les  Templiers 
moururent  presque  tous  à la  défense  de  la  porte  Saint- Antoine  et 
l’ennemi  entra  dans  la  partie  septentrionale  de  la  ville,  puis,  forçant 
le  passage  par  la  porte  de  la  muraille  qui  la  séparait  de  la  partie 
méridionale,  ils  se  jetèrent  sur  celle-ci,  mais  ils  furent  repoussés 
par  les  habitants  qui  barricadèrent  la  porte.  Les  Hospitaliers  et 
les  Chevaliers  du  Temple  et  Teutoniques  qui  purent  les  joindre 
opérèrent  une  diversion,  en  faisant  une  sortie  désespérée  sur  un 
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autre  point.  Les  Chypriotes  n’en  furent  pas,  car  ils  s’étaient  depuis 
longtemps  rembarqués  avec  leur  roi.  Ce  jour-là,  quoique  les  Sarra- 
sins se  fussent  retirés,'  le  sort  d’Acre  était  décidé  : ils  étaient  maîtres 
de  toutes  les  fortifications.  La  ville,  comptant  à peu  près  autant 
de  forteresses  que  de  quartiers,  tint  encore  pendant  quelques  jours, 
disputée  pied  à pied  par  les  Ordres  militaires.  Le  véritable  siège 
avait  duré  quarante-quatre  jours  ; on  embarqua  le  19  mai,  autant 
d’habitants  qu’il  fut  possible,  tandis  que  les  Chevaliers  faisaient 
porter  sur  leurs  galères  leurs  blessés  et  les  trésors  des  églises. 
Les  trois  Ordres  se  relayaient  pour  l’œuvre  de  la  défense,  et  ani- 
maient de  leur  courageux  exemple  les  habitants  qui  combattaient 
sous  leurs  bannières.  Quand  l’espace  se  fut  peu  à peu  resserré  autour 
d’eux,  les  survivants  rejoignirent,  épuisés,  harrassés  ou  blessés, 
leurs  vaisseaux,  ne  laissant  que  des  ruines  aux  vainqueurs  qui  ré- 
duisirent en  esclavage  ou  massacrèrent  tous  les  malheureux  qui 
n’avaient  pu  s’éloigner  à temps.  Trente  mille  chrétiens  périrent 
pendant  le  siège  ou  la  mise  à sac.  La  perte  d’Acre  entraîna  celle 
des  dernières  forteresses  occupées  par  les  chrétiens,  celle  de  la 
Terre-Sainte  tout  entière. 

Les  Teutoniques,  en  arrivant  à l’île  de  Chypre,  refusèrent  de 
s’établir  à Limisso,  comme  les  Chevaliers  de  Saint-Jean  et  ceux 
du  Temple.  Le  grand-maître  s’embarqua  donc  avec  ses  frères  pour 
Venise,  où  il  établit  le  siège  de  l’Ordre,  afin  d’être  plus  à même 
de  prendre  part  à toute  croisade  nouvelle  qui  partirait  pour  re- 
conquérir les  Lieux-Saints,  tandis  que  son  lieutenant,  le  Maître 
provincial  de  Prusse,  Fr.  de  Querfurth,  continuait  la  campagne 
contre  la  Lithuanie,  envoyait  occuper  Colayn  sur  le  Memel,  et 
faisait  une  razzia  sur  le  territoire  de  Junigède,  où  il  bâtissait  une 
forteresse  du  même  nom  (1291).  Le  commandeur  de  Kœnigsberg 
prenait  et  réduisait  en  cendres  Méderabe  ; Fr.  de  Querfurth  dé- 
jouait la  trahison  des  Prussiens  marchant  sous  ses  ordres.  Mais 
Junigède  tomba  entre  les  mains  des  Lithuaniens  et  ne  put  être 
reprise  (1292),  malgré  une  brillante  victoire  sous  ses  murs.  Le 
château  des  Scalovites  brava  leurs  efforts  (1293);  Mingeden  leur 
fut  enlevée  le  25  juillet  de  la  même  année.  Poursuivi  après  cette 
affaire  par  le  grand-duc  de  Lithuanie,  le  commandeur  de  Stange 
lui  livra  bataille  et  tailla  en  pièces  son  armée.  Le  Maître  provincial 
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rentra  en  Lithuanie  (1294),  échoua  encore  contre  Junigède  et 
contre  Pista;  mais  il  emporta  Pastow  et  Gestow,  qu’il  détruisit; 
pour  se  venger  de  la  complicité  de  Boleslas,  duc  de  Masovie,  avec 
les  Lithuaniens,  il  assiégea  et  rasa  Wizna,  sur  laNarrew,  forteresse 
de  refuge  de  ceux-ci  dans  leurs  incursions  en  Pologne  et  en  Prusse, 
sans  que  Boleslas  fît  meme  mine  de  s’en  venger.  C’était  en  somme 
une  guerre  d’incursions  et  de  ravages  réciproques,  que  la  cin- 
quième apostasie  des  Prussiens  de  la  Nattangie  vint  compliquer 
(1295).  Les  Sambiens  se  conjurèrent  aussi  contre  les  Chevaliers 
et  tous  les  chrétiens,  mais  ce  complot  fut  découvert  et  les  fauteurs 
de  ce  dernier  mouvement  des  payens  furent  punis  du  dernier 
supplice.  L’année  1296  n’offre  rien  de  remarquable  qu’une  ten- 
tative sur  Gartha  et  une  incursion  en  Lithuanie. 

En  Livonie,  la  situation  extérieure  était  meilleure.  Le  nouveau 
Maître  provincial,  Fr.  Balthasar  de  Hogenbach,  n’eut  pas  à lutter 
avec  les  peuples  voisins;  mais,  en  1292,  il  y eut  un  violent  conflit 
avec  l’archevêque  de  Riga,  et  Fr.  Henri  de  Dumpeshagen,  suc- 
cesseur de  Hogenbach,  ne  put  amener  l’aplanissement  du  différend. 
Le  Grand-Maître  vint  en  Livonie,  pour  concilier  les  parties,  mais 
il  ne  put  y réussir,  et  mourut  à son  arrivée  en  Bohême  (1297),  où 
des  affaires  importantes  l’avaient  appelé.  Il  fut  inhumé  dans  l’église 
du  Château  de  Dragowitz. 


XIII.  Fr.  Godefroy  de  Hohenlohe. 

(1297-1309) 

Le  grand-chapître,  tenu  à Venise,  dans  la  maison  chef-d’Ordre, 
l’élut  au  magistère,  le  jour  de  l’Exaltation  de  la  Sainte-Croix.  1297. 
Les  statuts  fixés  aussi  dans  ce  chapitre  réglèrent  d’une  façon  plus 
prochaine  les  pouvoirs  du  grand-maître  et  des  grands-officiers. 
On  y trouve  en  particulier  cette  clause,  que  le  grand-maître  pour- 
rait être  cité  devant  le  conseil  et  déposé  après  trois  citations,  s’il 
refusait  de  comparaître.  Le  gouvernement  de  l’Ordre  devenait 
oligarchique,  par  cet  accroissement  de  puissance  des  maîtres  pro- 
vinciaux et  des  grands  capitulaires.  Le  grand-maître  se  rendit  en 
Prusse,  immédiatement  après  son  élection,  et  trouva  la  Livonie  en 
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proie  à la  guerre  civile.  Les  évêques  et  les  Chevaliers  se  dispu- 
taient la  suprématie  : les  archevêques  de  Riga  ne  voyaient  dans 
les  Teutoniques  que  les  anciens  Porte-Glaives  qu’ils  avaient  in- 
stitués, les  Teutoniques  invoquaient  le  droit  de  la  conquête,  la 
confirmation  impériale  de  mai  1226  et  les  Bulles  pontificales  qui 
ne  les  avaient  soumis  aux  évêques  que  pour  le  spirituel  et  avaient 
déclaré  la  Livonie  patrimoine  de  Saint-Pierre,  en  leur  interdisant 
de  la  soumettre  à aucune  autre  puissance 1.  A Fr.  Henri  de  Dumpes- 
hagen  succéda  comme  maître  provincial  de  Livonie,  Fr.  Bruno, 
qui  gâta  la  situation  par  son  caractère  peu  conciliateur  : on  en 
vint  aux  armes,  il  y eut  en  dix-huit  mois  neuf  batailles  livrées. 
Fr.  Bruno  fut  tué  à l’une  d’elles,  en  1298,  contre  l’archevêque  de 
Riga  et  Vithènes,  grand-duc  de  Lithuanie,  coalisés.  Fr.  Godefroy 
de  Rogge  succéda  immédiatement  à Fr.  Bruno.  Nous  ne  suivrons 
pas  cette  lutte  dans  ses  détails,  avec  ses  alternatives  de  succès  et 
de  revers,  sous  ce  maître  provincial  et  Fr.  Louis  de  Schippen, 
maître  de  Prusse  (1299),  qui  bâtit  Landscron  sur  le  Memel;  sous 
Fr.  Helwich  de  Goldbach,  maître  de  Prusse  (1800),  qui  fut  sur- 
nommé le  Père  des  pauvres  ; sous  Fr.  Conrad  de  Sack,  maître  de 
Prusse  (1301),  connu  par  son  esprit  bienveillant  et  conciliateur. 
Nous  signalerons  l’arrivée  en  Prusse  du  grand-maître  (1303). 
Malgré  la  guerre  intestine,  qui  avait  cependant  un  certain  carac- 
tère extérieur  et  qui  inquiétait  aussi  les  provinces  limitrophes  de 
Prusse,  l’Ordre  dominait  la  Prusse,  la  Courlande,  la  Sémigalle, 
une  partie  de  la  Livonie  et  plusieurs  cantons  de  la  Samogitie  ; 
mais  il  s’agissait  de  consolider  la  conquête  contre  les  Polonais, 
les  Suédois,  les  Danois,  les  Lithuaniens  et  les  Russes,  jaloux  de 
ce  grand  accroissement  de  puissance.  Toute  espérance  en  Palestine 
était  perdue,  l’Ordre  n’avait  donc  qu’à  se  consacrer  à sa  mission 
européenne  ; Fr.  Godefroy  de  Hohenlohe  résolut  de  transférer  en 
Prusse  le  siège  de  l’Ordre.  On  pourrait  mieux  veiller  au  maintien 
de  la  discipline  religieuse  dans  l’Ordre  même,  à l’établissement 
de  bonnes  lois  dans  les  pays  possèdes  et  à la  meilleure  admini- 
stration de  la  justice,  cette  double  garantie  de  bien-être  pour  les 
peuples.  Fr.  Hohenlohe  convoqua  à Elbing  un  grand  chapitre 

(1)  Strehlke  n°  235  et  s.;  n°  128  in  fine;  n°  149,  avril  1221;  n°  225’ 
octobre  1210;  nü  610.  — Y.  App.  Répertoires.  — De  Val. 
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général.  Les  capitulaires  refusèrent  d’accepter  des  Statuts  nouveaux 
et  très  sévères,  et  il  y eut  une  sorte  de  schisme,  par  suite  de  la 
nomination  par  les  dissidents  d’un  nouveau  grand-maître,  Fr.  Sige- 
froy  de  Feuchtwangen,  qui  eut  la  sagesse  de  laisser  l’autorité  à 
Fr.  Godefroy  de  Hohenlohe  et  de  se  retirer  à la  maison  chef- 
d’Ordre  de  Venise,  tandis  que  Fr.  Godefroy  de  Hohenlohe  gardait 
en  fait  et  en  droit  l’autorité  suprême,  et  tenait  sa  cour  à Marbourg, 
où  le  Chapitre  même  avait  décidé  le  transfèrement  du  siège  de 
l’Ordre. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  que  le  duc  de  Cujavie,  Lesko,  en- 
gagea, à l’Ordre,  le  14  octobre  1304,  par  acte  passé  à Thorn,  le 
petit  pays  de  Michalow  pour  la  somme  de  300  marcs  de  Thorn, 
avec  droit  de  réméré  dans  le  délai  de  deux  années 1.  En  1305  et 
1306,  la  guerre  de  Lithuanie  continua.  Des  seigneurs  croisés 
arrivèrent  en  Prusse,  en  1307,  où  Fr.  Henri  de  Plotzke  occupa 
le  magistère  provincial  à la  mort  de  Fr.  de  Sack.  Les  ravages  et 
incursions  se  succédaient,  comme  depuis  l’origine  de  la  guerre. 
Les  Teutoniques  bâtirent  Birgelow  et  Lauttenbourg  (1306-1307). 

Fr.  Godefroy  de  Hohenlohe  mourut  à Marbourg,  en  1309,  et  y 
fut  inhumé.  Les  empereurs  Albert  I01’  d’Autriche  et  Henri  VII  de 
Luxembourg  confirmèrent,  sous  ce  magistère,  les  droits  et  privi- 
lèges de  l’Ordre.  Les  deux  diplômes  datés,  l’un  de  Holzkirchen,  le 
22  septembre  1298,  et  l’autre  de  Spire,  le  6 mars  1309,  renferment 
ce  même  passage:  «Inter  coeter os  autem  illi  praecipue,  nostram 
gratiam,  bénéficia , et  benevolentiam  promer  entur , quïbus  hospi- 
talitatis  piissimae  et  defensionis  reipublicae,  nec  non  aliapietatis 
opéra  suffragantur , qui  abjectis  rebus  suis , propriis  voluntatibus 
abdicatis.j  spretoque  suorum  corporum  eruciatu  ascendentes  ex 
adverso  pro  Romano  imper io,  et  pro  domo  Israhel  se  murum 
non  formidant  exponere , et  in  proprio  sanguine  pro  fide  catholica , 
et  paternis  legibus  animarum  suarum  pallia  rubricare , véluti 
venerabiles  ac  in  Christo  Karissimi  magister  et  fratres  Hospitalis 
Sanetae  Mariae  domus  Teutonicorum  Jérusalem , etc. . .2» 

(1)  Cod.  Fol,  IV,  n°  44,  ex  orig. 

(2)  De  Val.  — Strelilke  nos  252,  2G5,  268,  269,  270,  271.  — Arcli.  C. 
de  VO.  T.  (V.),  a.  650,  a.  767.  — V.  App.  Répertoire. 
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XIV.  Fr.  Sigefroy  de  Feuchtwangen. 

(1309—1312) 

Ce  chevalier,  dont  le  désintéressement  et  la  sagesse  avaient 
empêché  un  schisme  désastreux  d’éclater  dans  l’Ordre,  convoqua 
les  grands  capitulaires  et  leur  déclara  que,  n’ayant  jamais  considéré 
son  élection  comme  légitime,  il  les  laissait  libres  d’élire  le  nouveau 
grand-maître  qu’ils  voudraient.  Tous  les  suffrages  se  réunirent 
sur  lui.  Il  réalisa  alors  complètement  le  dessein  de  son  prédécesseur 
et  établit  le  siège  de  l’Ordre  à Marienbourg  h qui  devint  la  capitale 
de  la  Prusse,  et  des  vastes  états  et  possessions  des  Chevaliers, 
qui  s’agrandit  et  s’embellit  bientôt  par  les  soins  des  grands-maîtres 
et  devint  une  des  meilleures  forteresses  de  l’Europe.  La  charge  de 
Maître  provincial  de  Prusse  fut  abolie,  et  remplacée  par  celle  de 
grand-commandeur,  avec  résidence  à la  cour  du  grand-maître;  le 
grand-trésorier  y résida  aussi  ; mais  le  maréchal  de  Prusse  fut 
commandeur  de  Kœnigsberg,  le  grand-hospitalier  commandeur 
d’Elbing,  et  le  drapier,  commandeur  de  Christbourg.  Fr.  Henri 
dePlotzke  fut  le  premier  grand-commandeur  de  la  nouvelle  organi- 
sation. Fr.  Sigefroy  de  Feuchtwangen  édicta  des  lois  et  régle- 
ments utiles,  dans  un  chapitre  tenu  à Engelsbourg  ; on  lui  attribue 
aussi  le  Jus  prussicum  qui  fut  encore  en  vigueur,  longtemps  après 
que  l’Ordre  eut  perdu  cet  état.  Nous  parlerons  des  changements 
relatifs  à la  monnaie,  à l’Appendice1  2. 

Ici  se  place  la  question  de  Poméranie,  une  des  plus  délicates 
dans  l’histoire  du  droit  public  des  temps  féodaux.  La  Poméranie 
était-elle  un  alleu  ou  fief  de  la  maison  de  Brandebourg,  confirmé 
à cette  maison,  par  Frédéric  II,  puis  déclaré  dévolu  au  suzerain 
par  diplôme  d’Adolphe  de  Nassau,  empereur,  daté  de  Mulhausen, 
le  8 janvier  1295 3,  rappelant  textuellement  celui  de  Frédéric  II, 
ou  bien  était-elle  transmise  légalement  par  les  ducs  de  Poméranie, 
par  l’acte  de  Mestwin,  qui  mourut  en  1295,  en  faveur  de  Pré- 
mislas  II,  duc  de  la  Grande-Pologne,  et  n’avait-elle  pas  fait  retour 

(1)  Le  château  et  l’église-de-Sainte-Marie,  bâtis  par  les  Teutoniques,  s’}7 
voient  encore. 

(2)  Y.  Appendice. 

(3)  Cod.  Brand.,  VII,  p.  27. 
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aux  Brandebourg?  Là  est  la  question.  Les  margraves  de  Brande- 
bourg, Otton  et  Conrad,  s’emparèrent  en  1307  de  la  Poméranie, 
à l’exception  de  Danzick,  et  à l’exception  du  district  de  Mewe  que 
l’Ordre  possédait  et  que  personne  ne  lui  disputa.  Les  Polonais 
appelèrent  les  Teutoniques  à leur  secours,  et  le  siège  de  Danzick 
fut  levé  (1307)  ; les  Polonais  ne  tenant  pas  leurs  promesses,  les 
Teutoniques  gardèrent  Danzick  en  gage  (1308)  ; comme  les 
Polonais  ne  payaient  toujours  pas  l’indemnité  promise  aux  Teu- 
toniques en  échange  de  leur  concours,  le  Maître  provincial,  Fr.  de 
Plotzke,  acquit  de  Waldemar,  margrave  de  Brandebourg,  par 
acte  passé  à Soldin,  le  6 septembre  1309,  Danzig,  Dirschaw  et 
Schwetz  avec  leurs  territoires  pour  dix  mille  marcs  d’argent, 
poids  de  Brandebourg,  sous  bénéfice  de  la  confirmation  de  l’Empire 
et  du  Saint-Siège,  après  avoir  acheté  d’autres  parties  de  la  Pomé- 
ranie de  Premislas,  duc  de  Cujavie,  le  1er  mai  1309,  contre 
paiement  des  quatre  mille  marcs  que  Uladislas,  duc  de  Pologne, 
devait  à celui-ci1.  Fr.  Sigefroy  approuva  ces  traités;  mais,  les 
clauses  de  celui  de  septembre  n’ayant  pas  été  remplies  en  temps 
utile,  le  grand-maître  fit  avec  le  margrave  Waldemar  par  acte 
passé  à Stolpe,  le  31  mai  1310,  un  nouveau  contrat2.  Waldemar 
cédait  de  nouveau  les  villes  susnommées  avec  un  territoire,  allant 
à l’ouest  jusqu’à  l’embouchure  de  la  Leba  et  au  midi  jusqu’à  la 
Cujavie  et  la  Pologne,  en  s’obligeant  à obtenir  la  ratification  im- 
périale. Les  Teutoniques  payèrent  comptant  la  moitié  de  la  somme 
et  durent  verser  le  reste  après  la  confirmation  par  l’Empereur. 
Waldemar  cède  expressément  ses  droits,  en  qualité  de  détenteur 
de  ces  possessions,  à titre  de  fief  concédé  à ses  ancêtres  et  reconnu 
à lui-même  par  le  sérénissime  Roi  des  Romains.  La  ratification 
impériale  fut  donnée  par  diplôme  de  Henri  VII,  daté  du  camp 
devant  Bresse,  le  12  juillet  1311 3.  Les  cinq  mille  marcs  restants 
furent  versés  le  24  du  même  mois4.  Les  Teutoniques  devinrent 
donc  les  possesseurs  de  la  Poméranie,  en  vertu  des  droits  de 
Brandebourg  auxquels  il  y avait  dévolution,  puisque  la  maison 

(1)  Cod.  Brand.,  VII,  p.  121. 

(2)  Acta  Boruss.,  T.  III,  p.  539. 

(3)  Col.  Pol.,  IV,  n°  46,  ex  orig. 

(4)  Cod,  Pol,  IV,  n°  47. 
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ducale  de  la  Poméranie  de  Uanzick  s’était  éteinte  sans  hoirs  légi- 
times, et  de  la  confirmation  par  l’Empereur,  seigneur  souverain 
de  toutes  les  terres  de  l’empire.  Les  Polonais  ne  pouvaient  y pré- 
tendre en  vertu  d’aucun  titre  de  droit  féodal.  Quant  au  duc  de 
Glogau  et  aux  princes  de  Rugen,  eussent-ils  eu  des  prétentions, 
qu’ils  y avaient  renoncé  par  acte  daté  de  Berlin,  le  7 septembre 
1310  b Danzick,  prise  par  les  Polonais,  fut  reprise  par  les  Teu- 
toniques,  en  1311  ; Dirschaw,  sur  la  Vistule,  fut  obligée  de  capituler  ; 
Cronicz,  Neuenbourget  d’autres  forteresses  de  moindre  importance 
furent  emportées  ou  soumises  ; Sehwetz,  bien  défendue  par  les 
Polonais,  fut  rendue  après  soixante-dix  jours  de  siège  et  une  trêve 
d’un  mois,  et  la  garnison  en  sortit  avec  armes  et  bagages.  La 
prise  de  possession  vint  ainsi  confirmer  le  droit.  Les  Teutons 
bâtirent  alors  la  ville  actuelle  de  Danzick  près  de  l’ancienne  (1311), 
qui  n’était  qu’une  forteresse  en  bois  de  très  petites  dimensions. 
La  nouvelle  Danzick  fut  d’ailleurs  aussi  construite  en  bois  et 
entourée  d’une  enceinte  en  bois.  On  n’y  substitua  des  remparts 
en  pierre  et  l’on  n’y  commença  la  belle  église  de  Sainte-Marie, 
qu’en  1343.  Les  édifices  y sont  tous  d’une  époque  bien  postérieure. 

La  guerre  de  Lithuanie  n’avait  pas  discontinué;  en  1311, 
Yithènes  ravagea  la  Sambie  et  la  Nattangie  et  fit  cinq  cents  pri- 
sonniers; mais  il  fut  surpris  dans  sa  retraite  par  Fr.  Frédéric 
de  Wildenberg,  maréchal  de  l’Ordre,  et  dut  abandonner  son  butin 
et  ses  propres  bagages.  Wildenberg  ravagea  une  partie  de  la 
Samogitie. 

En  Livonie,  le  maître  provincial,  Fr.  Godefroy  de  Rogge,  pritDu- 
namunde,  monastère  des  Cisterciens,  à l’embouchure  de  laDwine, 
et  se  rendit  ainsi  maître  d’une  partie  du  trafic  de  Riga  ; la  lutte 
entre  les  Teutoniques  et  les  évêques  fut  provisoirement  arrêtée 
par  un  traité  signé  à Derpt  et  remettant  à des  arbitres  le  jugement 
des  difficultés  à venir.  Son  successeur,  Fr.  Conrad  de  Jocke  (1305), 
profita  d’un  moment  de  tranquillité  pour  prendre  Pleskow  aux 
Russes  (1307).  Les  dissensions  intestines  reprirent  plus  violentes; 
la  calomnie  même  provoqua  de  la  part  de  Clément  V,  une  Bulle 
d’enquête,  du  19  juin  1309,  puis  une  autre  de  Jean  XXII  du  21  dé- 
cembre 1317  ; mais  nous  verrons  que  les  Teutoniques  gagnèrent 

(1)  Cod.  Brand VII,  124. 
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leur  cause,  avec  frais  et  dépens  1.  Le  système  qui  avait  réussi 
contre  les  Templiers  ne  réussit  pas  contre  eux. 

Le  grand-maître,  Fr.  Sigefroy  de  Feuchtwangen,  mourut  dans 
sa  résidence  de  Marienbourg,  le  5 mars  1312.  Sa  sagesse  égala 
sa  piété,  et  il  fut  très  regretté  de  ses  frères  qui  l’inhumèrent  à 
Culmsée,  dans  l’église  de  la  cathédrale. 

Du  5 mars  en  juin  1312,  il  y eut  un  court  interrègne,  pendant 
lequel  Fr.  Henri  de  Pleghen  remplit  les  fonctions  de  Lieutenant 
du  magistère.  Alors  eut  lieu  une  incursion  de  Yithènes,  grand-duc 
de  Lithuanie,  en  Warmie  ; mais  le  grand-commandeur,  Fr.  Henri 
de  Plotzke,  infligea,  le  6 avril  1312,  une  sanglante  leçon  aux  en- 
vahisseurs et  en  actions  de  grâces  fonda  un  couvent  de  religieuses 
dans  la  ville  de  Thorn.  Le  commandeur  de  Brandebourg,  Fr.  Gérard 
de  Mansfeld,  fit  une  démonstration  sur  le  territoire  ennemi  et 
échappa  par  sa  prudence  à de  désastreuses  représailles,  puis  il  se 
jeta  sur  le  territoire  de  Salfenike  et  opéra  en  bon  ordre  sa  retraite 
devant  le  gros  des  Lithuaniens. 

XV.  Fr.  Charles  de  Beffart  (ou  Beffort) 
(1312-1324) 

fut  élu  au  magistère  par  le  chapitre  convoqué  à Marienbourg  par 
le  grand-commandeur.  Il  est  nommé  quelquefois  dans  les  actes 
Carolus  de  Treviris , du  nom  de  la  ville  de  Trêves,  où  il  était  né 2. 
C’était  un  homme  d’esprit,  sage,  éloquent,  possédant  le  latin  et 
Titalien  comme  l’allemand. 3 

(1)  Cod.  Fol,  V,  n08  37  et  38,  ex  orig. 

(2)  V.  App.  Possessions  en  France. 

(3)  Il  avait  été  commandeur  de  Beauvoir  et  commandeur  provincial  de 
Lorraine  (1296 — 1311);  une  charte  de  lui  commence  ainsi  : A tous  ceus 
qui  verront  cestes  présentes  lettres  frere  Charles,  grant- commandeur  de 
France  et  de  Bourgoigne , des  mesons  de  Biauvoer,  de  Neuvi  et  de 
V Ermitage,  de  l'ordre  de  l'ospital  Nostre  Dame  des  Allemanz,  salut  en 
nostre  seigneur  (5  fév.  v.  st.  1295);  une  autre  porte  : Frater  Karolus, 
provincialis  domus  Theotonicorum  per  Lothoringiam  et  Burgundiam 
(24  août  1296)  ; une  autre  : vir  religiosus  frater  . . . (24  août  1296)  ; d’autres  : 
frater  Karolus,  provincialis  per  Lothoringiam  . . . (16  avril  1301,  5 janvier 
v.  st.  1302,  13  avril  1303,  15  mars  n.  st.  1311);  une  enfin  du  14  décembre 
1312  note  la  qualité  nouvelle  de  l’ancien  commandeur  provincial  en  ces 
termes  : Beligiosi  viri  fratres  Karolus,  olim  provincialis  per  Lotho- 
ringiam, nunc  magister  generalis  ordinis  domus  Theutonicorum , etc.  . . . 
V.  App.  Possessions  de  l’O.  T.  en  France  (Arch.  de  l’Aube,  orig.). 
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Il  entra  sur  le  territoire  lithuanien,  à Pâques  de  1313,  et  lit 
bâtir  Christ-Memel,  sur  la  rive  droite  du  Memel,  entre  Jurbourg 
etVielon,  deux  places  ennemies,  et  sous  la  protection  de  son  armée. 
Le  maréchal  et  ancien  grand-commandeur,  Fr.  Henri  de  Plotzke, 
essaya  inutilement  de  s’emparer  de  Bisene.  On  construisit  un 
grand  navire  (1313)  pour  tenir  le  fleuve,  mais  le  vaisseau  fut 
perdu  après  une  lutte  acharnée.  Il  y eut  des  incursions  en  Lithuanie, 
puis  les  Lithuaniens  vinrent  assiéger  sans  succès  Ragnit,  en  août, 
et  Christ-Memel,  en  septembre  1315.  Ce  fut  là  la  dernière  ex- 
pédition de  Yithènes,  qui  mourut  en  1315  et  eut  Gedimin  pour 
successeur.  En  1316,  l’avantage  resta  aux  Teutoniques. 

En  Poméranie,  l’année  1316  fut  signalée  par  des  difficultés 
relatives  à la  dîme,  avec  l’Archevêque  de  Gnesne  et  les  évêques 
de  Ploczko,  de  Wladislaw  et  de  Posnanie.  Le  sévêques  excommu- 
nièrent l’Ordre,  qui  repoussa  l’excommunication  comme  un  abus 
de  pouvoir,  attendu  que  d’après  la  bulle  d’innocent  IY,  du  12  mars 
1247,  confirmant  après  tous  ses  prédécesseurs  celle  d’HonoriusIII 
(Cum  dilecti)  du  1er  octobre  1218  et  confirmée  elle-même  par  une 
autre  d’Urbain  IY,  du  1er  octobre  1264,  il  était  interdit  aux  arche- 
vêques et  évêques  de  prononcer  contre  cet  Ordre  une  sentence  de 
cette  nature,  sans  un  ordre  formel  du  Saint-Siège 1.  La  cause  fut 
en  réalité  portée  devant  le  Siège  apostolique  (1316)  : les  évêques 
furent  appuyés  par  Uladislas,  duc  de  Pologne,  qui  aspirait  à la 
couronne  royale  de  ce  pays,  vacante  depuis  deux  cent  quarante 
ans,  c’est-à-dire  depuis  que  Boleslas-le-Cruel,  son  quatrième  roi,' 
avait  assassiné  Saint  Stanislas,  évêque  de  Cracovie,  qui  lui  re- 
prochait ses  désordres  (1079),  et  avait  été  déclaré  déchu  de  la 
dignité  royale  par  Grégoire  YII  ; l’Ordre  fut  soutenu  par  le  Roi 
de  Bohême,  Jean  de  Luxembourg,  fils  de  l’empereur  Henri  VII, 
qui  prétendait  aussi  à cette  couronne,  du  chef  de  sa  femme  Elisa- 
beth. Uladislas  renouvela  aussi  la  revendication  de  la  Poméranie. 
Nous  verrons  à sa  date  la  suite  de  cette  double  intervention. 

Lesko,  duc  du  Cujavie,  n’ayant  pas  exercé  la  faculté  de  réméré 
du  pays  deMichalow,  l’acquisition  de  cette  possession  par  l’Ordre 
était  devenue  définitive  en  1306  ; le  duc  de  Cujavie  offrit  ultérieure- 

(1)  Duellius.  — Arch.  Imp.  de  Vienne.  — Arch.  G.  de  VO ■ T.  (V.).  — 
Strehlke,  pcissini.  — V.  App. 
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ment  les  trois  cents  marcs  contre  ce  pays,  et  les  Teutoniques  se 
virent  obligés  pour  tourner  la  difficulté  de  payer  encore  à ce  duc 
deux  cents  marcs.  Le  traité  fut  passé  avec  le  duc  par  Fr.  Géra, 
grand-commandeur  de  Culm,  à Nessaw,  le  17  juillet  1317  K 

En  1317,  invasion  des  Teutoniques  dans  le  pays  de  Wayken; 
tentative  de  surprise  sur  Gedimin  ou  Vilna,  puis  sur  Junigède, 
ainsi  qu’en  1318 1  2.  Dans  l’affaire  pendante  devant  Jean  XXII, 
déclaration  d’abstention  actuelle  du  Saint-Siège,  sur  la  question 
du  rétablissement  de  la  couronne  en  faveur  de  l’un  ou  de  l’autre 
des  concurrents,  à la  date  du  30  août  1319  3;  puis  couronnement 
d’Uladislas  par  les  grands  de  Pologne,  le  20  janvier  1320,  à Cracovie, 
qui  resta  dans  la  suite  la  ville  du  couronnement  des  rois  de  Pologne. 
Pendant  ce  temps,  les  affaires  de  Lithuanie  coûtèrent  la  vie  au 
maréchal,  Fr.  de  Plotzke,  et  à l’élite  de  ses  frères,  près  de  Médenik 
en  Samogitie,  le  27  juillet  1320,  puis  il  y eut  trêve  de  deux  années. 
Les  ennemis  brûlèrent  vif,  tout  armé,  sur  son  cheval  de  bataille, 
en  l’honneur  de  leurs  idoles  et  selon  la  coutume  traditionnelle,  Fr. 
Gérard  de  Rude,  avoué  de  la  Sambie,  fait  captif  à Médenik.  La 
vengeance  des  Teutoniques  fut  terrible.  Des  secours  leur  étant 
arrivés  d’Allemagne,  ils  se  jetèrent  (1322)  sur  le  pays  de  Wayken 
(Lithuanie),  le  ravagèrent,  enlevèrent  d’assaut  et  rasèrent  Wayken 
même,  soumirent  Pista.  En  1323,  malgré  de  nouveaux  renforts, 
on  ne  put  opérer  à cause  du  froid  excessif.  Memel  tomba  au  pouvoir 
des  ennemis  qui  désolèrent  aussi  cette  année-là  la  Masovie  et 
Dobrzin  (Pologne).  En  1324,  ou  continua  à guerroyer  sans  événe- 
ment notable.  Sur  ces  entrefaites,  les  trois  commissaires  épiscopaux, 
sans  se  laisser  arrêter  par  l’appel  au  Saint-Siège,  prononcèrent 
une  sentence  dans  l’affaire  de  la  Poméranie,  dans  l’église  d’Inow- 
ladislaw,  le  10  février  1322.  Les  Chevaliers  étaient  condamnés  à 
rendre  la  Poméranie  et  à payer  30.000  marcs  de  gros  de  Prague 
pour  les  fruits  perçus  et  150  marcs  pour  les  frais.  La  sentence 
n’eut  pas  d’effet  ; car,  après  la  mort  d'Uladislas  IV,  roi  de  Pologne 
(1333),  Casimir  III,  son  fils  et  successeur,  choisit  d’accord  avec 
le  Magistère  des  Teutoniques  pour  arbitres  les  Rois  de  Hongrie 

(1)  Cod.  Fol,  IV,  n°  49,  ex  orig. 

(2)  Dusbourg.  — Coinp.  Kojalowiez. 

(3)  Raynald.,  ad.  ann.  1319.  n°  2. 
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et  de  Bohème,  qui  délibérèrent  à Wissegrad  (1335)  et  attribuèrent 
la  Poméranie  à l’Ordre,  à l’exception  de  la  Cujavie  et  de  Dobrzin 
conquis  en  dernier  lieu,  après  avoir  examiné  les  titres  produits 
et  entendu  les  parties  en  personne 1.  Nous  parlerons  plus  loin  de 
cet  événement  sous  le  magistère  de  Fr.  Tliéodoric  d’Altenbourg. 

En  Livonie,  le  nouveau  Maître  provincial  depuis  1316,  Fr.  Gérard, 
eut  fort  à faire,  par  suite  de  l’alliance  des  évêques  livoniens  avec 
les  Lithuaniens,  mais  ceux-ci  tournèrent  aussi  leurs  armes  contre 
leurs  alliés  (1322).  Gedimin  lit  la  paix  avec  les  chevaliers,  en 
août  1323,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  faire  une  incursion  en 
Livonie,  jusqu’à  Revel,  dès  le  commencement  de  l’année  1324. 
L’archevêque  de  Riga  fut  confondu  et  perdit  sa  cause,  comme  nous 
l’avons  dit.  Le  grand-maître  avait  démontré  lui-même  au  Siège 
apostolique,  à Avignon,  que  toutes  les  imputations  de  l’archevêque 
étaient  fausses  et  avait  prouvé  l’entente  du  prélat  avec  les  Lithua- 
niens. 

Fr.  Charles  de  Beffart  mourut  à Trêves,  d’une  maladie  qu’il 
avait  contractée  dans  la  ville  des  Papes,  et  y fut  inhumé  dans  l’é- 
glise conventuelle  de  la  grande-commanderie  du  Bailliage  de 
Lorraine  (1324). 

11  nous  reste  à noter  sous  ce  magistère  la  construction  en  Prusse, 
deFridland,  d’Angerbourg,  de  Gerdawen  (1312),  de  Zinten  (1313), 
de  Lipno,  de  Schippenbeil  de  Rosenberg  (Sufza)  en  1319. 

XVI.  Fr.  Werner  d’Orselen 
(1324-1330) 

fut  élu,  le  6 juillet  1324,  par  le  grand-chapitre  tenu  à Marienbourg: 
il  avait  été  commandeur  de  Ragnit,  puis  maréchal  ou  grand-com- 
mandeur de  Prusse,  après  la  mort  de  Plotzke.  Il  ne  vint  en  Prusse 
que  l’année  suivante.  Deux  mois  après,  une  déclaration  solennelle 
de  Gedimin,  grand-duc  de  Lithuanie,  qu’il  n’avait  jamais  mani- 
festé verbalement  ni  par  écrit  l’intention  d’embrasser  le  christia- 
nisme, faite  devant  les  Légats  du  Saint-Siège,  lava  les  Chevaliers 
de  la  plus  grave  imputation  de  l’archevêque  de  Riga,  qui  avait  pré- 

(1)  Cod.  Pol.,  IV,  n°  57,  ex  orig.  — Dlugoss,  1033.  — Act.  boruss., 

III,  545. 
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tendu  que  l’Ordre  s’était  seul  opposé  à sa  conversion.  Ceci  se 
passait  le  25  novembre  1324,  et  pour  donner  plus  de  poids  à sa 
déclaration,  Gedimin  avait  fait  entrer,  le  21  novembre,  le  châte- 
lain de  Gartha  dans  la  Masovie,  détruire  Pultowsk,  appartenant 
à l’évêque  de  Ploczko,  et  ravager  cent  trente  bourgs  et  villages, 
piller  et  brûler  trente  églises  paroissiales,  massacrer  les  prêtres, 
les  religieux,  les  chrétiens,  tandis  qu’un  autre  corps  se  jetait  sur 
le  territoire  de  Rosite,  au  midi  de  la  Livonie,  et  y portait  la  même 
désolation.  Il  faisait  voir  ainsi  aux  plus  aveugles  et  aux  plus  pré- 
venus, qu’il  poursuivait  l’extermination  des  chrétiens  en  Livonie. 

En  1325,  le  Roi  de  Pologne  s’allia  avec  le  grand-duc  de  Lithua- 
nie contre  l’Ordre,  afin  de  reprendre  par  la  force  la  Poméranie. 
Cette  guerre  se  termina,  le  5 mai  1326,  par  une  trêve  signée  à 
Thorn,  dont  la  durée  devait  aller  jusqu’à  la  Noël,  mais  qui  ne  fut 
pas  respectée  par  les  Polonais1.  C’était  là  une  triste  situation 
qu’aggravait  encore  la  lutte  dans  l’empire  entre  Louis  Y de  Ba- 
vière (1314-1347)  et  l’anti-empereur  Frédéric  III  (1314-1330). 
L’Ordre  tenait  avec  le  roi  de  Bohême,  son  meilleur  appui,  puisqu’il 
disputait  la  couronne  de  Pologne  à Uladislas,  pour  Louis  Y,  son 
suzerain,  tandis  que  la  protection  du  Saint-Siège  était  assurée  à 
Uladislas,  adhérent  de  Frédéric,  et  à celui-ci.  Fr.  Werner  d’Or- 
selen  assembla  donc  un  grand-chapitre,  auquel  assistèrent  cent 
dix-neuf  chevaliers.  On  y examina  la  situation;  on  y fit  d’impor- 
tants réglements  et  on  y décida  toutes  les  mesures  utiles  à la 
résistance;  puis  les  forteresses  furent  mises  en  état  et  l’on  en 
construisit  un  grand  nombre  de  nouvelles.  Uladislas  avait  mis  la 
trêve  à profit  pour  réunir  toutes  ses  forces:  il  se  jeta  d’abord  sur 
la  Masovie,  dont  le  duc  était  l’allié  des  Chevaliers,  la  mit  à feu  et 
à sang,  et  brûla  Ploczko.  Il  appela  à son  aide  Gedimin,  avec  les 
Lithuaniens  et  les  Russes,  ainsi  que  les  Yalaques,  et  entra  dans 
la  marche  de  Brandebourg,  commettant  partout  les  crimes  et  les 
massacres  les  plus  odieux,  surtout  dans  la  contrée  de  Francfort-sur- 
l’Oder.  Dusbourg,  Yenator,  De  Yal  nous  en  ont  conservé  le  récit. 
Ces  incursions  se  renouvelèrent  en  1327,  en  Prusse  et  dans  la 
Marche  de  Brandebourg.  Mais  alors  les  Chevaliers,  n’étant  plus 
retenus  par  la  trêve,  se  joignirent  à Wenceslas,  duc  de  Masovie, 

(1)  Cod.  Fol.,  IV,  n°  51  ex  orig. 
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et  exercèrent  des  représailles  dans  la  Cujavie,  où  ils  prirent  et 
brûlèrent  Wladislaw,  Brzesc  et  Oowalé.  En  1328,  Uladislas  aidé 
des  Russes,  des  Lithuaniens  et  des  Hongrois,  passa  la  Dribentz  ; 
mais  cette  armée  formidable  se  borna  à dévaster  le  pays  de  Culm, 
en  pillant,  incendiant  et  massacrant  tout  ; les  chevaliers  tinrent 
bon  dans  leurs  forteresses.  Quand  le  torrent  des  barbares  eut 
passé  la  Masovie,  les  Teutoniques,  quoique  abandonnés  par  les 
Masoviens,  serrèrent  de  près  les  Polonais  et  ne  cédèrent  que  de- 
vant le  nombre.  Une  expédition  en  Lithuanie  s’assura  par  sur- 
prise de  Gartha  ; une  autre  prit  et  brûla  Putenik,  puis  Oukayme, 
qu’on  emporta  d’assaut  pendant  la  nuit.  Gedimin  fut  tué  à 
l’attaque  de  la  place  de  Vielon,  d’un  coup  de  bombarde,  en  1328  1. 
Olgerde  fut  reconnu  grand-duc  de  Lithuanie,  la  Samogitie  échut 
à Keistut,  son  frère,  et  le  duché  de  Zastaw,  à son  autre  frère, 
Jawnut.  Le  roi  de  Bohême  Jean  vint,  avec  un  grand  nombre  de 
seigneurs  allemands,  au  secours  de  l’Ordre,  pendant  l’hiver  de 
1328  à 1329;  le  grand-maître  se  joignit  à lui  avec  deux  cents 
chevaliers  et  une  partie  de  ses  troupes.  On  prit  après  une  vive 
résistance  Méderage,  en  Lithuanie;  puis  on  marcha  contre  le  Roi 
de  Pologne  qui  ravageait  le  pays  de  Culm,  et  on  assiégea  Dobrzin, 
dont  la  garnison  polonaise  dut  capituler.  On  y mit  une  garnison 
teutonique.  Les  alliés  franchirent  laVistule  et  emportèrent  d’em- 
blée Wladislaw;  ils  repassèrent  le  fleuve  et  ravagèrent  et  soumi- 
rent la  Masovie  qui  fut  rendue  à Wenceslas,  à titre  de  fief  du  Roi 
de  Bohême,  le  29  mars  1329,  en  qualité  de  prétendant  à la  couronne 
de  Pologne,  à charge  d’hommage  et  d’aide  et  assistance  contre 
Uladislas,  roi  de  Cracovie2.  Il  y eut  un  acte  de  donation  pro  forma 
de  la  Poméranie  par  le  roi  Jean,  en  la  même  qualité,  à l’Ordre 
Teutonique,  à titre  de  franc-alleu,  passé  à Thorn,  le  12  mars  1329, 
et  signé  par  Jean,  Elisabeth,  son  épouse,  et  leur  fils  aîné,  Charles, 
margrave  de  Moravie.  C’étaient  là  des  constatations  des  droit  spré- 
tendus  et  éventuels  du  donateur,  plus  que  des  titres  d’inféodation 
actuelle.  On  se  rappelle  que  le  Saint-Siège  lui-même  avait  laissé 
le  débat  en  l’état  entre  Uladislas  et  Jean  de  Luxembourg.  Dobrzin 

(1)  C’est  iei  la  première  trace  que  nous  trouvions  de  l’emploi  d’armes  à 
feu  par  les  Chevaliers. 

(2)  Cod.  Pol.,  IV,  n00  52  et  53,  ex  orig. 
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fut  de  même  cédé  à l'Ordre,  par  acte  passé  à Metz,  le  16  mai  1330, 
pour  4800  pièces  de  monnaie  de  Bohême,  avec  garantie  de  pos- 
session h En  1330,  l’Ordre  reçut  de  nouveaux  secours  : on  se  porta 
dans  le  pays  deWayken,  on  brûla  les  faubourgs  de  Vilna;  ensuite 
le  Grand-maître  marcha  sur  la  Pologne,  assiégea  et  prit  Nakel, 
Wissegrad(Cujavie),  Racziancz  appartenant  à l’évêque  deWladis- 
law.  Mais  on  ne  put  empêcher  les  Polonais  de  passer  la  Dribentz 
près  de  Strasbourg  et  de  se  livrer  à une  horrible  dévastation  du  pays 
de  Oulm,  où  ils  n’épargnèrent,  dit  Oromer,  ni  âge,  ni  sexe,  ni  condi- 
tion. Là  se  bornèrent  leurs  exploits  : ils  échouèrent  devant  Schonesée5 
devant  Leippe,  dont  la  défense  fut  admirable.  La  famine  força  l’ar- 
mée royale  à offrir  au  commandeur  de  Leippe  une  trêve,  dont  les 
termes  furent  ratifiés  par  le  grand-maître,  qui  était  alors  à Grau- 
dentz.  C’est  par  cette  convention  que  les  Rois  de  Bohême  et  de 
Hongrie  furent  choisis  comme  arbitres  entre  l'Ordre  et  la  Pologne. 
Cette  trêve  aurait  été  suivie  d’une  trêve  de  deux  ans  avec  la  Li- 
thuanie. 

En  Livonie,  le  Maître  provincial,  Fr.  Eberhard  de  Manheim, 
assiégea  et  prit  Riga,  qu’il  força  par  la  famine  à se  rendre  à dis- 
crétion. Il  y entra  par  une  brèche  de  trente  coudées  ouverte  à cet 
effet,  à la  tête  de  son  armée,  vers  Pâques  de  l’an  1330.  Il  y éleva 
immédiatement  une  citadelle,  pour  la  tenir  en  respect.  Nous  ver- 
rons plus  tard  les  suites  de  cette  conquête  décisive1  2. 

Le  grand-maître  fut  assassiné  par  un  chevalier  félon,  qui  se 
vengea  ainsi  de  la  surveillance  exercée  sur  sa  vie  irrégulière.  Ce 
crime  fut  commis  à Marienbourg,  le  18  novembre  1330.  Le  nom 
du  misérable  était  Jean  de  Biendorf,  Endor,  Brondorp,  Binendorf 
ou  Bindorp,  selon  les  différents  auteurs.  Fr.  Werner  d’Orselen  fut 
très  regretté  pour  ses  talents  et  ses  vertus  : les  Chevaliers  perdaient 
en  lui  un  modèle  et  les  sujets  de  l’Ordre  un  maître  plein  de  bonté. 
Il  fut  inhumé  dans  l’église  de  Marienbourg,  où  on  lui  érigea  un 
mausolée,  sur  lequel  il  était  représenté  debout,  armé  de  pied  en 
cap.  Ses  réglements  de  1329  furent  longtemps  observés 3.  Il  accrut 
Kœnigsberg,  en  bâtissant  sur  pilotis  Kniphof,  sur  l'ile  du  Prégel 

(1)  Cocl.  Fol.,  IV,  n°  54,  ex  orig. 

(2)  Cont.  Dusbourg.  — Venator.  — Schurzfleisch. 

(3)  V.  App.  Statuts  d’Orselen. 
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appelée  Voigts-Werder  (1324)  ; il  éleva  Neuteich,  sur  la  grande 
presqu’île  (werder)  de  Marienbourg;  Neumarck  sur  la  Dribentz, 
dans  le  pays  de  Cuira  ; Deutscheylaw,  Preuschmarck,  Hohenstein, 
Salfeld,  Morungen,  Liebstadt,  Gilgenbourg,  Bischofswerder, 
Wartenberg,  Gutstat  sur  l’Aile,  Plut  près  de  Melsack,  dans  la 
Pomésanie;  Preuscheylaw,  dans  la  Nattangie;  Gerdawen,  Lune- 
bourg,  la  ville  de  Bartenstein,  dans  la  Barthonie  ; Rastenbourg, 
Friedek.  Memel  fut  rendue  à la  Prusse,  en  1328.  Christ-Memel 
fut  démolie  comme  intenable.  La  secte  des  Fratres  in  albis  fut 
tenue  à distance  par  la  sagesse  du  grand-maître.  Ils  portaient  des 
manteaux  blancs  avec  des  croix  de  Saint- André  vertes  et  se  don- 
naient pour  des  inspirés.  C’est  sous  ce  magistère  que  Fr.  Pierre 
Dusbourg,  chapelain  de  l’Ordre  Teutonique,  acheva  sa  Chronique 
de  Prusse  qui  va  jusqu’en  1326.  Son  continuateur  anonyme  l’a 
menée  jusqu’en  1433. 


XVII.  Fr.  Lothaire  de  Brunswick 
(1331-1333) 

fut  élu  au  magistère,  le  17  février  1331  : il  avait  été  successive- 
ment trésorier,  commandeur  de  Christbourg,  drapier.  Tous  les 
historiens  le  louent,  etun  écrivain  polonais  dit  qu’il  était  un  homme 
pieux  et  sage,  qui  ne  négligea  rien  pour  que  les  chevaliers 
remplissent  avec  exactitude  leurs  devoirs  religieux  et  militaires, 
et  qui  les  combla  de  bienfaits,  de  sorte  qu’ils  lui  furent  très  attachés 
et  très  soumis.  Il  ajoute  qu’il  se  rendit  surtout  recommandable 
par  son  amour  de  la  justice.  Fr.  Lothaire,  à en  juger  par  ses 
portraits,  était  d’une  haute  taille  et  d’une  figure  très  distinguée. 
L’assassinat  de  son  prédécesseur  fit  décider  par  le  chapitre  électoral 
de  donner  aux  grands-maîtres  une  garde  composée  de  plusieurs 
Chevaliers  et  de  soldats  ; puis,  lorsqu’ils  sortaient  dans  l’appareil 
de  leur  dignité,  ils  eurent  en  outre  un  écuyer  portant  le  bouclier 
et  le  manteau,  et  ils  durent  choisir  pour  les  accompagner  sans 
cesse,  d’abord  un  Hochmeister-Compans  parmi  les  chevaliers,  et 
même  plusieurs,  quand  les  affaires  du  magistère  s’accrurent. 
Fr.  Lothaire  de  Brunswick  nomma  à ce  poste  d’honneur,  Fr.  Ser- 
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vais,  Comte  de  Henneberg.  Fr.  Conrad  de  Kettelhut  fut  nommé 
grand-commandeur,  Fr.  Théodoric  d’Altenbourg,  maréchal  de 
Prusse  ; Fr.  Sigefroy  de  Hoheneck,  grand-hospitalier  ; Fr.  Gunther 
de  Schwarzbourg,  drapier;  Fr.  Ludolph  Kônig  de  Weitzau,  tré- 
sorier; Fr.  Otton  de  Lauterberg,  commandeur  provincial  de  Culm. 

La  trêve  avec  la  Pologne  expira  le  26  mai  1331  ; Casimir  suc- 
céda dans  la  Grande-Pologne  à Uladislas  IV,  qui  l’abandonna  en 
sa  faveur  à la  Diète  de  Chencini,  et  la  guerre  reprit  avec  un  nou- 
vel acharnement.  Le  jeune  grand-duc  ne  perdit  pas  de  temps 
pour  attaquer  l’Ordre.  Legrand-maître,  de  son  côté,  donna  le  com- 
mandement à Fr.  Théodoric  d’ Altenbourg  et  à Fr.  Otton  de  Lauter- 
berg et  fit  alliance  avec  le  palatin  de  Posnanie,  gouverneur  de 
la  Grande-Pologne,  Vincent  Samutoli,  irrité  qu’ Uladislas  lui  eût 
enlevé  ce  gouvernement,  tandis  qu’il  restait  à Thorn,  pour  diriger 
les  opérations  et  surveiller  les  mouvements  de  l’ennemi.  Fr. 
Théodoric  s’avança  à marches  forcées  sur  Pyzdry,  afin  d’y  sur- 
prendre Casimir;  il  prit  en  passant  Slupecz,  et  emporta  d’assaut 
Pyzdry  ; mais  Casimir  avait  eu  le  temps  de  s’échapper.  Les  Teu- 
toniques  ravagèrent  les  deux  rives  de  la  Warta  et  rentrèrent  en 
Prusse  avec  leur  butin.  Une  seconde  incursion  par  la  Cujavie,  sous 
le  commandement  de  Fr.  Théodoric,  avec  des  renforts  de  Livonie 
et  de  la  Basse-Allemagne  réussit  en  partie.  Lencici  fut  emportée 
et  le  palatinat  de  ce  nom  ravagé  ; Kalisch,  dans  le  palatinat  de 
même  nom,  résista,  mais  Gnesnes,  Znona,  Naklo,  Sroda,  Pobedise, 
Keczko,  Gostinia  furent  enlevés  et  brûlés;  dans  la  Siradie,  Siradie, 
Vneovia  (Radziciow),  Warta,  Stanus,  Sadek  eurent  le  même  sort. 
Kalisch  résista  une  seconde  fois  au  milieu  de  ses  marais  aux 
efforts  des  Tectoniques  ; mais  Konin,  où  le  Roi  de  Pologne  cam- 
pait, tomba  entre  leurs  mains.  Trahis  par  le  palatin  de  Posnanie, 
en  pleine  bataille,  les  Chevaliers  furent  battus  à Plowcze,  le 
27  septembre,  au  moment  où  le  grand-commandeur  de  Culm 
venait  de  s’éloigner  avec  un  fort  contingent  d’infanterie  et  toute 
la  cavalerie,  pour  aller  attaquer  Brzesc,  à un  mille  et  demi  de 
Plowcze;  le  brouillard  avait  dérobé  à Fr.  Théodoric  d’Altenbourg 
les  mouvements  de  l’ennemi  et  le  palatin  Samotuli  tourna  ses 
armes  contre  ses  alliés.  Mais  les  troupes  dirigées  sur  Culm  revin- 
rent en  toute  hâte,  elles  rallièrent  les  fuyards  et  écrasèrent  les 
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Polonais,  auxquels  on  ne  fit  pas  de  quartier  pour  venger  le  mas- 
sacre des  prisonniers  la  veille  en  présence  du  roi  Casimir.  Le 
maréchal,  Fr.  d’Altenbourg,  le  seul  des  chevaliers  épargné  pour 
tirer  de  lui  une  grosse  rançon,  fut  délivré.  L’année  1332  fut  signalée 
par  une  incursion  des  Teutoniques  en  Cujavie,  ensuite  par  une  in- 
vasion en  force  de  la  Pologne:  Brzesc  fut  assiégée  le  17  avril  et 
enlevée  d’assaut  le  20,  et  ses  remparts  de  bois  et  de  terre  recon- 
struits en  briques.  Jungenleslaw,  Gniewkow  capitulèrent  ; seize 
autres  forteresses  furent  prises.  Pacoss  seule,  défendue  par  le  pa- 
latin de  Brzesc,  brava  toutes  les  attaques.  Les  Chevaliers  étaient 
maîtres  du  duché  de  Dobrzin,  de  la  Cujavie  et  d’une  partie  de  la 
Grande-Pologne  : ils  renforcèrent  les  places  prises,  afin  d’assurer 
leurs  conquêtes.  Pendant  ce  temps-là,  le  roi  Uladislas  IV  était  à 
Cracovie,  et,  ayant  levé  de  nouveaux  contingents  et  reçu  des  secours 
de  Hongrie,  il  se  jeta  sur  Culm  par  la  Masovie,  mettant  le  feu 
partout  et  égorgeant  les  paysans.  Dugloss  et  Cromer  avouent  eux- 
mêmes  ces  faits.  Fr.  Lothaire  de  Brunswick  vint  au  devant  de  lui 
avec  toutes  ses  forces,  jusqu’à  la  Dribentz.  Uladislas  offrit  alors 
une  trêve  (1332)  allant  jusqu’à  la  Sainte-Trinité  de  l’année  sui- 
vante. Le  grand-maître  l’accepta  : les  prisonniers  furent  rendus, 
l’Ordre  garda  ses  conquêtes  et  l’armement  des  Polonais  fut  une 
démonstration  ruineuse  pour  ceux-ci.  C’est  en  témoignage  de  sa 
reconnaissance  envers  Dieu,  que  Fr.  Lothaire  de  Brunswick  fit 
commencer  la  construction  de  la  belle  cathédrale  qui  existe  encore, 
à Kniphof  (Kœnigsberg).  Elle  fut  terminée  après  sa  mort,  grâce 
aux  fonds  qu’il  y avait  destinés.  Le  roi  Uladislas  IV  mourut  à 
Cracovie,  le  2 mars  1333,  laissant  la  couronne  au  grand-duc  Ca- 
simir III. 

Nous  notons  encore  en  1333  une  irruption  en  Lithuanie,  et  la 
construction  ou  reconstruction  de  Bayerbourg  (Château  de  Bavière) 
par  l’un  des  alliés  de  l’Ordre,  Henri  de  Bavière,  la  capitulation  de 
Pacoss,  la  seule  ville  qui  eût  résisté,  en  1332,  et  le  renouvellement 
de  la  trêve  jusqu’à  la  Saint-Jean  de  l’année  1334,  ainsi  que  la 
remise  nouvelle  du  jugement  de  la  querelle  entre  l’Ordre  et  la 
Pologne,  à l’arbitrage  des  Rois  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

Fr.  Lothaire  de  Brunswick  mourut  pieusement  à Kœnigsberg,  en 
1333,  emportant  les  regrets  des  Chevaliers  et  de  ses  sujets.  Sen- 
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tant  sa  fin  prochaine,  il  se  fit  porter  à l’église,  entendit  la  messe, 
communia  et  mourut  le  même  jour.  Il  fut  inhumé  dans  l’église 
conventuelle  de  Kœnigsberg. 


XVIII.  Fr.  Théodoric  d’Altenbourg. 

(1334-1341) 

La  trêve  avait  été  renouvelée  et  prolongée,  entre  la  Pologne  et 
l'Ordre,  et,  après  avoir  réglé  leurs  propres  affaires  par  la  renon- 
ciation du  roi  de  Pologne  à la  Silésie,  et  la  renonciation  du  roi  de 
Bohême  à la  Pologne,  pour  la  somme  de  20.000  marcs  d’argent, 
le  12  novembre  1335,  et  le  19  novembre,  par  un  traité  de  paix 
d’amitié  entre  la  Hongrie  et  la  Bohême,  pour  assurer  la  tranquillité 
de  leurs  frontières,  les  arbitres  prirent  conseil  de  plusieurs  pré- 
lats et  seigneurs  de  Bohême  et  de  Hongrie,  et  prononcèrent  le 
26  novembre  1335,  leur  sentence  que  nous  avons  enregistrée  plus 
haut  et  dont  voici  la  substance  1.  Les  provinces  de  Cujavie  et  de 
Dobrzin  (dernières  conquêtes  de  l’Ordre)  faisaient  retour  à Casimir, 
roi  de  Pologne,  à l’exception  des  possessions  que  les  Teutoniques 
y avaient  avant  la  guerre  ; la  Poméranie  restait  à l’Ordre,  et  Casimir 
la  lui  donnait^ro  forma  à titre  de  franc-alleu  perpétuel,  en  renon- 
çant à tous  droits,  actions  et  compétitions,  en  même  temps  qu’il 
le  confirmait  dans  la  donation  de  Culm  et  de  Thorn  faite  par  ses 
ancêtres,  à titre  perpétuel.  Il  y avait  amnistie  générale  et  réci- 
proque des  vassaux  de  l’un  et  de  l’autre  état.  La  sentence  fut  rendue 
et  acceptée  par  les  parties,  en  présence  des  archevêques  de  Stri- 
gonie  et  de  Calocza,  du  palatin  de  Hongrie,  du  juge  des  villes  libres, 
du  Woïwode  de  Transylvanie,  du  Comte  d’Esclavonie,  du  Judex 
Curiae  de  Hongrie,  des  évêques  de  Misnie  et  d’Olmütz,  de  Ko- 
dolphe,  duc  de  Saxe,  du  Margrave  de  Moravie,  de  Boleslas,  duc 
de  Lignitz,  des  Seigneurs  de  Thymon,  de  Coldich  et  de  Henri  de 
Lippe,  etc.  L’acte  ne  pouvait  toutefois  être  obligatoire  pour  la 
Pologne  qu’après  ratification  par  la  Diète  de  Pologne  ; mais  les 
Polonais  profitèrent  (1336)  de  la  guerre  de  l’Ordre  contre  les 
Lithuaniens,  et  aidés  de  l’archevêque  de  Gnesne,  de  plusieurs 
évêques  de  Pologne  et  d’un  corps  auxiliaire  d’infidèles,  ils  se 

(1)  De  Val.  — Cod.  Pol,  IV,  n°  57,  ex  orig. 
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précipitèrent  à l’improviste  sur  la  Prusse,  sans  sommation  préa- 
lable, et  poussèrent  jusqu’en  Poméranie.  Un  diplôme  de  l’em- 
pereur Louis  de  Bavière,  qui  contient  les  plaintes  des  Teutoniques, 
met  le  fait  hors  de  doute.  Il  est  daté  de  Francfort,  le  22  juillet 
1338  L On  y lit  : « Gravi  ad  nos  saepe  quaerela  deduxistis , quod 
Kazimirus  qui  se  nominat  regem  Poloniae , cum  auxilio  Archie- 
piscopi  Gnetznensis  et  quorundam  episcopomm  suffraganeorum 
ipsius,  verras  quas  a nobis  ne  imperio  vobis  collatas,  et  ab  in- 
fidclibus  proprii  vestri  sanguinis  effusione  evictas  absque  quae- 
stione  cujuslibet,  per  longiora  tempora  possedistis , cum  exer- 
citu  armatorum , mdla  causa  discordiae  inter  vos  et  ipsum  mota , 
et  absque  diffidationeetrationabïli  causa  violenter  invasit , et  per 
gravissimas  coedes  hominum , diversas  depredationes  et  incendia 
multiplicia  ecclesiarum  et  possessionum , vastans , proecipue  eo 
tempore,  quando  ad  laudem  Dei  et  militatem  christianitatis,  cum 
grandi  vestro  exercitu,  et  plurïbus  gentibus  vestris  contra  in- 
fidèles, multis  vos  submittendo  periculis  processistis ...»  Les  Pois 
de  Hongrie  et  de  Bohême  imposèrent  alors  au  Roi  de  Pologne,  sur 
la  requête  de  Fr.  Théodoric  d’Altenbourg,  une  suspension  d’armes, 
allant  de  la  Saint-Jean  1336  àla  Saint-Jean  1337.  Voici  les  termes 
de  la  déclaration  de  Casimir,  rapportée  par  De  Val.  «Casimir,  parla 
grâce  de  Dieu,  Roi  de  Pologne,  etc. . . Nous  déclarons  que,  voulant 
nous  conformer  aux  ordres  et  avis  salutaires  des  Rois  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  ainsi  qu’ils  ont  fait  entre  nous  et  l’Ordre  Teutonique, 
nous  promettons  auxdits  rois  d’observer  cet  accord  inviolable- 
ment.  Nous  promettons  aussi  aux  Chevaliers  de  ne  rien  entre- 
prendre sur  les  terres  qu’ils  possédaient  anciennement,  pendant 
un  an,  à commencer  de  la  Saint-Jean,  et  de  ne  leur  faire,  ni  per- 
mettre qu’on  leur  fasse  aucun  tort  dans  cet  intervalle;  et  s’il  arri- 
vait que  quelques-uns  de  nos  sujets  leur  fissent  quelque  dommage, 
nous  promettons  de  le  réparer  aussitôt  que  nous  en  serons  requis 
par  le  Grand-Maître  et  ses  Chevaliers,  suivant  le  jugement  ou 
arbitrage  des  deux  Rois.  Donné  à Cracovie,  le  jour  de  la  Sainte- 
Trinité  (26  mai)  1336.»  Casimir  n’en  continua  pas  moins  à jouer 
le  même  jeu.  Sous  couleur  de  demander  la  ratification  de  la  sen- 
tence au  Saint-Siège,  il  inculpa  l’Ordre  à la  cour  d’Avignon  : sa 
(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.),  a.  1519. 
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manoeuvre  ayant  été  déjouée  par  le  Grand-Maître,  il  laissa  tomber 
sa  demande,  malgré  l’offre  de  ratification  du  Pape  ; il  conclut  un 
nouvel  accord  avec  l’Ordre  (1337)  par  l’intermédiaire  du  Eoi  de 
Bohême,  mais  il  ne  s’y  conforma  pas  ; enfin,  sur  la  réclamation 
énergique  d’une  ratification  définitive  par  le  Roi  et  les  Etats  de 
Pologne,  au  nom  du  grand-maître,  il  convoqua  une  diète  générale 
en  1337.  La  Diète,  suivant  dès  ce  temps-là  les  errements  qui  ont 
livré  la  Pologne  au  désordre,  à l’anarchie  et  à la  ruine,  se  mit 
en  opposition  avec  le  Roi  (qui  n’en  était  pas  fâché  au  fond),  et 
conclut  à la  rupture  de  toute  négociation  avec  l’Ordre  et  à la  reven- 
dication de  la  Poméranie,  des  conquêtes  anciennes  de  celui-ci  en 
Pologne,  du  pays  de  Culm  et  du  territoire  de  Michalow.  Elle  chargea 
l’évêque  de  Cracovie,  Jean  Grothon  de  Slupcza,  de  se  rendre  à 
Avignon  et  d’y  intenter  en  cour  romaine  un  procès  à l’Ordre. 

L’Empereur  Louis  Y,  de  Bavière,  donna  vers  le  même  temps 
au  grand-maître  l’investiture  de  toutes  les  terres  possédées  par 
les  Lithuaniens  : la  Samogitie,  la  Lithuanie,  la  Carsovie  et  la  partie 
de  la  Russie  placée  sous  leur  domination,  ordonnant  que  Rayera 
serait  la  capitale  de  ces  pays,  si  l’Ordre  les  conquérait,  et  que  l’éten- 
dard de  Bavière  donné  à cette  forteresse  par  Henri  de  Bavière, 
son  cousin-germain,  marcherait  le  premier  à l’attaque  et  le  der- 
nier à la  retraite.  Ce  diplôme  est  daté  de  Munich,  le  17  décembre 
1337.  Le  grand-maître  y reçoit  cette  investiture,  sans  réserve 
d’hommage  ou  de  renouvellement;  le  grand-maître  y est  qualifié 
Prince  du  Saint-Empire1.  En  1338,  l’Ordre  faillit  perdre  Bayera, 
attaquée  très  vigoureusement  par  les  Lithuaniens  ; mais  Fr.  Théo- 
doric  d’Altenbourg  arriva  à temps  au  secours  de  la  place:  il  surprit 
les  assiégeants  et  leur  infligea  des  pertes  énormes;  ensuite  il  dé- 
tacha Fr.  Henri  Dusener,  maréchal  de  l’Ordre,  qui  acheva  la 
victoire  avec  sa  cavalerie,  puis  se  jeta  sur  la  Samogitie,  aux  en- 
virons de  Médenik  ; mais  la  cavalerie  s’étant  dispersée  pour  faire 
du  butin,  l’armée  fut  exposée  aux  plus  grands  périls  et  ne  fut  sauvée 
que  par  l’énergie  de  ses  chefs,  qui  décida  de  la  victoire  sur  des 
forces  lithuaniennes  et  samogitiennes  bien  supérieures  en  nombre. 
Cette  bataille  eut  lieu,  le  15  août  1338,  dans  la  plaine  de  Da- 
blawken  ou  Galeluken. 

(1)  Act.  Bornss .,  T.  III,  p,  549. 
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Le  Pape  nomma  des  Nonces  pour  juger  entre  les  Polonais  et 
lesTeutoniques,  avec  recours  à son  siège,  par  Bulle  du  4 mai  1338, 
sous  peine  de  retrait  de  tous  les  privilèges  de  l’Ordre,  au  cas  où 
il  refuserait  de  comparaître.  L’Empereur  de  son  côté,  adressa  un 
rescrit  au  grand-maître,  pour  défendre  aux  Chevaliers  d’accepter 
la  juridiction  du  Siège  apostolique,  attendu  qu’il  s’agissait  de  fiefs 
d’empire.  Ce  rescrit  était  conforme  à l’acte  des  princes  du  Saint- 
Empire,  du  15  juillet  1338,  ratifié,  le  8 août  suivant,  par  la  Diète 
réunie  à Francfort,  dans  sa  Pragmatique-Sanction.  Le  rescrit  est 
du  22  juillet  1338  et  daté  de  Francfort  : il  réservait  le  jugement  de 
la  cause  à l’empire,  et  défendait  au  grand-maître,  en  sa  qualité 
de  membre  de  l’empire,  sous  peine  de  déchéance  de  toutes  pos- 
sessions, de  tous  droits,  privilèges,  grâces  et  libertés,  de  déférer 
aux  sentences  d’aucun  juge,  soit  ecclésiastique,  soit  séculier,  de 
comparaître  en  jugement  devant  lui  et  de  se  dessaisir  des  pos- 
sessions de  l’Ordre  sans  le  consentement  de  l’empereur.  Les 
nonces  établirent  leur  siège  à Varsovie,  et  firent  citer  à compa- 
raître un  grand  nombre  des  commandeurs  qui  avaient  fait  la 
conquête  d’une  partie  de  la  Grande-Pologne,  sous  le  magistère  de 
Fr.  Lothaire  de  Brunswick,  ainsi  que  tous  les  chevaliers  qui  avaient 
pris  part  à la  guerre.  Berthold  de  Ratibor  se  présenta  pour  le  Roi 
de  Pologne  et  requit  l’ouverture  du  procès  ; Fr.  Jacques  d’Arnou- 
ville,  curé  du  diocèse  de  Culm,  se  présenta  pour  le  grand-maître 
et  le  chapitre,  et  déclina  la  compétence  des  Nonces,  en  faisant 
appel  au  Saint-Siège.  La  sentence  fut  prononcée  par  défaut,  le 
15  septembre  1339.  Le  grand-maître  et  tous  les  commandeurs 
cités  furent  excommuniés,  avec  réserve  d’absolution  par  le  Saint- 
Siège  ; l’Ordre  fut  condamné  à rendre  à la  Pologne,  les  pays  de 
Culm  et  de  Michalow,  le  duché  de  Poméranie,  les  provinces  de 
Brzesc,  de  Wladislaw  et  de  Dobrzin,  et  à payer  84.500  marcs  de 
dommages-intérêts,  selon  l’estimation  faite  et  affirmée  sous  serment 
par  le  roi  de  Pologne,  et  1600  marcs  pour  les  frais  du  procès. 
Mais,  par  une  Bulle,  datée  d’Avignon,  le  22  juin  1340,  le  Pape 
Benoît  XII  ne  ratifia  pas  la  sentence,  et  ordonna  un  plus  ample 
informé,  dont  il  chargea  trois  évêques,  celui  de  Cracovie,  polo- 
nais, celui  de  Culm,  prussien,  celui  de  Misnie,  saxon  1.  Benoît  XII 
(1)  Cod.  Pol,  IY.  n°  60. 
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écrivit  au  Roi  de  Pologne  une  lettre  formelle  de  refus  de  sanctionner 
la  sentence  des  Nonces  (1341),  où  nous  lisons,  d’après  Raynaldi  : 
«. . . et  (piia  ...in  dicto  processu  notabiles  invenimus  defectus,  non 
potuimus  decenter  nec  de  jure  confirmationem  concedere  postu- 
latam .»  Le  Roi  de  Pologne  prit  alors  le  parti  de  se  soumettre  à 
la  sentence  arbitrale  des  rois  de  Hongrie  et  de  Bohême,  en  don- 
nant à l’Ordre  les  sûretés  voulues. 

Les  affaires  de  Livonie  prospéraient  sous  le  gouvernement  du 
Maître  provincial,  Fr.  Eberhard  de  Monheim  qui,  après  la  réduc- 
tion de  Riga  (1330),  tourna  ses  armes  contre  les  Russes,  alliés 
des  Lithuaniens.  Rappelé  en  Livonie  par  l’invasion  d’un  corps 
considérable  de  Lithuaniens  et  de  Samogites,  renforcés  par  les 
Russes  de  Satates,  duc  de  Tvver,  beau-père  d’Olgerde,  il  battit 
les  envahisseurs  et  les  ramena  en  Lithuanie;  puis  il  imposa  la  paix 
aux  Samogites.  Ayant  reçu  des  renforts,  il  marcha  de  nouveau 
contre  les  Russes  et  leur  ôta  pour  longtemps  l’envie  de  reparaître 
à ses  frontières.  Outre  la  citadelle  de  Riga,  il  bâtit  Doblen  et 
Mittaw.  Il  se  retira  en  1341  et  alla  résider  à Cologne,  dont  on 
lui  donna  la  commanderie.  Son  successeur  fut  Fr.  Burchard  de 
Dreileve 

Le  grand-maître  mourut  à Marienbourg,  le  14  juin  1341,  au 
moment  de  se  rendre  à Thorn,  où  l’on  n’attendait  plus  que  lui 
pour  commencer  les  négociations  relatives  à la  paix  entre  l’Ordre 
et  la  Pologne.  Fr.  Théodoric  d’Altenbourg  fut  inhumé  à Marien- 
bourg, dans  le  caveau  de  Sainte-Anne.  Tous  les  chroniqueurs  font 
l’éloge  de  ce  prince  : il  s’occupa  de  l’instruction  des  sujets  de 
l’Ordre,  forma  des  corporations  de  métiers,  et  fît  fleurir  les  arts 
et  l’industrie. 

Comme  c’est  lui  qui  avait  fait  construire  le  caveau  destiné  à 
la  sépulture  des  grands-maîtres,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
lire  ce  qu’en  dit  Wraxal,  dans  son  Voyage  au  nord  de  V Europe, 
lettre  18,  à la  date  du  24  août  1774  : «Dans  la  chapelle  souter- 
raine, dit-il,  ont  été  inhumés  plusieurs  grands-maîtres,  et  l’on 
montre  encore  les  dalles  sous  lesquelles  ils  reposent.  Il  y a des 
inscriptions  autour  des  pierres  tumulaires,  mais  le  temps  en  a 
tellement  effacé  les  caractères,  qu’elles  ne  sont  plus  lisibles. 
L’église  supérieure  est  bâtie  dans  le  meilleur  style  gothique.  Il 
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y a dans  une  niche  profonde  pratiquée  dans  le  mur,  en  dehors  du 
bâtiment,  du  côté  de  l’Orient,  une  statue  en  bois  de  la  Vierge, 
haute  de  douze  pieds,  qui  n’est  pas  mal  exécutée  et  qui  a très  peu 
souffert  des  injures  de  l’air  dans  une  si  longue  suite  de  siècles.» 
Hartknochditque  cette  statue  était  entièrement  dorée.  Elle  veillait 
près  de  la  tombe  des  Chevaliers  qui  avaient  mis  leur  résidence 
sous  son  invocation,  puisque  Marienbourg  vaut  dire  Forteresse- 
de-Marie. 


XIX.  Fr.  Ludolpii  Koenig  de  Weitz  au. 

(1342-1345) 

Après  plus  de  six  mois  de  vacance  du  siège,  le  chapitre  électoral, 
tenu  à Marienbourg,  élut  en  1342  Fr.  Ludolph  Koenig  de  Weitzau. 
Il  avait  été  trésorier,  puis  grand -commandeur  de  l’Ordre.  11 
nomma  Fr.  Bérenger  d’Eybach,  grand-commandeur,  et  ensuite 
à sa  place  Fr.  Henri  de  Bowente.  Les  autres  grands-officiers 
furent  confirmés  dans  leurs  dignités  : Fr.  Henri  Dusner  d’Arfberg 
était  maréchal,  Fr.  Valérien  de  Hitten,  commandeur  provincial 
de  Culm,  Fr.  Otton  de  Lawingen,  hospitalier,  Fr.  Otton  deDegen- 
feld,  drapier,  Fr.  Albert  de  Niederthor,  trésorier.  Un  acte  du  8 no- 
vembre 1343  nous  montre  que  ce  grand-maître  eut  jusqu’à  quatre 
compans  à la  fois  : Fr.  Henri  de  Lewenstein,  Fr.  Helvvard  Griffe, 
Fr.  Henri  de  Kœnigsfeld,  Fr.  Jean  de  Falkenstein. 

Le  pape  Clément  VI,  successeur  de  Benoît  XII,  renouvela,  le 
4 août  1342,  l’ordre  d’informer,  aux  trois  évêques  délégués  par  la 
Bulle  du  22  juin  1340.  Le  Roi  de  Pologne  fit  enfin  la  paix  avec 
l’Ordre  1;  le  premier  la  jura  le  23,  en  portant  la  main  à sa  cou- 
ronne, et  le  grand-maître,  le  8 juillet  1343,  en  mettant  la  main  sur 
sa  croix  magistrale,  à Wirbitzino,  entre  Neu-Leslau  et  Morin. 
Voici  en  substance  cet  acte  historique  d’une  haute  importance, 
d’après  la  traduction  de  De  Val  : «Casimir,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  Pologne,  etc.  Méditant  depuis  longtemps  de  procurer  une 
paix  solide  à notre  royaume,  et  de  rétablir  la  concorde  entre  nous 
et  Ludolph  Koenig,  grand-maître  de  l’Ordre  Teutonique  et  ses  che- 

(1)  Schiebl,  Copienbuch  des  geh.  Arch .,  394  etc.  — Cod.  Fol.,  IV,  n°  61 
et  s.  — Staatsareh.  zu  Berlin.  — Codex  Olivens. 
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valiez,  ce  qui  sera  d’autant  plus  utile  que  le  contraire  semblerait 
présager  de  plus  grands  maux,  nous  déclarons  à tous  présents  et 
à venir,  que  nous  faisons  une  paix  perpétuelle  avec  les  Grand- 
Maître  et  Chevaliers,  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers,  suc- 
cesseurs, et  pour  tous  les  habitants  du  royaume  de  Pologne;  nous 
pardonnant  réciproquement  tous  les  torts,  dommages,  injures,  etc., 
et  promettant,  après  en  avoir  fait  serment,  de  ne  jamais  contre- 
venir à cette  paix,  directement,  ni  indirectement.  Ensuite  nous 
confirmons  les  donations  du  pays  de  Culm,  de  la  fortéresse  de 
Nessow  et  des  terres  d’Orlow  et  d’Ogorin,  avec  tous  les  droits  et 
usances,  de  même  que  la  possession  de  tous  les  autres  biens  dont 
les  Chevaliers  jouissaient  avant  la  guerre,  et  spécialement  celle 
du  pays  de  Michalow,  de  quelque  manière  qu’ils  l’aient  acquis 
des  ducs  de  Cujavie  ; lesquelles  donations  et  possessions  nous  rati- 
fions et  confirmons  par  les  présentes.  Quoique  tout  soit  com- 
pris dans  cette  déclaration,  pour  prévenir  toute  occasion  de  plainte, 
de  prétention,  de  répétition,  quels  qu’en  puissent  être  les  motifs, 
tant  de  notre  part  que  de  celle  de  nos  héritiers  et  successeurs,  au 
sujet  des  provinces  de  Poméranie,  de  Culm  et  de  Michalow,  ou  de 
quelque  partie  de  ces  provinces,  nous  renonçons  expressément, 
purement  et  simplement,  et  entièrement,  et  à chacune  de  ces 
parties  en  particulier.  Après  quoi,  nous  étant  donné  la  main  avec 
la  reine  Adélaïde,  notre  épouse  légitime,  nous  déclarons  d’un  con- 
sentement unanime,  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers  et  suc- 
cesseurs, que  nous  renonçons  à toutes  exceptions,  tous  bénéfices 
de  restitution,  coutumes,  privilèges  apostoliques  et  impériaux, 
et  enfin  à tous  moyens  que  le  droit  civil  ou  canonique  pourrait 
nous  fournir,  ou  à nos  héritiers  et  successeurs,  pour  inquiéter  le 
grand-maître  et  l’Ordre  même  sur  les  objets  compris  dans  cette 
disposition;  promettant  en  outre  de  n’employer  jamais  la  violence, 
ni  les  voies  de  fait  contre  le  Grand-Maître  ou  contre  son  Ordre.  De 
plus  nous  renonçons,  pour  nous  et  tous  nos  successeurs,  au  titre  de 
Duc  de  Poméranie,  qui  est  maintenant  gravé  sur  notre  grand-sceau, 
promettant  d’effacer  ce  titre  de  notre  sceau  et  nous  engageant, 
pour  nous  et  nos  successeurs,  à ne  jamais  le  reprendre  et  à ne 
jamais  nous  en  servir  en  aucun  temps,  dans  nos  diplômes,  ni  dans 
nos  sceaux.  Donné  à Kalisch,  le  jour  de  Saint-Kilien  martyr  et  de 
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ses  compagnons,  l’an  1343,  en  présence  des  témoins  ci-après  : 
Jaroslas,  archevêque  de  Gnesne,  Nicolas,  palatin,  Janus,  castellau 
de  Kalisch,  Iwan,  prévôt  de  Gnesne,  Jarande,  capitaine,  Wences- 
las,  castellan  deSiradie,  et  de  beaucoup  d’autres  personnes  dignes 
de  foi  h» 

Le  Roi  déclara  en  outre  par  acte  séparé,  daté  du  même  jour,  que, 
si  Louis,  Roi  de  Hongrie,  Elisabeth,  sa  femme,  ou  leurs  héritiers 
et  successeurs,  venaient  à troubler  de  son  vivant  l’Ordre  Teutoni- 
que  au  sujet  du  pays  de  Culm,  du  Château  de  Nessow,  d’Orlow, 
d’Ogorin,  de  la  Poméranie,  de  Michalow  et  des  autres  biens  que 
les  Chevaliers  avaient  justement  et  possédaient  avec  raison  avant 
la  dernière  guerre,  soit  par  violence,  soit  en  leur  intentant  quelque 
action,  il  s’obligeait  à employer  tous  les  moyens  qui  dépendraient 
de  lui  pour  faire  cesser  une  telle  vexation.  Onze  seigneurs  polonais 
se  portèrent  garants  de  ces  actes,  à la  même  date1  2.  La  ratification 
par  la  Diète,  assemblée  à Jungenleslaw,  le  22  juillet,  suivit  ces 
engagements  solennels.  Le  Roi  de  Pologne  et  le  Grand-Maître  s’y 
rendirent  ce  jour-là,  et  la  paix  fut  jurée  par  le  Roi  et  tous  les 
membres  de  la  Diète,  d’une  part,  et,  de  l’autre,  par  le  grand-maître, 
le  maréchal  de  l’Ordre  et  les  commandeurs  de  sa  suite.  Après 
l’assemblée  de  Jungenleslaw,  le  Roi  alla  passer  cinq  jours  avec 
le  grand-maître  à Thorn,  oii  le  monarque  fut  reçu  avec  une  magni- 
ficence digne  de  lui  et  de  l’Ordre.  Puis  le  grand-maître  fit,  la 
même  année,  un  traité  de  frontières  avec  le  Duc  de  Masovie,  pour 
éviter  tout  sujet  de  querelle  avec  ses  voisins.  L’acte  est  du  8 no- 
vembre 1343 3. 

Fr.  Ludolph  Koenig  mit  à profit  les  loisirs  que  la  paix  faisait 
à l’Ordre,  pour  achever  et  renforcer  la  ville -neuve  de  Danzick, 
bâtie  en  1311  par  Fr.  Sigefroy  de  Feuchtwangen,  et  commencer 
l’église  de  la  Sainte-Vierge,  un  des  plus  beaux  édifices  du  Nord, 
le  29  mars  1343.  Il  donna  à Danzick  le  droit  d’étape  (défense  aux 
étrangers  d’y  vendre  à d’autres  qu’aux  bourgeois)  et  celui  de  Pfal- 
(jeld  (droit  sur  les  marchandises  chargées  ou  déchargées  dans  le 

(1)  Cod.  Pol,  IV,  n°  62.  — Act . Boruss.,  III,  p.  553. 

(2)  Cod.  Pol.,  IV,  n°  63,  ex  orig.  nos  64,  65.  — Act.  Boruss.,  III. 
p.  558,  560. 

(3)  Cod.  Pol. , IV,  n°  107. 
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port),  impositions  protectionnistes  qui  augmentèrent  rapidement 
Ja  richesse  de  cette  cité. 

La  Livonie,  sous  Fr.  de  Dreileve,  était  toujours  agitée  au 
dedans  et  en  butte  aux  incursions  du  dehors.  Les  paysans  de  la 
Harrie  conspirèrent  contre  les  nobles,  tous  Allemands  ou  Danois 
d’origine,  et,  dans  la  nuit  du  22  au  23  avril  1343,  ils  massacrèrent 
mille  personnes,  selon  Heinze  et  ravagèrent  des  châteaux,  des  cou- 
vents, des  bourgs.  Les  paysans  de  la  Wirie  et  de  la  Wikie,  puis 
ceux  de  l’île  d’Oesel  suivirent  cet  exemple.  La  garnison  tout  entière 
de  Poyden  qui  avait  capitulé,  fut  égorgée.  Les  paysans  de  la 
Harrie  tentèrent  meme  de  s’emparer  de  Bevel;  mais  les  Finlandais 
qu'ils  avaient  appelés  à leur  aide,  arrivèrent  lorsqu’ils  étaient  déjà 
dispersés  et  s’éloignèrent  sans  rien  tenter.  Les  Danois  deman- 
dèrent du  secours  aux  Teutoniques,  par  une  supplique  datée  de 
Bevel,  signée  de  tous  les  conseillers  du  Boi  enfermés  dans  cette 
place,  datée  du  17  mai  1343,  leur  remettant  la  garde  de  Bevel 
et  de  Wesenberg,  et  les  leur  donnant  en  gage  jusqu’à  entier  rem- 
boursement de  leurs  frais.  Le  Maître  de  Livonie  vola  au  secours 
des  Danois,  avec  ses  troupes  et  sept  cents  chevaux  que  lui  amena 
le  maréchal  de  l’Ordre,  Fr.  Dusener.  Il  attaqua  la  rébellion  en 
Esthonie  même  et,  ayant  battu  les  Esthoniens,  il  étouffa  rapide- 
ment la  révolte  des  Wikiens  qui  levèrent  le  siège  de  Habsel. 
L’île  d’Oesel  fut  réduite,  et  les  habitants  désarmés  et  transportés 
à Lehal,  en  Wikie.  Il  bâtit  alors  dans  l’île  la  forteresse  de  Sonnen- 
berg.  Cependant  les  paysans  de  la  Harrie  et  de  l’évêché  de  Derpt, 
soutenus  par  les  Busses,  se  livrèrent  à de  nouveaux  massacres. 
Ils  essayèrent  de  prendre  Fellin  qui  était  à l’Ordre,  à l’aide  d’une 
bande  cachée  dans  des  sacs  et  amenée  au  marché  sur  des  chariots. 
La  ruse  fut  déjouée  ; paysans  et  Busses  furent  ensuite  vigoureuse- 
ment corrigés  par  le  Maître  de  Livonie,  qui  expulsa  les  Busses 
du  territoire.  Les  Lithuaniens  compliquèrent  de  nouveau  la  situa- 
tion, en  se  jetant  avec  les  Samogites,  par  le  sud  de  la  Livonie,  sur 
la  Sambie  qu’ils  ravagèrent,  la  Séinigale  où  ils  surprirent  Tarweit 
qu’ils  mirent  à sac,  le  canton  de  Doblen,  Mittaw,  qu'ils  incendièrent, 
la  contrée  de  Biga,  les  cantons  de  Segevold  et  de  Walk,  presque 
au  centre  de  la  Livonie.  Le  chemin  était  ouvert  devant  eux,  per- 
sonne ue  put  arrêter  cette  terrible  invasion.  Les  Bois  de  Hongrie 
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et  de  Bohême,  le  margrave  de  Moravie,  le  comte  de  Hollande  et 
d’autres  Princes  vinrent  alors  en  Prusse,  mais  la  gelée,  qui  seule 
pouvait  permettre  à leur  armée  le  passage  des  rivières  et  des  marais 
en  cette  saison,  n’arrivant  pas,  par  suite  de  la  douceur  de  l’hiver, 
les  croisés  ne  purent  marcher  sur  la  Lithuanie  (1344). 

Le  Grand-Maître  se  démit  de  sa  dignité,  par  suite  de  son  état 
de  souffrance,  dans  un  chapitre  général,  tenu  le  13  décembre  1345, 
assista  à l’élection  de  son  successeur  et  ensuite  se  retira  à Engels- 
bourg,  où  il  mourut  en  1348. 

XX.  Fr.  Henri  Dusener  d’Arfberg 
(1345—1351) 

fut  élu  grand-maître  à l’unanimité,  à Marienbourg,  le  13  décembre 
1345.  Nous  l’avons  déjà  vu  se  signaler  comme  maréchal  de  Prusse. 

La  guerre  de  Lithuanie  changea  de  caractère  sous  son  magis- 
tère; c’est  à ce  moment  que  le  grand-duc  et  ses  frères  déployèrent 
toutes  leurs  forces  contre  l’Ordre  Teutonique.  Le  Grand-Maître, 
ayant  réuni  une  armée  de  40.000  hommes,  passa  en  Lithuanie, 
dans  les  environs  de  Troki,  et  dévasta  le  pays.  Il  s’y  rencontra 
avec  Olgerde,  à la  tête  d’une  armée  considérable  de  Lithuaniens 
et  de  Russes  de  Smolensk  et  de  Polocz.  La  bataille  fut  livrée  le 
2 février  1348,  dans  la  plaine  d’Anken  ou  Oukaïm  1.  On  évalue 
les  pertes  de  l’ennemi  à 22  mille  hommes  ; Michovias,  historien 
polonais,  dit  dix-huit  mille,  et  Krantz  dit  huit  mille,  tandis  que 
Kojalowicz  en  avoue  dix  mille.  Les  Teutoniques  perdirent  aussi 
beaucoup  de  monde,  car  ce  fut  une  lutte  corps  à corps  opiniâtre, 
de  nation  à nation.  La  victoire  fut  mise  à profit  par  le  grand- 
maître,  qui  fit  pendant  l’été  de  cette  même  année  une  nouvelle 
expédition  en  Lithuanie,  et  en  revint  chargé  de  butin  et  ramenant 
2000  prisonniers  qu’il  fit  instruire  dans  la  religion  catholique  et 
mit  en  liberté  après  qu’ils  eurent  reçu  le  baptême.  Il  fit  aussi,  à 
son  retour,  rebâtir  la  forteresse  de  -Johannisbourg,  commencée  en 
1268,  mais  détruite  par  les  ennemis.  Les  Lithuaniens  et  les  Russes 
coalisés  firent  l’année  suivante  des  dégâts  effroyables  en  Prusse, 
avec  une  puissante  armée.  Ils  prirent  Rastenbourg  qu’ils  rasèrent 

(1)  Sclnitz.  — Venator.  — De  Val.  — Voigt. 
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après  avoir  exterminé  la  garnison  et  les  habitants  ; ils  ravagèrent 
la  Barthonie,  assiégèrent  sans  succès  Gerdawen,  incendièrent 
Lunebourg,  dont  ils  ne  purent  cependant  emporter  le  château-fort  ; 
ils  entrèrent  en  Wannie,  prirent,  saccagèrent  et  brûlèrent  Ressel, 
et  se  replièrent  sur  Ragnit  dont  ils  désolèrent  les  abords.  Traver- 
sant la  forêt  de  Grauden,  ils  revinrent  s’emparer  de  Welaw,  aban- 
donné par  ses  habitants,  ravager  les  territoires  de  Walmer  et  de 
Wunsdorff  et  s’en  retournèrent  à petites  journées,  emportant  un 
énorme  butin.  Le  grand-maître  forma  aussi  vite  qu’il  put  de  toutes 
ses  forces  disponibles  un  corps  de  près  de  40.000  hommes,  attei- 
gnit Olgerde,  sur  la  Strebe  ou  Strebnitz,  au  delà  de  Labiaw,  où 
il  s’était  arrêté  pour  faire  le  partage  du  butin  et  donner  quelque 
repos  à ses  troupes.  Il  le  surprit  et,  l’acculant  à la  rivière,  il  l’y 
précipita  après  une  résistance  opiniâtre.  Le  duc  de  Smolensk  fut 
noyé.  L’Ordre  perdit  cinquante  chevaliers  et  quatre  mille  hommes 
de  troupes  ; on  estime  les  pertes  de  l’ennemi  à plus  de  dix  mille 
hommes,  sans  compter  les  fuyards  qui  périrent  au  passage  de  la 
rivière  ou  furent  faits  prisonniers.  Cette  nouvelle  victoire  fut  suivie 
de  la  délivrance  d’un  nombre  infini  de  captifs  faits  par  les  Li- 
thuaniens et  de  la  reprise  d’un  butin  considérable.  Le  Grand-Maître 
tira  profit  de  ce  succès,  et  marcha  sur  Vielon,  tandis  qu’il  envoyait 
le  maréchal,  Fr.  Sigefroy  de  Dannenfeld,  dévaster  les  territoires 
de  Pervaré,  de  Gesow,  d’Eroglen  et  de  Pastow.  Vielon  fut  pris 
et  rasé,  et  les  prisonniers  furent  répartis  dans  la  Sambie,  où  ils 
furent  baptisés  et  mis  en  liberté  après  avoir  été  instruits  des  vé- 
rités de  la  religion.  Ces  deux  grandes  batailles  furent  gagnées  en 
1346  et  1347. 

Deux  des  titres  de  gloire  de  Fr.  Henri  Dusener,  furent  l’acqui- 
sition du  duché  d’Esthonie  et  la  réception  dans  l’Ordre  du  prince 
Otton  de  Danemarc.  Otton,  duc  de  Laland  et  d’Esthonie  avait  été 
écarté  du  trône  au  profit  de  son  frère  cadet  Waldemar,  à la  mort 
de  son  père,  le  roi  Christophe  II  (1340),  par  suite  de  sa  captivité 
due  au  Comte  de  Holstein  (1334)  et  d’autres  circonstances  qui 
n’appartiennent  pas  à ces  annales  ; il  résolut  de  se  vouer  à Dieu 
dans  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques  et  passa  le  reste  de  sa 
vie  à combattre  les  ennemis  de  la  religion.  Il  prononça  ses  vœux 
entre  les  mains  du  Grand-Maître,  en  présence  de  son  frère  à qui 


DEUXIÈME  PÉRIODE 


83 


il  abandonnait  ses  droits  à la  couronne,  en  1345.  Le  même  roi  de 
Danemarc,  Waldemar  IY,  fit  un  nouveau  voyage  en  Prusse,  en 
1347,  et  par  contrat  du  24  juin,  passé  à Marienbourg,  il  vendit 
au  grand-maître  et  à son  Ordre,  le  duché  d’Esthonie  tout  entier, 
pour  dix-neuf  mille  marcs  d’argent,  poids  de  Cologne,  dont  il 
toucha  comptant  7000,  les  12.000  autres  ayant  été  déjà  versés  à 
Louis  de  Bavière,  margrave  de  Brandebourg,  en  échange  de  ses 
droits  et  de  ceux  des  créanciers  hypothécaires,  le  21  septembre 
1346,  d’après  un  arrangement  préliminaire  approuvé  par  Louis  Y, 
empereur  ; l’Ordre  fut  mis  en  possession  effective,  le  2 novembre 
1347  h C’était  là  une  magnifique  acquisition  qui  comprenait  toute 
la  partie  septentrionale  de  la  Livonie,  et  confirmait  à l’Ordre  la 
souveraineté  des  territoires  qu’il  n’avait  occupés  jusque  là  qu’à 
titre  de  gage  (la  Jervie,  un  canton  de  la  Harrie  et  une  grande  partie 
de  l’Esthonie  propre)  ; l’Ordre  acquérait  en  outre  l’Allentakie,  avec 
Narva;  la  Wirie,  avec  Wesemberg  et  Tolsbourg,  les  châteaux  de 
Kyda,  de  Kolka,  de  Talkoven;  le  reste  de  la  Harrie,  avec  Revel, 
capitale  de  tout  le  pays,  et  Padis;  l’île  de  Dagho,  au  nord  d’Oesel; 
les  petites  îles,  le  long  de  la  côte,  telles  qu’Odensholm,  Rogho, 
Nargon,  Ulson,  Wrangho,  Ekholm,  etc.  La  Wikie  et  l’île  d’Oesel 
restaient  attachées  à l’évêché  d’Oesel,  mais  sous  la  domination 
de  fait  des  Teutoniques,  depuis  la  révolte  des  paysans.  L’Esthonie 
était  un  pays  d’états  gouverné  oligarchiquement  et  jouissant  de 
grands  privilèges.  Les  seigneurs  esthoniens  commencèrent  donc 
par  protester;  mais  les  grands-maîtres  les  ramenèrent,  en  confir- 
mant leurs  anciennes  libertés  et  en  y en  ajoutant  de  nouvelles. 
Disons  par  exemple  dès  maintenant  que  le  grand-maître,  Fr.  Conrad 
de  Jungingen,  accorda  en  1397  aux  filles  et  aux  cousins  jusqu’au 
cinquième  degré  le  droit  de  succession  aux  fiefs,  ce  qui  diminuait 
considérablement  les  cas  de  dévolution  au  souverain,  que  du  reste 
Fr.  Henri  Dusener  institua  un  conseil  suprême  pour  la  province 
d’Esthonie,  ce  qui  était  une  garantie  d’autonomie,  que  l’Esthonie 
ne  releva  que  du  Maître  provincial  de  Livonie  et  resta  séparée  de 
la  Prusse,  tout  en  ayant  pour  chef  suprême  le  grand-maître  de 
l’Ordre.  Fr.  Burchard  de  Dreileve  fut  remplacé  au  magistère  de 
Livonie,  par  Fr.  Goswin  d’Ercke  (1347).  Le  nouveau  maître  pro- 
(1)  Cod.  Brand.,  I,  p.  153-161. 
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vincial  était  un  homme  à la  fois  prudent  et  ferme;  il  se  fit  aimer 
et  respecter  de  ses  peuples,  et  redouter  de  ses  ennemis.  U tint 
tête  à l’archevêque  de  Riga  qui  réclamait  cette  ville  et  refusa  de 
la  rendre,  en  s’appuyant  sur  le  droit  de  légitime  conquête.  Il  ter- 
mina heureusement,  en  1350,  une  nouvelle  guerre  commencée, 
en  1348,  par  lesRussiens  de  Witepsk,  de  Smolensk  et  de  Pleskow, 
par  une  glorieuse  victoire  et  une  incursion  en  Samogitie.  Il  ab- 
diqua, en  1360. 

En  1349,  le  grand-maître  et  les  grands-officiers  du  conseil, 
signèrent  avec  le  roi  Casimir  III,  l’accord  relatif  à la  régulari- 
sation des  frontières  entre  la  Pologne,  le  pays  de  Oulm  et  la 
Poméranie,  en  exécution  de  l’acte  de  13431.  Il  fit  construire  Soldau 
près  du  château  du  même  nom,  Laptau,  en  Sambie,  Séensten  èt 
Sensbourg,  en  Sudavie,  et  fortifier  Lotzen,  dans  cette  dernière 
province.  Il  fit  achever  en  1350  les  fossés  de  Thorn,  allant  de  la 
porte  de  Culm  à celle  de  la  Yieille-Thorn  ; donna  des  privilèges 
à Soldau,  à la  Ville-Neuve  d’Elbing  et  à celle  de  Thorn.  Il  fonda 
à Kœnigsberg,  un  couvent  de  religieuses  teutoniques,  en  exécution 
d’un  vœu  fait  pendant  la  première  des  deux  grandes  batailles 
livrées  aux  Lithuaniens;  il  releva  l’abbaye  célèbre  d’Oliva,  près 
de  Danzick,  qui  avait  été  réduite  en  cendres  par  suite  d’un  accident, 
le  25  mars  1350 2 ? 

Il  abdiqua  en  chapitre  général  (1351)  et  reçut  pour  apanage 
la  petite  ville  de  Bretchem,  sur  la  Dribentz.  Il  y mourut  l’année 
même  de  sa  retraite  et  fut  inhumé  à Marienbourg,  à côté  de  ses 
prédécesseurs.  Ses  victoires  comme  maréchal  de  l’Ordre,  l’acqui- 
sition de  l’Esthonie,  la  conversion  des  prisonniers  lithuaniens, 
son  recours  à Dieu  avant  le  combat,  nous  montrent  en  lui  l’homme 
de  guerre,  l’homme  d’état  et  le  pieux  Chevalier. 

XXI.  Fr.  Winrich  de  Kniprode 
(1351-1382) 

fut  immédiatement  élu  pour  successeur  de  Fr.  Henri  Dusener. 
Il  avait  les  mêmes  vertus,  les  mêmes  talents  militaires  ; il  eut 
presque  le  même  succès  dans  ses  entreprises. 

(1)  Cod.  Pol.,  IV,  n°  67. 

(2)  Chronicon  01.  ap.  Script.  Ber.  prussic.,  V,  p.  622—623. 
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Vers  le  temps  de  cette  élection,  une  violente  tempête  brisa  et 
submergea  60  vaisseaux  dans  le  port  de  Danzick,  et  détruisit  dans 
la  ville  même  trente  tours  et  clochers.  L’hiver  fut  malsain  et 
humide,  et  la  peste  se  répandit  en  Prusse,  On  ignore  les  pertes 
qu’éprouvèrent  les  campagnes,  mais  on  sait  que  Danzick  compta 
13.000  personnes,  Thorn,  4300,  Elbing,  6000,  Kœnigsberg,  8000, 
l’Ordre,  117  chevaliers  et  3012  autres  membres,  parmi  les  morts1. 
La  colonisation  étrangère  repeupla  le  pays  ; car  jamais  la  Prusse 
ne  fut  si  peuplée,  ni  si  florissante  que  sous  le  magistère  de  Fr. 
Winrich  de  Kniprode. 

Le  grand-maître,  averti  que  les  Lithuaniens  faisaient  des  pré- 
paratifs d’invasion,  les  prévint,  et,  avec  l’aide  de  plusieurs  sei- 
gneurs croisés,  il  marcha  (1353)  sur  la  Lithuanie;  mais  le  dégel 
l’empêcha  de  poursuivre  ses  premiers  avantages  et  faillit  com- 
promettre la  retraite  à travers  les  marais  et  les  rivières.  Le  froid 
ayant  repris,  les  Lithuaniens  passèrent  sur  la  glace  le  Curisch- 
haff,  et,  se  partageant  en  quatre  corps,  mirent  à feu  et  à sang  la 
Sambie,  les  territoires  de  Powinde,  de  Kaymen,  de  Labiaw.  Le 
châtiment  ne  se  fit  pas  attendre  : le  commandeur,  Fr.  Henri  de 
Schindekop  les  repoussa  de  tous  côtés,  et  les  précipita  dans  les 
marais  où  ils  se  noyèrent  misérablement;  Olgerde,  grand-duc  de 
Lithuanie,  et  Keistut,  duc  de  Samogitie,  firent  au  printemps  ir- 
ruption du  côté  de  Ressel,  enlevant  les  femmes  et  les  enfants,  et 
massacrant  tout  le  reste.  Le  commandeur,  Fr.  Henri  de  Kranich- 
feld,  et  Fr.  Frédéric  Obart,  avoué  de  Warnie,  les  mirent  en  fuite  ; 
mais  emportés  par  l’ardeur  du  combat,  ils  furent  séparés  de  leurs 
soldats,  enveloppés  et  tués.  C’est  alors  que,  pour  accélérer  sa  re- 
traite, Olgerde  fit  massacrer  les  quinze  cent  prisonniers  qu’il  avait 
faits  auparavant  et  qui  embarrassaient  sa  marche.  Une  opération 
projetée  par  le  grand-maître  (1355)  fut  arrêtée  par  l’incendie 
qui  détruisit  Ragnit,  pendant  la  nuit  de  Noël,  sans  qu’on  pût 
rien  sauver  que  la  garnison  et  les  habitants  : il  fallut  d’abord 
rétablir  cette  place,  que  l’on  rendit  plus  forte,  en  relevant  aussi 
Tilsit  qui  fut  relié  au  lac  de  Ragnit  par  des  lignes  de  remparts 
(1356). 


(1)  Chronicon  Olivae,  1.  e. 
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On  parle  d’une  ligue  entre  Casimir  III  et  l’empereur  Charles  IV, 
de  Luxembourg,  conclue  à Namslaw,  en  1348,  et  renouvelée  à 
Prague,  en  1356  ; mais  comme  on  ajoute  que  cette  ligue  demeura 
sans  effet  sur  les  rapports  entre  l’Ordre  et  le  Roi  de  Pologne  ou 
l’Empereur,  nous  ne  nous  y arrêterons  pas1.  En  1357,  le  maréchal 
de  l’Ordre,  Fr.  de  Dannenfeld,  entra  en  Lithuanie,  avec  l’armée 
teutonique,  renforcée  par  des  secours  reçus  de  plusieurs  princes 
d’Allemagne  et  de  beaucoup  de  seigneurs  français  et  anglais  : 
cette  expédition  ne  fut  signalée  que  par  des  ravages  dans  les 
cantons  de  Wayken,  de  Rosegeine,  de  Subna,  de  Galva,  et  du  pays 
entre  Pisten  et  Yielon.  Le  grand-duc  ne  se  montra  nulle  part. 
Voulant  gagner  du  temps,  celui-ci  manifesta  en  juillet  1358,  l’in- 
tention de  se  convertir  et  envoya  une  ambassade  à Charles  IV. 
Rendez-vous  fut  pris  à Breslaw,  pour  l’acte  du  baptême  : l’empereur 
y vint,  mais  Olgerde  déclara  par  envoyés  qu’il  ne  se  ferait  baptiser 
que,  lorsque  les  Teutoniques  lui  auraient  rendu  tout  ce  qu’ils  avaient 
conquis  sur  ses  ancêtres,  avec  l’agrément  des  empereurs2.  Une 
trêve  de  deux  ans  avait  été  conclue,  sitôt  qu’elle  fut  expirée 
(1360),  le  grand-maître  ne  songea  plus  qu’à  se  venger  de  cette 
perfidie.  Il  porta  trois  fois  les  armes  en  Lithuanie  (1360),  soit 
en  personne,  soit  par  Fr.  Henri  de  Schindekop,  nommé  maré- 
chal, soit  par  Fr.  Arnold  de  Wittinghof,  le  nouveau  Maître  de 
Livonie.  La  victoire  se  rangea  partout  du  côté  des  Teutoniques, 
Keistut  fut  même  fait  prisonnier  et  fut  échangé  ensuite  contre  un 
nombre  considérable  de  captifs  chrétiens.  Il  marcha  de  nouveau 
sur  la  Lithuanie,  en  1361,  et  remporta  une  victoire  éclatante, 
grâce  à des  efforts  inouïs  d’héroïsme  ; Keistut,  fait  de  nouveau 
prisonnier,  fut  enfermé  à Marienbourg,  mais  s’évada,  grâce  à 
la  connivence  de  son  gardien,  Lithuanien  converti,  sous  un  cos- 
tume de  chevalier  teutonique.  Keistut,  résolu  de  se  venger,  essaya 
de  s’emparer  de  Danzick  par  stratagème  : mais  deux  des  Russes 
qui  s’étaient  introduits  dans  la  ville  sous  des  habits  de  marchands, 
s’étant  enivrés,  firent  des  menaces  qui  amenèrent  à temps  la  dé- 
couverte du  complot,  et  la  tentative  échoua.  Keistut  qui  était  à 
portée,  avec  un  détachement  de  troupes,  fut  poursuivi  vivement, 

(1)  Ludwig,  V,  p.  496,  n°  29. 

(2)  Bzovius,  anu.  1349. 
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blessé  et  fait  prisonnier  pour  la  troisième  fois,  mais  il  s’échappa 
pendant  la  marche1.  Instruit  que  ce  prince  assemblait  des  troupes 
pour  faire  une  nouvelle  irruption  en  Prusse,  le  grand-maître  prit 
les  devants  (1362).  Il  fit  partir  le  grand-commandeur  avec  l’avant- 
garde,  pour  aller  investir  Kowno  et  le  suivit  de  près  avec  le  gros 
de  l’armée,  dans  laquelle  se  trouvaient  plusieurs  seigneurs  croisés 
d’Angleterre,  de  Danemarc,  de  Bohême  et  d’Allemagne.  Keistut 
accourut  pour  protéger  la  place;  Fr.  Winrich  de  Kniprode  mit 
son  armée  en  fuite,  investit  la  place  et  en  lit  le  siège  régulier, 
après  s’être  retranché  lui-même  contre  toute  tentative  extérieure. 
Keistut  cependant  avait  résolu  de  sauver  la  meilleure  de  ses  places; 
il  revint  donc  avec  des  forces  plus  considérables  ; puis,  voyant 
qu’il  ne  pouvait  ravitailler  ni  dégager  Kowno,  il  fit  demander  au 
grand-maître  une  entrevue  qui  fut  sans  résultat.  Kowno  fut  emportée 
d’assaut,  le  jour  du  Samedi-Saint  de  l’an  1362.  Les  Lithuaniens 
ont  longtemps  chanté  les  exploits  de  leurs  guerriers  pendant  ce 
siège  ; les  Chevaliers  avaient  vaincu  au  prix  des  plus  grands  efforts, 
leur  triomphe  n’en  était  que  plus  glorieux.  Le  jour  de  Pâques, 
l’évêque  de  Sambie  célébra  la  messe  au  milieu  des  ruines;  la 
croix  prenait  ainsi  possession  de  ce  boulevard  du  paganisme. 
Pisten,  abandonné  par  l’ennemi,  et  Yielon,  après  quatre  jours 
de  résistance,  furent  aux  Teutoniques  qui  n’allèrent  pas  plus 
loin,  faute  de  pouvoir  subvenir  à leur  subsistance  dans  ces  pays 
alors  en  proie  à la  famine.  L’armée  suivante  fut  moins  heureuse 
pour  l’Ordre  : le  maître  de  Livonie,  Fr.  Yittinghof,  qui  opérait 
d’un  autre  côté,  fut  tué  dans  une  rencontre.  En  1364,  il  fut  fait  par 
les  Lithuaniens  de  grands  efforts  pour  relever  Kowno,  Pisten  et 
Vielon,  rasés  par  les  Teutoniques.  Les  travaux  commencés  à 
Kowno  furent  détruits,  Pisten  saccagé  de  nouveau,  Yielon  résista 
mais  dut  capituler.  Les  soldats  prussiens,  aussi  barbares  que  leurs 
ennemis,  égorgèrent  pendant  la  marche,  malgré  leurs  chefs,  les 
prisonniers,  pour  venger  le  meurtre  des  leurs  en  1353.  En  1365, 
les  Lithuaniens  et  Samogitiens  firent  de  nouveaux  ravages,  puis 
furent  repoussés  avec  le  secours  de  Jean,  duc  de  Lorraine2.  Cette 
guerre  continuelle  d’incursions  était  une  plaie  terrible  pour  le 

(1)  Schutz,  p.  169.  — Léo.  — Kojalowski. 

(2)  Dom  Calmet,  Hist.  de  Lorraine , III,  p.  373  (édit^de  1748). 
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peuple,  qui  en  faisait  chaque  fois  les  frais,  et  ruinait  le  pays. 
En  1B66,  le  grand-maître  ayant  pris  des  vivres  pour  un  mois,  re- 
porta la  guerre  en  Lithuanie  ; en  1367,  Keistut  brûla  Ploczko  ; 
en  1368,  la  peste  fit  en  Prusse  de  nouvelles  victimes;  en  1369, 
les  Chevaliers  bâtirent  en  cinq  mois  Gotteswerder,  sur  l’emplace- 
ment où  Keistut  avait  lui-même  commencé  la  construction  d’une 
place  forte,  et  y laissèrent  une  bonne  garnison;  mais  Gotteswerder 
tomba  au  pouvoir  des  Lithuaniens,  après  cinq  semaines  de  ré- 
sistance, puis  il  fut  repris  au  bout  de  cinq  jours  de  siège  par 
le  maréchal  de  l’Ordre,  qui  emporta  et  incendia  Beyercy.  A 
Rudau,  en  Sambie,  le  grand-maître  livra,  le  17  février  1370,  une 
grande  bataille  aux  70.000  Samogitiens,  Lithuaniens,  Russes  et 
Tartares,  commandés  par  Olgerde  et  Jagellon,  son  fils,  et  par 
Keistut  et  Yitolde,  son  fils  (les  deux  jeunes  princes  faisaient  leurs 
premières  armes)  et  mit  en  fuite  les  ennemis.  Les  Lithuaniens 
perdirent  11.000  hommes  tués,  sans  compter  ceux  qui  se  noyèrent 
ou  furent  faits  prisonniers,  et  le  grand  étendard  grand-ducal.  Les 
Teutoniques  perdirent  vingt-six  commandeurs,  deux  cents  Che- 
valiers, et  un  grand  nombre  de  soldats.  Le  maréchal  de  Prusse, 
Fr.  de  Schindekop,  resta  parmi  les  morts  : son  corps  fut  trans- 
porté à Kœnigsberg  et  inhumé  dans  l’Eglise-de-la-Madeleine.  On 
éleva  une  chapelle  au  lieu  où  il  avait  expiré,  et,  sur  le  champ  de 
bataille  de  Radau,  une  colonne  de  pierre,  pour  perpétuer  le  sou- 
venir de  cette  victoire 1.  Le  grand-maître  fit  aussi  bâtir  deux  églises 
à Rudau  et  à Laptaw,  où  on  avait  enterré  tous  les  chrétiens  morts 
dans  cette  journée.  On  peignit  la  bataille  dans  celle-ci,  et,  dans 
toutes  les  deux,  des  inscriptions  lapidaires  en  consacrèrent  le 
récit.  Voici  celle  de  l’église  de  Laptaw,  d’après  le  continuateur 
de  Dusbourg 2 : 

« Exurge  : Reges  Olgerd,  Kinstoud,  Duo  f rat  res 
Quando  subintrarent  Sambensem  et  spoliarent 
Mox  juncti  pariter , Winricus  nempe  Magister , 
Schindkop  Marscallus , praeceptores  simul  ejus , 

(1)  Erleutertes  Preussen,  I,  p.  615. 

(2)  Cont.  Dusbourg  e.  25.  — Blumenau,  H.  de  O.  Th.  Cr.  et  Hochm. 
chr.  ap.  Scriptores  È.  Pr. 
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Hos  debeïlarunt  captos  multosquc  necarunt , 

Ex  quibus  undena  perversis  millia  plenâ, 

Sed  Proh!  Marchaleus  tune  corruit  ut  leo  vivus , 

Annis  M.  Tria  C.  conjunctis  septuaginta .» 

L’année  1365  fut  signalée  par  une  visite  de  Casimir  III  au 
grand-maître,  à Marienbourg,  et  l’année  1370  par  la  concession 
faite  par  Waldemar  III,  roi  de  Danemarc,  lors  de  son  passage 
par  la  Prusse,  aux  cités  de  Culm,  de  Thorn,  d’Elbing,  de  Danzick, 
de  Kœnigsberg,  de  Brunsberg,  pour  tous  les  négociants  prus- 
siens, d’un  terrain  à Falsterbach  en  Danemarc,  pour  y faire  leur 
commerce  au  temps  des  foires,  avec  les  droits  et  privilèges  accor- 
dés précédemment  aux  Lubeckois,  Scanniens  etc.  Parmi  ces  privi- 
lèges, il  y avait  surtout  celui  de  faire  juger  tous  les  différends 
intérieurs,  dans  l’étendue  du  terrain  concédé,  par  un  arbitre  de 
leur  nation.  L’acte  est  daté  deNyemburgh,  forteresse  des  Teutoni- 
ques  en  Poméranie,  le  jour  de  la  Purification  de  l’an  1370 J.  Le  roi 
Casimir  III,  le  dernier  des  Piasts,  mourut  en  cette  même  année 
et  eut  pour  successeur  son  gendre  Louis  d'Anjou,  roi  de  Hongrie, 
fils  de  Charles  d’Anjou,  frère  puîné  de  Saint-Louis,  qui  réunit  sur 
sa  tête  les  deux  couronnes  de  Hongrie  et  de  Pologne. 

La  guerre  ne  discontinua  pas  : les  Teutoniques  étaient  secourus 
sans  cesse  par  l’ Allemagne  et  cette  fois  par  Léopold  duc  d’Autriche, 
les  Lithuaniens  par  les  Russes  et  les  Tartares.  Le  nouveau  maître 
de  Livonie,  Fr.  Guillaume  de  Frimersheim,  marchait  avec  le 
grand-maître.  Son  successeur  (1374),  Fr.  Job  d’Ulsen,  continua 
d’un  autre  côté  la  lutte  reprise  sous  Frimersheim  contre  l’arche- 
vêque de  Riga  ; il  profita  ensuite  du  schisme  dans  l’Eglise  pour 
étendre  son  autorité  sur  les  évêques  de  Livonie.  En  1381,  il  eut  à 
repousser  une  puissante  invasion  russe  : Nienhausen  fut  délivré 
à temps.  L’histoire  ou  la  légende  rapporte  qu’une  flèche  tirée  par 
le  gouverneur  et  miraculeusement  dirigée  sur  le  prince  russe,  le 
tua  et  qu’à  cette  vue  la  terreur  s’empara  de  toute  l’armée,  qui 
s’enfuit  en  abandonnant  son  camp  et  ses  bagages.  L’arc  du  gou- 
verneur fut  suspendu  en  ex-voto  à l’église  du  château,  et  fut  res- 
pecté par  les  luthériens,  en  1551,  mais,  en  1558,  il  en  fut  arraché 
par  Ivan  IV,  Basilide,  grand-duc  de  Moscou,  comme  un  instru- 
(1)  Lengnich,  1,  nos  13,  p.  34,  et  12,  p.  33. 
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ment  fatal  à sa  nation.  Pleskow  soulevée  contre  Sirgalle,  son  prince, 
résista  aux  attaques  du  maître  de  Livonie,  venu  au  secours  de 
ce  prince. 

Jusqu’en  1375,  nous  n’avons  à signaler  qu’un  réglement  de 
frontières  avec  l’évêque  de  Warmie,  par  sentence  arbitrale  du 
28  juillet  1374,  confirmée  par  le  pape  Grégoire  XI,  le  28  fé- 
vrier 1375 1.  Mais,  de  1375  à 1382,  la  guerre  de  Lithuanie  con- 
tinua. Il  faut  noter  pendant  cette  période  de  sept  années,  la  croisade 
de  Frédéric  d’Autriche,  en  1378,  la  construction  de  Friedland, 
en  1379,  la  mort  d’Olgerde,  en  1381,  et  l’arrivée  au  trône  de  Ja- 
gellon,  son  fils  aîné  du  second  lit,  né  de  son  union  avec  Marie,  fille 
du  duc  de  Twer. 

Fr.  Winrich  de  Kniprode  mourut  à sa  résidence  de  Marienbourg, 
dans  la  nuit  du  23  au  24  juin  1382.  Il  ne  fut  pas  seulement  un 
guerrier  heureux;  mais  il  protégea  les  sciences  et  s’occupa  de  la 
civilisation  de  ses  états  par  l’instruction  ; il  forma  pour  la  meilleure 
administration  de  la  justice  un  conseil  supérieur  de  jurisconsultes, 
auquel  les  juges  devaient  recourir  pour  s’éclairer  dans  les  cas 
difficiles,  il  ordonna  de  motiver  les  sentences  en  fait  et  en  droit  ; 
il  appela  à Marienbourg  des  maîtres  étrangers  pour  instruire  les 
jeunes  chevaliers.  Il  fit  un  Règlement  fixant  à douze,  le  nombre 
des  chevaliers,  et  à six,  celui  des  prêtres  devant  former  un  Cou- 
vent complet  sous  les  ordres  d’un  commandeur,  et  répartit  ainsi 
l’Ordre  sur  tous  les  points  du  territoire,  tout  en  rendant  plus 
étroite  l’observation  de  la  Règle.  Il  fonda  des  monastères,  afin  de 
contribuer  à l’extirpation  complète  de  l’idolâtrie  par  la  prédi- 
cation et  l’exemple.  Il  bâtit  Tolkemit,  Mulhausen,  Papau,  Rein, 
rétablit  Insterbourg,  Allenstein,  Barten,  Ragnit,  Tilsit,  Welaw  et 
Tapiaw,  renforça  beaucoup  de  places,  acheva  Kniphof,  reconquit 
Rastenbourg,  Paffenheim  et  Schiffenbourg.  Il  protégea  le  com- 
merce, en  confirmant,  en  1361,  le  droit  d’étape  à la  ville  de  Dan- 
zick,  en  autorisant  plusieurs  villes  de  Prusse  et  de  Livonie  à entrer 
dans  la  Ligue  de  la  Hanse.  Il  fit  frapper  de  nouvelles  monnaies 
d’argent,  pour  augmenter  la  circulation  du  numéraire,  avec  la  lé- 
gende ; Moneta  dominorum  Prussiae , et  des  pièces  d’or2.  Il  rendit 

(1)  Cod.  Pol,  n°  IV,  68. 

(2)  Acta  Boruss.,  III,  p.  107. 
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des  lois  somptuaires,  réglant  l’état  et  le  vêtement  de  chacune  des 
classes.  Les  sénateurs  ou  magistrats  purent  porter  des  colliers 
de  martre,  un  long  manteau  ouvert  sur  le  devant,  des  pourpoints 
de  soie  et  trois  boutons  ou  ornements  d’argent  à leur  chapeau, 
ainsi  que  des  ceintures  garnies  d’argent  avec  une  dague  à gaîne 
de  ce  métal  ; les  autres  citoyens  ne  devaient  pas  porter  d’étoffes 
plus  précieuses  que  les  draps  d’Angleterre,  leurs  manteaux  fermés 
sur  le  devant  devaient  être  ouverts  des  deux  côtés,  et  il  leur  était 
permis  d’avoir  à leurs  pourpoints  des  boutons  d’argent  et  autres 
ornements  semblables.  Les  femmes  des  sénateurs  et  des  mar- 
chands pouvaient  porter  des  rubans  de  soie  écrue,  interdits  aux 
femmes  des  artisans.  Les  filles  et  femmes  de  la  famille  des  sé- 
nateurs avaient  le  droit  de  porter  des  colliers  de  perles  avec  des 
ornements  d’or,  et  les  autres  ne  pouvaient  porter  que  des  perles 
imitées  de  vermeil.  La  noblesse  s’habillait  à sa  guise.  Le  prix  des 
denrées  fut  aussi  fixé.  Enfin  il  fut  institué  dans  les  villes  des  tirs 
à la  cible  et  à l’oiseau,  des  exercices  à pied  et  à cheval,  pour  former 
les  jeunes  gens  au  métier  de  la  guerre1. 

Parmi  les  marques  de  faveur  des  souverains  envers  le  grand- 
maître,  nous  citerons  le  voyage  de  Casimir  III  en  Prusse,  le  don 
par  Charles  Y,  roi  de  France,  d’un  magnifique  reliquaire  renfer- 
mant un  fragment  de  la  Vraie  Croix2. 

Il  fut  inhumé  à Marienbourg,  dans  la  Chapelle  souterraine 
destinée  à la  sépulture  des  grands-maîtres. 

XXII.  Fr.  Conrad  Zolner  de  Rotenstein. 

(1382—1390) 

Il  fut  élu  au  magistère,  le  5 octobre  1382;  il  était  drapier  de 
l’Ordre  et  commandeur  de  Christbourg.  Le  même  chapitre  général 
dans  lequel  il  fut  choisi  décida  de  remplacer  le  titre  de  frère , 
qu’avaient  porté  jusqu’alors  les  Chevaliers,  par  celui  de  seigneur  : 
c’était  là  s’écarter  du  principe  religieux  de  la  fondation  de  l’Ordre, 
c’était  donner  le  pas  à l’orgueil  de  race  sur  l’humilité  monastique. 
Cette  dénomination  de  Teutsche-Herren , de  Creuz-Herren  n’eut 


(1)  Léo. 

(2)  Pauli. 
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lieu  en  réalité  que  vis-à-vis  des  étrangers;  le  titre  et  le  lien  de  la 
fraternité  demeurèrent  les  mêmes  entre  les  membres  de  l’Ordre, 
qui  continuèrent  à s’intituler  frères  entre  eux.  Les  statuts  de  1606 
en  fournissent  la  preuve,  quoiqu’on  y trouve  aussi  l’expression  de 
Seigneurs  Teutoniqnes  et  celle  de  Seigneurs  de  la  Croix.  Enfin 
ce  chapitre  eut  à se  préoccuper  de  la  situation  nouvelle  créée  par 
la  mort,  en  1382,  de  Louis-le-Grand,  roi  de  Hongrie,  en  laissant 
deux  filles  Marie  et  Hedwige,  et  de  la  division  qui  se  mit  entre 
les  princes  de  Lithuanie. 

Jagellon,  animé  contre  Keistut  par  un  de  ses  favoris,  proposa 
à l’Ordre  un  traité  d’alliance  contre  Keistut;  il  fut  signé  en  1383, 
mais  d’abord  tenu  secret.  Keistut  en  eut  connaissance,  et,  tan- 
dis que  Jagellon  et  le  Maître  de  Livonie  marchaient  contre  les 
Eusses  de  Polock,  il  s’empara  de  Yilna.  Jagellon  reprit  Vilua, 
avec  le  concours  des  Teutoniques,  en  1384,  puis  se  rendit  maître 
de  Troki,  que  Vitolde,  fils  de  Keistut,  quitta  en  toute  hâte  pour  se 
réfugier  à Grodno.  Keistut,  dont  l’absence  avait  permis  ces  repré- 
sailles, marcha  contre  Jagellon,  à qui  les  Chevaliers  envoyèrent 
de  Prusse  et  de  Livonie  des  renforts  ; il  fit  enlever  Keistut  et 
Yitolde,  après  les  avoir  attirés  dans  un  piège,  sous  prétexte  d’une 
entrevue  pacifique.  Keistut  fut  étranglé  à Creva,  sur  l’ordre  de 
Jagellon,  malgré  les  protestations  du  grand-maître  contre  cette  in- 
fâme trahison;  Vitolde,  transporté  aussi  à Creva,  allait  subir  le  même 
sort,  quand  il  s’évada,  grâce  à un  ingénieux  stratagème.  Le  grand- 
maître,  indigné  de  la  perfidie  de  Jagellon,  rompit  avec  ce  prince, 
reçut  à bras  ouverts  Yitolde  et  fit  alliance  avec  lui.  Jagellon  re- 
courut alors  de  nouveau  à la  ruse  pour  se  venger  du  grand-maître  ; 
il  invita  Fr.  Conrad  de  Rotenstein  à venir  dans  File  de  Kirsemil 
avec  des  évêques,  pour  faire  donner  le  baptême,  à lui  et  à ses 
principaux  vassaux.  Rotenstein  s’y  rendit,  mais  avec  une  telle 
escorte  que  Jagellon  aima  mieux  rester  à distance,  en  voyant  que 
le  coup  était  manqué.  Rentré  en  Prusse,  le  grand-maître  se  mit 
à la  tête  de  son  armée,  à laquelle  Yitolde  vint  se  joindre  avec 
quelque  monde  ; il  enleva  Troki  où  il  laissa  une  bonne  garnison, 
et  Yilna  qu’il  pilla  et  incendia.  Jagellon  reprit  ensuite  Troki,  dont 
la  garnison  sortit  avec  armes  et  bagages  et  avec  les  honneurs  de 
la  guerre,  quand  la  ville  démantelée  ne  fut  plus  défendable.  Vi- 
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tolde  et  JagelJon  tirent  la  paix,  en  1385;  l’Ordre  Teutonique 
continua  la  guerre. 

Ce  meme  Jagellon  allait  bientôt  cependant  se  convertir,  en 
épousant  Hedwige,  héritière  de  la  Pologne  (1386),  et  régner  sur 
la  Pologne  et  la  Lithuanie  réunies,  sous  le  nom  de  Uladislas  V; 
il  allait  fonder  la  dynastie  des  Jagellons  de  Pologne,  sous  lesquels 
ce  royaume  fut  grand  et  prospère.  La  diète  de  Wiliscza  conféra  la 
couronne  de  Pologne  à Hedwige  (1382),  à la  condition  de  prendre 
un  époux  qu’elle  agréerait  et  la  couronne  à Cracovie  (1384).  Hed- 
wige joignait  l’éclat  de  la  beauté  aux  qualités  du  cœur  et  de  l’esprit  ; 
les  prétendants  à sa  main  furent  nombreux  : Guillaume,  duc  d’Au- 
triche, lui  avait  été  destiné  par  le  roi  Louis,  son  père,  mais  ne 
rencontra  pas  le  même  accueil  de  la  part  des  Polonais  ; Jagellon 
se  mit  sur  les  rangs,  en  promettant  d’embrasser  le  christianisme, 
d’unir  pour  toujours  le  grand-duché  de  Lithuanie  à la  Pologne, 
de  conquérir  la  Silésie,  les  Duchés  de  Dobrzin,  de  Yielon,  de 
Poméranie  et  le  pays  de  Culm.  Cette  dernière  promesse  lui  rallia 
tous  les  suffrages.  On  prétend  qu’Hedwige  se  maria  secrètement 
avec  le  Duc  d’Autriche,  afin  de  déjouer  les  desseins  de  Jagellon.  Dlu- 
goss  rapporte  que  le  crime  desPolonais  qui  l’arrachèrent  des  bras  de 
son  légitime  époux,  pour  la  faire  passer,  malgré  elle,  dans  ceux  d’un 
barbare,  attira  sur  la  nation  divers  fléaux  de  la  vengeance  céleste 1. 
Nous  voulons  du  reste  bien  admettre  que  le  premier  mariage 
fut  déclaré  nul  par  le  Siège  apostolique,  comme  le  dit  Lasko  2, 

(1)  Nous  citons  Dlugoss  (X,  p.  110)  : Ferunt  et  Hedwigim  Reginam, 
ne  suo  jungeretur  connubio,  diutius  obluctatam,  et  vix  tandem  prece 
optimatum  ad  consentiendum  inductam  fuisse.  Probe  enim  noverat, 
matrimonium  secundum  contrahendum,  priori  obstante,  legitimum  fieri 
non  posse  . . . Ex  eo  insuper  facinore  a proceribus  Poloniae  . . . patrato, 
qui  Catholico  principe  Wilhelmo  Austriae  Duce,  a légitima  uxore  igno- 
miniosc  excluso , foeminamrenitentem,Jagyelloni  barbaro,  non  abhorrendo 
adulterii  facinus,  jungî  procurarunt,  creditus  est  omnipotens  ultionum 
dominas  flagellis  Polonos  per  inordinatum  Regimen  et  Reges,  Lithuanis 
quam  Polonis  impensius  faventes,  plurimum  afflixisse. 

(2)  Lasko  ou  Lasky,  chancelier  et  archevêque  de  Gnesnes.  Voici  le  pas- 
sage en  question  : Hedwigis  in  virginali  statu  nupsit  primum  W.  A.  D., 
consentientibus  primoribus  Poloniae  Regni.  Hic  cum  suis  insolentiùs  se 
gerens  quàm  legitimum  decabat  Principem  . . . pellitur  de  Regno.  Nupsit 
deindè,  licet  invita,  dispensante  Sede  Apostolicâ , Uladislao  Jagelloni  . . . 
— Comp.  Cromer,  p.  348  et  s. 
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pour  vice  de  forme  et  avant  consommation.  La  diète  envoya  des 
ambassadeurs  à Jagellon,  pour  l’amener  en  Pologne,  après  lui 
avoir  fait  jurer  l’accomplissement  de  tous  ses  engagements.  Le 
grand-duc  jura  tout  ce  qu’on  voulut  et  fut  reçu  par  la  noblesse  du 
royaume,  à Sandomir.  Le  grand-maître  refusa  d’être  son  parrain 
au  baptême,  afin  de  ne  pas  sembler  acquiescer  aux  serments  de 
conquête,  qui  étaient  une  promesse  de  violation  des  traités  passés 
avec  l’Ordre.  Le  baptême  eut  lieu  à Cracovie,  et  Jagellon  ou  Jagiel 
reçut  le  nom  chrétien  de  Uladislas;  le  mariage  se  fit  le  même  jour, 
17  février  1386,  ainsi  que  le  couronnement. 

La  guerre  n’éclata  pas  immédiatement  avec  Jagellon,  ensaqualité 
de  Roi  de  Pologne,  mais  elle  resta  ouverte  avec  ce  même  Jagellon, 
comme  grand-duc  de  Lithuanie.  Legrand-maître  fit,  en  1386,  avec 
Wratislas-le- Jeune  et  Bogislas,  ducs  de  Stettin  et  de  Poméranie, 
un  traité  d’alliance  défensive  perpétuelle  contre  Jagellon  et  la 
Pologne1;  cet  acte  fut  signé  et  scellé  à Lauenbourg,  le  jeudi  avant 
la  fête  de  Ste  Marguerite  de  l’an  1386,  par  le  grand-maître,  les 
grands-officiers,  plusieurs  gentilshommes,  les  députés  des  villes 
de  Thorn,  d’Elbing,  de  Danzick,  de  Lauenbourg,  de  Butow  ; cette 
convention  fut  aussitôt  violée  que  signée,  par  les  ducs  de  Stettin 
et  de  Poméranie  qui  prirent  le  parti  de  la  Pologne  contre  l’Ordre. 

Jagellon  convertit  ses  peuples  de  Lithuanie,  en  1387,  d’une 
façon  sommaire.  Il  vint  à Yilna,  et  fit  éteindre  le  feu  sacré,  briser 
l’autel  des  sacrifices,  renverser  le  temple  des  oracles,  couper  les 
bois  sacrés,  tuer  les  serpents  qu’on  nourrissait  comme  des  dieux 
domestiques.  Comme  leurs  dieux  se  laissaient  faire,  ils  perdirent 
la  foi  en  leurs  idoles.  On  les  instruisit  et  on  les  baptisa  par  groupes 
et  par  aspersions  générales  2.  Il  y en  eut  ainsi  jusqu’à  30.000  de 
baptisés  en  un  jour.  Les  convertis  recevant  à cette  occasion  des 
vêtements  de  laine  blanche,  les  paysans  accoururent  bientôt  en 
foule,  et  c’est  ainsi  que  la  Lithuanie  devint  chrétienne.  La  Samo- 
gitie  ne  renia  que  plus  tard  ses  faux-dieux. 

On  parle  d’un  traité  de  l’Ordre  avec  Vitolde,  ou  Alexandre,  depuis 
son  baptême;  ce  traité  facilitait  le  passage  à travers  la  Samogitie, 
entre  la  Livonie,  la  Courlande  et  la  Prusse  (1387).  On  se  porta 

(1)  Schutz,  Edit,  allem.,  fol.  85. 

(2)  Hist.  eccl.  de  Fleury,  1.  98. 
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de  Livonie  en  Lithuanie  par  la  Dwine,  et  de  Prusse  par  le  Memel. 
tandis  que  Vitolde  marchait  sur  Yilna.  Skirgelon,  gouverneur  de 
Lithuanie  pour  Jagellon,  secouru  par  celui-ci,  repoussa  Vitolde, 
qui  fit  ensuite  sa  paix  avec  Jagellon  et  trahit  odieusement  l’Ordre, 
en  Livonie,  où  l’on  ignorait  encore  sa  défection  (1388).  Skirgelon 
fut  battu  sur  la  rivière  de  Warga;  Vitolde  se  jeta  encore  une 
fois  entre  les  bras  des  Teutoniques,  et  leur  donna  en  otage  ses 
fils  Iwan  et  Georges,  qui  furent  internés  à Morungen,  puis  à 
Christbourg.  C’est  en  cette  même  année  que  Guillaume,  duc  de 
Gueldres,  venu  au  secours  de  l'Ordre,  tomba  dans  une  embuscade 
et  fut  fait  prisonnier  sur  parole.  Délivré  par  les  Chevaliers,  il 
retourna  se  mettre  entre  les  mains  de  celui  qui  l’avait  fait  pri- 
sonnier et  ne  recouvra  la  liberté  qu’ après  avoir  payé  sa  rançon. 
Ce  prince,  esclave  de  sa  parole,  s’était  déjà  couvert  de  gloire  en 
Livonie,  en  1383. 

Fr.  Conrad  de  Rotenstein  acheta,  en  1388,  d’Albert  de  Mecklem- 
bourg,  roi  de  Suède,  l’île  de  Gothland,  pour  vingt  mille  doublons 
ou  nobles  à la  Rose,  monnaie  d’Angleterre.  Il  prit  les  seigneurs 
de  Wedel  à la  solde  de  l’Ordre  pour  une  somme  de  18.000  marcs 
par  année  de  service.  Les  actes  sont  datés  de  Marienbourg,  le 
14  avril,  le  16  décembre  1384,  le  3 mai  1386  et  le  19  octobre 
1388  L Jagellon  fit  une  expédition  en  Samogitie  (1390)  et  prit 
Grodno  (l’ancienne  Bartha)  qui  capitula  après  une  longue  résis- 
tance, puis  il  rentra  en  Pologne.  Le  grand-maître  ayant  reçu  de 
nombreux  secours  d’Angleterre,  d’Ecosse  et  de  France,  résolut 
de  soutenir  énergiquement  Vitolde.  Il  confia  l’armée  à Fr.  Conrad 
de  Wallenrod,  Maréchal  de  l’Ordre,  que  vint  rejoindre  le  Maître 
provincial  de  Livonie,  tandis  que  Vitolde  allait  opérer  sa  jonction 
sur  un  autre  point.  On  se  réunit  à Kowno,  et  l'on  marcha  sur 
Troki  qu’on  emporta,  puis  sur  Vilna.  Skirgelon,  commandant  les 
Lithuaniens,  les  Russes  et  les  Polonais,  offrit  aux  alliés  le  combat, 
le  23  juin  1390,  au  point  du  jour.  La  bataille  dura  jusqu’à  l’après- 
midi.  La  victoire  resta  aux  alliés,  et  ils  commencèrent  le  siège  de 
la  capitale  lithuanienne. 

La  mort  du  grand-maître  survint,  le  20  août  1390.  Il  fut  in- 
humé à Marienbourg.  Les  écrivains  font  tous  son  éloge.  11  s’oc- 

(1)  Cod.  Brand.,  V,  p.  296  et  s. 
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cupa  à panser  les  plaies  faites  par  les  incursions  des  barbares, 
surtout  dans  la  Nattangie.  Il  donna  un  privilège  à Passenlieim 
et  confirma  ceux  deThorn,  en  1383  ; il  fonda  l’université  de  Culm, 
à laquelle  le  pape  Urbain  VI  accorda  le  droit  de  collation  des 
grades,  par  Bulle  donnée  à Gênes,  le  9 février  1387 1.  Elle  y est 
mise  au  même  rang  que  la  célèbre  université  de  Bologne.  Il  fit 
battre  des  pièces  d’or  et  d’argent.  Le  grand-maître  y est  représenté 
debout,  armé  de  toutes  pièces,  tenant  une  épée  nue  de  la  main 
droite  et  de  la  gauche  son  bouclier,  où  sont  ses  armes.  On  lit 
autour  : conradvs  iii  magister  generalis,  au  revers  est  la 
croix  du  grand-maître  avec  la  légende  : moneta  avrea  nova 
dominorvm  prvssiæ  2.  Les  monnaies  d’argent  de  ce  prince 
et  de  ses  successeurs  furent  nommées  par  le  peuple  : conradiner , 
des  conradins.  Il  fit  faire  de  grands  progrès  au  commerce  et  fut 
un  des  protecteurs  de  la  Hanse  ou  Ligue  hanséatique , dont 
Revel,  Narva,  Pernau,  en  Esthonie;  Goldingen,  en  Courlande; 
Culm,  Thorn,  Elbing,  Kœnigsberg,  en  Prusse;  Danzick,  en  Po- 
méranie, faisaient  partie.  À cette  occasion  s’élevèrent  souvent  des 
différends  entre  l’Ordre  et  diverses  puissances;  c’est  ainsi  que 
nous  trouvons  dans  la  Collection  des  Traités  et  Actes  publics 
d'Angleterre  de  Th.  Ryrner3,  sous  le  règne  de  la  reine  Anne 
(1702 — 1714),  un  sauf-conduit  du  roi  Richard,  donné  à West- 
minster, le  G juin  1386,  pour  Rodolphe,  comte  de  Kyborg  et 
Gérard  de  Visshemk,  Chevaliers  Teutoniques,  et  pour  Henri 
Hetfeld,  citoyen  de  Thorn,  ambassadeurs  du  Grand-Maître,  avec 
soixante-quinze  personnes  de  leur  suite,  pour  une  durée  de  trois 
mois  ; c’est  ainsi  que  nous  trouvons  un  autre  sauf-conduit  pour 
l’envoyé  du  grand-maître,  le  hérault  Barthélemi  Luthenberg,  ve- 
nant remettre  les  lettres  de  son  souverain  au  roi  Richard,  au  sujet 
de  difficultés  survenues,  en  1388,  entre  les  Anglais  et  les  Prussiens  ; 
puis  les  lettres  patentes  du  roi,  nommant  à la  date  du  11  juin 
pour  ses  ambassadeurs  en  Prusse,  chargés  de  négocier  avec  l’Ordre, 
Nicolas  Stoket,  clerc,  Thomas  Graa,  citoyen  d’York,  et  Walther 
Sybill,  citoyen  de  Londres.  Ils  arrivèrent  à Marienbourg,  le 

(1)  Duell.  p.  35. 

(2)  V.  Appendice.  Cabinet  des  méd.  et  monnaies  de  l’O.  T.  (V.). 

(3)  Act.  Rymer,  III. 
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28  juillet,  et  négocièrent  avec  Fr.  Conrad  de  Wallenrode,  grand- 
commandeur,  Fr.  Sigefroy  Walpot  de  Bassenheim,  grand-hos- 
pitalier et  commandeur  d’Elbing,  et  Fr.  Ulric  de  Hathenberg, 
trésorier  de  l’Ordre,  délégués  du  Grand-Maître;  les  difficultés 
furent  aplanies  par  un  traité  du  21  août  1388,  rapporté  en  entier 
parRymer 1.  De  Wal  fait  remarquer,  à propos  de  la  lettre  de  rati- 
fication, que  le  Grand-Maître  écrivit  le  même  jour  au  Roi  d’Angle- 
rerre,  qu’il  y prend  pour  lui  le  titre  de  frère  et  ne  le  donne  pas 
à ses  trois  grands-officiers.  C’est  bien  la  confirmation  éclatante 
de  ce  que  nous  avons  dit,  à propos  de  sa  désapprobation  de  l’adop- 
tion du  titre  de  seigneurs  par  le  chapitre  général  de  1382.  La 
lettre  commence  ainsi  : Serenissimo  principi  Ricardo  . . Fraier 
Conradus  Zolner . . . magister  specialem  in  Domino  affectum  et 
amorem.  Et  lorsqu’il  parle  des  trois  grands  - officiers , il  les 
nomme  : Honorabiles  et  religiosos  viros  et  dominos , Conpraecep- 
tores  nostros . . . 

Wenceslas  ayant  succédé  à l’empereur  Charles  IV  (1378),  il 
faut  mentionner  un  diplôme  du  nouvel  empereur,  daté  de  Nurem- 
berg, le  17  octobre  1383,  confirmant  tous  les  privilèges  antérieurs, 
ajoutant  que,  l’Ordre  étant  un  état  immédiat  de  l’empire,  il  est  fait 
défense  à tous  ecclésiastiques,  princes  et  autres  personnes  de 
s’arroger  quelque  droit,  tant  sur  ses  possessions  présentes,  que  sur 
ses  possessions  à venir,  et  révoquant  tout  ce  qui  aurait  pu  être 
statué  de  contraire2. 

Fr.  Conrad  de  Wallenrod. 

Vice-Grand-Maître  ou  Lieutenant  du  Magistère. 

(1390-1391) 

A la  mort  de  Fr.  Conrad  de  Rotenstein,  le  Chapitre  nomma 
lieutenant  du  magistère,  Fr.  Conrad  de  Wallenrod  qui  était  occupé 
à faire  avec  Vitolde  le  siège  de  Vilna,  depuis  le  24  juin  1390. 
Elle  était  défendue  par  deux  châteaux-forts  : le  premier  était  situé 
au  bas  de  la  ville,  il  fut  emporté  et  réduit  en  cendres,  ainsi  que 

(1)  Geli.  Archiv , Scliiebl  83,  n°  2.  — Rymer,  IR,  p.  30.  — Dumont, 
Corp.  diplomcit.,  II,  p Ie,  p.  212.  — Hanseatische  Reeesse , II,  p.  166. 

(2)  Duellius,  selec.  priv.  p.  19, 
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la  ville;  mais  le  second,  bâti  sur  la  colline  qui  la  dominait,  résista- 
et  les  assiégeants  levèrent  le  siège,  le  1er  octobre.  Le  Roi  de  Po- 
logne détacha  les  ducs  de  Poméranie  de  l'Ordre,  en  les  entraî- 
nant dans  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  lui1,  et  envoya 
des  renforts  au  nouveau  gouverneur  de  Yilna,  Jean  Olesniki, 
seigneur  polonais. 

XXIII.  Fr.  Conrad  de  Wallenrod. 

(1391—1394) 

Le  chapitre  général  s’assembla  à Marienbourg,  le  12mars  1391, 
et  élut  à l’unanimité  le  Vice-Grand-Maître  au  magistère.  C’est  par 
ses  talents  militaires  et  sa  valeur  peu  commune  qu’il  s’était  rendu 
digne  de  la  dignité  suprême. 

Il  reprit  immédiatement  avec  Vitolde  la  campagne  contre  la 
Lithuanie  et  revint  assiéger  Vilna;  mais  ils  abandonnèrent  l’en- 
treprise pour  aller  à la  rencontre  de  Skirgelon  qui  arrivait  avec 
une  nombreuse  armée,  levée  dans  la  Russie-Rouge.  Ils  prirent  et 
rasèrent  Novogrodeck  et  Wilkomier,  puis  battirent  les  Russes  de 
Skirgelon  qui  se  jeta  dans  Troki.  La  cavalerie  teutonique  avait 
assuré  la  victoire.  L’impossibilité  de  ravitailler  l’armée  força  le 
Grand-Maître  à rentrer  en  Prusse,  d’où  il  fit  bientôt  une  nouvelle 
incursion  en  Samogitie,  y prenant  et  détruisant  Menedik  et 
Velzan,  puis  du  côtédeKowno,  au  temps  des  gelées;  on  construisit 
trois  forteresses  sur  des  îles  du  Memel  : Neuwerder,  Ritterwerder, 
Mettenbourg,  que  l’on  munit  de  bonnes  garnisons  avant  de  se 
retirer,  et  Vigund,  frère  de  Jagellon,  tenta  inutilement  de  s’em- 
parer de  Ritterwerder,  puis  mourut  empoisonné  quelque  temps 
après.  Jagellon,  touché  de  cette  perte  et  craignant  une  révolte 
des  Lithuaniens  mécontents,  résolut  alors  (1392)  d’offrir  secrète- 
ment la  paix  à Vitolde,  par  Henri,  évêque  élu  de  Plozko,  fils  de 
Zemovith,  duc  de  Masovie,  parent  de  Vitolde,  et  de  lui  promettre 
l’investiture  de  la  Lithuanie.  Vitolde,  quoiqu’il  dût  tout  aux  Teuto- 
niques,  n’hésita  pas  à les  trahir;  il  se  rendit  à Mettenbourg,  dont 
il  avait  la  garde,  surprit  Ritterwerder  et  fit  massacrer  les  soldats 
et  les  marchands  allemands,  en  ne  conservant  la  vie  qu’à  quelques- 

(1)  Cod.  Poï.,  I,  p.  570,  ex  orig. 
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uns  des  principaux  chevaliers  teutoniques  qu’il  emmena  avec  lui. 
Les  Chevaliers  de  Neuwerder,  accourus  au  secours,  tombèrent 
dans  une  embuscade.  Il  s’empara  sans  coup  férir  de  Neuwerder, 
qu’il  réduisit  en  cendres,  et  se  rendit  à Vilna,  où  Jagellon  vint 
avec  la  Reine  et  une  suite  nombreuse,  et  lui  donna  l’investiture 
de  la  Lithuanie,  à la  condition  jurée  par  lui  et  la  princesse  Anne, 
sa  femme,  de  respecter  l’acte  d’union  du  grand-duché  à la  Po- 
logne, d’être  fidèles  aux  Rois  de  Pologne  et  de  les  assister  contre 
leurs  ennemis.  Mais  Skirgelon  n’avait  renoncé  qu’à  contre-cœur 
un  gouvernement  et  Suitrigellon,  autre  frère  du  Roi,  fut  très  irrité 
et  implora  le  secours  de  l’Ordre,  tandis  que  Skirgelon  se  révoltait 
et  se  réconciliait  avec  Vitolde. 

Le  Grand-Maître  ne  pouvant  pas  compter  sur  des  croisades 
nouvelles  assez  nombreuses,  depuis  la  conversion  des  Lithuaniens, 
malgré  l’appui  des  Princes  de  l’empire  et  la  haute  renommée  de 
l’Ordre,  envoya  des  Chevaliers  en  Allemagne,  enrôler  des  troupes 
et  en  engager  à sa  solde  de  toutes  formées.  On  se  procura  les 
subsides  nécessaires,  à l’aide  d’une  nouvelle  imposition  en  Prusse, 
pour  trois  années.  Les  biens-fonds  furent  taxés;  on  mit  un  impôt 
de  capitation  sur  les  domestiques,  une  taxe  sur  le  bétail;  on 
établit  l’accise.  Les  biens  des  maisons  religieuses  et  des  églises 
furent  frappés  d’une  redevance.  Une  vente  considérable  de  grains 
des  magasins  de  l’Ordre,  à la  France,  aux  Pays-Bas,  à l’Angle- 
terre où  régnait  la  disette,  augmenta  considérablement  ces  res- 
sources. Fr.  Conrad  de  Wallenrod  eut  sous  ses  ordres,  en  1393, 
une  armée  auxiliaire  de  46.000  hommes,  composée  de  volontaires, 
tels  que  les  contingents  de  Frédéric,  margrave  de  Misnie,  de  Rupert, 
comte  de  Wurtemberg,  et  de  mercenaires.  Mais  l’Ordre  tira  peu 
de  fruit  de  ces  grands  préparatifs.  La  Lithuanie  et  la  Samogitie 
furent  ravagées,  mais  il  n’y  eut  pas  d’action  décisive. 

La  Livonie,  sous  le  magistère  provincial  de  Fr.  Job  d’Ulsen, 
était  depuis  1384  en  paix  avec  la  Russie;  les  conflits  avec  les 
archevêques  de  Riga  entrèrent  dans  une  phase  Nouvelle,  par  suite 
d’une  Bulle  de  Boniface  IX  (rappelée  dans  une  autre  de  Martin  Y, 
de  1423),  qui  soumit  l’église  de  Riga  à la  règle  de  l’Ordre  Teuto- 
nique,  de  sorte  que  l’archevêque  et  le  chapitre  en  durent  porter 
l’habit,  que  personne  n’y  put  être  pourvu  d’une  prébende  ou  d’une 
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dignité  sans  l’approbation  du  Maître  de  Livonie,  comme  cela  se 
pratiquait  dans  les  diocèses  de  Culm,  de  Pomésanie  et  de  Sambie, 
soumis  au  Grand-Maître,  et  que  les  Chevaliers  Teutoniques  eurent 
le  droit  de  visite  de  cette  église  L Par  suite  de  la  fuite  de  l’arche- 
vêque Jean  de  Sinten,  à Lubeck,  en  1391 , pour  ne  pas  se  soumettre 
à la  décision  du  Saint-Siège,  le  successeur  de  Fr.  Job  d’ülsen, 
le  maître  de  Livonie,  Fr.  Wennemar  de  Bruggene,  considéra  le 
siège  comme  vacant  et  se  mit  en  possession  des  biens  de  l’arche- 
vêché, ce  que  Boniface  IX  approuva,  par  Bulle  du  24  septembre 
1393,  en  relevant  l’Ordre  de  toutes  excommunications  antérieures. 
En  1394,  Fr.  Jean  de  Walleurod,  frère  du  Grand-Maître,  religieux 
de  l’Ordre  Teutonique,  fut  nommé  par  Je  Saint-Siège,  archevêque 
de  Riga.  Wenceslas  de  Luxembourg,  empereur,  fit  renaître  les 
difficultés  en  protégeant  un  compétiteur  élu  par  le  chapitre,  Otton, 
son  bâtard  ou  son  cousin,  ce  qui  n’empêcha  pas  Wallenrod  de 
devenir  paisible  possesseur  de  l’archevêché,  en  1397,  sur  la  menace 
d’intronisation  par  la  force,  faite  au  chapitre  par  le  Maître  de 
Livonie2. 

On  a reproché  au  Grand-Maître  des  cruautés  envers  les  habi- 
tants de  la  Warmie,  mais  Lindenbladt,  écrivain  prussien  et  con- 
temporain de  Fr.  Conrad  de  Wallenrod,  dit  que  les  commandeurs 
le  craignaient,  parce  qu’il  était  très  attentif  à ce  qu’ils  n’oppri- 
massent pas  les  sujets,  qu’il  avait  su  se  faire  aimer  des  puissances 
voisines,  qu’il  était  doux  envers  les  chevaliers,  les  soldats  et  les 
habitants  des  villes.  On  lui  reproche  les  nouveaux  impôts;  mais  ils 
furent  établis  dans  l’intérêt  de  l’Etat,  et  du  reste  ils  ne  purent 
être  fixés  qu’avec  le  consentement  du  chapitre  de  l’Ordre;  ils 
furent  consacrés  d’ailleurs  à l’œuvre  de  la  défense.  Il  agrandit 
encore  et  peupla  Danzick,  renforça  Memel  et  Ragnit,  rebâtit 
Labiau,  construisit  Wohnsdorf  pour  défendre  les  frontières  du  côté 
de  la  Lithuanie.  Il  ajouta  de  nouveaux  faubourgs  à beaucoup  de 
villes  de  Prusse,  et  attira  dans  le  pays  des  colonies  étrangères. 
L’hérésie  de  Léandre,  l’Albigeois  réfugié  en  Prusse,  combinée  avec 
la  doctrine  de  Wiclef  et  professant  avant  tout  l’abolition  du  célibat 
et  des  ordres  religieux  comme  contraires  au  vœu  de  la  nature, 

(1)  Cod.  Fol.  Y,  p.  113,  ex  orig.  — Gadebuseh,  Ann.  de  Livonie. 

(2)  Cod.  Fol.  Y,  noa  68,  69  et  73,  ex  orig. 
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et  l’inutilité  de  la  prière  et  des  sacrements,  ayant  fait  des  progrès 
en  Prusse,  provoqua  un  synode  à Marienwerder,  où  Léandre  fut 
cité  pour  être  jugé  ; mais  l’hérésiarque  périt  en  route  par  suite 
d’un  accident.  Cette  doctrine  n’en  prépara  pas  moins,  comme 
celle  de  Wiclef  et  de  Jean  Huss,  les  voies  à la  doctrine  de  Luther. 
On  a prétendu  que  le  Grand-Maître  avait  permis  à Léandre  de 
prêcher  sa  doctrine,  et  qu’il  l’avait  lui-même  adoptée.  Comment 
mettre  cette  imputation  d’accord  avec  la  convocation  du  synode 
dont  il  avait  pris  l’initiative,  et  l’ordonnance  draconienne  que  ce 
prince  rendit  contre  les  sectateurs  de  l’hérésie?  Il  y punit  de 
mort  les  sectateurs  vivants  et  condamne  aux  gémonies  les  secta- 
teurs déjà  morts;  il  frappe  de  la  peine  capitale  ceux  qui  n’obser- 
veront pas  les  lois  de  l’église,  relativement  aux  jeûnes  et  aux 
jours  de  fête;  il  punit  de  même  ceux  qui  boiront,  mangeront 
et  feront  la  débauche,  ou  même  se  promèneront,  les  dimanches 
et  fêtes,  au  lieu  d’assister  aux  offices;  il  refuse  le  saint-viatique 
au  malade  qui  refusera  auparavant  de  recevoir  l'extrême-onction, 
et  le  condamne  aux  gémonies,  s’il  meurt,  et  s’il  en  revient,  à 
marcher  en  chemise,  six  dimanches  de  suite,  devant  la  bannière 
qu’on  porte  à la  procession;  il  prononce  le  bannissement  contre 
les  blasphémateurs  et  ceux  qui  outragent  les  prêtres;  il  édicte 
l’expulsion  contre  tous  ceux  qui  entretiennent  des  concubines. 
Pauli  rapporte  cette  ordonnance  etGrunau,  l’ennemi  juré  de  l’Ordre, 
dit  de  Wallenrod,  qu’il  n’avait  pas  souillé  sa  conscience  et  sa 
dignité,  en  favorisant  l’hérésie. 

Fr.  Conrad  de  Wallenrod  mourut,  le  25  juillet  1394,  et  fut 
inhumé  à Marienbourg,  dans  le  caveau  de  Sainte-Anne,  auprès 
de  ses  prédécesseurs. 

XXIV.  Fr.  Conrad  de  Jungingen 
(1394—1407) 

fut  élu  au  magistère  par  le  chapitre  général  tenu  à Marienbourg, 
le  30  novembre  1394.  Il  avait  été  cumpans  (aide-de-eamp)  de 
Fr.  Zolner  de  Rotenstein,  et  trésorier  sous  Fr.  Conrad  de  Wallen- 
rod. On  eut  beaucoup  de  peine  à lui  faire  accepter  la  dignité  suprême  ; 
il  n’en  prit  possession  qu’en  1395.  C’était  un  homme  ferme  et 
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modeste,  qui  joignait  à toutes  les  vertus  de  son  état  un  grand 
amour  de  la  paix,  parce  qu’il  la  croyait  utile  à son  Ordre.  C’est 
sous  son  magistère  que  l’Ordre  atteignit  au  plus  haut  période  de 
sa  prospérité  et  de  sa  puissance. 

Tl  sut  se  prémunir  contre  toutes  les  éventualités,  et,  tandis  que 
Jagellon  faisait  un  traité  d’alliance  avec  l’empereur  Wenceslas, 
échangé  le  10  juin  et  le  25  juin  13951,  il  en  fit  un  daté  de  Tauchel 
avec  Barnim,  duc  de  Poméranie,  qui  venait  de  succéder  à son 
père  Wratislas  2.  La  guerre  faillit  éclater,  en  1396,  par  suite  de 
l’acquisition  par  l’Ordre  de  la  forteresse  de  Zlotor  (Schloterey) 
pour  2400  marcs  de  Bohême,  et  du  duché  de  Dobrzin,  pour 
50.000  florins  de  Hongrie,  de  Wladislas,  duc  d’Oppelen  en  Silésie, 
qui  en  était  possesseur,  par  donation  d’échange  régulière  de  Louis, 
roi  de  Hongrie  et  de  Pologne  (1337).  L’autorisation  de  Sigismond, 
roi  de  Hongrie,  est  datée  de  Holicz,  le  7 février  1396  3.  Le 
duc  d’Oppelen  fut  attaqué  par  Jagellon,  qui  lui  enleva  son  duché 
de  Vielun,  mais  recula  devant  la  guerre  contre  l’Ordre,  en  trou- 
vant Dobrzin  protégée  par  l’armée  des  Teutoniques.  Pendant  le 
même  temps,  le  Grand-Maître  conquérait  une  partie  de  la  Samo- 
gitie.  La  guerre  de  Suède  et  de  Danemarc  livra  la  Suède  à Mar- 
guerite, reine  de  Danemarc  : Gothland,  engagé  aux  Teutoniques, 
fut  rendu  aux  Suédois  contre  paiement  de  la  somme  due;  mais 
cette  île  était  devenue  le  repaire  des  pirates  vitaliens  qui  inquié- 
taient le  trafic  de  Thorn,  deDanzick  et  d’Elbing.  Le  Grand-Maître 
y fit  une  descente  et  l’occupa,  après  en  avoir  chassé  les  pirates. 
Marguerite  la  réclama  alors  inutilement,  car  les  Teutoniques  invo- 
quèrent le  droit  de  juste  conquête  ; elle  envoya  ensuite  des  forces 
considérables  pour  s’en  emparer;  Wisby  résista  énergiquement 
et  fut  dégagé  par  le  Grand-Maître,  ou  selon  d’autres  auteurs  par 
les  villes  hanséatiques.  Sur  la  médiation  de  l’empereur,  il  s’ouvrit, 
en  1398,  à Helsingbourg,  des  conférences  à la  suite  desquelles  il 
fut  convenu  que  l’Ordre  remettrait  Gothland  à la  Reine,  après 
paiement  de  9000  nobles  à la  rose,  monnaie  d’Angleterre,  pour 
prix  des  frais  de  la  guerre  contre  les  pirates.  L’évacuation  eut 


(1)  Cod.  Vol.  I,  p.  6 et  s. 

(2)  Pauli,  p.  235. 

(3)  Cod.  Vol.,  IV,  nos  59,  70. 
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lieu  en  1408.  Il  intervint  du  reste  à Copenhague,  après  les  con- 
férences de  Helsingbourg,  entre  les  ambassadeurs  de  l’Ordre 
et  les  plénipotentiaires  du  roi  Eric  et  de  la  reine  Marguerite,  un 
traité  d’alliance  perpétuelle,  d’assistance  réciproque  et  de  com- 
merce entre  les  trois  royaumes  du  Nord  et  FOrdre,  assimilé  à la 
Hanse  quant  au  dernier  point.  Ce  traité  fut  confirmé  et  renouvelé, 
en  1408,  lors  de  la  remise  de  Gothland.  La  Hanse  se  chargea 
ensuite  de  la  police  de  la  mer  dans  ces  parages. 

Vitolde,  voulant  combattre  les  Tartares  de  Crimée,  fit  en  1398 
un  traité  de  paix  et  de  neutralité  avec  l’Ordre,  afin  d’être  libre 
dans  ses  mouvements,  puis,  après  avoir  été  d’abord  victorieux  et 
avoir  ramené  une  horde  pour  repeupler  la  Lithuanie,  il  fut  battu 
par  Tamerlan,  en  1399. 

A cette  époque  se  place  l’acquisition  par  l’Ordre  de  la  Nouvelle- 
Marche  de  Brandebourg,  en  juillet  1402  h Elle  s’étendait  alors 
jusqu’au  delà  de  la  rivière  de  Kuddow  qui  se  jette  dans  la  Netze 
et  touchait,  à l’est,  à la  Poméranie  de  Danzick,  de  sorte  quelle 
comprenait  outre  les  villes  de  Santock,  deLandsberg,  de  Kustrineck, 
de  Berlinichen,  de  Kœnigsberg,  de  Schonflis,  de  Soldin,  de  Frid- 
berg,  de  Drisen,  de  Novovvedel,  de  Bernstein,  de  Quatz  et  de  Satz, 
celles  deFilehne,  de  Butez,  deKrone,  de  Tuez,  de  Slop,  de  Fried- 
land, dellohezit  et  deTempelbourg,  auxquelles  on  ajouta  les  terri- 
toires de  Schifelbein  (acquis,  en  1384,  de  la  Maison  de  Wedel) 
et  de  Drambourg  (acheté  en  1400).  Dès  le  temps  d’Albert-FOurs 
de  la  maison  ascanienne,  elle  était  devenue  fief  immédiat  de  l’em- 
pire ; en  1247,  le  margrave  se  trouvait  au  nombre  des  princes 
demeurés  Electeurs;  elle  passa  ensuite,  en  1320,  dans  la  Maison 
de  Bavière,  et,  le  23  août  1373,  dans  celle  de  Luxembourg,  repré- 
sentée par  l’empereur  Charles  IV  (1347-1378),  puis,  à la  mort  de 
ce  prince  (1378),  à son  troisième  fils  Jean,  duc  de  Gorlitz,  tandis 
que  Sigismond  héritait  du  margraviat  de  Brandebourg.  Jean  étant 
mort  sans  héritiers  (1395),  la  Nouvelle-Marche  revint  à Sigismond, 
qui  donna  par  acte  du  20  avril  1398,  ratifié  le  11  mai  suivant,  par 
Josse,  margrave  de  Moravie,  l’ayant-droit  éventuel  sur  le  Brande- 
bourg, au  cas  d’extinction  de  la  descendance  directe  de  Charles  IV, 
à Jean  de  Wartenberg,  avoué  ou  gouverneur  de  cette  province, 

(1)  Cod.  Brand.,  V,  p.  246. 
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pouvoir  de  la  vendre  et  aliéner  tout  entière,  Drambourg  y com- 
pris. Elle  fut  hypothéquée  au  Roi  de  Pologne,  traitant  avec  Stybor, 
woïwode  de  Transylvanie,  muni  des  pleins  pouvoirs  deSigismond, 
le  14  février  1402,  pour  la  somme  de  10.000  marcs,  monnaie  de 
Pologne,  puis  vendue  par  ce  meme  fondé  de  pouvoirs,  en  juillet  1402, 
au  Grand-Maître,  pour  63.200  florins  de  Hongrie  (31 .600  marcs  de 
Prusse)  payés  comptant.  Dès  le  25  juillet,  le  Grand-Maître  con- 
firma par  décret  daté  de  Marienbourg,  les  privilèges  de  la  Nouvelle- 
Marche,  dont  il  avait  par  conséquent  pris  possession.  La  vente  fut 
ratifiée  par  Sigismond  même,  dans  une  Déclaration  datée  dePres- 
bourg,  le  29  septembre  1402 h La  déclaration  porte  en  substance 
que  «Sigismond,  roi  de  Hongrie,  vicaire-général  de  l’empire,  ré- 
gent de  Bohême  et  Margrave  de  Brandebourg,  vendait,  avec  le 
consentement  de  ses  cohéritiers,  au  Grand-Maître  Conrad  de  Jun- 
gingen  et  à son  Ordre,  la  Nouvelle-Marche  de  Brandebourg,  avec 
les  villes,  forteresses,  droits,  revenus  et  suzeraineté  des  fiefs  tant 
ecclésiastiques  que  laïcs,  telle  qu’il  l’avait  possédée  lui-même, 
pour  la  somme  de  63.200  florins  de  Hongrie  calculés  à 31.600  marcs 
de  Prusse;  qu’il  reconnaissait  que  cette  somme  avait  été  payée 
par  le  Grand-Maître,  à Thorn;  et  qu’il  mandait  et  ordonnait  en 
conséquence  à tous  les  habitants  de  la  Nouvelle-Marche  de  rendre 
au  Grand-Maître  et  à ses  successeurs,  tous  les  devoirs  auxquels  ils 
avaient  été  obligés  envers  lui  et  ses  prédécesseurs;  promettant 
pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  de  laisser  suivre  à l’Ordre 
ledit  pays,  tel  qu’il  était  compris  dans  ses  limites,  aussi  franc  de 
toutes  prétentions  et  droits,  qu’il  l’était  et  avait  dû  l’être  entre 
les  mains  de  tous  ceux  qui  l’avaient  possédé  ; qu’il  réservait  pour 
lui,  Wenceslas,  roi  de  Bohême,  et  pour  Josse,  margrave  de  Mora- 
vie, le  droit  de  réméré,  ainsi  que  pour  ses  propres  enfants,  mais 
seulement  pendant  sa  vie,  ou  celle  de  Wenceslas,  ou  celle  de  Josse. 
Ce  délai  passé,  la  Nouvelle-Marche  appartiendrait  à l’Ordre  à titre 
héréditaire  et  perpétuel.  Sigismond  renonçait  enfin  pour  lui  et  ses 
héritiers  à tous  moyens  de  droit  ecclésiastique  ou  civil  et  autres 
contre  cet  acte.»  Ce  n’est  qu’en  1417,  après  la  mort  de  Josse,  que 
le  même  Sigismond  vendit  l’électorat  de  Brandebourg  à Frédéric  VT 


(1)  De  Val.  — Cod.  Brand.,  V,  p.  246,  note. 
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deïïohenzollen,  burgrave  de  Nuremberg  1 : cet  électorat  ne  comp- 
tait plus  que  la  Vieille-Marche,  la  Moyenne-Marche,  la  Marche- 
Ukraine  et  la  Marche-de-Priegnitz.  Devenu  empereur,  depuis  1411, 
il  donna  de  nouveau,  en  sa  double  qualité  de  propriétaire  originaire 
et  de  chef  des  fiefs  d’empire,  par  lettres  patentes,  datées  de  Pres- 
bourg,  le  7 septembre  1429 2,  la  Nouvelle-Marche  à l’Ordre  Teuto- 
nique,  qu’il  y loue  en  termes  magnifiques  et  qu’il  y nomme  le 
bouclier  de  V Eglise  et  de  V Empire,  pour  l’amour  de  Dieu,  de  son 
propre  mouvement  et  avec  le  consentement  des  Princes  etComtes 
de  l’empire  et  de  son  royaume  de  Hongrie,  ajoutant  que  la  Nou- 
velle-Marche est  le  seul  territoire  par  lequel  les  Chevaliers  avaient 
pu  recevoir  des  secours  de  l’Empire,  pendant  les  guerres  contre  la 
Pologne  que  nous  allons  résumer  plus  loin,  et  que  les  Chevaliers 
ne  doivent  être  troublés  dans  cette  possession,  ni  par  ses  héritiers,, 
ni  par  Frédéric,  électeur  de  Brandebourg,  ou  ses  représentants. 
Fr.  Baudoin  de  Stell  fut  le  premier  commandeur  de  la  Nouvelle- 
Marche.  L’envoi  en  possession  eut  lieu  par  lettres  patentes  du 
même  empereur  datées  de  Presbourg,  le  8 septembre  1429 3. 

La  Livonie  était  de  nouveau  troublée.  Le  Maître  provincial,  Fr. 
Wennemar  de  Bruggene,  rencontra  de  la  part  de  l’évêque  de 
Derpt,  en  1897,  une  vive  résistance  à la  levée  d’un  subside  en 
argent.  L’évêque  appela  à son  aide  les  Russes  de  Pleskow,  les 
Lithuaniens  et  les  Samogites.  Les  alliés  furent  battus;  mais  la 
victoire  coûta  très  cher  aux  Teutoniques.  Le  Grand-Maître  convo- 
qua alors,  pour  mettre  fin  au  différend,  à Danzick  (1397),  une 
réunion  à l’aquelle  assistèrent  l’archevêque  de  Riga,  le  Maître  de 
Livonie  avec  son  maréchal  et  plusieurs  commandeurs,  les  députés 
de  la  noblesse,  de  la  ville  de  Riga,  du  chapitre  et  de  la  ville  de 
Derpt,  le  prieur  d’Oesel,  un  bourgmestre  de  Revel,  un  conseiller 
de  la  ville  de  Lubeck.  L’affaire  de  Derpt  fut  arrangée,  le  24  juin; 
d’autres  différends  furent  ensuite  aplanis,  et  le  Sôlmbrief  fut  scellé 
le  15  juillet.  On  y remarque  que  les  églises  de  Riga,  d’Oesel,  de 
Derpt,  de  Courlande  s'obligent  à marcher  à la  guerre  sous  les 

(1)  Arch.  C.  de  l'O.  T.  n°  24  (Y.),  a.  1537. 

(2)  Strehlke,  T.  O.  T.  n°  213.  - Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.),  a.  1627.  - 
Orig.  Arch.  de  Berlin.  — Arch.  de  Kœnigsberg.  — V App.  Rép.  et  Documents. 

(3)  Strehlke,  T.  O.  T.  n°  214.  — Arch.  de  Berlin,  et  de  Kœnigsberg. 
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ordres  du  Maître  provincial,  ce  qui  rend  celui-ci  maître  de  toutes 
les  forces  de  la  Livonie.  Le  Maître  provincial  attaqua  la  Samogitie 
et  prit  sa  revanche  deîalliance  contre  l’Ordre.  Il  mourut  en  1399 
et  fut  remplacé  par  Fr.  Conrad  de  Vietinghof.  Celui-ci  poursuivit 
la  campagne  : il  marcha,  en  1403,  surPleskow,  etbattit  les  Russes 
près  de  laMuddaw,  puis  alla  en  Prusse  sur  l’appel  du  Grand-Maître 
qui  réclamait  son  concours.  Le  Grand-Maître  avait  attaqué  la  Li- 
thuanie, en  févier  1403,  avec  le  duc  Suitrigellon,  mais  Jagellon 
se  mêla  de  la  querelle  qui  faillit  ainsi  devenir  plus  sérieuse.  Il  fit 
sa  paix  avec  Suitrigellon  et  proposa  au  Grand-Maître  un  congrès. 
On  se  réunit  à Racziansz,  le  jour  de  la  Pentecôte  de  l’an  1304,  et 
l’on  fît  autant  de  traités  qu’il  y avait  de  questions  litigieuses.  La 
Samogitie  fut  cédée  à l’Ordre,  en  compensation  des  autres  con- 
quêtes desTeutoniques  en  Lithuanie  eten  Russie,  et  la  paix  perpé- 
tuelle fut  convenue,  par  actes  du  22  mai  1404  1.  Le  lendemain, 
on  convint  de  remettre  le  duché  de  Dobrzin  et  la  forteresse  de 
Zlotor  au  Roi,  après  paiement  de  50.000  florins  pour  Dobrzin  et 
de  400  marcs  de  Bohême  pour  Zlotor.  L’acte  est  du  23  mai  1404. 
Puis,  ce  même  jour,  le  Roi  renouvela  la  paix,  de  1343,  en  promet- 
tant de  bonne  foi  de  la  garder  inviolablement.  Le  prix  de  Dobrzin 
et  de  Zlotor  fut  versé  à Thorn,  le  10  juin  1405,  et  l’affaire  fut 
conclue  en  personne  par  le  Roi,  qui  fut  reçu  à cette  occasion  avec 
une  grande  magnificence  par  le  Grand-Maître.  On  a de  ce  10  juin 
1405  trois  chartes2,  dont  la  troisième  est  du  Roi,  qui  ajoute  deux 
articles  aux  traités  de  l’année  précédente.  Jagellon  y promet  en 
particulier  d’observer  les  limites  entre  la  Grande-Pologne  et  la 
Nouvelle-Marche,  telles  qu’elles  étaient  lors  de  l’acquisition  de 
cette  province  par  l’Ordre.  Yitolde  confirma  la  cession  de  laSamo- 
gitie, en  1405,  et  l’Ordre  en  prit  possession.  Les  Samogitiens, 
encore  payens,  se  révoltèrent;  mais  Fr.  Martial  de  Helfenbach, 
grand-commandeur  du  duché  de  Samogitie,  les  fit  rentrer  dans 
l’obéissance  (1407). 

Fr.  Conrad  de  Jungingen  eut,  pendant  son  règne,  plusieurs 
démêlés  avec  l’Angleterre;  les  Anglais  ayant  pris,  en  1401,  un 
navire  prussien,  on  arrêta  en  Prusse  quelques  marchands  anglais 

(1)  Cod.  Pol.,  IV,  n°  73  et  n°  85  ex  orig. 

(2)  Cod.  Pol.  IV,  n°  74,  ex  orig,  - Cod.  Brand.  V,  p.  250. 
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avec  leurs  effets.  L’affaire  fut  réglée  par  un  traité  de  liberté  de 
commerce  réciproque,  jusqu’à  Pâques  1403  ; des  plénipotentiaires 
furent  nommés,  en  1405, 1406  et  1407,  pour  connaître  de  différends 
nouveaux  : les  sujets  prussiens  furent  indemnisés,  et,  le  24  no- 
vembre 1409,  le  Roi  d’Angleterre  autorisa  des  ministres  à terminer 
toutes  les  difficultés  existantes.  Il  réglementa  la  police  de  la  vente 
à Danzick  et  a Kœnigsberg.  Le  commerce  avait  pris  une  grande 
extension  : le  principal  débouché  de  la  Pologne  était  la  Yistule, 
et  la  Pologne  ne  cessait  depuis  la  paix  de  Kalisch  (1343)  d’ex- 
porter par  cette  voie  commode  et  directe1. 

L’Ordre  Teutonique  était  parvenu  au  plus  haut  degré  de  puis- 
sance, auquel  la  Providence  lui  ait  permis  d’atteindre.  Sa  sou- 
veraineté s’étendait  de  l’Oder  au  golfe  de  Finlande,  sans  compter 
ses  vastes  possessions  en  Allemagne,  en  Italie  et  dans  d’autres 
pays.  On  comptait  en  Prusse  seulement,  55  villes  bien  fortifiées, 
48  forteresses,  19.008  villages,  dont  640  avaient  des  églises  parois- 
siales, et  2000  fermes  franches,  avec  une  population  d’environ 
2,140.800  habitants  et  un  revenu  annuel  de  800.000  florins  d’or 
ou  ducats,  sans  compter  les  impositions  extraordinaires.  La  puis- 
sance et  les  richesses  avaient  porté  quelques  atteintes  à la  dis- 
cipline : le  luxe  s’était  introduit  dans  l’Ordre.  Le  Grand-Maître 
réprima  ces  écarts  dans  ses  Ordonnances  : il  prêchait  d’exemple 
d’ailleurs,  puisqu’il  continuait  à s’intituler  comme  ses  prédéces- 
seurs : dans  les  actes  conservés  aux  Archives  centrales  de  V Ordre 
à Vienne,  on  lit  : Venerabilis  ac  religiosus , ou  encore  : Vene- 
rabilis  ac  magnifiais  domnus  frater  Cunradus  de  Jungingen 
magister generalis  ordinis  fratrum  beate  Marie  hospitalis  Ieroso- 
limitani  de  domo  thentonica ; le  Roi  Sigismond  le  nomme  :den 
dirzamen  andàclitigen  Brader  Conrad  von  Jungingen , Hoch- 
meister , etc. 

Fr.  Conrad  de  Jungingen  termina  pieusement  sa  carrière  à 
Marienbourg,  le  30  mars  1407,  et  fut  inhumé  dans  le  caveau  de 
ses  prédécesseurs. 


(1)  Rymer,  Act.  III  et  IV,  passim. 
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XXV.  Fr.  Ulric  de  Jungingen 
(1407—1410) 

fut  élu  le  26  juin  1407.  Tl  était  Je  frère  du  dernier  Grand-Maître; 
il  avait  été  nommé,  en  1388,  aide  de  camp  du  maréchal  de  Prusse, 
et  maréchal  de  l’Ordre,  en  1404.  Il  confirma,  aussitôt  après  son 
élection,  les  privilèges  des  provinces  et  en  particulier  ceux  de  la 
Nouvelle-Marche.  En  1408,  il  assembla  un  chapitre  général  à 
Marienbourg,  où  l’on  rendit  les  ordonnances  suivantes,  fixant 
les  points  sur  lesquels  il  y avait  surtout  lieu  à répression.  Il 
fut  fait  défense  de  faire  des  confédérations  contre  le  souverain  ; 
de  venir  aux  Etats  avec  une  suite  de  plus  de  dix  cavaliers,  de 
paraître  armé  à l’assemblée  des  Etats.  Il  fut  prescrit  de  donner 
des  confesseurs  aux  condamnés  à mort;  de  maintenir  les  sujets 
dans  l’exercice  de  la  vraie  religion  et  d’empêcher  la  sorcellerie 
et  la  magie.  On  ne  dut  pas  tenir  de  marchés  le  dimanche;  on 
ne  dut  pas  vendre  dans  les  églises  ou  les  cimetières.  Les  actes 
de  vente  ou  d’échange  de  biens-fonds  faits  le  soir  ne  furent  valables 
qu’après  avoir  été  ratifiés  le  lendemain  matin.  Personne  ne  put 
être  détourné  de  ses  juges  naturels.  Le  commerce  des  laines  fut 
désormais  permis.  Le  libre  usage  de  la  pêche  dans  les  eaux 
appartenant  à l’Ordre  dut  être  laissé  aux  ayant-droit.  Le  salaire 
des  moissonneurs  fut  réglé.  Les  dommages  subis  par  les  particu- 
liers durent  être  réparés  d’après  l’estimation  des  échevins  du  lieu. 
Les  ouvrages  d’orfèvrerie  durent  porter  la  marque  de  l’ouvrier. 
Les  biens  du  ravisseur  d’une  femme  ou  d’une  fille  furent  dévolus 
au  fisc,  et  ceux  dont  il  aurait  pu  hériter  passèrent  à ses  plus 
proches  parents.  La  même  peine  fut  applicable  à celle  qui  se 
laissait  volontairement  enlever  contre  le  gré  de  ses  parents.  Les 
complices  d'un  rapt  encoururent  la  même  peine.  Les  uns  et  les 
autres  furent  bannis  à perpétuité.  S’ils  revenaient  dans  le  pays 
et  que  quelqu’un  leur  fît  du  mal,  celui-ci  n’était  pas  punissable. 
Les  biens  de  la  femme  ou  fille  enlevée  appartinrent  à ses  plus 
proches  parents.  Si  la  femme  qui  s’était  laissé  enlever  revenait 
au  bout  de  quelque  temps,  ses  parents  ne  furent  tenus  à lui  donner 
que  des  aliments , tant  que  son  mari  vivait.  Si  le  mari  mourait, 
elle  rentrait  en  possession  de  la  moitié  de  son  bien.  Les  enfants 
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ne  pouvaient  hériter  de  leurs  aïeux,  ni  de  leurs  collatéraux,  et 
demeuraient  baunis.  Quand  une  veuve  ou  une  fille  mineure  vou- 
laient se  marier,  après  la  mort  de  leur  père,  elles  durent  y être 
autorisées  par  la  mère  et  les  deux  plus  proches  parents.  A défaut 
du  consentement  de  ces  deux  parents,  elles  devaient  déclarer  de- 
vant témoins  leur  volonté  de  se  marier  et  pouvaient  ensuite  le 
faire  sans  être  inquiétées  par  leur  famille. 

On  s’occupa  dans  ce  même  chapitre  de  la  question  de  sou- 
veraineté sur  Driesen,  qui  appartenait  à l’Ordre,  comme  ayant- 
droit  des  margraves  de  Brandebourg,  même  après  le  dégagement 
par  Ulric  d’Oest  et  l’engagement  postérieur  au  roi  de  Pologne, 
mais  que  ce  roi  voulait  usurper.  Le  Grand-Maître  résolut,  en  1408, 
de  relever  Memel,  pour  couvrir  la  frontière,  dans  un  conflit  armé 
facile  à prévoir.  Les  travaux  furent  commencés  en  1409,  mais  les 
Samogites,  soulevés  secrètement  parVitolde  et  Jagellon,  prirent 
les  armes  pour  empêcher  ces  travaux  ; Yitolde  les  soutint  ensuite 
ouvertement  et  reprit  possession  de  la  Samogitie.  Fr.  Ulric  de 
Jungingen  fit  d'inutiles  démarches  auprès  de  Vitolde,  pour  se 
faire  rendre  cette  province  : il  n’obtint  même  pas  de  réponse.  Il 
envoya  des  ambassadeurs  à Jagellon,  qui  l’avait  cédée  à l’Ordre, 
en  sa  qualité  de  seigneur-propriétaire  de  la  Lithuanie,  pour  lui 
exposer  la  situation  et  lui  demander  s’il  avait  l’intention  de  secourir 
ou  d’abandonner  Vitolde,  au  cas  où  l’Ordre  se  ferait  rendre  justice 
les  armes  à la  main.  Jagellon  se  trouva  embarrassé,  parce  que 
ses  conseillers,  d’après  Kojalewicz,  étaient  d’avis  de  faire  rendre 
la  Samogitie  aux  Teutoniques,  et  qu’en  tout  cas,  selon  l’aveu  de 
Dlugoss,  ils  étaient  opposés  à la  guerre.  Le  Roi  se  tira  de  cet 
embarras,  en  répondant  qu'il  ne  pouvait  se  prononcer  sans  con- 
sulter la  Diète.  Celle-ci,  réunie  à Lencici,  en  juillet,  fut  d’avis  de 
négocier.  Mais  le  choix  des  ambassadeurs  envoyés  au  Grand-Maître 
ne  fut  pas  heureux  : l’archevêque  de  Gnesne,  l’un  d’eux,  finit  même 
par  déclarer  avec  violence  que,  si  le  Grand-Maître  portait  ses 
armes  en  Lithuanie,  il  verrait  aussitôt  celles  du  Roi  en  Prusse, 
parce  qu’il  regardait  les  ennemis  de  la  Lithuanie  comme  les  siens 
propres.  C’était  là  une  déclaration  inconsidérée,  comme  Dlugoss 
et  Cromer  eux-mêmes  le  reconnaissent,  et  il  est  regrettable  de 
voir  l’impatience  d’un  évêque  causer  les  maux  qui  ont  suivi  et 
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qui  auraient  pu  être  écartés.  Mais  ces  prélats  étaient  de  leur  temps, 
et  l’épée  allait  souvent  mieux  à leur  poing  que  la  croix.  Jagellon, 
content  en  somme  que  le  grand  mot  fût  lâché,  tout  en  pouvant 
en  rejeter  sur  un  autre  la  responsabilité,  envoya  sous  forme  de 
circulaire  aux  rois  et  princes  de  la  chrétienté,  un  manifeste  dans 
lequel,  sans  rien  articuler  de  précis,  ni  toucher  à la  question  de 
la  Samogitie,  il  parle  de  la  rapacité  des  Teutoniques,  au  moment 
où  il  leur  laisse  enlever  cette  province,  et  prouve  ses  mauvaises 
intentions,  en  reprenant,  malgré  le  traité  du  23  mai  1404,  le  titre 
d’héritier  de  la  Poméranie.  L’acte  est  daté  du  22  juillet  1409. 
Le  Roi  s’y  intitule  : « Wladislaus,  Dei  gratta  Bex  Poloniae , Bux 
supremus  Lithuaniae,  liaeres  Pomeraniae , et  Bussiae  dominas 
et  liaeres  . . P» 

La  guerre  était  décidée  par  Jagellon,  et  Yitolde  était  son  allié 
naturel.  Le  Roi  réunit  ses  troupes  àRadeow.  Le  Grand-Maître,  de 
son  côté,  ne  resta  pas  inactif.  La  veille  de  l’Assomption  (1409), 
il  envoya  selon  l’usage  de  ces  temps-là,  un  cartel  de  défi  au  Roi 
et  entra  en  Pologne,  où  il  conquit  rapidement  le  pays  de  Dobrzin, 
avec  Dobrzin,  Lipna  et  Ripna,  qui  furent  emportées  de  vive  force, 
et  Bolronik  qui  capitula  au  bout  de  quelques  jours.  Ses  lieu- 
tenants soumirent  Bramberg,  prirent  Stempelbourg,  Cameze  et 
avancèrent  jusqu’au  cœur  de  la  Cujavie,  sur  les  territoires  de 
Camin,  de  Lencici  et  de  Brzesc,  dans  la  partie  de  la  Masovie 
appartenant  au  duc  Jean,  ennemi  déclaré  de  l’Ordre.  Le  Roi  reprit 
Bramberg  et  empêcha  la  concentration  des  Toutoniques  à 
Schwetz.  La  guerre  sembla  cependant  sur  le  point  d’être  écartée; 
sur  l’intervention  de  Wenceslas,  Roi  de  Bohême,  on  fit,  le  8 oc- 
tobre 1409,  une  trêve  jusqu’à  la  Saint-Jean  de  l’année  suivante, 
et  l’on  s’en  remit  à l’arbitrage  de  Wenceslas.  Le  but  secret  de 
Jagellon  était  de  laisser  à Vitolde,  sur  sa  demande,  le  temps  né- 
cessaire pour  réunir  des  forces  suffisantes  afin  de  l’aider  efficace- 
ment dans  h lutte.  Une  incursion  en  Prusse  de  Corybuth,  frère 
de  Vitolde,  sous  prétexte  d’ignorance  de  la  trêve,  n’interrompit 
même  pas  celle-ci.  Jagellon  tint,  le  11  novembre  1409,  une  diète, 
où  l’on  nomma  des  ambassadeurs  pour  aller  à Prague  entendre 
lecture  de  la  sentence  arbitrale  que  le  Roi  de  Bohême  devait 

(1)  Dlugoss.,  1.  X,  p,  200  et  s.  — CW,  Pol,  nos  74,  75,  71. 
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prononcer  le  premier  dimanche  de  carême  de  l’année  suivante, 
et  pendant  ce  temps  le  Roi  de  Pologne  combinait  avec  Vitolde 
les  préparatifs  de  la  guerre,  car  il  était  résolu  à ne  pas  se  sou- 
mettre à cette  sentence,  dont  il  prévoyait  bien  le  sens,  si  elle 
était  rendue  d’après  le  droit  et  l’équité,  et  cela  malgré  le  compromis 
dont  le  texte  certifié  conforme  par  Wenceslas  sur  une  copie  du 
5 juin  1410,  remise  au  Grand-Maître,  est  imprimé  au  Code  de 
Pologne , T.  IV,  n°  761.  Les  ambassadeurs  de  Pologne,  avertis  de 
la  teneur  de  la  sentence  arbitrale,  refusèrent  d’abord  de  l’entendre, 
ils  quittèrent  Prague  sans  y avoir  souscrit  : Jagellon  n’envoya 
même  pas  de  délégués  à un  congrès  convoqué  pour  la  Pentecôte, 
par  Wenceslas,  dans  l’espoir  d’arriver  à un  accord.  Voici,  d’après 
Pauli,  sur  le  témoignage  des  écrivains  prussiens,  le  dispositif  de 
cette  sentence  arbitrale  : Jagellon  devait  rendre  la  Samogitie 
à l’Ordre,  en  renonçant  à toutes  prétentions  sur  ce  duché,  et  le 
Grand-Maître  devait  rendre  à la  Pologne  le  duché  de  Dobrzin  et 
les  places  conquises  l’année  précédente,  dans  leur  état  actuel.  Le 
Roi  de  Pologne  devait  renoncer  à toutes  prétentions  sur  Driesen 
qui  appartenait  à la  Nouvelle-Marche  et  renoncer  au  titre  de  duc 
ou  d’héritier  de  la  Poméranie;  le  Roi  devait  s’abstenir  de  donner 
du  secours  aux  Infidèles  contre  l’Ordre  : il  s’agissait  des  Samo- 
gites  encore  payens.  C’étaient  là  les  points  litigieux  soumis  à 
l'arbitrage  et  faisant  le  fond  de  la  querelle2. 

Une  dernière  tentative  de  pacification  de  la  part  du  roi  de 
Hongrie,  Sigismond,  à l’expiration  de  la  trêve,  échoua.  Jagellon 
voulait  la  guerre  et  il  était  prêt  à la  faire  : il  avait  réuni  des 
contingents  considérables  de  Russes,  de  Samogites  et  de  Lithua- 
niens, sous  les  ordres  de  Vitolde;  il  fallait  y joindre  un  corps  de 
30.000  Tartares,  que  ce  prince  avait  fait  venir  d’au-delà  du  Volga, 
outre  ceux  auxquels  il  avait  donné  déjà  des  terres  en  Lithuanie. 
Jagellon  avait  pris  à sa  solde  des  Hongrois,  des  Silésiens,  des 
Bohémiens.  Les  ducs  de  Poméranie,  à l’exception  de  Casimir,  duc 
de  Stettin,  avaient  grossi  ses  rangs.  Le  duc  de  Mecklembourg 
lui  avait  envoyé  quelque  monde.  Laissant  sous  les  ordres  du  châ- 
telain de  Lublin,  un  corps  d’observation  pour  s’opposer  à la  marche 

(1)  Cod.  Vol.,  IV,  n°  76,  ex  orig. 

(2)  Comp.  Strehlke,  T.  O.  T.  n°  289.  — Y.  App.  Répertoires  et  Documents. 
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deSigistnond,  au  cas  où,  conformément  h son  traité  avec  l’Ordre, 
il  ferait  irruption  en  Pologne,  il  chargea  le  Palatin  de  Kalisch 
d’attaquer  avec  un  autre  corps  la  Poméranie,  et  marcha  lui-même 
sur  la  Prusse  avec  le  gros  de  son  armée,  que,  selon  l’opinion  la 
plus  commune,  on  peut  évaluer  à 160.000  hommes.  Zindran  de 
Naschowycze  commandait  les  Polonais,  etVitolde  les  autres  corps. 
Les  premiers  comptaient  cinquante  bannières,  et  les  seconds 
quarante.  Le  Grand-Maître  avait,  de  son  côté,  fait  faire  des  levées 
en  Bohême,  Misnie,  Suisse,  Westphalie,  sur  le  Rhin,  dans  quel- 
ques autres  pays  d’empire,  dans  les  Pays-Bas  ; il  avait  tiré  des 
troupes  de  la  Livonie.  Conrad,  duc  d’Oels,  en  Silésie,  et  Casimir, 
duc  de  Stettin,  lui  amenèrent  quelques  renforts.  Mais  tous  ces 
auxiliaires  ne  formaient  que  neuf  bannières,  et  l’armée  du  Grand- 
Maître  en  comptait  en  tout  cinquante.  Fr.  Ulric  de-  Jungingen 
laissa  un  corps  d’armée  à Fr.  Kuchmeister  de  Sternberg,  grand- 
commandeur,  pour  la  défense  de  la  Nouvelle-Marche,  et  à 
Fr.  Henri  de  Plauen,  commandeur  de  Schwetz,  les  troupes  né- 
cessaires pour  couvrir  la  Poméranie,  et  ne  put  réunir  sous  ses 
ordres  que  83.000  hommes,  pour  les  opposer  aux  Polonais  de 
Jagellon.  Il  comptait  sur  une  diversion  puissante  du  roi  Sigis- 
mond,  qui  aurait  égalisé  les  chances  de  la  lutte.  Comme  ce  sont 
les  Annales  de  l’Ordre  Teutonique  que  nous  écrivons,  nous 
donnons  ici  quelques  détails  sur  les  bannières  des  Chevaliers.  Le 
Grand-Maître  en  avait  deux,  l’une  très  grande,  et  l’autre  plus 
petite.  Elles  étaient  blanches,  avec  la  croix  de  sable,  surchargée 
de  la  croix  d’or  de  Jérusalem  fleurdelysée,  et  de  l’aigle  de  sable 
du  grand-maître;  l’élite  de  l’armée  était  réunie  sous  ces  ban- 
nières. Le  maréchal  de  Prusse,  Fr.  Frédéric  de  Wallenrod,  avait 
la  bannière  blanche  à la  croix  de  sable  de  l’Ordre;  le  grand- 
commandeur,  Fr.  Conrad  de  Lichtenstein,  et  le  trésorier  avaient 
les  leurs,  ainsi  que  les  commandeurs  conduisant  une  division. 
Les  bannières  de  ces  derniers  portaient  les  armoiries  des  villes  dont 
ils  avaient  le  titre.  Les  quatre  évêchés  de  la  Prusse  avaient  aussi 
leurs  bannières  distinctes,  de  même  que  chaque  corps  auxiliaire. 

Le  Roi  de  Pologne  ravagea  la  Masovie  et  campa  près  de 
Lautenbourg,  dans  le  pays  deMichalow  ; sa  concentration  opérée, 
il  tenta  le  passage  de  la  Dribentz,  mais  dut  y renoncer,  en  trou- 
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vant  les  gués  rompus  et  les  Teutoniques  prêts  à lui  disputer  le 
passage,  et  prit  par  Soldaw  et  Gilgenbourg  pour  se  diriger  sur 
Marienbourg.  A cette  nouvelle,  l’armée  teutonique  demanda  à 
grands  cris  qu’on  la  menât  à l’ennemi.  Le  lendemain  même  de 
la  prise  et  de  l’incendie  de  Gilgenbourg  par  les  Polonais, 
Fr.  Kuchmeister  de  Sternberg  battit  complètement  le  Palatin  de 
Kalisch,  qui  était  venu  ravager  les  frontières  de  la  Poméranie.  Le 
Roi  partit  le  15  juillet  de  Gilgenbourg,  et  vint  déboucher  dans 
la  plaine  située  entre  les  villages  de  Tannenberg  et  de  Grune- 
wald1.  Le  Grand-Maître  marcha  à sa  rencontre,  en  négligeant 
de  faire  occuper  les  bois  qui  couvraient  les  approches  de  la  plaine, 
ce  qui  lui  aurait  permis  de  charger  les  ennemis  au  fur  et  à 
mesure  qu’ils  débouchaient.  L’armée  polonaise  se  mit  en  bataille  : 
les  Polonais  formaient  l’aile  gauche  ; à la  droite  étaient  les  Lithua- 
niens, les  Samogites,  les  Russes,  les  Tartares  et  un  corps  de  Polo- 
nais. Jagellon  se  fit  revêtir  d’armes  magnifiques  et  monta  sur  son 
cheval  de  bataille,  mais  non  pour  se  mettre  à la  tête  de  son 
armée,  car  il  laissa  les  honneurs  de  la  journée  à Yitolde  et  se  tint 
à distance  respectueuse , environné  d’une  troupe  de  gardes-du- 
corps  et  tout  prêt  à fuir,  si  la  fortune  lui  était  contraire.  L’armée 
teutonique  était  formée  sur  trois  lignes,  dont  la  troisième  était 
composée  de  la  réserve.  Les  lignes  de  l’armée  polonaise  ne  purent 
se  développer  sur  un  front  plus  étendu,  par  suite  de  la  dispo- 
sition du  terrain.  Les  Teutoniques  s’ébranlèrent  les  premiers; 
après  quelques  décharges  de  son  artillerie,  le  Grand-Maître  fit 
sonner  la  charge  et  descendit  rapidement  de  la  colline  où  il  avait 
pris  position,  pour  commencer  l’attaque.  Les  deux  armées  enga- 
gèrent la  lutte  en  poussant  de  grands  cris.  L’air  fut  obscurci  par 
les  traits  que  les  archers  lançaient  des  deux  côtés.  La  gauche  des 
Teutoniques  chargea  les  Lithuaniens,  les  Russes  et  les  Tartares. 
Puis  la  mêlée  devint  générale.  Lorsque  les  lances  furent  rompues 
ou  devenues  inutiles  dans  le  combat  corps  à corps,  on  se  battit 
à l’épée,  à la  javeline,  à la  hache;  le  sang  ruisselait  de  toutes 
parts,  et  bientôt  on  combattit  sur  des  monceaux  de  cadavres  : la 
lutte  avait  un  caractère  d’acharnement  terrible.  Les  fanfares  des 

(1)  Comp.  De  Val,  Hist.  de  l'O.  T et  Voigt,  Geschichte  Preussens, 
T.  VII,  p.  73-99. 


8 


114 


l'ordre  teutonique 


instruments  de  guerre,  les  cris  des  combattants  et  des  blessés,  le 
fracas  des  armes,  formaient  un  concert  horrible,  qu’on  entendait, 
disent  les  chroniques,  à plusieurs  milles  de  distance. 

Le  combat  resta  longtemps  indécis.  Le  Grand-Maître  résolut 
alors  de  rendoubler  ses  efforts  contre  l’aile  droite,  afin  de  l’en- 
foncer et  de  décider  ainsi  de  la  journée.  Il  détacha  de  la  ca- 
valerie de  sa  droite  qui  faisait  face  aux  Polonais,  et  se  jeta  avec 
tant  d’impétuosité  sur  leur  aile  droite  qu’il  lui  fit  perdre  du  terrain, 
Yitolde  était  au  premier  rang,  ralliant  les  escadrons  et  les  ra- 
menant à la  charge,  arrêtant  les  fuyards,  exhortant  et  menaçant 
tour  à tour.  Mais  déjà  les  Lithuaniens  de  Vilna  et  de  Troki,  les 
Samogites  et  les  Russes  de  Novogrodeck  et  de  la  Volhynie, 
ayant  perdu  leurs  bannières,  étaient  dans  le  plus  grand  désordre. 
La  valeur  des  Teutoniques  l'emportait.  L’aile  droite  des  ennemis 
fut  mise  en  déroute,  à l’exception  des  trois  escadrons  des  Russes 
de  Smolensk,  dont  l’un  fut  haché  sur  place  et  dont  les  deux  autres 
rallièrent  l’aile  gauche  des  Polonais. 

Vitolde,  désespéré,  envoyait  aide-de-camp  sur  aide-de-camp  au 
Roi  et  finit  par  aller  le  trouver  lui-même,  pour  le  supplier  de  rendre 
le  courage  à l’armée  en  se  montrant  à ses  soldats.  Mais  Jagellon, 
docile  aux  décisions  de  son  conseil  qui  lui  avait  défendu  de  s’ex- 
poser, resta  à l’abri.  L’aile  droite  fut  massacrée  et  mise  en  fuite 
par  les  Teutoniques. 

Cependant  les  Polonais  tenaient  ferme  à l’aile  gauche,  quoique 
vivement  pressés  par  les  Teutoniques  qui,  pénétrant  au  milieu  des 
rangs  les  plus  épais,  enlevèrent  le  grand  étendard  de  la  Couronne. 
Cette  perte  de  leur  étendard  ranima  les  Polonais,  au  lieu  de  les 
abattre.  Les  Chevaliers  teutoniques  de  l’aile  gauche  se  laissèrent 
entraîner  par  la  poursuite,  au  lieu  de  venir  prendre  vigoureuse- 
ment en  flanc  les  Polonais  et  de  décider  ainsi  rapidement  de  la 
victoire.  Les  Teutoniques  de  l’aile  droite  étaient  inférieurs  en 
nombre,  et  cependant  ils  faisaient  vaillamment.  Ils  furent  cependant 
ébranlés  par  l’attaque  imprévue  des  huit  cents  cavaliers  de  Bohême, 
dont  Jungingen  avait  refusé  le  concours  au  commencement  de 
l’action,  dans  la  crainte  d’un  subterfuge,  et  qui,  commandés, 
dit-on,  par  Jean  Ziska,  l’hérésiarque  plus  tard  fameux,  les  char- 
gèrent en  queue  après  être  demeurés  jusque-là  étrangers  à l’action. 
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Le  Grand-Maître  ne  cessait  d’animer  les  siens  par  sa  voix  et  par 
son  exemple  ; il  crut  alors  le  moment  venu  de  faire  donner  sa 
réserve,  composée  de  seize  cornettes  de  cavalerie,  et  se  mit  à sa 
tête  avec  quelques-uns  des  principaux  commandeurs.  Faisant  un 
détour,  il  vint  se  porter  sur  les  flancs  de  Farinée  ennemie.  Les 
escadrons  teutoniques  se  jetèrent  avec  leur  courage  ordinaire 
au  plus  épais  de  la  mêlée,  et  Fr.  Ulric  de  Jungingen  y combattit 
comme  un  lion  avec  ses  Chevaliers,  jusqu’à  ce  qu’il  tombât  mort 
de  deux  coups  qu’il  reçut,  l’un  au  front,  l’autre  à la  poitrine1. 
Ce  fut  le  signal  de  la  défaite  de  ce  qui  restait  de  l’armée  teuto- 
nique.  En  ces  temps,  la  mort  du  chef  avait  presque  toujours  de 
ces  suites  terribles.  Vitolde  avait  été  vaincu,  malgré  son  intré- 
pidité; Jagellon  était  victorieux  par  sa  pusillanimité.  Les  Teuto- 
niques avaient  perdu  la  bataille  par  la  mort  des  plus  nobles  et 
des  plus  valeureux  d’entre  leurs  commandants.  D’après  un  docu- 
ment authentique,  le  Nécrologe  de  la  Commanderie  de  Maëstricht , 
deux  cents  chevaliers  restèrent  sur  le  terrain  : c’était  le  Grand- 
Maître  ; le  grand-commandeur,  Fr.  Conrad  de  Lichtenstein  ; le 
maréchal  de  l’Ordre,  Fr.  Frédéric  de  Wallenrod  ; le  commandeur 
de  Christbourg,  Fr.  Conrad  de  Schwarzbourg  ; le  trésorier,  Fr. 
Thomas  deMerem  ; le  commandeur  de  Thorn,  Fr.  Jean  deSeyne; 
le  commandeur  de  Graudentz,  Fr.  Guillaume  de  Helffenstein  ; le 
commandeur  de  Brandebourg,  Fr.  Meinhard  de  Sulzbach.  Les 
corps  des  grands-officiers  de  l’Ordre  furent  recherchés  sur  le 
champ  de  bataille  et  remis  aux  Chevaliers.  Fr.  Ulric  de  Jungingen 
repose  à Marienbourg,  dans  le  caveau  des  grands-maîtres. 

La  bataille  de  Tannenberg  fait  époque  dans  l’histoire  du  Nord, 
elle  brisa  la  puissance  des  Chevaliers,  et  cependant,  d’après  les 
calculs  les  plus  vraisemblables,  les  Polonais  perdirent  60.000 
hommes,  tandis  que  l’Ordre  en  perdit  40.000,  comme  le  rappelait 
l’inscription  placée  dans  la  chapelle,  bâtie  ensuite  sur  le  lieu  du 
combat,  où  l’on  célébrait  encore,  en  1705,  avec  une  grande  solen- 
nité, l’anniversaire  de  cette  sanglante  journée.  Les  alliés  de 
l’Ordre  furent  les  moins  maltraités,  car  beaucoup  d’entre  eux 
étaient  dans  la  réserve,  et  la  chute  du  Grand-Maître  mit  vraiment 
fin  à la  lutte.  Les  prisonniers  furent  nombreux,  mais  ils  durent 

(1)  Pauli. 
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être  pour  la  plupart  rais  en  liberté,  afin  de  ne  pas  entraver  la 
marche  des  Polonais  sur  Marienbourg. 


Fr.  Henri  de  Plauen. 

Vice-  G rand-  M aître . 

(1410) 

Les  Prussiens  étaient  dans  la  consternation  et  les  Chevaliers 
échappés  à la  boucherie  de  Tannenberg , selon  l’expression  de 
De  Yal,  ne  savaient  à quoi  se  résoudre.  Mais  un  homme  se  ren- 
contra, Fr.  Henri  de  Plauen,  commandeur  de  Schwetz,  chargé 
de  la  défense  de  la  Poméranie,  qui  sauva  Marienbourg  et  l’Ordre, 
par  son  sang-froid  et  son  énergie.  Après  avoir  réparti  son  contin- 
gent dans  les  forteresses  de  la  Poméranie,  il  se  jeta  dans  Marien- 
bourg, dégarni  de  défenseurs,  de  munitions  et  de  vivres,  le  troi- 
sième jour  après  Tannenberg;  il  ravitailla  la  place  et  y fit  amener 
de  tous  côtés  des  munitions;  il  y envoya  tous  les  fuyards  qu’il  put 
ramasser  et  toutes  les  troupes  qu’il  put  réunir,  et  s’y  fit  reconnaître 
Vice-Crand-Maîtrepar  les  chevaliers,  jusqu’à  la  prochaine  élection 
régulière.  Il  avait  vu  du  premier  coup  d’œil  que  le  sort  de  la  Prusse 
dépendait  de  celui  de  la  capitale.  Le  Roi  de  Pologne  dut  s’arrêter 
deux  ou  trois  jours  dans  son  camp,  pour  reformer  ses  cadres  et 
laisser  reposer  ses  troupes,  avant  de  marcher  sur  Marienbourg, 
devant  lequel  il  arriva  le  25  juillet.  Plauen,  ayant  bientôt  jugé 
qu’il  ne  pourrait  garder  la  ville  même,  se  retira  le  lendemain  de 
l'attaque,  dans  le  château-fort,  dont  Ta  défense  était  moins  im- 
possible avec  le  petit  nombre  de  soldats  dont  il  disposait1.  Il 
l’avait  suffisamment  approvisionné;  ce  qui  lui  manquait,  c’était  de 
l’artillerie.  Le  Roi  fit  investir  la  forteresse:  les  Polonais  campèrent 
du  côté  de  Saint-Georges  et  de  Wildenberg;  Yitolde,  avec  les 
Lithuaniens  et  les  Russes,  du  côté  d’Elbing  ; les  Tartares,  dans 
les  prairies  proches  du  fleuve  et  au-dessus  de  la  ville.  On  dressa 
immédiatement  les  batteries  de  siège,  dont  une  sur  la  principale 
église,  afin  de  plonger  dans  le  château,  et  d’autres  au-delà  du 
fleuve,  à l’endroit  où  avait  été  la  tête  de  pont.  Cependant  les 
(1)  Wraxall.  — De  Yal,  IV,  360  et  s. 
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murailles  et  les  tours  résistèrent  à un  feu  opiniâtre,  et  le  Vice- 
Grand-Maître  décupla  les  forces  de  la  résistance  par  son  intelli- 
gence, son  activité  et  sa  bravoure.  Pendant  ce  temps,  les  évêques 
de  Sambie  et  de  Culm,  et  beaucoup  de  Prussiens  firent  leur  sou- 
mission au  vainqueur;  la  ville  et  le  château  de  Thorn  furent 
surpris,  ainsi  que  Strasbourg,  Schwetz  et  d’autres  encore.  Mais 
Danzick,  Elbing,  Kœnigsberg  et  Culm  n’ouvrirent  pas  leurs  portes, 
et  le  Roi  de  Pologne  s’occupa  en  vain  à partager  entre  ses  féaux  les 
dépouilles  de  l’Ordre,  avant  de  les  posséder;  car  Marienbourg 
résistait,  et  faisait  des  sorties  souvent  heureuses  ; Balga  aussi  avait 
une  garnison  vaillante;  enfin  on  annonçait  l’arrivée  de  Sigismond 
au  secours  des  Teutoniques.  Fr.  Henri  de  Plauen  essaya  de  né- 
gocier, mais  échoua,  et  résolut  de  sauver  Marienbourg  ou  de  s’en- 
sevelir sous  ses  ruines.  Il  sut  en  même  temps  faire  passer  des 
subsides  aux  commandeurs  de  Danzick,  de  Schlochow  et  de 
Schwetz,  pour  lever  des  troupes  en  Allemagne,  et  presser  les  arme- 
ments du  Roi  de  Hongrie.  Fr.  Conrad  de  Vietinghof,  maître  pro- 
vincial de  Livonie,  parvint  à se  jeter  dans  la  forteresse,  sous  pré- 
texte d’engager  Marienbourg  à capituler;  puis,  après  avoir  mis 
Plauen  au  courant  de  la  situation  et  arrêté  avec  lui  les  mesures 
à prendre  pour  continuer  la  guerre,  il  sortit  de  la  place  et  se 
retira,  en  disant  que  toutes  ses  peines  avaient  été  inutiles.  Vitolde, 
dont  les  troupes  étaient  décimées  par  la  dyssenterie,  s’en  retourna 
en  Lithuanie,  le  11  septembre;  il  lui  restait  si  peu  de  monde, 
que  Jagellon  lui  donna  un  gros  détachement  de  Polonais  pour 
l’escorter  jusqu’à  ses  frontières.  Cet  exemple  fut  suivi  par  Jean 
et  les  deux  Zemovit,  ducs  de  Masovie,  et  Jagellon  continua  seul 
le  siège  avec  les  Polonais  et  quelques  contingents  de  Bohême 
et  de  Moravie.  Mais  Sigismond  avait  fait  irruption  dans  la  Haute- 
Silésie,  et  les  troupes  nouvelles,  enrôlées  en  Allemagne,  arrivaient. 
L’armée  royale  allait  se  révolter  ouvertement,  car  les  Polonais 
voulaient  aller  défendre  leurs  foyers  et  les  troupes  auxiliaires 
exigeaient  le  paiement  de  leur  solde  : tous  étaient  rebutés  par  ce 
long  insuccès.  Jagellon  prit  enfin  le  19  septembre  le  parti  d’opérer 
sa  retraite,  après  57  jours  de  siège.  Il  s’empara,  en  se  retirant,  de 
Marienwerder,  de  Reden  qui  tenait  contre  un  corps  polonais 
depuis  la  bataille  de  Tannenberg,  puis  repassa  la  Dribentz  et  vit 
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son  armée  l’abandonner.  D’autres  incidents  sont  si  peu  authen- 
tiques, que  nous  préférons  ne  pas  nous  y arrêter.  Il  semble  cepen- 
dant que  les  Polonais  furent  battus  à Tauchel,  pendant  leur  retraite. 


XXVI.  Fr.  Henri  de  Pl-auen. 

(1410-1413) 

Le  Vice-Grand-Maître  qui  avait  sauvé  Marienbourg,  fut  élu  par 
le  chapitre  général,  auquel  assistèrent  en  particulier  les  Maîtres 
provinciaux  de  Livonie  et  d’Allemagne,  le  16  novembre  1410. 
Profitant  des  secours  qui  lui  arrivaient  d’Allemagne,  il  reprit 
Stum  et  Morungen,  assiégés,  puis  Reden,  Thorn  qui  ouvrit  ses 
portes,  mais  dont  le  château  tint  encore  quelque  temps.  Le  8 dé- 
cembre 1410,  après  une  première  entrevue  inutile  avec  le  Roi  de 
Pologne,  à Racziansze,  on  convint  d’un  trêve  d’un  mois,  et  les 
conférences  de  la  paix  s’ouvrirent  dans  l’île  de  Thorn  (1411). 
Cette  trêve  fut  même  prolongée;  enfin  on  conclut,  le  1er février 
1411,  le  Traité  deThorn,  ratifié  par  le  Roi  de  Pologne  et  le  Grand- 
Maître,  dans  la  même  ville,  et  confirmé  par  le  pape  Jean  XXII 1 
par  Bulle  de  9 février  1412  h 

Après  un  long  préambule,  le  Grand-Maître  déclare  faire  une 
paix  perpétuelle  entre  la  Prusse,  la  Livonie  et  tous  les  autres  états 
de  l’Ordre,  d’une  part,  et  Wladislas,  roi  de  Pologne,  Vitolde,  grand- 
duc  de  Lithuanie,  et  leurs  états  respectifs,  d’autre  part,  dans  la- 
quelle paix  le  Grand-Maître  comprend  tous  ses  alliés,  et  parti- 
culièrement le  duc  Wenceslas,  évêque  de  Breslau,  Casimir,  duc 
de  Stettin,  Conrad,  duc  d’Oels  et  ses  enfants,  Warczeslas,  duc  de 
Wolgast,  Jean,  duc  de  Saxe,  Jean,  duc  de  Glogau  et  ses  frères, 
Jean,  duc  de  Munsterberg,  Louis  de  Brega  et  tous  les  autres 
princes,  comtes,  barons,  chevaliers  et  personnes  quelconques  qui 
avaient  quelque  alliance  avec  l’Ordre,  ou  qui  lui  avaient  donné  du 
secours  ; promettant  d’observer  tous  les  articles  de  ladite  paix,  tels 
qu’ils  sont  écrits  ci-dessous  et  de  les  ratifier  par  un  acte  muni  de 
son  grand  sceau. 

(1)  Pod.  PoZ.,  IV,  n°  80.  — Gadebusch,  Preussische  Lieferung , p.  295. 
— De  Val.  — Raynald. 
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I.  On  se  pardonnera  de  part  et  d’autre  tous  les  torts  qu’on  peut 
s’être  réciproquement  faits. 

II.  Tous  les  prisonniers  seront  rendus  de  part  et  d’autre  sans 
rançon,  et  si  quelqu’un  d’entre  eux  avait  fait  pour  son  rachat 
quelque  accord  qui  ne  fût  pas  encore  exécuté,  cet  accord  sera 
annulé,  et  ceux  qui  s’en  seraient  portés  garants,  seront  déchargés 
de  cette  obligation. 

III.  Tous  les  territoires,  villes  et  châteaux,  qui  ont  été  pris 
pendant  la  guerre,  seront  rendus  de  part  et  d’autre;  les  habitants, 
ecclésiastiques  ou  séculiers,  qui  auraient  prêté  quelque  serment 
aux  ennemis,  en  seront  déchargés,  et  les  garnisons  se  retireront 
avec  leurs  effets  sans  faire  de  dommage  aux  places  qu’elles  aban- 
donneront. 

IY.  Est  exceptée  de  l’article  précédent  la  Samogitie,  dont  le 
Roi  de  Pologne  et  Yitolde  jouiront  leur  vie  durant,  à moins  qu’ils 
ne  veuillent  la  céder  à l’Ordre  avant  leur  mort.  Mais  par  contre 
ces  princes  donneront  à l’Ordre  une  obligation,  en  vertu  de  la- 
quelle il  pourra  rentrer  ensuite  dans  la  possession  paisible  de  la 
Samogitie  après  leur  mort,  conformément  au  traité  par  lequel  le 
Roi  de  Pologne  la  lui  avait  cédée  précédemment. 

Y.  Le  petit  territoire  (terrula)  de  Zawkrze  que  Zemovit,  duc  de 
Masovie,  avait  autrefois  engagé  à l’Ordre,  lui  sera  rendu,  sans 
qu’il  soit  tenu  de  restituer  le  prix  de  l’engagement. 

YI.  Le  pays  de  Dobrzin  demeurera  à la  Pologne,  ainsi  que  tous 
les  autres  domaines  qu’elle  possédait  avant  la  guerre. 

YII.  La  Poméranie,  les  pays  de  Michalow  et  de  Culm,  Nessaw, 
Murzynaw  et  Orlow,  avec  leurs  territoires  (en  Cujavie),  demeure- 
ront à l’Ordre,  ainsi  que  tous  les  autres  domaines  qu’il  possédait 
avant  la  guerre.  (C’est  là  une  renonciation  formelle  à la  Poméranie 
et  aux  autres  territoires,  dont  la  revendication  par  la  Pologne  avait 
encore  été  la  cause  de  la  dernière  guerre.) 

VIII.  Lorsque  le  Grand-Maître  en  sera  requis  par  le  Roi  de 
Pologne,  le  différend  relatif  à Driesen  et  Santok  sera  soumis  à 
l’arbitrage  de  douze  personnes  d’une  probité  reconnue,  dont  la 
moitié  sera  choisie  par  le  Roi,  et  l’autre  moitié  par  le  Grand- 
Maître.  Et  si  ces  douze  personnes  ne  parviennent  pas  à régler  le 
litige,  il  sera  remis  à l’arbitrage  du  Pape. 
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IX.  Il  en  sera  de  même  pour  les  difficultés  de  limites  entre 
l’Ordre,  la  Pologne  et  la  Lithuanie,  ainsi  que  pour  les  différends 
de  l’Ordre  avec  Jean  et  Zemovit,  ducs  de  Masovie,  et  avec  Bogus- 
las,  duc  de  Stolpe. 

X.  S’il  survenait  quelque  difficulté  au  sujet  des  îles  situées 
près  de  Solicz,  ou  au  sujet  de  la  navigation  et  de  la  pêche,  soit 
dans  la  Vistule,  soit  dans  la  Dribentz,  elles  seront  également  re- 
mises à l’arbitrage  de  douze  personnes  de  probité. 

XL  L’archevêque  de  Gnesne  et  l’évêque  de  Wadislaw  continue- 
ront de  jouir  de  tous  les  biens-fonds  situés  dans  les  terres  de 
l’Ordre,  avec  les  droits  qui  y sont  attachés,  de  même  que  les 
Chevaliers  conserveront  les  biens  qu’ils  possèdent  dans  la  Pologne, 
avec  les  mêmes  droits  qu’auparavant. 

XII.  Toutes  les  infractions  à la  paix,  aux  sûretés  données  et 
aux  saufs-conduits  pendant  cette  guerre  seront  mises  en  oubli  de 
part  et  d’autre. 

XIII.  Les  commerçants  pourront  traverser  les  Etats  respectifs, 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  suivant  l’ancien  usage. 

XIV.  Afin  d’entretenir  une  amitié  perpétuelle  entre  le  Royaume 
de  Pologne,  la  Lithuanie,  les  Etats  qui  en  dépendent  et  les  terres 
de  l’Ordre,  on  choisira  de  part  et  d’autre  six  arbitres,  lorsqu’il 
s’élèvera  quelque  conflit  ; et  si  ces  douze  personnes  ne  peuvent 
convenir  d’une  décision  uniforme,  on  recourra  à l’arbitrage  du 
Pape  et  cela  devra  s’observer  à perpétuité. 

XV.  S’il  survenait  quelques  difficultés  relatives  à une  succession, 
une  propriété,  une  hypothèque,  la  connaissance  en  appartiendra 
au  juge  du  lieu  ; si  ces  difficultés  se  rapportent  à des  biens  féo- 
daux, elles  seront  jugées  selon  l’usage,  par  le  seigneur  suzerain 
du  fief. 

XVI.  Le  Roi  et  Vitolde  devront  travailler  de  tout  leur  pouvoir 
à la  conversion  des  Infidèles  dans  leurs  Etats,  et  veiller  à la  con- 
servation des  églises  et  à leur  desservance  par  des  prêtres  ; de 
son  côté  le  Grand-Maître  s’engage  à travailler  à la  conversion 
des  Infidèles,  tant  dans  la  Prusse  que  dans  la  Livonie.  Les  parties 
contractantes  porteront  cet  arrangement  à la  connaissance  de  ceux 
de  leurs  voisins  qui  sont  encore  dans  les  ténèbres  du  paganisme, 
et  les  inviteront  à embrasser  la  religion  chrétienne.  S’ils  s’y  re- 
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fusent,  les  parties  contractantes  s’engagent  à se  prêter  récipro- 
quement assistance  pour  tâcher  de  les  amener  à se  convertir.  S’il 
arrivait  que  les  Polonais  et  les  Teutoniques  s’unissent  pour  faire 
une  irruption  sur  les  terres  des  Infidèles,  les  conquêtes  seraient 
partagées,  comme  il  est  dit  dans  l’acte  préliminaire  qui  a servi 
’ de  base  à celui-ci. 

XVII.  Tous  les  fugitifs  des  Etats  respectifs,  tant  ecclésiastiques 
que  laïcs,  pourront  rentrer  sans  difficultés  dans  leurs  biens,  en 
vertu  du  présent  traité,  à l’exception  de  l’évêque  de  Warmie,  le- 
quel devra  obtenir  un  sauf-conduit  du  Grand-Maître,  pour  rentrer 
dans  son  évêché,  le  Grand-Maître  s’obligeant  à n’exercer  contre 
lui  d’autres  rigueurs  que  celles  qui  seront  autorisées  par  les  lois. 

XVIII.  Sigismond,  Roi  de  Hongrie,  sera  compris  dans  la  pré- 
sente paix,  s’il  juge  à propos  d’y  adhérer;  c’est  pourquoi  le  Grand- 
Maître  lui  en  donnera  prompt  avis,  afin  de  connaître  sa  décision 
et  de  la  porter  à la  connaissance  du  Roi  de  Pologne,  et  celui-ci 
ne  doit,  en  attendant,  causer  de  dommage  ni  faire  la  guerre  à 
Sigismond;  mais  s’il  était  attaqué  par  les  Hongrois  dans  cet 
intervalle,  il  serait  libre  de  se  défendre  de  son  mieux. 

XIX.  Les  deux  parties  contractantes  conserveront  leurs  droits, 
privilèges,  usages  et  louables  coutumes,  comme  il  a été  fait  jus- 
qu’à présent,  en  tant  qu’ils  ne  dérogent  en  rien  aux  stipulations 
du  présent  traité. 

XX.  La  Pologne  et  la  Lithuanie  promettent  de  ne  jamais  atta- 
quer l’Ordre  et  de  ne  jamais  donner  de  secours  à ses  ennemis, 
de  même  que  l’Ordre  promet  de  ne  jamais  attaquer  la  Pologne  ni 
la  Lithuanie,  et  de  ne  jamais  donner  de  secours  à leurs  ennemis. 

XXL  Le  Grand-Maître  promet  avec  ses  répondants,  Jean,  ar- 
chevêque de  Riga,  les  évêques  de  Wurzbourg,  de  Culm  et  de  Po- 
mésanie,  Conrad  d’Eglofstein,  maître  provincial  d’Allemagne  et 
d’Italie,  Conrad  de  Vietinghof,  maître  provincial  de  Livonie,  et 
trois  gentilshommes,  nommés  Jean  Romplian  de  Kobern,  Werner 
Kothast  et  Conrad  Truchses,  qu’il  ratifiera  le  présent  traité  avec 
ses  clauses  et  conditions,  et  qu’il  fera  apposer  son  grand  sceau 
à cette  ratification,  le  dimanche  de  Cantate  (4e  après  Pâques),  à 
Zlotor,  époque  et  lieu  fixés  pour  la  ratification  du  traité  par  les 
conseillers  du  Roi  et  les  siens.  Il  ajoute  qu’il  fera  en  outre  apposer 
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audit  acte  de  confirmation,  les  sceaux  des  évêques  de  Culm,  de 
Pomésanie  et  de  Sambie,  des  Maîtres  provinciaux  d’Allemagne 
et  de  Livonie,  du  maréchal  et  des  autres  grands  dignitaires  de 
l’Ordre,  des  principaux  commandeurs  de  la  Prusse,  de  plusieurs 
gentilshommes,  des  villes  de  Oulm,  deThorn,  deDanzick,  d’Elbing, 
de  Kœnigsberg,  de  Strasbourg,  formant  un  nombre  total  de  qua- 
rante \ L’acte  est  daté  de  Thorn,  le  1er  février  1411,  et  il  était 
encore  conservé  aux  archives  de  Pologne,  au  temps  de  De  Y al, 
en  original  et  muni  de  quinze  sceaux,  y compris  celui  du  Grand- 
Maître.  Le  traité  péliminaire  n’est  point  parvenu  jusqu’à  nous.  Il 
fut  fait  de  celui  que  nous  venons  d’analyser  deux  exemplaires. 
L’un  fut  scellé  par  le  Roi  de  Pologne  et  remis  au  Grand-Maître,  le 
second  fut  délivré  au  Roi  par  le  Grand-Maître;  c’est  d’après  celui- 
ci,  qu’on  trouve  au  Code  diplomatique  de  Pologne , T.  IY,  n°  80, 
que  cette  analyse  est  faite.  Si  la  défaite  des  Chevaliers  à Tannen- 
berg  était  complète,  et  leurs  pertes  énormes,  ils  ne  pouvaient 
succomber  plus  glorieusement,  car  les  Polonais  ne  profitaient 
vraiment  pas  de  la  victoire,  parce  qu’elle  avait  été  trop  chèrement 
achetée.  Il  fallait  en  effet  qu’ils  eussent  été  bien  affaiblis  pour 
renoncer,  à la  Paix  de  Thorn,  à l’objet  même  de  la  querelle,  et 
pour  se  contenter  en  paiement  des  frais  de  guerre  de  l’usufruit 
temporaire  de  la  Samogitie,  tout  en  laissant  à l’Ordre  toutes  ses 
possessions  antérieures,  à l’exception  du  petit  territoire  de  Zawkrze 
qui  n’était  du  reste  pour  l’Ordre  qu’un  gage  rachetable  et  repré- 
sentant une  somme  d’argent.  Mais  Jagellon  allait-il  observer  ce 
traité?  Il  commença  par  exiger  pour  la  rançon  des  prisonniers, 
une  somme  de  50.000  florins,  malgré  les  termes  identiques  de 
l’Article  II  dans  les  deux  actes  de  la  paix  de  Thorn,  et  le  Grand- 
Maître  se  soumit  à cette  exigence,  lors  de  la  ratification  du  Traité 
du  1er  février,  par  un  acte  séparé.  Et  ensuite,  comme  on  le  voit 
par  un  mémoire  du  Grand-Maître  à Sigismond,  devenu  empereur, 
du  mois  d’octobre  1411,  le  Roi  de  Pologne  refusait  de  rendre  1a, 
liberté  aux  prisonniers,  ce  qui  forçait  le  Grand-Maître  à retarder  le 
paiement  promis;  le  Roi  et  Yitolde  refusaient  de  donner  un  acte 
de  retour  de  la  Samogitie  ; Yitolde  n’avait  pas  voulu  relâcher  les 
prisonniers  de  Livonie  et  les  Teuton iques;  le  Roi  soumettait 
(1)  Cod.  Pol , IV  n°  80. 
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même  les  captifs  à un  traitement,  indigne  et  refusait  la  liberté 
aux  otages  qui  avaient  répondu  de  la  rançon  des  autres;  le  Roi 
avait  fait  de  nouvelles  incursions  en  territoire  teutonique,  sur  la 
Dribentz  et  la  Vistule;  il  y avait  eu  constitution  du  tribunal  arbitral, 
puis  appel  au  Saint-Siège,  mais  Jagellon  avait  refusé  cet  arbitrage 
suprême;  le  Grand-Maître  en  appelait  donc  à l’empire  et  aux 
princes-électeurs,  et  déclarait  qu’il  s’était  vu  obligé  de  concentrer 
un  corps  de  18.000  chevaux  sur  la  Vistule,  afin  de  protéger  son 
territoire.  Enfin,  après  des  incidents  qui  ne  rentrent  pas  directe- 
ment dans  notre  sujet,  Sigismond  offrit  sa  médiation  au  Roi  de 
Pologne,  en  s’agageant  à contraindre,  au  cas  de  besoin,  les  Teu- 
ton iques  à l’accepter  de  leur  côté  et  à se  soumettre  à sa  sentence. 
L’acte  est  daté  de  Caschau,  le  25  mars  1412  b Jagellon  accepta 
par  compromis  daté  du  lendemain,  sous  la  seule  réserve  que  la 
sentence  arbitrale  serait  prononcée  dans  les  quinze  jours  après 
la  Pentecôte2.  Le  Grand-Maître  accepta  l’arbitrage,  par  un  com- 
promis daté  de  Marienbourg,  le  mercredi  avant  la  Pentecôte,  c’est- 
à-dire  le  18  mai,  portant  un  délai  maximum  de  deux  années  pour 
la  décision  à intervenir.  Un  nouveau  compromis  de  Jagellon,  daté 
deBude,  le  24  juin  1412,  est  conforme  à celui  du  Grand-Maître, 
avec  une  réserve  relative  aux  sommes  qui  lui  étaient  dues  par 
l’Ordre  et  qu’il  ne  voulait  pas  soumettre  à l’arbitrage  impérial. 
Ces  deux  derniers  compromis  sont  rapportés  en  entier  dans  les 
trois  sentences  arbitrales,  rendues  par  Sigismond,  datées  de  Bude, 
le  24  août  1412 3.  La  première  enjoignait  au  Grand-Maître  de  rendre 
à l’évêque  de  Wladislaw  les  biens  et  dîmes  qui  lui  appartenaient 
en  Poméranie  (Article  XI  du  Traité  de  Thorn).  La  deuxième  et  la 
troisième  ne  nous  sont  point  parvenues,  mais  par  acte  du  1er  oc- 
tobre 1412,  Sigismond  délègue  un  commissaire  pour  informer  et 
prononcer,  après  avoir  entendu  les  parties,  et  ce  commissaire, 
Benoît  Macra,  déclara  par  acte  daté  de  Kowno,  le  28  février  1413. 
que  Jagellon  et  Vitolde  avaient,  en  sa  présence,  exécuté  la  sen- 
tence impériale  relativement  à la  mise  en  liberté  des  prisonniers, 
ce  qui  nous  permet  d’inférer  que  l’Ordre  avait  en  même  temps 

(1)  Cod.  Toi. , IV,  n°  81. 

(2)  Cod.  Toi.,  IV,  n°  82,  ex  ori.s1. 

(3)  Cod,  Toi. , IV,  n°  83. 
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payé  les  50.000  florins,  et  que  les  procureurs  du  Roi  et  de  Vitolde 
avaient  remis,  en  sa  présence,  au  procureur  de  l’Ordre,  l’acte  de 
retour  de  la  Samogitie,  conformément  à la  sentence  del’Empereur1. 
Nous  connaissons  ainsi  la  teneur  des  deux  sentences  en  question. 
Mais  Jagellon,  nous  l’apprenons  aussi  par  l’acte  de  Benoît  Macra, 
en  aurait  remontré  à tous  les  plus  fameux  diplomates  modernes, 
et  il  fit  faire  en  même  temps  par  la  fille  de  Vitolde  et  Hedwige, 
fille  de  Jagellon,  une  protestation  contre  le  retour  de  la  Samogitie 
aux  Teutoniques  après  la  mort  de  leurs  pères,  ainsi  que  contre 
le  traité  de  limites  de  1404.  Cette  double  protestation  était  une 
démonstration  ridicule,  mais  c’était  une  habileté  : les  héritiers 
éventuels  prenaient  date,  pour  contester  au  moment  utile  les 
droits  acquis  par  les  Teutoniques.  Jagellon  révéla  du  reste  dès 
l’année  suivante  ses  intentions  perfides,  en  reprenant  dans  une 
charte  du  2 octobre  1413,  relative  à l’union  de  la  Lithuanie  à la 
Pologne,  le  titre  de  : Pomeraniae  Russiaeque  dominus  et  haercs. 
Jagellon  poussa  plus  loin  encore  l’habileté  : il  convertit  par  le 
fer  et  le  feu  la  Samogitie  (1413),  puis  s’adressa  au  Saint-Siège 
pour  lui  demander  entre  autres  de  déclarer  juste  la  guerre  qu’il 
avait  faite  à l’Ordre.  On  ignore  la  réponse  du  Souverain  Pontife  ; 
mais  il  n’est  point  probable  que  le  Saint-Siège  ait  accordé  à 
Jagellon  l’objet  de  sa  demande,  car  nous  en  trouverions  la  preuve 
dans  les  apologistes  polonais. 

Comment  Fr.  Henri  de  Plauen,  le  soldat  intrépide  qui  avait 
sauvé  son  Ordre,  le  pieux  chevalier  qui  avait  élevé  la  chapelle  de 
Tannenberg,  ouvrit-il  la  frontière  aux  sectaires  de  Wiclef  et  de 
Jean  Huss,  qui  bientôt  gagnèrent  à leurs  doctrines  son  neveu,  Fr. 
Guillaume  de  Katzenellenbogen , puis  des  chevaliers  des  plus 
grandes  maisons  de  la  Basse-Allemagne  (Saxe  et  partie  septen- 
trionale de  l’empire),  et  l’égarèrent  enfin  lui-même,  le  chef  d’un 
Ordre  religieux,  jusqu’à  lui  faire  autoriser  le  mariage  des  moines 
et  favoriser  les  Chevaliers  hérésiarques?  Comment  déshonora-t-il 
son  pouvoir  souverain,  en  condamnant  au  dernier  supplice  des 
accusés,  sans  observer  les  formes  delà  justice?  Comment  ne  punit- 
il  pas  sévèrement  les  actes  odieux  de  justice  sommaire  de  son 


(1)  Cod.  Pot.,  IV,  n°  85,  ex  orig. 
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commandeur  à Danzick,  Fr.  Henri  de  PJauen,  son  cousin,  contre 
les  mécontents?  Il  altéra  la  monnaie,  il  établit  des  impôts  extra- 
ordinaires ruineux,  il  exerça  un  despotisme  sans  contrôle.  La  divi- 
sion se  mit  dans  l’Ordre;  les  Bas-Allemands  tenaient  pour  lui; 
les  Hauts-Allemands  ayant  à leur  tête,  Fr.  Michel  de  Kuchmeister, 
maréchal  de  l’Ordre,  se  coalisèrent  contre  lui.  Ceux-ci  formaient 
heureusement  la  majorité.  Ils  en  référèrent  secrètement  au  Pape 
et  à l’Empereur,  et,  lorsqu’ils  eurent  reçu  par  le  Maître  provincial 
d’Allemagne  les  réponses  voulues,  ils  le  citèrent  trois  fois  à compa- 
raître devant  le  Chapître,  en  vertu  de  la  Constitution  de  Fr.  Gode- 
froy de  Hohenlohe  (1297),  et  le  Grand-Maître,  n’ayant  pas  comparu, 
fut  arrêté  par  Fr.  Otton  de  Bernstein,  le  plus  ancien  chevalier  de 
l’Ordre,  au  nom  du  chapître  1.  Bernstein  se  rendit  à Schacken, 
où  était  Fr.  Henri  de  Plauen  ; il  était  accompagné  par  les  com- 
mandeurs deScharpausch,  d’Elbing,  de  Balga  et  de  Brandebourg, 
ainsi  que  parles  avoués  de  la  Warmie  et  de  laSambie.  Ils  deman- 
dèrent une  audience  au  Grand-Maître,  à qui  ils  communiquèrent 
l’objet  de  leur  mission.  Plauen  en  appela  au  chapître  général,  et 
Bernstein  prit  acte  de  son  appel,  mais  il  le  conduisit  à la  forteresse 
de  Tapiaw,  où  il  devait  attendre  que  ce  chapître  général  pût  être 
convoqué.  Ce  chapître  se  réunit,  le  11  octobre  1413.  Plauen  y fut 
amené,  entendu,  jugé  et  déposé.  Le  magistère  fut  déclaré  vacant, 
et  Fr.  Herman  Gans,  grand-hospitalier  et  commandeur  d’Elbing, 
fut  nommé  lieutenant  du  magistère  jusqu’à  la  prochaine  élection. 
Le  commandeur  de  Danzick  fut  aussi  arrêté  ; Fr  de  Schwarzbourg 
fut  destitué  du  poste  d’administrateur  de  l’église  de  Warmie,  dont 
on  rappela  l’évêque;  tous  les  chevaliers  convaincus  d’avoir  favorisé 
l’hérésie  furent  privés  de  leurs  emplois.  Le  Grand-Maître  dépossédé 
fut  interné  à Danzick,  jusqu’aux  élections  suivantes.  Il  faut  rendre 
cette  justice  à l’Ordre,  qu’il  préserva  sa  propre  existence,  en  frap- 
pant un  chef  coupable  et  dangereux,  et  en  désavouant  par  cet  acte 
de  bonne  et  saine  justice  toute  complicité  avec  le  chef  oublieux 
de  ses  devoirs. 

(1)  Comp.  App.  Statuts  de  Werner  d’Orselen  (1329),  d’après  De  Val, 
Recherches,  I,  Ch.  VI,  170  et  s. 
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XXVII.  Fr.  Michel  Kuchmeister  de  Sternberg. 

(1414-1422) 

L’élection  d’un  nouveau  Grand-Maître  fut  fixée  au7  janvier  1414; 
les  commandeurs  de  Prusse,  de  Livonie  et  d’Allemagne,  réunis  à 
Marienbourg,  déléguèrent  deux  des  leurs  pour  amener  le  Grand- 
Maître  déposé  devant  le  chapitre  électoral.  Lorsqu’il  fut  arrivé,  il 
fut  fait  un  rapport  sur  les  griefs  qui  avaient  provoqué  la  décision 
du  11  octobre  précédent.  Voyant  sa  cause  perdue,  Fr.  Henri  de 
Plauen  prit  alors  le  parti  de  renoncer  au  magistère.  Le  chapitre 
élut  ensuite,  le  9,  Fr.  Michel  Kuchmeister  de  Sternberg,  grand- 
maître,  et  Plauen  dut,  comme  tous  les  autres  membres  de  l’Ordre, 
lui  jurer  obéissance  et  fidélité.  Kuchmeister  avait  été  successive- 
ment commandeur  de  Rastenbourg,  avoué  de  la  Samogitie,  provi- 
seur àNeumarck  ou  avoué  de  la  Nouvelle-Marche,  enfin  maréchal 
de  l’Ordre.  Les  historiens  le  dépeignent  comme  un  homme  de 
haute  taille  et  de  belle  figure,  sérieux,  sage,  prudent  et  doué  d’une 
grandeur  d’âme  peu  commune.  Il  se  signala  par  son  zèle  pour  le 
maintien  de  la  vraie  religion  dans  les  Etats  de  l’Ordre.  Sa  situa- 
tion fut  difficile,  en  arrivant  au  magistère.  La  faction  des  wiclé- 
fistes  faisait  bande  à part  et  avait  adopté  un  signe  de  ralliement. 
La  noblesse  et  les  villes  étaient  agitées.  Fr.  Kuchmeister  songea 
à s’attacher  les  sujets  de  l’Ordre,  et  créa  un  nouveau  Conseil  du 
magistère,  composé  des  grands-officiers  de  l’Ordre,  de  députés 
de  la  noblesse,  et  de  deux  députés  de  chacune  des  villes  deCulm, 
de  Thorn,  d’Elbing,  de  Kœnigsberg  et  de  Danzick,  qui  fut  nommé 
le  Conseil  de  Prusse  et  qui  fut  chargé  du  vote  des  impôts,  tandis 
que  le  Grand-Maître  continuait  à gouverner  la  Prusse  avec  son 
chapitre  seul.  Cette  innovation  n’en  fut  pas  moins  funeste  à l’exer- 
cice du  pouvoir  central,  par  suite  surtout  de  l’accroissement  de 
puissance  des  cinq  villes  appartenant  à la  Ligue  hanséatique,  qui 
avaient  droit  de  siéger  par  députés  à ce  conseil. 

Le  chapitre  avait  pourvu  à l’entretien  de  l’ancien  grand-maître, 
en  le  faisant  commandeur  d’Engelsbourg,  et  de  son  cousin  Henri 
de  Plauen,  en  le  nommant  proviseur  de  Lochstete  ; mais  on  ne 
put  les  empêcher  de  communiquer  avec  les  ennemis  de  l’Ordre. 
Le  proviseur  de  Lochstete  se  sauva  en  Pologne,  où  Jagellon  le 
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reçut  à bras  ouverts  et  concerta  avec  lui  les  moyens  de  faire  échapper 
aussi  l’ancien  grand-maître.  Le  roi  devait  se  rendre  à Racziansz, 
oùPlauen  viendrait  le  rejoindre  après  s’être  évadé  d’Engelsbourg; 
mais  un  accès  de  goutte  empêcha  Plauen  de  quitter  Engelsbourg 
au  moment  voulu,  et  une  indiscrétion  du  Roi  révéla  le  plan  tout 
entier  à Kropidlo,  évêque  de  Wladislaw,  qui  prévint  immédiate- 
ment le  commandeur  deThorn.  Des  lettres  qu’on  intercepta  firent 
connaître  toute  la  conspiration  et  l’ancien  grand-maître  fut  envoyé, 
sous  bonne  escorte,  à la  forteresse  de  Brandebourg,  où  il  resta 
pendant  tout  le  magistère  de  Fr.  Kuchmeister.  On  avait  paré  à 
temps  à un  danger  très  serieux,  car  ses  partisans  n’auraient  pas 
manqué  de  se  ranger  sous  sa  bannière,  s’il  avait  pu  se  déclarer 
en  hostilité  ouverte  avec  le  nouveau  grand-maître.  Jagellon  n’aurait 
pas  manqué  de  son  côté  de  tirer  parti  de  ces  dissensions  intestines. 
Plauen  finit  ses  jours  à Lochstete,  où  il  fut  transféré  sous  le  ma- 
gistère de  Fr.  Paul  de  Rusdorf;  il  mourut  en  1422.  Selon  Hart- 
knoch,  il  fut  inhumé  dans  le  caveau  des  grands-maîtres,  àMarien- 
bourg;  selon  Léon,  il  le  fut  dans  la  cathédrale  de  Marienwerder. 
Stein,  dans  les  Acta  Boruss .,  rapporte  (§  IV)  qu’il  fut  inhumé  à 
Marienbourg,  et  ensuite  (§  XXIII)  qu’il  le  fut  à Marienwerder, 
où  il  prétend  avoir  vu  sa  pierre  sépulcrale  avec  cette  inscription: 
Meister  Hinrich  von  Plauen  starb  nach  Gottes  Géburt  Ao  MIS. 
Cette  erreur  sur  la  date  fait  douter  de  l’affirmation. 

Il  restait  encore  des  points  à régler  entre  l’Ordre  et  la  Pologne, 
en  vertu  du  compromis  du  18  mai  1412,  en  dehors  des  trois  sen- 
tences dont  nous  avons  parlé,  du  24  août  1412;  il  restait  entre 
autres  la  question  de  Poméranie.  Comme  le  terme  de  deux  années 
allait  finir,  le  18  mai  1414,  l’empereur  Sigismond  résolut  de 
rendre  sa  sentence  définitive  sur  tous  les  points  litigieux;  il  manda 
à Bude  les  Envoyés  des  deux  parties,  et  prononça  son  arrêt.  On  en 
sait  les  principales  dispositions  par  une  autre  sentence  de  l’an  1420 1, 
où  l’Empereur  s’exprime  ainsi:  «iw  his  scriptis  sententiamus , 
quod  confinia  termini , limites  seu  g ren  i tiae  Te  rra  rum  P orner  an  i a e, 
Culmens.  et  Michalovicns.,  et  Castrum  Nessaw  cum  omnibus  per- 
tinentiis  et  attinentiis  suis  stent  et  permaneant , sicut  fuit  ordi- 
natumper  concordias  fadas  per  Serenissimos  principes  Carolum  et 

(1)  Cad.  Fol,  IV,  n°  88,  p.  10G. 
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Joannem  Ungariae  et  Bohcmiae  Reges,  et  per  concessiones , dona- 
tiones  et  renuntiationes  Casimir i Regis  Poloniae,  ipsiusque 
Praedecessoris , et  per  concordiam  factam  ante  Thorum , etpersen- 
tentiam  nostram  JBudae  latam  ...»  La  Poméranie,  les  pays  de 
Culm  et  de  Michalow,  et  la  forteresse  de  Nessaw,  avec  tenances 
et  dépendances,  étaient  donc  maintenus  à l’Ordre,  conformément 
à la  sentence  des  rois  Charles  et  Jean,  du  26  novembre  1335,  aux 
concessions,  donations  et  renonciations  de  Casimir,  roi  de  Pologne, 
de  l’an  1343,  comme  il  avait  été  stipulé  au  Traité  deThorn,  con- 
firmé par  la  sentence  arbitrale  en  question  portée  à Bude.  On 
verra  plus  loin  encore  par  les  protestations  des  Chevaliers  à Rome, 
en  1421,  et  par  un  mémoire  de  Fr.  Frédéric  deSaxe,  Grand-Maître, 
à la  diète  de  Cologne,  en  juillet  1505,  que  la  sentence  de  Bude 
de  1414  était  une  confirmation  de  la  Paix  de  Thorn. 

Mécontent  de  la  sentence  arbitrale,  Jagellon  profita  de  la  situa- 
tion de  l’Ordre  qui  avait  eu  connaissance  de  ses  armements,  mais 
n’avait  pu  enrôler  des  troupes  auxiliaires  avant  la  proclamation 
de  la  sentence  de  Bude,  et  dont  les  finances  étaient  épuisées.  «Il 
avait,  dit  Dlugoss,  une  armée  si  nombreuse,  que  jamais,  ni  avant, 
ni  après,  il  n’en  eut  de  pareille,  et  qu’il  n’y  avait  pas  de  plaine 
assez  vaste  pour  qu’elle  pût  y camper  en  entier.  Outre  les  milices 
du  royaume  de  Pologne , Yitolde,  grand-duc  de  Lithuanie,  s’y 
trouvait  avec  toutes  ses  troupes  et  un  corps  de  quelques  mille 
Tartares,  ainsi  que  les  ducs  Zemovith,  Jean  et  Boleslas,  à la  tête 
des  Masoviens  ; on  y comptait  aussi  huit  ducs  de  la  Silésie  avec 
leurs  troupes  et  un  gros  de  Moraves;  outre  cela,  le  Roi  avait 
fait  lever  un  grand  nombre  de  Bohémiens  et  de  Silésiens;  ce  qui 
lui  composait  une  armée  si  formidable  qu’elle  eût  suffi  pour  dé- 
vaster une  grande  partie  de  l’univers1.»  Nous  ajouterons  à ce  récit 
de  l’apologiste  polonais,  qu’il  n’avait  pas  fallu  perdre  de  temps 
depuis  la  Paix  de  Thorn  pour  réunir  des  forces  aussi  formidables. 
Le  Roi  partit  en  juillet  1414  deVolborz,  où  s’était  opérée  la  con- 
centration, passa  la  Vistule  dans  la  Masovie  et  entra  en  Prusse. 
Le  Grand-Maître,  évitant  avec  d’autant  plus  d’à  propos  de  com- 
mettre la  même  faute  qu’Ulric  deJungingen,  qu’il  était  bien  loin 
d’avoir  une  armée  capable  d’arrêter  ce  torrent  humain,  se  décida 

(1)  Dlugoss,  p.  372  et  s. 
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à disputer  une  à une  les  places  de  guerre.  Il  essaya  de  conjurer 
l’orage,  mais  Jagellon  refusa  tout  arrangement  et  pénétra  en 
Prusse  par  le  même  chemin  qu’il  avait  pris  en  1410.  Il  ravagea 
le  canton  d’Osterode,  mettant  tout  à feu  et  à sang,  sans  épargner 
ni  l’âge,  ni  le  sexe.  Il  prit  et  brûla  quelques  places  de  deuxième 
ordre  : Niédenbourg,  Hoenstein,  Allenstein,  Gutstat,  Creuzbourg, 
Risenbourg  et  Bisckofswerder,  dont  les  unes  furent  abandonnées 
à son  approche,  dont  d’autres  se  rendirent  et  d’autres  furent  em- 
portées d’assaut.  Les  Teutoniques  ne  cessaient  de  le  harceler 
dans  sa  marche,  et  firent  même  prisonniers  le  maréchal  de 
l’armée  du  grand-duc  avec  d’autres  personnages  de  distinction. 
Holland  ayant  résisté,  grâce  à la  belle  défense  des  Teutoniques, 
il  leva  le  siège  au  bout  de  quelques  jours  pour  se  porter  sur  Culm 
et  Thorn,  dont  il  abandonna  le  siège,  pour  marcher  sur  Stras- 
bourg qu’il  croyait  sans  défense,  par  suite  d’une  ruse  du  Grand- 
Maître  qui  sut  l’attirer  devant  cette  excellente  place,  bien  gardée 
et  bien  approvisionnée,  en  envoyant  un  message  pour  demander 
du  secours,  comme  si  la  place  n’était  pas  en  état  de  tenir,  faute  de 
vivres  et  de  munitions,  et  en  faisant  en  sorte  que  le  courrier  se 
laissât  prendre.  Jagellon  et  Vitolde  tombèrent  dans  le  piège. 
Le  commandeur  de  Strasbourg  les  retint  devant  la  place,  en 
ménageant  d’abord  son  feu  et  montrant  peu  de  monde  aux  rem- 
parts, et  cette  formidable  armée  vint  échouer  contre  le  courage 
héroïque  des  Chevaliers.  Le  Grand-Maître  coupa  les  vivres  à 
l’ennemi,  en  lui  enlevant  ses  convois  de  ravitaillement.  La  di- 
sette amena  une  affreuse  dyssenterie  et  les  chevaux  périrent  en 
foule.  Les  Teutoniques  tenaient  la  campagne  et  bloquaient  en 
quelque  sorte  l’armée  de  Pologne,  tandis  que  Strasbourg  bravait 
toutes  ses  tentatives.  En  octobre,  on  conclut  une  trêve  de  deux 
ans  par  l’entremise  de  l’évêque  de  Lausanne,  arrivé  au  camp 
polonais  le  15  juillet,  avec  une  mission  conciliatrice  du  pape 
Jean  XXIII1.  Le  Roi  de  Pologne  fut  heureux  de  se  tirer  honnête- 
ment d’affaire,  et  le  Grand-Maître,  satisfait  d’avoir  paralysé  et  à 
demi  anéanti  l’armée  la  plus  nombreuse  que  la  Pologne  eût 
jamais  mise  sur  pied,  ne  demandait  qu’à  renvoyer  chez  lui  l’en- 
vahisseur. On  convint  aussi  de  soumettre  le  différend  au  Concile 
(1)  Raynald.,  ad.  ann.  1414,  n°  6. 
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de  Constance  qui  allait  se  réunir,  et  le  siège  de  Strasbourg  fut 
levé,  le  6 octobre.  Les  historiens  polonais  ont  nommé  cette 
guerre  : Belhim  famelicum. 

Le  concile  s’ouvrit  le  5 novembre  1414.  La  Pologne  y envoya 
comme  ambassadeurs,  l’archevêque  de  Gnesne,  et  les  évêques 
de  Wladislau,  de  Ploczko  et  de  la  Posnanie  ; le  Grand-Maître, 
Fr.  Frédéric  dePlauen,  grand-commandeur  de  Prusse,  Fr.  André 
de  Neuenhaus,  commandeur  d’Angleterre,  Fr.  Marquard  de 
Konigseck,  commandeur  de  Souabe  ; Fr.  Arnold  de  Hirschberg, 
commandeur  de  Horneg,  Fr.  Jean  de  Venningen,  commandeur 
de  Kapfenbourg,  Fr.  Ulric  Zenger,  commandeur  de  Balga,  un 
autre  commandeur  dont  on  ignore  le  nom,  et  vingt-et-un  che- 
valiers. 

Le  conflit  entre  l’Ordre  et  la  Pologne  vint  à l’ordre  du  jour 
dès  la  seconde  session  qui  se  tint  le  2 mars  14151.  L’évêque  de 
Posnanie  prononça  une  harangue,  où  il  faisait  ressortir  la  sou- 
mission de  son  Roi  à l’arrêt  du  concile  et  demanda  à l’assemblée 
de  procurer  une  paix  salutaire  aux  deux  parties.  Puis  les  Polonais 
essayèrent  de  faire  de  la  question  de  fait  et  de  droit  public,  une 
question  théologique,  en  prétendant  que  le  pape  ni  l’empereur 
n’avaient  pu  légitimer  la  guerre  contre  les  payens,  que  les  con- 
quêtes de  l’Ordre  étaient  par  conséquent  un  acte  de  brigandage 
soumis  à restitution.  Le  moyen  était  habile  : le  Concile  nomma 
le  11  mai  1415,  une  commission  pour  examiner  s’il  était  permis 
d'étendre  la  religion  par  les  armes.  Mais  le  Concile  ne  se  pro- 
nonça pas.  Ayant  échoué  dans  leur  première  manœuvre,  les  Polo- 
nais renouvelèrent  leurs  griefs  contre  l’Ordre,  dans  une  congré- 
gation publique  tenue  le  13  février  1416,  et  essayèrent  de  prouver 
que  la  guerre  faite  par  le  Roi  aux  Chevaliers  était  juste;  mais  ce 
ne  furent  que  de  vaines  déclamations  sans  preuves  à l’appui,  et 
le  Concile  n’autorisa  même  pas  le  dépôt  par  écrit  de  leurs  con- 
clusions. On  accorda  à Justin  de  Juveni,  avocat  des  Teutoniques, 
un  délai  de  dix  jours  pour  préparer  sa  réponse.  Le  23  février,  il 
répondit,  en  formulant  de  terribles  accusations,  appuyées  sur  les 
preuves  les  moins  discutables,  contre  Jagellon  et  Yitolde,  et 
n’oublia  rien  pour  prouver  la  justice  de  la  cause  de  l’Ordre,  dans 

(1)  Vonderhardt.  — Hist.  Eccl.  eont.  de  Fleury. 
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La  guerre  que  la  Pologne  lui  avait  faite.  Le  lendemain,  les  avo- 
cats de  l’Ordre  furent  entendus  de  nouveau  : Andrecin  de  Novare, 
avocat  du  consistoire  apostolique,  se  contenta  d’un  exposé  clair 
et  précis  des  faits  dont  il  allait  servir  les  preuves  ; puis  Henri  de 
Pise  commença  à lire  le  traité  de  Thorn,  lecture  qui  fut  con- 
tinuée par  Gaspar  Schuenpflug,  mais  ne  put  être  terminée  dans 
la  séance,  à cause  du  grand  nombre  de  pièces  à l’appui  que  nous 
connaissons,  depuis  la  donation  du  pays  de  Culm,  et  la  session 
fut  close  sans  que  rien  pût  être  décidé.  Il  y eut  un  incident  fâcheux 
en  Samogitie  : une  députation  vint  présenter  au  Concile  les  do- 
léances de  ces  barbares  lancés  en  avant  par  Jagellon  et  Vitolde; 
mais  l’incident  fut  vidé,  le  17  juin  1416  : le  Concile  soumit  la 
Samogitie  à la  suzeraineté  de  l’empire,  pour  le  temporel,  et  à 
celle  de  son  futur  évêque,  pour  le  spirituel,  et  ordonna  aux  Teu- 
toniques  de  relâcher  les  Samogites  qu’ils  avaient  fait  arrêter.  Ce 
n’était  pas  un  échec,  car  l’Ordre  était  vassal  immédiat  et  la  Sa- 
mogitie dont  il  était  propriétaire  était  par  conséquent  aussi  un 
fief  immédiat  d’empire  ; d’un  autre  côté,  l’église  de  Samogitie 
allait  relever  directement  du  Saint-Siège.  La  situation  la  plus 
singulière  résultait  au  contraire  de  cette  décision,  pour  Jagellon 
et  Vitolde,  devenant  vassaux  de  l’empire  pendant  la  durée  de  leur 
possession  temporaire  et  à titre  d’usufruit  de  la  Samogitie.  La 
trêve  fut  prolongée  de  deux  ans,  du  20  juillet  1416  au  20  juillet 
1418,  sur  l’intervention  de  l’empereur  Sigismond  et  du  roi  de 
France  Charles  VI,  à Paris,  auprès  des  ambassadeurs  des  deux 
parties  qui  s’y  trouvaient  en  ce  moment.  L’empereur  écrivit  de 
Paris  au  Concile  une  lettre  qui  fut  lue  en  congrégation  générale, 
le  3 juin  1416  ; il  y priait  entre  autres  d’envoyer  des  ambassa- 
deurs au  Roi  de  Pologne  et  au  Grand-Maître,  afin  de  les  engager 
à observer  fidèlement  la  trêve  de  deux  ans  dont  leurs  ambassa- 
deurs étaient  convenus  à Paris.  Les  Pères  du  concile  répondirent 
aux  intentions  pacifiques  de  Sigismond,  et  on  lut  dans  la  congré- 
gation générale  du  16  septembre  suivant  les  réponses  du  Roi  de 
Pologne  et  du  Grand-Maître.  Jagellon  assurait  au  Concile  que  ses 
exhortations  étaient  pour  lui  des  ordres.  Le  Grand-Maître  disait 
dans  sa  lettre  datée  de  Marienbourg,  le  10  juillet,  qu’il  promettait 
d’observer  la  trêve,  en  assurant  qu’il  avait  toujours  beaucoup 
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désiré  la  paix,  et  suppliait  les  Pères  du  Concile  de  s’unir  à l’Em- 
pereur et  au  futur  pape,  pour  convertir  cette  trêve  en  une  paix 
solide  entre  l’Ordre  et  la  Pologne,  «afin,  ajoutait-il,  que  l’Ordre 
dont  le  gouvernement  nous  est  confié  puisse  protéger  les  fidèles 
et  porter  ses  armes,  sans  obstacle,  contre  les  ennemis  de  la  Foi, 
c’est-à-dire  contre  les  Turcs»1.  Lorsque  Martin  Y eut  été  élu  au 
Siège  apostolique,  le  11  novembre  1417,  et  qu’il  tint  la  dernière 
session  du  Concile,  le  22  avril  1418,  l’affaire  n’était  pas  terminée. 
Martin  Y envoya  alors  en  1419  des  Nonces  en  Pologne  et  en 
Prusse,  pour  essayer  de  régler  le  différend,  après  avoir  ordonné 
en  juillet  1418,  d’accord  avec  l’empereur,  la  prolongation  de  la 
trêve  pendant  un  an  à partir  du  20,  jour  où  elle  devait  expirer. 
Nous  retrouverons  plus  loin  les  Nonces  apostoliques  convoquant 
un  congrès  à Gniewkow,  ville  de  la  Cujavie,  diocèse  de  Wladislau; 
mais  nous  devons  revenir  sur  nos  pas,  afin  de  reprendre  l’ordre 
chronologique. 

Tandis  que  le  Concile  de  Constance  condamnait  Jean  Huss  et 
sa  doctrine,  un  des  adeptes  du  sectaire,  Tiedeman,  curé  de 
l’Eglise-de-la-Sainte-Yierge,  faisait  à Danzick  des  prosélytes, 
grâce  à la  protection  de  Fr.  Rodolphe  d’Eilenstein,  commandeur, 
et  de  Gérard  Beke,  consul  ou  premier  magistrat  de  cette  ville. 
Le  peuple,  dont  la  majorité  était  attachée  à la  véritable  religion, 
se  mutina,  et  la  mort  d’Eilenstein  et  celle  de  Tiedeman,  qui  sur- 
vinrent presque  en  même  temps,  apaisèrent  seules  ces  troubles. 
Thorn  ne  fut  pas  plus  tranquille:  André  Pfaffendorf,  prêtre  de 
1 Ordre  et  curé  de  Saint  Jean,  prêcha  publiquement  cette  doctrine 
et  se  rendit  ensuite  à Danzick,  où  il  suscita  de  nouveaux  troubles. 
Jean,  évêque  de  Warmie,  convoqua  un  Synode  pour  le  20  février 

1415,  et,  de  son  côté,  le  Grand-Maître  tint  le  1er  janvier  1416 
à Brunsberg  un  chapitre  général,  pour  aviser  aux  moyens  de 
combattre  le  Wicléfisme  et  le  Hussitisme.  Un  des  points  les  plus 
curieux  de  l’ordonnance  rendue  par  ce  chapitre,  c’est  la  défense 
d’enterrer  les  hérétiques  dans  les  cimetières  catholiques  et  celle 
d assister  à leurs  funérailles.  On  rechercha  les  livres  hérétiques.  En 

1416,  il  y eut  un  nouveau  soulèvement  à Danzick  contre  les  héré- 
tiques et  Beke,  leur  protecteur.  Le  Grand-Maître  y rétablit  le  calme 

(1)  Vonderhardt,  IV,  p.  780,  867,  871  et  s. 
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et  y réglementa  la  police  des  corps  de  métiers,  afin  d’éviter  le  retour 
de  tels  désordres.  Nous  trouvons  dans  les  chroniques  la  mention 
de  deux  entrevues  successives,  à Yielon,  sur  le  Memel,  entre 
Jagellon  et  Yitolde,  et  Fr.  Michel  Kuchmeister  : la  première  eut 
lieu  le  16  octobre  1416,  elle  fut  sans  résultat  et  le  Roi  de  Pologne  le 
communiqua  au  Concile  de  Constance,  par  une  missive  du  30  mars 
1417,  dans  laquelle  il  concluait  qu’il  allait  recommencer  la  guerre; 
la  deuxième  est  du  19  octobre  1418,  elle  n’aboutit  pas  davan- 
tage, car  les  Polonais  y maintinrent  toutes  leurs  prétentions1.) 
Jagellon  trouva  moyen  aussi  de  paralyser  l’œuvre  des  Nonces 
apostoliques,  tout  en  ayant  l’air  de  se  rendre  à leur  invitation  au 
congrès  de  Gniewkow.  Il  prit  l’Empereur  pour  arbitre,  par  com- 
promis daté  de  Oaschau,  le  8 mai  141 92.)  Par  cet  acte,  inséré 

(1)  Nous  avons  suivi  les  écrivains  anciens,  et  cependant  il  existe  aux 
Archives  Centrales  de  l’Ordre  Teutonique  (a.  1565),  sous  la  date  du  6 no- 
vembre 1418,  l’instrument  d’un  compromis  passé  à JVIarienbourg,  entre 
Wladislaus,  roi  de  Pologne,  et  Alexandre  dit  Wythold,  grand-prince  de 
Lithuanie  et  de  Russie,  d’une  part,  et  Michel  de  Küchemeister , grand- 
maître  de  l’Ordre  Teutonique,  d’autre  part.  Les  témoins  des  contractants 
étaient  : 1°  Guillaume  Comte  d’Eberstein,  conseiller  et  envoyé  de  Louis, 
comte-palatin  du  Rhin,  archi-écuyer-tranchant  du  Saint-Empire  Romain  et 
duc  en  Bavière;  2°  Ernest  d’Elkershausen,  maître  de  la  cour,  Heilmann 
de  Beldirsheim,  chevaliers,  conseillers  et  envoyés  de  Jean,  archevêque  de 
Mayence,  archi-ehancelier  du  Saint-Empire  Romain,  en  Allemagne;  3°  Thomas 
Matz,  chancelier,  Jean  de  Neurkirchen,  chevalier,  conseillers  et  envoyés  de 
Conrad,  évêque  de  Breslau  et  duc  de  Silésie;  4°  Conrad  Bischof,  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Sunde  (Stralsunde)  ; les  témoins  présents  à l’acte  du 
côté  du  grand-maître,  Jean  et  Otto,  comtes-palatins  et  ducs  en  Bavière, 
Jean,  Burggrave  de  Nuremberg,  Ernest,  Frédéric  et  Albert,  dues  d’Autriche, 
Reinold,  duc  de  Gueldres  et  de  Julicli,  Adolphe,  duc  de  Berg,  le  duc  de 
Clèves.  L’original  est  sur  parchemin  et  muni  des  sceaux  sur  cire  verte  et 
blanche  de  six  comparants;  les  légendes  ne  sont  plus  très  lisibles.  Ce  n’est 
pas  un  traité  de  paix  à proprement  parler,  mais  un  compromis  entre  les 
signataires  du  Traité  de  Thorn,  dont  l’exécution  donna  lieu  à tant  de  diffi- 
cultés et  même  à l'arbitrage  de  Sigismond  et  à d’autres  aussi  peu  efficaces 
en  face  de  la  mauvaise  foi  polonaise.  Les  parties  contractantes  y promettent 
solennellement  d’observer  la  Paix  de  Thorn,  afin  d’arriver  par  une  voie 
honnête  à la  paix,  la  grâce  et  l’amitié,  qu’ils  appellent  avec  l’assistance 
de  Dieu,  de  tous  leurs  vœux.  Ce  compromis  fut  le  résultat  de  l’intervention 
de  l’empire  en  faveur  de  l’Ordre,  ainsi  que  le  démontre  la  présence  à l’acte 
des  envoyés  de  trois  grands  électeurs  du  Saint-Empire  Romain  (Palatin 
du  Rhin,  archevêque  de  Mayence,  évêque  de  Breslau  et  duc  de  Silésie). 
Comp.  avec  les  actes  de  cette  époque  au  Cad.  dipl.  Pol. 

(2)  Cod.  Pol , n°  88. 
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dans  la  sentence  postérieure  de  Sigismond,  Sigismond  reçoit 
plein  pouvoir  de  prononcer,  jusqu’à  la  fête  de  l’archange  Saint 
Michel,  ensemble  ou  séparément  et  de  telle  manière  qu’il  jugera 
à propos,  sur  toutes  les  difficultés  quelconques  existant  entre 
l’Ordre  et  Sigismond,  Vitolde,  Jean  etSemovith.  Le  Grand-Maître, 
agissant  plus  correctement,  n’adhéra  à cet  arbitrage  que  le  19  juil- 
let 1419,  lorsqu’il  eût  constaté  au  dernier  moment,  car  la  trêve 
expirait  le  lendemain,  que  le  congrès  de  Gniewkow  n’avait  pu 
rien  décider  par  suite  des  habiletés  de  Jagellon.  Le  compromis 
du  Grand-Maître  est  daté  de  Graudentz  ; cet  acte  est  inséré  aussi 
dans  la  sentence  de  Sigismond,  il  offre  ceci  de  remarquable  que 
les  ambassadeurs  de  Henri  Y,  roi  d’Angleterre,  alors  auprès  du 
Grand-Maître,  y ont  signé  en  qualité  de  témoins1.  Au  congrès 
de  Gniewkow,  les  envoyés  de  Jagellon  et  de  Vitolde  ne  furent  à 
dessein  munis  que  de  pouvoirs  oraux,  ceux  de  l’Ordre  avaient  des 
pouvoirs  écrits,  en  bonne  et  due  forme.  Les  premiers  produisirent 
leurs  prétentions,  et  les  seconds  les  titres  de  l’Ordre,  que  les 
Nonces  allèrent  examiner  à Thorn  ; puis  les  premiers,  voyant 
que  les  Nonces  trouvaient  fondés  les  droits  de  l’Ordre,  et  les 
engageaient  à accepter  la  transaction  offerte  par  celui-ci,  se 
retranchèrent  derrière  le  manque  d’instructions  et  de  pouvoir  en 
forme,  et  le  congrès  dut  se  dissoudre  sans  avoir  abouti.  Il  nous 
reste  de  ces  circonstances  une  preuve  authentique,  c’est  un  procès- 
verbal  délivré  par  les  Nonces  aux  ambassadeurs  teutoniques,  sur 
leur  demande,  et  daté  de  Thorn,  le  12  mai  1419,  qu’on  trouve  en 
entier  dans  la  Bulle  de  Martin  Y,  datée  de  Florence,  le  24  juillet 
1419 2.  Cette  attestation  fut  déclarée  par  le  pape,  dans  la  Bulle 
ci-dessus,  simple  preuve,  ne  constituant  pas  de  droits  nouveaux 
et  n’altérant  pas  les  droits  acquis  ; mais  cette  déclaration  était  à 
peine  nécessaire,  puisqu’il  s’agissait  d’un  simple  procès-verbal, 
dont  les  Teutoniques  ne  pouvaient  tirer  qu’un  argument  en  faveur 
de  la  bonté  de  leurs  titres  et  de  la  correction  de  leur  attitude 
au  Congrès.  Jagellon  avait  déjà  réuni  son  armée  à Yolbotz  et 
opéré  à Czerwiensko  sa  jonction  avec  Vitolde,  lorsque  l’adhésion 
de  l’Ordre  au  compromis  polonais  du  8 mai  1419  les  arrêta 

(1)  Cod.  Pol,  IV,  p.  103. 

(2)  Cod.  Pol.,  IV,  n°  87,  ex  orig. 
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tous  deux  à une  journée  de  marche  des  frontières  de  Prusse; 
l’Empereur  envoya  un  ambassadeur  au  Roi,  pour  lui  commu- 
niquer le  compromis  qu’il  avait  envoyé  chercher  à Graudentz, 
et  exiger  la  prolongation  de  la  trêve  jusqu’à  la  Saint-Michel  de 
l’année  1420.  Mais,  en  vertu  du  jeu  de  bascule  si  cher  à ce  roi, 
Jagellon  songea  immédiatement  à se  prémunir  contre  la  sentence 
probable  de  Sigismond:  il  écrivit  donc  de  Sandecz,  le  12  sep- 
tembre 1419,  à Martin  Y,  pour  se  plaindre  des  Nonces,  et  de  leur 
procès-verbal  qui  le  représentait  comme  un  calomniateur  et  un 
prince  entreprenant  des  guerres  injustes;  il  prétendait  n’avoir 
fait  la  trêve  de  1414  que  par  condescendance  pour  le  Saint-Siège 
(nous  savons  que  son  armée  mourait  alors  de  faim  devant  le 
vaillant  Strasbourg  et  était  décimée  par  la  dissenterie)  ; il  invo- 
quait son  désir  de  la  paix,  et,  malgré  le  compromis  remettant  ses 
intérêts  à l’empereur,  il  demandait  à traiter  à l’amiable,  sollicitant 
de  nouveau  la  médiation  du  pape  et  le  priant  de  sauvegarder  sa 
réputation  h 

Le  Pape  eut  la  faiblesse  de  condescendre  à ces  supplications, 
dans  le  seul  intérêt  de  la  paix,  puisqu’il  avait  confirmé  à l’Ordre 
tous  ses  privilèges,  dans  sa  Bulle  du  16  juin  14191  2,  où  il  disait: 
« Laudibus  et  honore  dignissima  religio  vestra  ah  ipsius  insti- 
tutione  felici  per  latitudinem  orhis  terrae  diversitate  viriutum 
semper  emicuit , et  vestrorum  claritate  meritorum  oculis  S.  S. 
ccclesiae  fréquenter  infulsit . . .»,  et,  s’entremettant  de  nouveau 
entre  la  Pologne  et  l’Ordre,  il  prolongea  encore  la  trêve,  de  la 
Saint-Michel,  29  septembre  1420,  à la  Sainte-Marguerite  1421. 
C’était  élever  tribunal  contre  tribunal,  autel  contre  autel,  puisque 
Martin  Y savait  que  Sigismond  était  constitué  arbitre  de  la  que- 
relle. L’empereur,  surchargé  d’autres  soins,  obtint  que  les  com- 
promis de  l’Ordre  et  du  Roi  de  Pologne  fussent  prolongés  jusqu’à 
la  fête  des  Rois  de  l’année  1420.  L’acte  du  Grand-Maître  est  daté 
de  Thorn,  le  24  septembre  1419,  et  celui  du  Roi  est  daté  de  Léopol, 
le  26  du  même  mois.3  Enfin  Sigismond  manda  les  ambassa- 

(1)  Dlugoss,  p.  395  et  s. 

(2)  Duellius,  à la  date  du  17  mai  1419.  — Strelilke,  T.  O.  T.,  n°  708. 
- Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  a.  15G9.  V.  App. 

(3)  Cod  Pol IV,  p.  105.  — Dlugoss,  p.  448  et  s. 
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denrs  de  Pologne  et  de  l’Ordre  Teutonique  devant  une  grande 
assemblée  de  princes  et  de  seigneurs,  dont  la  plupart  sont  nom- 
més dans  l’acte  même  en  qualité  de  témoins,  et  fit  lire  d’abord 
les  copies  des  donations  faites  à l’Ordre  parles  Princes  de  Pologne, 
et  en  particulier  la  donation  de  la  Poméranie  par  Casimir  (Kalisch), 
puis  il  prononça  la  sentence  arbitrale1. 

L’empereur  y atteste,  après  avoir  rapporté  les  compromis  des 
parties  et  les  délais  fixés,  qu’il  a examiné  avec  soin  les  pièces  ci- 
dessus  et  autres  qui  lui  ont  été  présentées,  et,  qu’après  avoir  in- 
voqué l’assistance  du  Très-Haut,  il  a pris  conseil  des  prélats,  des 
princes,  des  comtes,  des  barons,  des  nobles  et  d’autres  personnes 
tant  ecclésiastiques  que  séculières,  dénommées  en  qualité  de  té- 
moins, et  il  prononce  comme  il  suit  : 

1°  Les  sujets  du  Boi  de  Pologne,  de  Vitolde,  grand-duc  de 
Lithuanie,  et  des  ducs  de  Masovie,  de  même  que  ceux  de  l’Ordre 
Teutonique,  pourront  passer  librement  par  les  Etats  respectifs  et 
transporter  leurs  marchandises,  selon  l’usage  ancien.  La  partie 
qui  s’y  opposerait  sera  tenue  à la  réparation  du  dommage  et 
paiera  en  outre  pour  chaque  contravention  une  amende  de  dix 
mille  marcs  d’argent,  dont  un  tiers  appartiendra  à la  Chambre 
apostolique,  un  autre  au  fisc  impérial,  et  le  troisième  à la  partie 
lésée. 

2°  La  paix  de  Thorn  sera  observée  intégralement  et  in  viola  ble- 
ment.  Si  quelqu’une  des  parties  y contrevient,  la  paix  ne  sera  pas 
considérée  comme  rompue,  elle  sera  perpétuelle  ainsi  qu’il  est 
statué  dans  le  traité. 

3°  Les  limites  de  la  Poméranie,  des  pays  de  Culrn  et  de  Micha- 
low,  la  forteresse  de  Nessaw,  avec  leurs  appartenances  et  dépen- 
dances, resteront,  comme  il  a été  réglé  par  Charles,  roi  de  Hongrie, 
et  Jean,  roi  de  Bohême,  par  les  concessions,  donations  et  renon- 
ciations de  Casimir,  roi  de  Pologne,  par  celles  de  son  successeur, 
par  la  paix  faite  à Thorn,  et  enfin  par  la  sentence  arbitrale  de 
Bude. 

4°  Le  Grand-Maître  et  l’Ordre  paieront  au  Boi,  pour  la  répara- 
tion de  la  forteresse  de  Zlotor,  25.000  florins  de  bon  or  de  Hongrie 
ou  ducats,  dans  l’espace  de  deux  ans,  savoir  la  moitié  à la  fête 

(1)  Cod.  Pol,  IV,  il o 88,  p.  100  et  s. 
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de  Saint-Georges  prochaine,  et  le  reste  à la  fête  de  Saint-Georges 
de  l’année  suivante. 

5°  Le  Grand-Maître  fera  démolir  dans  le  délai  de  six  mois  le 
château  et  le  moulin  de  Lubitz  (Lubisch),  afin  que  la  Dribentz 
puisse  suivre  le  même  cours  qu’avant  la  contestation. 

6°  Les  limites  entre  les  possessions  des  ducs  de  Masovie  et 
celles  de  l’Ordre Teutonique  demeureront  telles  qu’elles  sont  mar- 
quées dans  un  acte  du  grand-maître  Ludolp  Koenig  (du  8 novembre 
1343).  L’empereur  confirme  cette  charte,  ordonnant  qu’il  y soit 
ajouté  foi  pleine  et  entière,  comme  si  elle  était  munie  du  sceau 
de  ce  grand-maître,  et  la  rapporte  en  entier.  Cette  déclaration 
d’authenticité  est  donnée,  parce  que  l’original  n’était  muni  que  du 
petit  sceau  usité  pour  les  affaires  courantes  et  non  du  grand  sceau 
de  l’Ordre. 

7°  Tous  les  prisonniers  de  part  et  d’autre  seront  relâchés  avant 
trois  mois,  et  toutes  les  promesses  et  obligations  qu’ils  auront 
faites  ou  qu’on  aura  faites  pour  eux  seront  annulées. 

8°  Ce  qui  a été  convenu  par  le  traité  de  Thorn,  au  sujet  de  la 
Prusse  et  de  la  Samogitie,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  de 
sorte  que  les  Chevaliers  Teutoniques  posséderont  tout  le  terrain 
situé  entre  le  Memel  et  les  haies  des  Samogites,  à commencer  à 
la  rivière  de  Eodan  et  en  descendant  son  cours  jusqu’au  château 
de  Memel  et  à la  mer.  Vitolde  possédera  toute  la  Samogitie,  avec 
la  partie  située  entre  le  Memel  et  lesdites  haies,  en  commençant 
à ces  haies,  jusqu’à  la  source  de  la  rivière  de  Rodan  et  en  descen- 
dant en  ligne  droite  jusqu’à  son  embouchure  dans  le  Memel.  Les 
limites  de  Yitolde,  après  avoir  traversé  le  Memel,  s’étendront  en 
ligne  directe  à cinq  milles  de  largeur  dans  la  province  deSuder- 
land  (Jettoem)  et  dans  la  longueur  jusqu’à  la  Lithuanie,  de  sorte 
que  les  deux  rives  du  Memel  lui  appartiennent  jusqu’au  Chemin 
du  roi  et  du  duc , comme  il  a été  stipulé  au  traité  de  Thorn. 

9°  Les  Teutoniques  et  le  grand-duc  de  Lithuanie  ne  pourront 
bâtir  de  forteresses  dans  les  territoires  fixés  à l’article  précédent, 
qui  s’étendent  jusqu’au  chemin  du  roi  et  du  duc. 

10°  Les  parties  susdites  vivront  en  bonne  amitié,  comme  il  con- 
vient à des  chrétiens,  et  s’abstiendront  de  se  faire  du  dommage 
ou  des  injures  réciproques,  sous  les  peines  ci-dessus. 
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1 1°  Les  injures  et  dommages  mutuels,  de  quelque  manière  qu’ils 
aient  été  faits,  sont  abolis , de  sorte  que  personne  ne  pourra  faire 
de  répétitions  à ce  sujet,  et  nous  imposons  sur  ce  point  un  silence 
perpétuel  aux  parties. 

12°  S’il  s’élève  quelque  doute,  relativement  aux  dispositions  de 
la  présente  sentence,  nous  nous  en  réservons  l’interprétation. 

13°  Les  parties  seront  tenues  d’observer  tous  ces  articles,  sous 
peine  de  payer  pour  chaque  contravention,  une  amende  de  dix 
mille  marcs  d’argent  applicables  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

14°  Le  Roi  de  Pologne  est  condamné  à restituer  dans  le  délai 
de  deux  mois,  la  forteresse  de  Jasyenicz  aux  Chevaliers,  sous  peine 
de  payer  l’amende  prévue  à l’article  précédent. 

C’est  ainsi  que  nous  disons  et  prononçons,  ajoute  l’empereur, 
nous  réservant  de  déclarer  et  d’interpréter,  s’il  en  est  besoin.  Il 
fut  donné  lecture  de  cette  sentence  rédigée  par  écrit,  en  présence 
de  Jacques,  évêque  de  Spolète,  et  de  Ferdinand,  évêque  de  Luc- 
ques,  nonces  du  pape  Martin  V,  de  Barthélemi,  archevêque  de 
Milan,  des  évêques  de  Passau,  de  Breslau  et  de  Brandebourg,  de 
l’ambassadeur  du  Roi  d’Angleterre,  d’Albert,  électeur  de  Saxe, 
de  Frédéric,  margrave  de  Brandebourg,  de  Henri,  comte-palatin 
du  Rhin,  duc  de  Bavière,  des  ducs  de  Ratibor,  de  Troppau,  de 
Lignitz,  de  Munsterberg,  de  Glogaw,  d’Oels  et  de  Luben,  des 
grands-officiers  de  la  cour  impériale  et  de  plusieurs  seigneurs  des 
royaumes  de  Hongrie  et  de  Bohême,  qui  y sont  dénommés  et  qui 
avaient  été  requis  avec  les  princes  pour  être  témoins  de  la  pro- 
mulgation. L’acte,  muni  du  grand  sceau  de  l’empereur,  est  daté 
de  Breslau,  l’an  1520.  On  en  fit  deux  exemplaires,  l’un  en  latin, 
l’autre  en  allemand.  Ebérard  Windeck,  témoin  oculaire  et  auteur 
de  Y Histoire  de  V empereur  Sigismond,  rapporte  l’acte  avee  la  date 
du  G janvier,  qui  est  la  date  probable,  puisque  les  compromis 
fixaient  ce  terme  extrême  pour  la  promulgation  de  la  sentence 
arbitrale. 

Jagellon  approuva,  ratifia  et  homologua,  malgré  sa  déconvenue, 
la  sentence  1 ; mais  dès  le  premier  paiement  fait  par  les  Teuto- 
niques  aux  termes  de  l’Art.  4,  àThorn,  le  jour  de  la  Saint-Georges, 
le  trésorier  de  l’Ordre,  n’ayant  pas  assez  d’or,  voulut  compléter 

(1)  Cod.  Fol,  IV,  p.  194-195. 
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la  somme  en  argent,  et  les  envoyés  du  Roi  refusèrent.  Gadebusch 
(Ann.  Livon.  ann.  1420,  p.  51)  s’écrie  à ce  sujet  : Erbarmliche 
StaatsJcunst  ! wie  froh  war  der  einfaltige  Wladislaw,  das  ihm 
dieser  Staatsstrcich  gélungen  ivar!  Les  faits  postérieurs  nous 
permettent  de  croire  que  ces  sommes  n’en  furent  pas  moins  payées, 
car  elles  ne  sont  pas  réclamées  dans  les  traités  ultérieurs.  Avisé 
des  projets  de  Jagellon,  qui  ne  voulait  pas,  malgré  son  adhésion 
formelle,  respecter  la  sentence  de  Sigismond,  Martin  Y prolongea 
la  trêve  jusqu’à  la  Sainte-Marguerite  1421,  par  Bulle  du  1er  sep- 
tembre 1420  et  évoqua  la  cause  à son  siège1.  Les  Chevaliers,  qui 
n’avaient  rien  à redouter  d’une  nouvelle  sentence,  comparurent 
en  même  temps  que  les  Polonais,  le  20  novembre  1421.  Le  pape 
ne  crut  pas  devoir  refuser  à ceux-ci  d’envoyer  un  Nonce  pour  in- 
former sur  place,  malgré  la  protestation  des  Teutoniques,  qui  invo- 
quaient la  force  de  la  chose  jugée.  Nous  verrons  plus  tard  la  suite 
de  cette  grave  affaire. 

Les  villes  hanséatiques  de  Prusse  donnaient  du  souci  au  Grand- 
Maître  par  leurs  conflits  avec  l’Angleterre  et  la  Hollande  ; le  Grand- 
Maître  eut  aussi  des  difficultés  avec  la  Ligue,  pour  la  levée  au 
profit  de  l’Ordre  du  Pfundzoll , d’abord  établi  puis  aboli  par  la 
Hanse,  et  dont  la  destination  première  avait  été  la  guerre  en  com- 
mun contre  les  pirates,  et  il  dut  renoncer  à lever  désormais  cet 
impôt.  La  division  continuait  entre  les  Chevaliers  ; les  ordres  de 
l’Etat  se  plaignaient  d’entreprises  sur  leurs  privilèges;  le  peuple 
protestait  contre  l’oppression.  Le  pouvoir  de  la  nation  augmentait 
à mesure  que  l’autorité  du  souverain  diminuait.  On  fut  contraint 
de  rétablir  le  Conseil  de  Prusse  et  les  prérogatives  de  l’Ordre 
reçurent  une  grave  atteinte.  Le  Grand-Maître,  qui  était  fort  âgé,  ne 
se  sentant  plus  l’énergie  nécessaire  pour  parer  aux  difficultés  du 
dehors  et  du  dedans,  abdiqua  volontairement  (de  sui  principatus 
officio  libéré  cessit . . . Continuateur  de  Dusbourg)  pendant  le 
carême  de  l’année  1422.  Il  avait  arrêté  les  progrès  de  l’hérésie  : 
ce  fut  là  son  œuvre  principale,  pendant  un  magistère  de  huit  années  ; 
il  y avait  encore  sans  doute  des  Wicléfistes  et  des  Hussites  en 
Prusse  et  dans  l’Ordre  même,  mais  vers  la  fin  de  son  magistère 
ils  ne  faisaient  plus  de  prosélytisme.  Il  avait  aussi  ajouté  plusieurs 

(1)  Raynald,  acl  ann.  1420,  n°  12. 
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tours  aux  fortifications  de  Marienbourg  et  fait  bâtir,  en  1415,  sur 
TA  lie, la  ville  d’AUenbourg.  Il  se  retira,  après  son  abdication,  aune 
maison  de  plaisance  près  de  Danzick,  et  y mourut  en  1424.  Son 
corps  fut  transporté  à Marienbourg  et  y fut  inhumé  dans  le  caveau 
des  grands-maîtres. 


XXVIII.  Fr.  Paul  Bellizer  de  Rusdorf 
(1422-1441) 

fut  élu  dans  le  même  chapitre  qui  avait  accepté  la  démission  de 
Fr.  Michel  Kuchmeister.  C’était,  un  homme  sage  et  modeste,  pieux 
et  ami  de  la  paix.  Il  n’eut  qu’un  défaut,  ce  fut  de  pousser  l’esprit 
de  conciliation  jusqu’à  la  faiblesse.  Schutz  dit  de  lui  : Vir  fuit 
pietate  insignis , et  modestiae  omnibus  probatae , oui  niliil  prius 
aut  antiquius  essct,  quam  provinciam  suam  pacificè  gubernare. 
Les  noms  des  factions  disparurent,  mais  les  ferments  de  division 
ne  furent  point  extirpés,  et  l’union  allait  être  troublée  de  nouveau. 

Le  Nonce  Zeno  fut  envoyé  en  Pologne  et  en  Prusse  par  Bulle 
datée  de  Rome,  le  24  novembre  1421 1 : il  avait  mission  d’amener 
un  accommodement,  ou  au  besoin  d’informer  juridiquement,  de  citer 
les  parties,  de  copier  les  actes  et  de  fixer  un  terme  pour  le  juge- 
ment que  le  Pape  prononcerait.  Il  partit  pour  remplir  sa  mission  : 
le  Grand-Maître,  tout  en  protestant  de  nouveau,  communiqua  les 
pièces  à titre  amiable,  par  déférence  pour  le  Saint-Siège.  Le  Nonce 
en  prit  des  copies;  un  acte  de  Guillaume,  cardinal  du  titre  de 
Saint-Marc,  nous  en  fournit  la  preuve1 2. 

A l’expiration  delà  dernière  trêve,  le  Roi  de  Pologne,  sans  cesser 
de  poursuivre  l’instance  engagée  devant  le  Saint-Siège,  selon  son 
système  perfide  d’expédients  en  réserve  pour  les  cas  prévus  ou 
imprévus,  réunit  son  armée  composée  de  Polonais,  de  Lithua- 
niens, de  Russes,  deTartares  et  de  Valaques,  et,  après  avoir  opéré 
sa  jonction  avec  Vitolde,  il  entra  en  Prusse,  le  30  juillet  1422, 
sans  aucune  provocation  de  la  part  des  Chevaliers.  Dlugoss  estime 
cette  armée  à cent  mille  cavaliers,  sans  compter  l’infanterie  dont 

(1)  Cod.  Pol.,  IV,  il°  143,  vidimus.  — Dlugoss,  p.  448. 

(2)  Arch,  C.  de  VO.  T.  (V.),  Codices  nes  126,  128,  129.  - Cod.  Pol 
IV,  nü  92 
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il  ne  dorme  pas  le  chiffre  1;  Oromer  la  porte  à plus  de  cent  mille 
combattants;  Herman  Corner  la  fait  monter  à près  de  deux  cent 
mille  hommes;  et  Krantz  indique  le  même  nombre.  Les  divisions 
intestines  dans  l’Ordre  et  en  Prusse,  et  l’épuisement  des  finances 
avaient  mis  les  Chevaliers  hors  d’état  de  tenir  sur  pied  des  troupes 
suffisantes  pour  faire  face  à une  telle  multitude.  Après  avoir  garni 
ses  places,  Fr.  Rusdorf  n’eut  plus  que  trente  mille  hommes  pour 
protéger  ses  frontières.  Il  en  donna  le  commandement  à Fr.  Ulric 
Zenger,  maréchal  de  l’Ordre,  et  resta  à Marienbourg  pour  défendre 
sa  capitale,  au  cas  où  l’ennemi  avancerait  jusque  là.  Il  avait  invoqué 
l’assistance  de  l’empire,  mais  les  secours  arrivèrent  trop  tard. 
D’après  les  relations  qui  semblent  les  plus  dignes  de  foi,  les  Teu- 
toniques  essayèrent  de  disputer  à Jagellon  le  passage  de  la  Dribentz, 
puis  ils  se  retirèrent  et  se  replièrent  sur  leurs  forteresses.  Le  Roi 
assiégea  Lobaw,  mais  dut  lever  le  siège,  au  bout  de  huit  jours, 
avec  une  perte  de  deux  mille  hommes.  Il  marcha  sur  Riesenbourg, 
dont  il  s’empara  d’autant  plus  facilement  que  les  habitants  l’aban- 
donnèrent en  y mettant  le  feu,  après  avoir  emporté  tout  ce  qu’ils 
pouvaient  et  que  l’évêque  à qui  il  appartenait  n’y  avait  pas  mis 
garnison.  Les  Polonais  se  dispersèrent  dans  le  pays  de  Culm  et  y 
mirent  tout  à feu  et  à sang;  mais  leur  espoir  de  butin  fut  déçu, 
par  suite  de  la  fuite  des  habitants  avec  leurs  effets  et  leur  bétail, 
dans  un  des  werders  formés  par  la  Vistule  et  la  Trevenitz,  dont 
ils  avaient  rompu  les  gués.  Le  Grand-Maître  essaya  une  diversion 
offensive  en  Pologne;  il  jeta  huit  mille  cavaliers  dans  la  Cujavie. 
Mais  le  Roi  arriva  avec  le  gros  de  l’armée  devant  Culm  et  s’en 
rendit  maître  ; il  passa  la  garnison  au  fil  de  l’épée,  et  détruisit  la 
principale  église,  dont  il  fit  une  redoute2.  Le  Grand-Maître  rappela 
ses  cavaliers  de  Pologne  et  marcha  avec  toutes  ses  forces  sur 
l’armée  royale  concentrée  autour  de  Culm.  Il  sut  choisir  si  bien 
ses  positions,  qu’il  bloqua  en  quelque  sorte  les  ennemis  dans  leur 
camp  et  se  fortifia  solidement  de  son  côté.  La  disette,  cette  plaie 
des  légions  de  Pologne  en  campagne,  fut  d’autant  plus  grande 
dans  l’armée  royale  que  le  pays  avait  été  ravagé  à une  grande  dis- 
tance. Le  Roi  fut  obligé  de  demander  la  paix,  dont  les  prélimi- 

(1)  Dlugoss,  p.  456. 

(2)  Cont.,  Dusbourg,  c.  40. 
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naires  furent  signés  à son  camp  de  Culm,  sur  quoi  les  Polonais  se 
retirèrent  sur  le  lac  Melno,  afin  de  se  ravitailler 1.  Il  se  passait  de 
nouveau  ce  qui  était  survenu  en  1414.  Les  crimes  commis  pendant 
cette  campagne  par  les  Polonais  furent  si  atroces,  que  Jagellon 
crut  devoir  en  demander  l’absolution  au  Saint-Siège,  comme  on  le 
voit  par  la  Bulle  de  Martin  Y,  datée  de  Rome,  le  28  août  1423 2.  La 
paix  de  Melno,  signée  par  le  Grand-Maître,  le  27  septembre  1422, 
était  une  paix  ruineuse  ; mais  l’Ordre  avait  besoin  de  la  paix,  pour 
réprimer  les  troubles  intérieurs  et  pour  se  garantir  des  menées  des 
Wicléfistes  et  des  Hussites,  ainsi  que  de  celles  de  tous  les  autres 
apostats  qui  cherchaient  en  Pologne  un  asile,  et  ensuite  agitaient 
de  là  le  pays.  Voici  le  précis  des  dispositions  du  traité,  d’après 
l’acte  remis  au  Grand-Maître  par  le  Roi3.  Le  préambule  formule, 
selon  l’usage,  que  Jagellon  et  Vitolde  désirant  voir  renaître  la 
paix,  concluent  une  alliance  perpétuelle,  tant  pour  eux  que  pour 
Jean  et  Semovith,  ducs  de  Masovie,  avec  le  Grand-Maître  Paul  de 
Rusdorf,  l’Ordre  Teutonique  et  les  domaines  qui  lui  appartiennent, 
tant  en  Prusse  qu’en  Livonie  et  en  Allemagne,  promettant  sur  leur 
foi  et  honneur  de  l’observer  inviolablement,  conformément  aux 
articles  ci-dessous.  1°  Toutes  les  dissensions  et  querelles  entre  la 
Pologne  et  l’Ordre,  sont  abolies  et  mises  en  oubli,  de  même  que 
tous  les  dommages  causés  de  part  et  d’autre,  de  sorte  qu’aucune 
des  parties  ne  pourra  plus  élever  de  plaintes  contre  l’autre  auprès 
de  personne  et  ne  consentira  même  à ce  qu’il  en  soit  élevé  publi- 
quement ou  secrètement,  2°  Les  biens  des  églises  de  Gnesne,  de 
Posanie,  de  Wladislaw  et  de  Ploczko,  ainsi  que  ceux  des  monas- 
tères de  la  Pologne  enclavés  dans  les  domaines  de  l’Ordre,  seront 
maintenus  dans  tous  leurs  droits.  3°  Pour  le  bien  de  la  paix,  le 
Grand-Maître  cède  au  Roi  à perpétuité  la  ville  et  le  territoire  do 
Nessaw,  avec  les  localités  nommées  Orlow,  Murzinaw  et  Nova- 
Wies  ou  Neudorf  (Cujavie),  de  même  que  la  moitié  des  droits  que 
l'Ordre  avait  perçus  jusque-là  sur  le  passage  de  la  Vistule,  établi 
dans  la  ville  de  Thorn;  de  plus  la  moitié  du  lit  de  la  Vistule,  avec 
les  îles  que  cette  moitié  possède,  du  confluent  de  laDribentz  aux  an- 

(1)  Dlugoss,  p.  464  et  s. 

(2)  Cod.  Pol n°  91,  ex  orig. 

(3)  Cod.  Pol.,  T.  IV,  ir  90,  ex  orig. 


DEUXIÈME  PÉRIODE 


143 


ciennes  limites  entre  le  territoire  de  Bidgost  ou  Bramberg  et  la 
Poméranie.  Le  Grand-Maître  s’étant  réservé  de  faire  raser  la  for- 
teresse de  Nessaw,  bâtie  par  Fr.  Herman  Balk,  et  d’en  faire  trans- 
porter les  matériaux  où  il  le  jugerait  convenable,  il  était  en  outre 
stipulé  que  cela  devait  être  exécuté  pour  la  Saint- Jean  de  l’année 
suivante.  4°  Le  Roi  et  le  Grand-Maître  nommeront  des  commis- 
saires pour  reconnaître  les  frontières  entre  laPologne  etlaNouvelle- 
Marche,  la  Poméranie,  les  pays  de  Cul  m et  deMichalow,  et  le  Grand- 
Maître  s’engage  à s’en  tenir  aux  limites  anciennes.  5°  Les  fron- 
tières entre  les  terres  de  l’Ordre  et  la  Masovie  demeureront  telles 
qu’elles  sont  spécifiées  dans  les  anciennes  chartes  des  grands- 
maîtres,  et  l’on  nommera  des  commissaires  pour  régler  ce  qui 
pourrait  être  douteux.  6°  Pour  le  bien  de  la  paix,  la  Samogitie  et 
la  Sudavie  appartiendront  au  Roi  et  au  grand-duc  de  Lithuanie. 
(Il  s’agit  de  la  partie  de  la  Samogitie,  nommée  Terra  Sudonum , 
située  sur  la  rive  gauche  du  Memel,  et  non  de  la  province  de 
Sudavie  proprement  dite  qui  ne  fut  pas  séparée  de  la  Prusse.) 
7°  (Les  limites  alors  fixées  sont  celles  de  la  Prusse,  à l’est,  au 
XVIIIe  siècle.)  8°  Quant  aux  frontières  de  la  Livonie,  on  suivra 
l’ancien  tracé,  entre  ce  pays  et  la  Samogitie.  Les  six  articles 
suivants  se  rapportent  aux  commerçants,  fugitifs  et  malfaiteurs  se 
rendant  dans  l’un  des  états  respectifs.  15°  L’Ordre  doit  remettre 
au  Roi  tous  les  titres  concernant  les  territoires  de  Nessaw,  Mur- 
zinaw,  Orlow,  Neudorf,  et  le  passage  de  laVistule  en  facedeThorn, 
et  en  particulier  l’acte  de  la  paix  de  Thorn  et  les  sentences  ren- 
dues par  l’Empereur  à Bude  et  àBreslau,  de  même  que  les  chartes 
originales  données  à l’Ordre  par  le  Roi,  au  sujet  de  la  Samogitie,  de 
la  Sudavie  et  de  la  Lithuanie.  (Ici,  il  y a au  Cod.  dipl.  Pol.,  Livonie 
au  lieu  de  Lithuanie  : c’est  une  erreur  de  copiste,  comme  le  prouve 
le  Traité  de  1435,  ou  Traité  de  Brzesc  [Cod.  dipl.  Pol.,  p.  128].) 
Cet  article  fut  exécuté  au  moment  de  la  conclusion  du  traité,  comme 
il  est  dit  dans  l’acte  même.  Les  autres  chartes  que  l’Ordre  con- 
servait furent  annulées  en  tout  ce  qui  s’y  pouvait  trouver  de  contraire 
au  présent  traité.  16°  La  liberté  est  rendue  à tous  les  prisonniers. 
L’Article  17  réglemente  certains  péages  sur  les  rivières.  Les  Articles 
18  et  19  concernent  les  fugitifs  et  les  biens  pris  ou  offerts,  lesquels 
doivent  être  rendus  de  part  et  d’autre.  20°  Ceux  qui  ont  pris  parti 
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pour  le  Roi  ou  pour  le  Grand-Maître  seront  à l’abri  de  toute  pour- 
suite. 2 1°  Les  provinces  de  Poméranie,  de  Culm  et  de  Michalow 
restent  à l’Ordre  et  la  sentence  prononcée  contre  celui-ci  par  les 
Nonces  (15  septembre  1339)  sera  remise  au  Grand-Maître  ou  à 
ses  avocats  à Rome,  pour  être  cassée  et  annulée,  si  on  peut  la  re- 
trouver. 22°  Le  Roi  s’oblige  à chasser  de  ses  Etats  tous  les  apostats 
de  l’Ordre  qui  s’y  sont  réfugiés,  et  à n’en  plus  accueillir  dans  la 
suite.  23°  Cet  article  concerne  l’administration  de  la  justice  aux 
sujets  des  parties  contractantes,  dans  les  Etats  respectifs.  24°  Tous 
les  dommages  quelesTeutoniques  ont  causés  pendant  cette  guerre 
aux  églises,  aux  monastères,  aux  ecclésiastiques  et  laïques  du 
royaume  de  Pologne,  ainsi  que  ceux  que  le  roi  a causés  aux  Prus- 
siens, sont  mis  en  oubli.  L’Article  25  règle  le  mode  de  perception 
par  le  Roi  de  la  moitié  du  droit  de  passage  sur  la  Vistule  devant 
la  ville  de  Thorn.  26°  Si  une  des  parties  contractantes  veut  faire 
la  guerre  à l’autre,  au  mépris  de  ce  traité,  ses  vassaux  et  sujets  ne 
doivent  ni  lui  obéir,  ni  l’assister,  et  le  Roi  et  le  Grand-Maître 
donneront  à leurs  sujets  des  déclarations  portant  qu’un  tel  refus 
ne  sera  considéré  ni  puni  comme  acte  de  désobéissance.  27°  S’il 
survient  de  nouveaux  sujets  de  querelle  entre  les  parties,  elles  nom- 
meront de  part  et  d’autre  des  commissaires  pour  les  régler. 
28°  Tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  antérieurement  de  contraire  aux 
traités  est  mis  en  oubli,  et  le  Roi  renonce  à tout  hommage  que 
quelques  sujets  de  l’Ordre  pourraient  lui  avoir  rendu  autrefois. 

Les  grands  de  la  Pologne,  de  la  Lithuanie  et  de  la  Russie, 
dont  les  nomt  sons  inscrits  dans  la  charte,  promettent  ensuite 
sur  leur  honneur  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  que  leurs  maîtres, 
c’est-à-dire  Jagellon  et  Yitolde,  observent  fidèlement  chacun  des 
points  et  des  articles  de  ce  traité.  La  charte  était  munie  de  124 
sceaux,  savoir,  celui  du  Roi  et  ceux  du  grand-duc,  des  répondants  et 
des  témoins  ; elle  est  datée  du  camp  de  l’armée  royale,  près  du  lac  de 
Melno,  entre  les  chfiteaux  de  Radzin  ou  Iieden,  et  de  Rogozna, 
dans  le  diocèse  de  Culm,  le  27  septembre  1422.  Ce  jour-là  même, 
le  Roi  opéra  sa  retraite  en  Pologne,  et  un  mois  après  arriva  le 
secours  promis  par  l’empire:  c’était  l’archevêque  de  Cologne, 
Louis,  comte-palatin  du  Rhin,  le  duc  de  Bavière  et  beaucoup 
d’autres  princes,  à la  tête  d’un  corps  très  nombreux.  Les  princes 
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entrèrent  à Marienbourg,  le  27  octobre,  et  leurs  troupes  séjour- 
nèrent en  Prusse  jusqu’à  la  Purification  de  l’année  suivante.  Ce 
retard  était  un  malheur  pour  l’Ordre,  auquel  un  grand-maître  plus 
énergique  aurait  paré,  en  profitant  de  la  situation  de  l’armée  de 
Jagellon,  pour  ne  pas  signer  une  paix  qui  sauvait  cette  armée  et 
imposait  en  même  temps  à l’Ordre  l’abandon  des  possessions  qu’il 
avait  eues  en  Cujavie,  depuis  son  arrivée  dans  ces  contrées,  et 
celui  de  la  Samogitie,  comme  si  l’Ordre  eût  été  vaincu.  La  remise 
des  titres  était  aussi  une  imprudence  : elle  désarmait  l’Ordre,  dans 
le  conflit  encore  pendant  devant  le  Saint-Siège,  puisqu’il  y avait 
parmi  ces  titres  l’importante  sentence  arbitrale  prononcée  par 
Sigismond,  à Breslau,  en  1420.  L’article  relatif  à la  remise  éven- 
tuelle de  la  sentence  des  Nonces  à l’Ordre  est  une  de  ces  cautèles 
qui  ne  font  que  trop  d’honneur  au  caractère  slave  de  Jagellon  : 
on  y sent  les  réserves  tacites  de  la  perfidie.  Du  reste  cette  sen- 
tence ne  fut  pas  rendue  et  le  Roi  poursuivit  devant  le  Siège  apos- 
tolique la  revendication  de  la  Poméranie,  de  Culm  et  de  Micha- 
low,  malgré  l’Article  21  et  l’Article  1er.  Nous  verrons  en  effet  l’Ar- 
ticle 21  renouvelé  dans  la  paix  de  1436,  mais  avec  cette  addition: 
que  le  Roi  casse  et  annule , ce  qui  prouve  que  le  Roi  n’avait  pas 
encore  rempli  cette  obligation  — que  la  Pologne  n’a  d’ailleurs 
jamais  remplie  (V.  à la  date  de  1464)  L Quant  à la  continuation 
de  l’instance,  quelque  singulière  qu’elle  semble,  elle  est  incon- 
testable, même  après  la  paix  de  Melno,  même  après  la  paix  de 
Brzesc,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  ces  Annales.  L’acte 
du  cardiual  Guillaume  déjà  cité,  est  postérieur  de  plus  d’un  an 
à la  paix  de  Melno,  car  il  est  du  19  octobre  1423.  En  voici  le 
titre 2 : « Testimonium  Guillerini  tituli  S.  Marci,  presbyteri  Car- 
dinalis  de  magno  regestro  Actorum  super  Causis  inter  Ulas- 
dislaum  Regem  Poloniae , et  Ordinem  Teutonicorum  in  Prussia 
coram  Martino  Papa  V,  pendentibus , ex  Commissione  ejusdem 
conscripto  et  in  formam  publicam  redacto.  Ex  Archivo  Regni 
Lib.  III,  n°  4,  fol.  129 ».  Il  existe  aux  Archives  centrales  de  l’Ordre 
Teutonique,  à Vienne,  une  copie  authentique,  faite  sur  l’original 

(1)  Cod.  Pol,  IV,  n°  92,  p.  116.  - Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Cod.  ms., 
Ch.  n°  8. 

(2)  Cod.  Pol. , IV,  n°  92. 
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de  1427  de  la  Bibliothèque  de  Linkôping,  sous  la  rubrique  : Cod. 
ms.  Cliart.  n°  80,  du  Registre  en  question,  ayant  pour  intitulé: 
« Registrum  nonnullorum  actorum  et  gestorum  per  venerabilem 
virum  magistrum  Zeno , canonicum  ecclesie  patraum . . . referen- 
darium  . . . vigore  cniusdam  commissionis  et  mandati  apostolici 
. . . prefato  Anthonio  directi  super  nonnullîs  controversus , causis 
et  querelis  tune  coram ...  papa  (Martino  V.)  pendentibus  inter 
. . . Wladislaum , Poloniae  regem  . . . Alexandrum,  alias  Witol- 
dum  ducem  Lithuaniae ... et  magistrum  et  fratres  ordinis  iero- 
solimitani  beate  Marie  tJieutonicorum  de  Prussia  . . . occasione 
nonnullorum  ducatuum,  terra  ram  et  dominiorum  et  rerum  alia- 
rum,  qui  et  que  in  eodem  registro  exprimuntur .»  L’original  se 
compose  de  342  folios.  Il  faut  avoir  les  pièces  authentiques  sous 
les  yeux,  pour  croire  à ce  jeu  sempiternel  de  bascule  des  Polonais, 
tantôt  jetant  dans  un  plateau  de  la  balance  leur  épée,  tantôt  y met- 
tant leurs  serments  de  paix  avec  toutes  les  arguties  et  les  cau- 
tèles  de  la  plus  insigne  perfidie,  ne  concluant  des  traités  que  pour 
se  mieux  préparer  à les  violer,  et  les  violant  ensuite  avec  une 
audace  qui  étonne  chaque  fois  et  finit  par  révolter  la  conscience 
humaine.  Ici  par  exemple  ce  procès  en  cour  romaine,  ces  arbitra- 
ges variés,  ces  traités  sans  fin,  sont  de  ces  stigmates  pour  l’honneur 
de  la  Pologne,  que  toute  l’encre  répandue  par  les  apologistes  de 
ce  pays  surfait  ne  saurait  effacer.  Et  malheureusement  nous  ne 
sommes  pas  au  bout;  nous  verrons  ses  rois  s’allier  avec  les  sec- 
taires hussites  et  les  révolutionnaires  de  Prusse,  pour  écraser  l’Ordre 
religieux  catholique,  maniant  tour  à tour  toutes  les  armes  que  la 
duplicité  humaine  a pu  inventer.  Les  écrivains  polonais  de  cette 
époque  et  des  temps  postérieurs  ont  mis  tout  en  œuvre  pour 
altérer  la  vérité;  mais  les  actes  sont  dans  l’histoire  ces  témoins 
entêtés  dont  parle  Bacon.  Et  ils  ont  survécu  aux  précautions 
prises  par  les  Souverains  de  Pologne  eux-mêmes,  pour  les  mettre 
à l’ombre,  et  dont  la  plus  inouïe  est  la  clause  de  la  convention  du 
8 avril  1525,  entre  Albert,  le  Grand-Maître  rénégat  et  traître  à 
son  Ordre,  et  Sigismond- Auguste,  Roi  de  Pologne,  relative  à la 
remise  à celui-ci  des  archives  des  Teutoniques,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin. 
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Fr.  Paul  de  Rusdorf  convoqua,  en  1425,  une  assemblée  géné- 
rale des  commandeurs  de  l’Ordre  et  des  Notables  de  Prusse  ; les 
villes  maritimes  y reçurent  la  confirmation  du  droit  déjuger  sans 
appel  dans  les  questions  relatives  à la  navigation.  Les  négociants 
anglais  y furent  mis  sur  la  même  ligne  que  les  autres  commerçants 
étrangers  ; les  villes  de  Thorn  et  de  Danzick  obtinrent  le  droit  de 
battre  monnaie  pour  dix  ans.  Les  cités  voyaient  ainsi  grandir  de 
jour  en  jour  leur  autonomie.  Dans  la  querelle  de  la  Hanse  avec  le 
Danemarc,  le  Grand-Maître  protégea  les  villes  de  l’Ordre  qui  en 
faisaient  partie  et  accepta  même  la  médiation,  mais  ne  put  em- 
pêcher la  guerre  (1427).  Des  débordements  de  la  Vistule  et  les 
ravages  de  la  peste  marquèrent  cette  même  année. 

Vitolde,  qui  avait  contribué  à l’aplanissement  de  la  question 
de  Lubisch  (Article  5 de  la  sentence  arbitrale  de  Breslau),  eu  1426, 
fut  choisi  pour  arbitre  dans  la  question  de  Driesen  et  de  Santock, 
le  18  mai  1428,  avec  délai  d’un  an  pour  le  prononcé  de  la  sen- 
tence *,  et  le  grand-duc  adjugea  ces  territoires  à l’Ordre  (1429): 
la  paix  de  1435  nous  en  fournit  la  preuve,  ainsi  que  la  vente  de  la 
Nouvelle-Marche  en  1455. 

Le  système  représentatif  et  autonomique  gagnait  du  terrain. 
Une  assemblée  générale  des  grands  de  la  Prusse,  tenue  par  Rus- 
dorf, à Elbing,  en  1430,  décida  le  rétablissement  du  Conseil  de 
Prusse  et  ordonna  qu’il  serait  composé  de  six  commandeurs,  de 
six  prélats,  de  six  députés  des  villes  et  serait  convoqué  au  moins 
une  fois  chaque  année,  pour  délibérer  sur  les  affaires  intérieures 
et  en  particulier  sur  la  monnaie.  Il  fut  arrêté  qu’on  ne  porterait 
aucune  atteinte  aux  droits  ou  privilèges  anciens  et  que  toutes 
difficultés  sur  ces  questions  seraient  jugées  par  le  Grand-Maître  et 
le  Conseil.  On  ajouta  que  personne  ne  pourrait  être  soustrait  à 
ses  juges  naturels,  et  qu’il  ne  pourrait  être  établi  d’impôts  sans 
l’avis  du  Conseil.  Le  Grand-Maître  protesta,  puis  finit  par  céder 
aussi  sur  ce  dernier  point 2. 

La  Livonie  fut  gouvernée  depuis  1413,  époque  de  la  mort  du 
Maître  provincial,  Fr.  Conrad  de  Yietinghof,  par  le  Maître 
provincial,  Fr.  Théodoric  Torck,  qui  fit  respecter  la  Livonie  par 

(1)  Cod.  Toi.,  IV,  n°  95,  ex  orig. 

(2)  Schutz,  Edit.  lat.  et  allem. 
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ses  voisins.  Il  mourut  en  1416  et  fut  remplacé  par  Fr.  Sigefroy 
Landern  de  Spanheim,  qui  assembla  à Bonnebourg  les  vassaux 
de  l’archevêché  de  Biga  et  prit  dans  une  déclaration  solennelle 
le  titre  de  Vicaire  (Administrateur)  de  l’église  de  Biga,  que  les 
maîtres  de  Livonie  avaient  reçu  du  Saint-Siège  depuis  1405.  Il  fit 
en  1417  un  traité  de  limites  et  de  commerce  avec  le  Grand-Prince 
Wassili  et  les  Busses  de  Novgorod.  Le  Pape  Martin  V ayant,  par 
Bulle  du  22  décembre  1423,  annulé  l’acte  par  lequel  Boniface  IX 
avait  soumis  l’église  de  Biga  à l’Ordre  Teutonique,  l’Empereur 
prit  sous  sa  protection  les  chevaliers  par  un  rescrit  de  1424 h 
Fr.  Oysse  de  Butenberg  succéda  à Fr.  Sigefroy  en  1424.  L’élection 
de  Henning  de  Scharfenberg  au  siège  de  Biga  avait  ravivé  l’an- 
cienne querelle  : car  cet  archevêque,  quoiqu’il  fut  prêtre  de  l’Ordre, 
quitta  l’habit  en  prenant  possession  de  son  siège.  Le  nouveau 
dignitaire  tint  en  septembre  1426  un  Concile  provincial,  qui 
formula  les  doléances  du  clergé  livonien  auprès  du  pape  et  délégua 
près  du  Saint-Siège,  Wulchavère,  doyen  de  l’église  de  Bevel, 
et  plusieurs  chanoines,  qui  se  mirent  en  route  pour  Borne,  au 
commencement  du  Carême  de  1427.  Goswin  d’Aschenberg, 
commandeur  de  Grubyn,  les  fit  arrêter  à la  frontière,  garotter 
et  jeter  à l’eau,  sans  autre  forme  de  procès.  L’Ordre  n’est  pas 
responsable  de  ce  forfait,  car  voici  la  lettre  que  Goswin  écrivit  à 
l’archevêque  et  aux  évêques,  avant  de  s’enfuir  de  la  Livonie,  pour 
échapper  au  châtiment1 2  : « Noveritis , domine  Autistes  Bigensis 
caeterique  suffraganei  ecclesiae  ejusdem , quod  clericum  vestrum 
WulcJiavere  cognominatum , decanum  revaliensem  cum  suis  col- 
legis  et  sociis  detinui , spoliavi  et  tandem  submersi  tanquam 
traditores  nostrae  terrae , autoritate  propria , nullo  instigante 
homine  aut  jubente  de  meis  superioribus  vel  confratribus.  Et 
utinam  vos  omnes  in  eadem  mea  possessione  habuissem , eundem 
fmem  vitae  vestrae  impossuissem  Si  quid  ergo  pro  facto  illo 
attentare  decreveritis , personne  mcae  et  nulli  alteri  impendere 
poteritis.  Valete .»  Le  Pape  Martin  V revint  en  1426  sur  sa  Bulle 
de  1423,  par  une  nouvelle  Bulle,  dite  Kleiderbulle 3,  par  laquelle 

(1)  Cod  Pol. , V,  n08  73  et  s.  — Arch.  de  VO.  T.  (V.).  — De  Val. 

(2)  Corner. 

(3)  Arndt,  p.  128  et  s. 
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il  ordonnait  à tout  le  haut  et  bas  clergé  de  porter  l’habit  de 
l’Ordre  Teutonique;  et  il  intervint  entre  l’Archevêque  et  le  chapitre 
de  Riga,  et  le  Maître  de  Livonie,  un  accord  daté  de  Walk,  le  jour 
de  l’Assomption  1428,  aux  termes  duquel:  1°  L’archevêque  devait 
demander  pardon  à l’Ordre  pour  avoir  quitté  l’habit;  2°  les  cha- 
noines célébreraient  chaque  année  un  service  solennel  avec  vigi- 
les pour  le  repos  de  l’âme  du  Maître  et  des  Chevaliers  de  Livonie, 
en  réparation  des  désordres  causés  par  le  changement  d’habit 
du  clergé;  3°  ni  l’archevêque,  ni  les  évêques,  ne  pourraient  élever 
de  plaintes  contre  l’Ordre,  pour  l’assassinat  de  leurs  députés, 
attendu  que  le  Grand-Maître  et  le  Maître  de  Livonie  avaient  établi 
qu’ils  y étaient  étrangers  ; 4°  les  évêques  se  chargeaient  de  faire 
connaître  au  pape  et  à l’empereur  les  raisons  pour  lesquelles  les 
Chevaliers  de  Livonie  n’avaient  pu  se  conformer  à l’ordre  du 
Légat  apostolique  et  marcher  contre  les  hérétiques  de  Bohême. 
5°  Le  débat  restait  ouvert  devant  le  Saint-Siège  sur  la  question 
de  l’habit. 

Pour  revenir  aux  affaires  générales  de  l’Ordre,  nous  mention- 
nerons tout  d’abord  l’entrevue  de  Luczko  (Volhinie),  entre  l’Em- 
pereur, leRoidePologne  et  Yitolde  (1429)  : l’empereur,  qui  voulait 
détacher  Yitolde  de  l’alliance  avec  Jagellori,  lui  offrit  la  dignité 
royale.  Jagellon  y consentit  de  son  côté,  mais  son  conseil  lui  fit 
de  vifs  reproches  sur  sa  condescendance  et  le  força  à s’éloigner 
sans  prendre  congé  de  l’Empereur  et  de  Yitolde  1.  Les  Teutoniques 
ne  pouvaient  qu’être  favorables  à un  tel  projet  : l’indépendance  de 
la  Lithuanie  ne  pouvait  que  leur  être  favorable.  L’empereur  en- 
voya des  ambassadeurs  à Yitolde  pour  lui  porter  les  insignes  de 
sa  nouvelle  dignité  et  le  diplôme  par  lequel  il  érigeait  la  Lithuanie 
en  royaume  (1430).  La  mort  de  Yitolde  mit  fin  à ce  projet.  Il 
mourut  en  effet  le  27  octobre  1430,  à l’âge  de  80  ans.  Boleslas 
Suitrigellon,  ou  Svidrigel,  frère  de  Jagellon,  s’empara  de  la  Li- 
thuanie et  d’une  partie  de  la  Pologne  (1431);  Jagellon  était  au 
fond  favorable  à l’idée  de  conférer  la  Lithuanie  à Boleslas,  mais 
pour  donner  une  apparente  satisfaction  aux  grands  de  son  royaume, 
il  lui  fit  la  guerre  et  assiégea  Luczko,  tout  en  faisant  en  sorte  de 
ne  pas  affamer  ou  prendre  cette  place.  Le  Grand-Maître  fit  alors 

(1)  Corner.  — Krantz,  L.  11,  e.  22. 
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une  diversion  an  Pologne,  comme  allié  de  Boleslas,  et,  disent  les 
écrivains  polonais,  par  suite  d’un  accord  avec  Jagellon  qui  changea 
ensuite  de  sentiment  ; mais  cela  ne  rentre  pas  dans  notre  cadre  L 

Nous  arrivons  à l’année  1432;  la  guerre  allait  être  de  nouveau 
déclarée  à l’Ordre  par  Jagellon;  tandis  que  la  noblesse  et  les 
villes  de  Prusse  créaient  au  Grand-Maître  des  entraves,  pour  le 
vote  des  subsides  nécessaires  à la  levée  de  troupes  étrangères,  le 
Roi  de  Pologne  recevait  àPabyanicze  une  députation  des  Hussites 
de  Bohême,  et  ce  vicaire  général  apostolique  de  Pologne  (Bulle 
de  Martin  V,  de  1418)  préparait  par  une  réception  de  ces  députés 
à laquelle  on  a peine  à croire,  une  alliance  aussi  révoltante  que  les 
moyens  employés  pour  les  séduire1  2.  Les  Teutoniques  se  plaigni- 
rent vivement  au  Concile  de  Basle  de  cette  alliance,  dont  le  Roi 
de  Pologne  se  vantait  ouvertement.  Il  n’y  eut  plus  de  doute  pos- 
sible, quand  Jean  Czapko  de  Saan  et  Octiko  de  Loza,  en  qualité 
de  Capitaines  de  la  Communauté  des  Orphelins  et  des  Taborites , 
et  de  toute  la  communauté  des  Hussites  de  la  Bohême  et  de  la 
Moravie,  signifièrent  au  Grand-Maître  et  à l’Ordre,  par  lettre  datée 
des  montagnes  de  Cuthin,  le  8 septembre  1432,  que  s’ils  ne  don- 
naient pas  satisfaction  au  Roi  de  Pologne,  ils  l’assisteraient  comme 
leur  fauteur  et  protecteur  spécial.  (Tanquam  nostrum  adjutorem 
et  specialem  f autorem  juvare  intendimus.)  Cette  lettre  fut  trans- 
mise au  Concile  par  l’empereur  Sigismond,  qui  accompagna  la 
communication  d’une  missive  très  élogieuse  pour  les  Chevaliers, 
datée  de  Sienne,  le  16  janvier  1433 3.  Il  est  certain  que  le  Maître 
d’Allemagne  avait  pris  part  à l’action  armée  de  l’empire  de  Bohême 
contre  les  sectaires  ; la  déclaration  de  guerre  des  Hussites  au  Grand- 
Maître  n’était  donc  un  acte  singulier,  qu’en  raison  de  cette  circon- 
stance qu’ils  s’y  déclaraient  les  alliés  et  hommes-liges  de  Jagellon, 
leur  fauteur.  Les  Pères  du  Concile  essayèrent  une  réconciliation 
entre  Boleslas  et  Jagellon,  et  envoyèrent  au  premier  une  missive 
en  ce  sens,  dont  le  Grand-Maître  fut  chargé,  comme  cela  résulte 
d’une  lettre  au  concile  par  laquelle  celui-ci  notifie,  à la  date  du 

(1)  Dlugoss,  p.  581  et  s.  — Cont .,  Dusbourg,  e.  43. 

(2)  Dlugoss,  p.  605  et  s. 

(3)  Martene,  Ampli,  collect VIII,  p.  165  et  s. 
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25  avril  1433,  qu’il  a rempli  sa  mi^ion  et  que  Boleslas  Suitri- 
gellon  est  prêt  à faire  la  paix,  si  on  lui  restitue  la  Lithuanie  h 

La  trêve  allait  expirer,  le  24  juin  1433  ; des  conférences  provo- 
quées par  le  Concile,  à Raczianscz,  avortèrent  par  suite  de  l’ab- 
sence d’envoyés  du  Roi  de  Pologne,  et,  comme  on  le  voit  par  une 
lettre  du  Grand-Maître  à ce  concile,  datée  de  Marienbourg,  le 
9 juin  1433  — qui  ne  fut  lue  au  concile  que  le  10  juillet1  2 — l’ar- 
mée polonaise  avait  fait  sa  jonction  avec  les  bandes  hussites  et 
était  entrée  dans  la  Nouvelle-Marche,  avant  d’attendre  la  fin  de  la 
trêve.  Les  Hussites  étaient  au  nombre  de  8000  hommes  environ. 
Le  Palatin  de  Posnanie  commandait  les  forces  réunies  de  la  Pologne 
et  des  sectaires.  Waldenberg  fut  emporté,  douze  autres  villes 
furent  prises  et  brûlées;  Kœnigsberg  résista  ainsi  que  Landsberg. 
Une  autre  armée  polonaise  se  concentra  à Kolo,  à la  Saint-Jean, 
fut  placée  sous  le  commandement  de  Nicolas  de  Michalow,  châ- 
telain de  Cracovie,  et  entra  en  Poméranie  par  Bamberg,  où  elle 
fit  d’horribles  ravages.  Cependant  le  Palatin  de  Posnanie  avait  de 
son  côté  pénétré  en  Poméranie  avec  ses  Polonais  et  les  Hussites, 
et  avait  mis  le  siège  devant  Choinitz.  Le  châtelain  de  Cracovie 
opéra  alors  avec  lui  sa  jonction.  Cette  fois  comme  précédemment, 
nous  voyons  les  assiégeants  bientôt  affamés  au  milieu  d’un  pays 
ravagé  par  eux  et  ne  pouvant  forcer  la  place;  nous  les  voyons  se 
retirer,  en  laissant  leurs  traînards  et  leurs  bagages  aux  Teuto- 
niques  qui  les  inquiètent  dans  leur  retraite.  Dischau  fut  incendiée 
pendant  la  retraite,  par  le  feu  que  les  Polonais  avaient  mis  aux 
faubourgs  : la  garnison  dut  se  rendre,  mais  il  y eut  dix  mille  pri- 
sonniers d’ égorgés  par  les  Polonais  seuls,  selon  Dlugoss 3,  ou  peut- 
être  par  les  Hussites  et  les  Polonais.  Dlugoss  et  Schutz  ajoutent 
qu’on  livra  aux  sectaires  tous  les  prisonniers  de  nationalité  bohé- 
mienne, qu’ils  les  firent  brûler  vifs,  et  que  les  Polonais  leur  dispu- 
tèrent la  palme  de  la  cruauté  par  leur  raffinement  dans  le  choix  des 
supplices.  Michalow  mit  fin  à ces  cruautés,  mais  il  ne  sévit  pas,  et 
l’histoire  lui  doit  cette  flétrissure,  qu’il  se  fit  ainsi  le  complice  des 
bandits  qu’il  commandait.  Les  alliés  arrivèrent  devant  Danzick, 

(1)  It.  p.  582. 

(2)  It.,  YJII.,  p.  608  et  s. 

(3)  Dlugoss,  p.  624-635.  — Schutz,  p.  256  et  s. 
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qu'ils  trouvèrent  défendue  par  les  braves  marins  des  vaisseaux 
arrivés  récemment  dans  le  port  et  armée  des  canons  de  ces  mêmes 
vaisseaux,  et  se  retirèrent  au  bout  de  quatre  jours,  après  avoir 
saccagé  les  faubourgs  et  les  abords  de  la  place,  et  entre  autres  dé- 
truit la  célèbre  abbaye  d’Oliva1.  Ils  se  replièrent  sur  Jaseniecz, 
après  avoir  été  éloignés  deux  fois  de  Tauchel  à coups  de  canon. 
Pendant  que  les  principaux  Chevaliers  se  rendaient  au  camp  polo- 
nais pour  traiter  de  la  capitulation,  après  avoir  reçu  toutes  les 
sûretés  d’usage,  les  Polonais,  selon  Dlugoss,  ou  les  Hussites,  selon 
Schutz,  surprirent  la  place  et  massacrèrent  la  garnison  et  les  habi- 
tants, par  la  plus  lâche  trahison,  le  13  septembre  1433.  L’œuvre 
de  dévastation  fut  telle  en  Poméranie,  qu’il  n’y  eut  dans  la  pro- 
vince que  quatorze  villages  qui  échappèrent  à l’incendie,  par  suite 
de  leur  position  peu  abordable  2.  Le  roi  reçut  à Siradie  les  chefs 
hussites  et  les  récompensa  magnifiquement.  La  situation  intérieure 
avait  paralysé  la  résistance  du  Grand-Maître.  L’hérésie  gagnait  de 
plus  en  plus  en  Prusse  : nous  pouvons  l’affirmer  en  toute  sécurité, 
quand  Hartknoch  nous  apprend,  d’après  Grunow,  qu’avant  la 
grande  guerre  qui  commença  en  1451,  presque  tous  les  Prussiens 
avaient  adopté  le  hussitisme;  les  chevaliers  devaient  donc  être 
considérés  par  les  wicléfistes  ou  hussites  prussiens  comme  des 
oppresseurs,  tandis  que  le  roi  fauteur  du  hussitisme  et  les  bandes 
de  sectaires  à sa  solde  étaient  pour  beaucoup  des  messagers  de 
liberté.  L’imminence  d’une  révolte  générale  ou  partielle  avait  sans 
aucun  doute  forcé  le  Grand-Maître  à abandonner  la  Poméranie  à 
l’ennemi,  en  ramenant  son  armée  en  Prusse. 

Une  trêve  de  douze  ans  fut  conclue  après  des  pourparlers  à 
Jasieniecz  et  à Brzesc,  à Lencici,  le  15  décembre  1433.  En  voici 
l’analyse,  d’après  l’acte  signé  par  le  Roi  et  remis  au  Grand-Maître3  : 
1°  Il  y aura  entre  le  Roi,  ses  enfants,  le  royaume  de  Pologne, 
Sigismond  (successeur  de Boleslas), grand-duc  deLithuanie,  Semo- 
vith,  Casimir,  Wlothco  et  Bolco4,  ducs  de  Masovie,  et  le  grand- 
maître,  Paul  de  Rusdorf.  le  maître  de  Livonie,  Tzysio  de  Rutenberg, 

(1)  Script.  Rerum  pruss .,  V,  p.  630.  — Chron.  Oliv.  1433,  1er  sept. 

(2)  Dlugoss,  p.  638. 

(3)  (Jod.  Vol.,  IV,  n°  96,  ex  orig. 

(4)  Wladislas  et  Boleslas. 
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le  maître  d’Allemagne,  Eberhard  de  Zamzhem  ou  Saunsheim,  et 
leurs  alliés  respectifs,  une  trêve  qui  durera  douze  années  con- 
sécutives, à compter  du  jour  de  Noël  suivant.  2°  Des  commissaires 
nommés  de  part  et  d’autre,  s’assembleront  à Slusko  ou  Slonsk, 
le  jour  de  la  Nativité  de  la  Sainte-Vierge  de  l’année  suivante, 
pour  travailler  à convertir  cette  trêve  en  une  paix  perpétuelle. 
3°  Tant  que  la  paix  ne  sera  pas  faite,  chacune  des  parties  de- 
meurera en  possession  de  ce  qu’elle  a conquis  pendant  la  guerre  ; 
de  sorte  qu’Arenswald  demeurera  à la  Pologne,  ainsi  que  la  suze- 
raineté des  terres  des  Seigneurs  de  Wedel  (qui  s’étaient  soumis 
volontairement),  et  que  l’Ordre  gardera  la  possession  de  Nessaw 
et  du  cours  de  la  Vistule.  4°  Toutes  les  places  brûlées  par  les 
Polonais  resteront  dans  une  sorte  de  neutralité,  tant  que  la  trêve 
durera  et  ne  pourront  être  fortifiées  par  aucune  des  parties.  5°  Les 
limites  entre  les  terres  de  l’Ordre  et  celles  des  ducs  de  Masovie 
et  de  Stolpe,  demeureront  pendant  la  trêve  telles  qu’elles  étaient 
avant  la  guerre.  6°  et  7°  L’archevêque  de  Gnesne  et  les  autres 
ecclésiastiques  du  royaume  jouiront  des  biens  qu’ils  avaient  dans 
les  Etats  de  l’Ordre,  comme  ils  les  avaient  possédés  avant  la 
guerre.  8°  L’Ordre  Teutonique  renonce  à l’alliance  contractée 
avec  le  duc  Suitrigellon  et  promet  de  ne  plus  l’assister.  Il  y aura, 
la  veille  de  la  Circoncision,  échange  des  instruments  du  traité  entre 
le  Grand-Maître  et  Suitrigellon,  entre  l’Ordre  et  les  commissaires 
du  Roi,  à Racziansc.  9°  Le  Roi  s’engage  à obliger  Suitrigellon, 
grand-duc  de  Lithuanie,  à observer  la  trêve  et  à la  confirmer  par 
un  acte  authentique,  que  le  Roi  fera  remettre  au  Grand-Maître, 
à la  Nativité  suivante,  contre  un  acte  de  même  nature  du  Maître 
de  Livonie.  L’article  11  est  relatif  aux  malfaiteurs  qui  se  réfugie- 
raient dans  les  pays  respectifs.  12°  Aucune  des  parties  contrac- 
tantes ne  donnera  asile,  ni  ne  permettra  le  passage  aux  ennemis, 
ou  à ceux  qui  pourraient  exciter  des  troubles  dans  les  Etats  de 
l’autre.  13°  Si  les  sujets  de  l’une  des  puissances  contractantes 
commettaient  des  désordres  dans  les  états  de  l’autre,  la  trêve  ne 
serait  pas  rompue  ; mais  ces  excès  devraient  être  réprimés  de  la 
façon  indiquée  dans  l’article.  Les  quatre  articles  suivants  concer- 
nent la  liberté  du  commerce  et  les  impôts.  18°  Le  pont  établi  sur 
la  Dribentz,  près  d’Okezeth,  sera  maintenu  pendant  la  trêve. 
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19°  Le  Grand-Maître  a le  choix  de  détruire  la  digue  du  moulin 
de  Lubisch  avec  le  moulin  même,  pour  laisser  libre  le  cours  de 
la  Dribentz,  ou  de  céder  la  moitié  des  revenus  de  ce  moulin  pen- 
dant la  trêve,  contre  le  paiement  de  la  moitié  des  frais  de  con- 
struction. 20°  Les  parties  promettent  d’observer  si  fidèlement  cette 
trêve,  qu’elles  s’obligent  à n’écouter  ni  le  pape,  ni  l’empereur,  ni 
aucun  roi,  ni  aucune  assemblée  ecclésiastique  légitime  (Concile), 
s’ils  voulaient  quelles  la  rompissent.  21°  Le  Eoi  et  le  Grand- 
Maître  donneront  à leurs  sujets  respectifs  des  lettres  de  garantie, 
par  lesquelles  ils  leur  permettront  et  ordonneront  de  ne  pas  leur 
obéir,  s’ils  voulaient  rompre  la  présente  trêve.  L’acte  était  muni  de 
96  sceaux  de  prélats,  seigneurs  et  villes  du  royaume  de  Pologne. 

L’empereur  fut  très  irrité  de  cette  convention,  en  raison  sur- 
tout de  l’Article  20  : il  fit  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
que  le  Grand-Maître  rompît  la  trêve;  mais  celui-ci  lui  envoya 
successivement  trois  ambassades,  pour  lui  expliquer  qu’il  était 
tenu  par  la  bonne  foi  et  l’honneur  à observer  la  convention.  Le 
continuateur  deDusbourg,  qui  fit  partie  de  la  première  ambassade, 
nous  rend  compte  des  instructions  reçues,  lorsqu’il  dit  : « Cum 
autem  hujusmodi  faederis  cassatlo  Dominis  et  subditis  eorum 
gravis  vider etur,  et  illicita  pracsertim,  cum  sub  bono  fidei  et 
honoris  se  ad  has  treugas  inviolabiliter  et  sine  dolo  observandas 
strictissime  obligarunt,  ambassiatam  ad  Imperialem  Majestatem 
suam  ordinarunt . . P»  Le  Maître  de  Livonie,  libre  d’accepter 
ou  de  rejeter  la  trêve,  comme  il  faut  le  conclure  de  l’Article  9 
même,  ni  Suitrigellon,  grand-duc  de  Lithuanie,  ne  se  soumirent 
au  traité.  La  guerre  continua  donc  entre  la  Lithuanie  et  la  Li- 
vonie, sans  qu’on  sache  précisément  lequel  des  deux  princes  rou- 
vrit les  hostilités.  Jagellon  (Uladislas  Y)  mourut,  le  13  mai 
1434;  l’un  des  derniers  actes  de  son  règne  fut  l’envoi  d’ambassa- 
deurs au  Concile  deBasle,  pour  répondre  sur  les  justes  accusations, 
formulées  contre  lui  par  l’Empereur  et  par  l’Ordre,  au  sujet  de  son 
alliance  avec  les  Hussites  contre  l’Etat  catholique.  Uladislas  YI, 
son  fils  mineur,  lui  succéda. 

La  minorité  du  jeune  roi  était  favorable  à l’Ordre  qu’occupèrent 
d’autres  soins,  et  en  particulier  les  exigences  des  Prussiens,  qui 

(1)  Cont .,  Dusbourg,  e.  48. 
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avaient  imposé  au  Grand-Maître,  dans  une  assemblée  des  No- 
tables, tenue  à Elbing,  en  janvier  1434,  une  ordonnance  qui  di- 
minuait encore  le  pouvoir  souverain.  En  Livonie,  comme  nous 
l’avons  dit,  la  guerre  se  poursuivait.  Le  grand-duc  Boleslas  Sui- 
trigellon  remporta,  en  1432,  avec  l’aide  des  Livoniens,  une  vic- 
toire sur  le  grand-duc  Sigismond;  puis  il  y eut  invasion  et  ravage 
de  la  Lithuanie  (1434),  mais  la  dyssenterie  décima  l’armée  des 
Chevaliers  etFr.  Cysse  de  Rutenberg  succomba1.  Le  Grand-Maître 
nomma  à sa  place  Fr.  Frank  de  Kersdorf,  son  parent  et  grand- 
commandeur  de  Prusse;  les  Livoniens  et  Suitrigellon,  à qui  la 
Russie  lithuanienne  obéissait  encore,  firent  un  grand  effort  contre 
Sigismond;  mais  ils  furent  battus  : le  Maître  provincial  fut  tué  et 
les  Livoniens  perdirent  avec  les  Lithuaniens  de  Suitrigellon 
20.000  des  leurs  (1435).  Les  Chevaliers  de  Livonie  se  hâtèrent 
de  s’arroger  le  droit  d’élection,  pour  éviter  que  le  magistère  leur 
envoyât  encore  un  maître  provincial  contre  leur  gré,  comme 
Kersdorf.  Ils  choisirent  Fr.  Henri  de  Buckenworde,  ditSchungel, 
leur  maréchal,  et  le  Grand-Maître  finit  par  ratifier  cette  élec- 
tion (1436).  Le  24  avril  1435,  l’archevêque  de  Riga  fut  engagé 
par  le  Concile  de  Basle  à conclure  un  arrangement  avec  le  Maître 
de  Livonie,  pour  mettre  fin  à l’ancienne  querelle,  et  Fr.  Bucken- 
worde conclut  cet  accord,  à Walck,  le  4 décembre  1436  2. 

La  paix  générale  fut  enfin  arrêtée,  le  31  décembre  1435.  On 
l’a  nommée  la  paix  de  Brzcsc.  Nous  allons  en  retracer  en  détail 
les  négociations  et  les  conditions,  sur  les  points  qui  diffèrent  du 
traité  de  Melno  (1422) 3. 

Les  parties  contractantes  sont,  d’un  côté,  Uladislas  ou  Wla- 
dislas  VI,  roi  de  Pologne,  et  Sigismond,  grand-duc  de  Lithuanie, 
tant  pour  eux  que  pour  le  Prince  Casimir,  frère  du  Roi,  pour 
Semovith,  Casimir,  Vladislas  et  Boleslas,  ducs  de  Masovie,  et 
pour  Boguslas,  duc  de  Stolpe,  lesquels  princes  étaient  présents  et 
intervinrent  au  traité,  à l’excepté  du  frère  du  Roi  qui  était  un 
enfant;  et,  de  l’autre  côté,  le  grand-maître,  Fr.  Paul  de  Rusdorf 

(1)  Corner,  ap.  Eecard,  p.  1314. 

(2)  Arndt,  p.  133. 

(3)  Cod.  Pol , IV.,  n°  97,  ex  orig.  - Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  orig. 
a.  1655. 
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et  son  Ordre,  tant  pour  les  domaines  qu’il  a en  Prusse,  que  pour 
ceux  situés  en  Allemagne  et  en  Livonie.  Les  parties  contractantes 
faisaient  uu  traité  de  paix  perpétuelle,  qui  remettait  tout  dans 
le  meme  état  qu’après  la  paix  du  lac  Melno  ; l’Ordre  renonçait 
de  nouveau  à la  Samogitie  et  rendait  à la  Pologne,  Nessaw  avec 
toutes  ses  possessions  anciennes  dans  la  Cujavie,  ainsi  que  la 
moitié  du  passage  vis-à-vis  de  Thorn,  et  la  moitié  de  la  Yistule, 
jusqu’à  la  borne  qui  séparait  le  district  de  Bydgost  ou  Bramberg 
de  la  Poméranie.  L’Ordre  renouvelait  la  cession,  parce  qu’il  les 
avait  reprises  pendant  la  guerre  de  1431.  D’un  autre  côté,  l’Ordre 
était  remis  dans  le  meme  état  qu’avant  le  traité  de  Melno.  Le 
Eoi,  lui  restituait  le  territoire  d’Arenswald,  qui  avait  reconnu 
la  domination  polonaise  pendant  que  les  Hussites  ravageaient 
la  Nouvelle-Marche;  il  renonçait  à l’hommage  que  les  seigneurs 
de  Wedel  et  de  Falckenberg  avaient  fait  alors  aussi  à la  Cou- 
ronne de  Pologne.  Les  Articles  15  et  20  sont  la  répétition  des  Ar- 
ticles21  et  15  du  premier.  L’Article  15  assure  de  nouveau  à l’Ordre 
la  propriété  de  la  Poméranie,  ainsi  que  celle  des  pays  de  Culm  et  de 
Michalow,  et  s’oblige  à rendre  la  sentence  des  Nonces  de  1339, 
qui  est  déclarée  annulée  et  cassée  formellement  par  le  présent. 
L’Article  20  répète  l’obligation  contractée  par  l’Ordre  de  remettre 
à la  Pologne  les  titres  relatifs  à ses  anciennes  possessions  dans 
la  Cujavie,  l’acte  de  la  paix  de  Thorn  et  les  sentences  arbitrales 
de  Bude  et  de  Breslau,  de  même  que  les  documents  relatifs  à la 
Samogitie;  mais  comme  Jagellon  avait  déclaré  dans  le  traité  de 
Melno,  que  les  titres  lui  avaient  été  remis,  avant  que  l’acte  fût 
scellé,  cette  répétition  était  absolument  inutile.  Par  l’Article  3,  les 
Teutoniques  abandonnaient  le  parti  de  Suitrigellon,  reconnais- 
saient Sigismond  comme  grand-duc  de  Lithuanie  et  s’obligeaient 
à n’admettre  comme  tel  que  celui  qui  serait  avoué  par  la  Po- 
logne. L’Article  21  ordonnait  la  mise  en  liberté  des  prisonniers 
réciproques;  l’Article  35  nommait  un  comité  mixte  de  4 membres, 
pour  veiller  à l’administration  de  la  justice  sur  les  territoires  limi- 
trophes : ce  comité  devait  être  composé  de  deux  commandeurs  de 
l’Ordre  et  de  deux  palatins  polonais,  élus  chaque  année,  s’as- 
semblant une  fois  l’an,  tantôt  dans  une  ville  de  Pologne,  tantôt 
dans  une  ville  de  l’Ordre,  et  connaissant  de  tous  les  abus.  Il  en  devait 
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être  de  même  aux  frontières  entre  l’Ordre  et  la  Lithuanie,  et  entre 
l’Ordre  et  les  ducs  de  Masovie  et  de  Stolpe.  L’Article  36  fixait 
le  renouvellement  des  bornes  de  frontières  tous  les  cinq  ans. 
L’Article39  obligeait  l’Ordre  à payer  à laPologne  9.500florins  de 
Hongrie,  ou  leur  valeur  en  bonne  monnaie  neuve  de  Prusse,  dont 
moitié  devait  être  versée  à Thorn,  le  dimanche  de  Laetare  pro- 
chain, et  le  reste  à la  Saint-Martin  de  l’année  courante.  L’Article  41 
imposait  à l’Ordre  le  paiement  à l’évêque  de  Wladislau,  de  1200 
ducats,  pour  démolition  de  sa  maison  par  les  Danzickois  par 
ordre  de  Fr.  Michel  Kuchmeister.  L’Article  42  obligeait  le  Grand- 
Maître  à faire  son  possible,  pour  obtenir  du  Maître  d’Allemagne 
son  adhésion  au  traité  dans  le  délai  d’un  an  ; ou  s’il  la  refusait  et 
s’alliait  à quelque  puissance  contre  laPologne,  le  Grand-Maître,  le 
Maître  de  Livonie  et  leurs  chevaliers  s’obligeaient  sur  leur  foi 
et  honneur,  à ne  pas  lui  prêter  assistance.  (On  voit  par  cet  article, 
que  les  Maîtres  provinciaux  pouvaient  séparément  faire  la  paix  et 
la  guerre,  et  d’un  autre  côté,  que  le  Maître  de  Livonie  était  partie 
au  traité.) 1 D’après  l’ Article  45,  et  pour  plus  de  sûreté  et  garantie,  le 
Poi  faisait  serment  d’observer  inviolablement  cette  paix,  d’après  la 
formule  suivante,  insérée  dans  l’acte  : «Je  jure  que  je  garderai 
cette  paix  et  que  je  n’y  contreviendrai  de  mon  fait , ni  en  donnant 
du  secours,  ni  par  conseil , ni  par  faveur  ( c’est-à-dire  en  favori- 
sant ceux  qui  voudraient  la  rompre)  ; ainsi  que  Dieu  m'aide  et 
cette  Sainte  Croix  de  Jésus- Christ.»  Ce  même  serment  sera  prêté 
par  tous  les  Pois,  ses  successeurs  et  héritiers,  à la  réquisition  de 
l’autre  partie,  qui  devra  envoyer  des  ambassadeurs  extraordinaires 
pour  recevoir  ce  serment  dans  le  courant  de  la  première  année 
de  leur  couronnement  ou  de  leur  règne.  La  réciproque  était  établie 
dans  l’original  remis  au  Poi  par  le  Grand-Maître,  comme  le 
prouve  ud  plein  pouvoir  du  roi  Casimir  à ses  ambassadeurs  (1448), 
pour  aller  recevoir  le  serment  du  successeur  de  Rusdorf 2.  Le  Poi 
fait  sceller  l’acte  du  sceau  dont  il  se  sert  actuellement  et  promet 
qu’après  avoir  atteint  sa  majorité,  il  renouvellera  le  serment  d’ob- 
server le  traité  et  y apposera  son  grand  sceau  (sigillum  nostrae 
majestatis).  Il  est  daté  deBrzesc,  diocèse  de  Wladislau,  le  samedi, 

(D  Y.  App.  Statuts  de  1329. 

(2)  Cod.  Fol , IV,  n°  103. 
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veille  de  la  Circoncision  de  1436,  c’est  à dire  le  31  décembre  1435, 
selon  notre  manière  de  compter,  ou  le  septième  jour  de  l’année 
1436,  selon  l’année  polonaise  commençant  à Noël.  Selon  De 
Val,  le  double  de  ce  traité  était  muni  de  206  sceaux,  tandis  que 
le  traité  deMelno  n’en  avait  que  124,  l’acte  de  la  trêve  de  12  ans, 
de  1433,  93,  la  plainte  des  Bohèmes  au  Concile  de  Constance 
(1415)  350.  L’original  que  n’ont  vu  ni  De  Yal,  ni  Voigt,  est  aux 
Archives  centrales  de  V Ordre  à Vienne  (a  1655) 1.  Il  a la  forme  d’un 
cahier  de  quatre  grandes  feuilles  de  parchemin  in-folio,  dont  cinq 
pages  73  (la  première  est  entièrement  blanche)  contiennent  écrite 
élégamment  et  distinctement  la  conclusion  de  la  paix.  Les  sceaux 
sont  attachés  au  dos  de  ce  cahier.  Il  y en  avait  autrefois,  d’après 
le  Code  dipl.  de  Pologne  de  Dogiel,  206  2;  maintenant,'  il  y en  a 
encore  193  d’adhérents  à l’acte;  deux  sont  détachés  et  joints  à 
l’original.  C’est  le  tableau  héraldique  de  la  noblesse  ancienne  et 
des  évêchés  de  Pologne.  Il  a été  imprimé  à part  un  exemplaire 
de  cette  pièce  curieuse  sous  le  titre  de  : Exemplar  paeis  per- 
petuae  : verum  : ac  originali  suo  concordans  : Inter  reges  reg - 
numque  Poloniae , eiusdemque  principes  tam  ecclesiasticos  quant 
secidares  : alios  que  status  ex  una  : et  magnum  magistrum  Prus- 
siae  nec  non  magistros  Alemaniae,  Italiae  et  Livoniae  : Theu- 

tonici  ordinis , etc Anno  a Chr.  nato  MCCCCXXXVI 

erectae  et  initae  : plus  quam  ducentis  sigillis  munitae  ae  robo- 
ratae.  Adnexis  duabus  quittantiis  plenariam  huius  paeis  ad- 
impletionem  : ac  pcrfectionem  attestantibus.  Excussum  Augustae 
per  Philippum  Vlhardum  M.  D.  XLVIII (in-4°,  23  feuilles  non 
paginées).  Cet  exemplaire  est  joint  à l’instrument  original.  Jean 
Gaspard  Venator  l’a  imprimé  en  allemand  dans  son  Rapport  his- 
torique sur  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques  de  Sainte-Marie. 
(Bericht  vom  marianischen  Deutschen  Bitterorden) 3.  L’acte  du 
roi  de  Pologne  déliant  ses  sujets  du  serment  d’obéissance,  au  cas 
où  il  violerait  cette  paix,  est  du  même  jour  ; celui  du  Grand- 
Maître  dans  le  même  sens  est  du  18  mars  1436 4.  A la  Diète  gé- 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  orig.  a.  1655.  — Cod.  n°  126,  n°  122,  n°  89, 
(115  actes),  a.  1655.  Y.  App.  Répertoires.  — Voigt.  — De  Val. 

(2)  Cod.  dipl.,  IV,  n°  97,  ex  orig. 

(3)  Venator,  p.  135  et  s. 

(4)  Cod.  Fol,  IV,  n°  98  et  99,  ex  orig. 
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nérale  de  Siradie,  à la  mi-carême,  tous  les  grands  prêtèrent  le 
serment  de  fidélité  au  traité,  entre  les  mains  de  deux  comman- 
deurs délégués  par  le  Grand-Maître,  qui  recueillirent  le  même 
serment  de  tous  les  nobles  des  provinces  de  Cracovie  et  de  San- 
domir.  Le  vice-chevalier  de  Pologne,  et  Jean  Leczinski,  palatin 
de  Brzesc,  allèrent  en  Prusse  recevoir  les  serments  identiques  des 
Chevaliers,  de  la  noblesse,  du  clergé  et  des  villes,  après  la  fête 
de  Pâques1.  Les  quittances  qui  subsistent,  sont  datées  de  Thorn, 
le  1er  août  et  le  15  décembre  1436 2 ; le  Roi  y alla  voir  le  Grand- 
Maître.  Jamais  traité  de  paix  ne  fut  entouré  de  plus  de  précau- 
tions pour  le  rendre  inviolable,  et  cependant  l’Article  15  demeura 
lettre  morte  : la  sentence  des  Nonces  ne  fut  point  remise;  on  re- 
verra cette  sentence  annulée  et  cassée  par  deux  Rois,  dans  deux 
traités  solennels,  comme  elle  avait  été  annulée,  en  son  temps,  par 
le  Siège  apostolique,  reparaître  entre  les  mains  des  Polonais,  au 
Congrès  de  Thorn,  en  1464. 

Sigismond,  rentré  à Prague,  eu  1436,  y rappela  les  Chevaliers 
Teutoniques  qui  en  avaient  été  chassés  par  les  Hussites  ; mais  il 
mourut  le  9 décembre  1437  ; Albert  d’Autriche  lui  succéda  en  1438, 
comme  Roi  de  Hongrie,  comme  Empereur,  comme  Roi  de  Bohême. 
Les  Polonais  lui  opposèrent  Casimir,  frère  de  Vladislas  VI,  élu 
par  les  Calixtins,  sous-division  hussite  n’admettant  que  la  com- 
munion sous  les  deux  espèces  (utraquistes,  fusionnés  au  XVIe  siècle 
avec  les  Frères  Moraves);  Vladislas  VI  envoya  une  armée  en 
Bohême  pour  soutenir  l’élu  des  hérétiques  ; Albert  invoqua  au  nom 
de  la  religion  et  de  l’empire  l’assistance  des  Teutoniques,  mais 
l’Ordre  refusa  de  rompre  la  paix,  donnant  une  preuve  nouvelle  de 
son  respect  pour  la  foi  jurée. 

Les  questions  commerciales  avaient  lieu  de  préoccuper  le  Grand- 
Maître.  Il  fit  en  1433  une  ligue  défensive  avec  la  Hanse;  des  diffi- 
cultés survinrent  avec  l’Angleterre,  puis  il  y eut  traité  daté  de 
Londres,  le  22  mars  1436  (1437),  ratifié  le  7 juin  1437.  Les  villes 
hanséatiques  de  la  Vandalie  perdirent  leurs  privilèges  en  Angle- 
terre : le  Grand-Maître  leur  prêta  son  concours,  mais  l’affaire  ne 
fut  réglée  que  sous  EdouaiM  IV.  Quoique  restés  neutres  dans  la 

(1)  Dlugoss,  p.  688  et  s. 

(2)  Lunig,  V.  Teutschen  und  Joh.  Orden. 
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guerre  de  la  Hanse  avec  les  Hollandais  et  les  Zélandais,  en  1438, 
les  Prussiens  et  les  Livoniens  eurent  des  vaisseaux  capturés  par  les 
Hollandais.  Cette  affaire  ne  se  termina  qu’au  congrès  de  Copen- 
hague, le  6 septembre  1441.  L'Ordre  semblait  en  somme  avoir 
devant  soi  une  ère  de  paix;  et  cependant  Forage  populaire  appro- 
chait de  plus  en  plus  menaçant. 

Les  droits  des  Chevaliers  résultaient  du  double  principe  de  la 
juste  conquête  et  de  la  possession  féodale,  légitimées  par  les  di- 
plômes impériaux,  les  bulles  pontificales,  les  actes  de  donation  et 
de  cession,  les  traités  de  paix.  Ils  avaient  donc,  comme  une  consé- 
quence de  cette  possession  légitime,  le  pouvoir  absolu,  héréditaire 
dans  la  personne  de  leurs  chefs  élus  par  eux-mêmes.  La  Prusse 
était  une  monarchie  despotique,  dans  le  sens  technique  du  mot, 
et  les  privilèges  accordés  successivement  par  l’Ordre  à ses  sujets 
n’étaient  d’abord  que  des  dons  gracieux,  essentiellement  révocables. 
Mais  la  noblesse  immigrée  et  le  clergé,  très  puissants  par  leurs 
richesses,  leurs  terres  et  leurs  vassaux,  parvinrent  à pénétrer  avec 
voix  délibérative  dans  les  conseils  des  grands-maîtres;  les  villes 
devenues  puissantes  par  leur  commerce  et  par  leur  autonomie  mu- 
nicipale progressive,  y prirent  bientôt  aussi  place.  Et,  en  1430,  la 
Prusse  devint,  à la  faveur  des  revers  éprouvés  par  l’Ordre,  un  pays 
d’Etats  ou  parlementaire  K Les  évêques,  la  noblesse,  les  villes  dé- 
libérèrent sur  le  bien-être  général;  outre  les  commandeurs  pour 
l’Ordre,  six  prélats,  six  gentilshommes,  six  députés  des  villeseurent 
voix  et  séance  au  grand  conseil.  En  1431,  nouveaux  états,  que 
Schutz  nomme  les  Ordres  ( Ordines),  pour  ratifier  le  traité  fait  par 
le  Grand-Maître  avec  Suitrigellon.  Cette  situation  n’était  pas  cor- 
rectement réglée,  mais  le  fait  est  palpable.  Or,  la  noblesse  et  les  villes 
protestèrent,  en  1439,  contre  les  impôts  et  réclamèrent  l’abroga- 
tion absolue  du  Pfundzoll;  le  1er  janvier  1440,  des  gentilshommes 
s’assemblèrent  àElbing  et  rédigèrent  un  mémoire  au  Grand-Maître, 
pour  lui  faire  connaître  leurs  griefs.  Le  conseil  du  magistère  refusa 
toute  réponse.  La  division  était  du  reste  si  grande  dans  l’Ordre 
même,  entre  les  Hauts-Allemands  (Franconiens,  Souabes,  Bava- 
rois) qui  tenaient  pour  Rusdorf,  et  les  Bas-Allemands  qui  lui  étaient 
hostiles,  que  le  Grand-Maître  quitta,  le  16  janvier  1440,  Marien- 

(1)  Schutz. 
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bourg  en  secret,  pour  aller  s’enfermer  dans  la  forteresse  deDanzick1. 
De  nouvelles  doléances  furent  rédigées.  Il  y avait  40  griefs,  et  quel- 
ques-uns étaient  peut-être  fondés,  depuis  que  l’hérésie  avait  dans 
l’Ordre  même  relâché  les  liens  de  la  discipline  religieuse.  Il  ne 
fut  pas  difficile  au  Grand-Maître  de  disculper  son  Ordre,  sur  les 
points  essentiels,  en  démontrant  quant  au  reste  que,  s’il  y avait 
eu  des  égarés,  ils  avaient  été  punis,  et  en  promettant  la  répression 
rigoureuse  de  tous  faits  semblables  qui  seraient  articulés,  précisés 
et  prouvés.  Mais  si  l’hérésie  avait  pénétré  dans  l’Ordre,  que  l’on 
songe  au  mal  qu’elle  avait  fait  dans  le  peuple  ! N’avons-nous  pas 
déjà  dit,  d’après  Hartknoch,  qu’en  1454  toute  la  Prusse  avait  em- 
brassé le  liussitismel  L’assistance  prêtée  à l'Ordre  par  les  évêques 
et  l’excommunication  du  pape  contre  les  Confédérés,  au  moment 
où  la  révolution  éclata,  ne  nous  fournissent-elles  pas  un  critérium 
sûr  dans  toute  cette  affaire?  Le  catholicisme  n’était  plus  qu’à  la 
surface,  le  hussitisme  était  au  fond  des  cœurs. 

Enfin,  le  second  dimanche  de  carême  1440,  le  plan  de  la  Con- 
fédération fut  arrêté,  dans  une  assemblée  de  gentilshommes  et  de 
députés  des  villes  tenue  à Elbing.  Le  13  mars  suivant,  l’acte  fut 
dressé  et  signé  à Marienwerder 2. 

En  voici  la  teneur  en  français,  d’après  la  traduction  de  De  Val: 

«Nous  soussignés,  Chevaliers,  gentilshommes  et  députés  des 
villes  de  Prusse,  faisons  savoir  que  pour  le  bien  public  et  le  nôtre, 
ainsi  que  pour  l’honneur  du  Grand-Maître  et  de  l’Ordre  Teutonique 
nous  avons  fait  un  accord  au  nom  de  tous  (?)  les  nobles  et  des 
habitants,  présents  et  à venir,  lequel  accord  nous  promettons  d’ob- 
server fidèlement  comme  il  suit.  Chacun  de  nous  rendra  au  Grand- 
Maître,  à l’Ordre  et  aux  prélats,  l’honneur  et  la  soumission  qu’il 
leur  doit  conformément  aux  privilèges  ; et  en  revanche  nous  de- 
mandons qu’on  nous  maintienne  dans  ces  mêmes  privilèges,  et  que 
le  Grand-Maître  nous  défende,  si  quelqu’un  entreprend  de  nous 
troubler.  Si  quelque  gentilhomme  est  maltraité  dans  sa  personne 
ou  dans  ses  biens,  il  s’adressera  au  Grand-Maître  ; s’il  n’obtient  pas 
de  lui  le  redressement  des  torts  qu’on  lui  aura  faits,  il  s’adressera  au 
Grand-Tribunal  de  la  Prusse,  lequel  se  réunira  une  fois  chaque 

(1)  Comp.  Chron.  vom  Blinde  ( Script . Ber . Pr.). 

(2)  Cod.  Pol.,  IY,  n°  100. 
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année;  et  si  ce  tribunal  ne  prononce  pas  équitablement  ou  refuse 
de  prononcer,  on  en  informera  les  anciens  gentilshommes  du 
pays  de  Culm,  qui  auront  le  pouvoir,  d’accord  avec  les  villes  de 
Ouimet  deThorn,  de  convoquer  la  noblesse  et  les  villes  confédérées 
des  autres  territoires  : tous  les  confédérés  seront  tenus  de  se  rendre 
à l’assemblée  où  l’affaire  sera  examinée  juridiquement,  et  ils  s’em- 
ploieront de  tout  leur  pouvoir  pour  faire  donner  les  réparations  né- 
cessaires à la  partie  lésée.  La  meme  chose  s’observera  à l’égard  des 
habitants  des  villes  auxquels  on  aura  fait  quelque  injustice;  mais, 
dans  ce  cas,  le  plaignant  s’adressera  aux  villes'  de  Culm  et  de  Thorn 
qui,  se  joignant  aux  anciens  nobles  du  pays  de  Culm,  convoque- 
ront tous  les  confédérés.  S’il  arrivait  que  les  torts  faits  à la  noblesse 
et  aux  villes,  fussent  de  telle  nature  que  la  réparation  n’en  souffrît  pas 
de  délai,  chacun  des  confédérés  serait  tenu  de  considérer  l’affaire 
comme  si  elle  lui  était  personnelle  et  de  la  poursuivre  selon  qu’il 
serait  nécessaire.  S’il  arrivait  que  quelqu’un  de  la  noblesse  ou  des 
villes  fût  injustement  maltraité  ou  mis  à mort,  on  portera  plainte 
au  Grand-Maître,  en  le  priant  de  rendre  promptement  justice.  S’il 
ne  le  fait  pas,  nous  nous  obligeons  à poursuivre  la  réparation  de 
l’outrage,  de  manière  que  ceux  qui  auront  commis  l’injustice  aussi 
bien  que  ceux  qui  les  y auront  aidés,  ne  puissent  éviter  d’être  punis 
dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens.  Les  intérêts  de  la  noblesse 
et  des  villes  seront  communs  à tous  les  confédérés,  et  si  l’un  d’eux 
apprend  qu’on  soit  menacé  de  quelque  danger,  il  devra  en  avertir 
et  cet  avertissement  sera  tenu  secret.  Au  surplus,  nous  déclarons 
que  nous  observerons  tout  ce  qui  sera  décidé  par  les  Etats  et  les 
Villes,  conformément  aux  anciens  usages.  En  foi  de  quoi,  nous, 
Jean  de  Segenberg,  porte-étendard  du  pays  de  Culm,  Conrad  de 
Schwenten,  Otton  dePlemichau,  Augustin  de  Scheibe,  chevaliers, 
Jouas  d’Eichholz,  Simon  de  Glasaw,  Jean  de  Linaw,  Gunther  de 
Peteraw,  Orton  de  Heselecht,  Georges  de  Sefeld,  Jacques  de  Tro- 
meney  (ou  ÏYomeney),  Mathias  de  Genten,  Nicolas  de  Vriersche, 
Jean  de  Rakus,  Jean  de  Schlumenaus,  Alexandre  de  Machewitz, 
Jean  de  Logendorf,  Frédéric  de  J’olkaw,  Barthold  de  Twernitz, 
Pierre  de  Stube  et  Jean  de  Messeck,  écuyers,  au  nom  de  tous  les 
chevaliers  et  écuyers  du  pays  de  Culm;  Jean  de  Baisen  et  Jean  de 
Kusskaw,  juges  territoriaux;  Gunther  de  I)elaw,  Alexandre  de 
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Kusskaw,  Nicolas  de  Machewitz,  OttonStrube  de  Reine,  Pierre  de 
Doringswalde , Pierre  Rusche  de  Garden,  Mathieu  de  Linaw, 
Georges  de  Orzebin  et  Jean  de  Schlawke,  chevaliers  et  écuyers 
du  territoire  d’Osterode  ; Nicolas  de  Buschwalde,  porte-étendard. 
Sigismond  de  Wapels,  juge  territorial,  Paul  de  Desmandorf,  che- 
valier, Gabriel  de  Baisen.  Rasche  de  Lincken,  Wudisch  de  Gru- 
nenfeld  et  Clément  de  Dites,  écuyers  du  territoire  de  Christbourg ; 
Rampzel  de  Crysen,  juge  territorial  du  canton  de  Risenbourg  ; 
Georges  de  Scholein,  juge  territorial,  Tize  ou  Tideman  de  Mare- 
witz,  Jean  de  Pfeilsdorf,  Mathias  de  Burckartsdorf,  du  territoire 
d’Elbing;  Gotscale  de  Schmolang,  Jean  deThuren,  Jonas  de  Jene, 
chevaliers,  et  Pascal Schwierkazni,  des  districts  de  Dirschaw  et  de 
Mewe,  munis  des  pleins-pouvoirs  de  tous  les  chevaliers  et  gentils- 
hommes desdits  cantons,  avons  apposé  nos  sceaux  au  présent 
acte.  Et  nous,  bourgmestres  et  conseillers  des  villes  de  Culm,  de 
Thorn,  d’Elbing,  de  Brunsberg,  de  Kœnigsberg,  de  Danzick,  de 
Kniphof,  de  Graudenz,  de  Strasbourg,  de  Neumarck,  de  Lobaw,  de 
Reden,  de  la  ville-neuve  de  Thorn,  de  la  ville-neuve  d’Elbing,  de 
Lebenicht,  de  Welaw,  d’Allenbourg,  de  Heiligpeil,  de  Zinthen  et 
de  Landsberg,  munis  des  pleins-pouvoirs  des  habitants,  avons 
pareillement  apposé  les  sceaux  desdites  villes  à cette  confédération. 
Ensuite  les  gentilshommes  et  les  députés  des  villes  promettent 
solennellement,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  qui  pourront  entrer 
dans  cette  union,  d’observer  fidèlement  tout  ce  qui  a été  conclu. 
Fait  à Marienwerder,  le  lundi  d’après  le  dimanche  Judica , c’est- 
à-dire  le  14  mars  1440.» 

Immédiatement  après  les  fêtes  de  Pâques,  les  confédérés  tin- 
rent une  assemblée  à Danzick,  où  les  députés  des  villes  de 
Dirschaw,  de  Choinitz,  de  Stargard,  de  Mewe,  de  Schwetz,  de 
la  ville-vieille  de  Danzick,  deNeubourg,  de  Lauenbourg,  deLeba, 
de  Hela  et  de  Plutzko  ou  Pautzig,  de  même  que  les  chevaliers  et 
gentilshommes  des  territoires  de  Danzick,  de  Lauenbourg  et  de 
Pautzig,  accédèrent  à la  Ligue.  La  même  chose  arriva  encore, 
le  24  juin  suivant,  à Marienbourg,  où  les  députés  de  cette  ville, 
ainsi  que  ceux  des  villes  de  Marienwerder,  de  Bartenstein,  de 
Schippenpeil,  de  Rastenbourg.  de  Fridland  et  de  Tauchel, 
entrèrent  dans  la  Confédération  avec  les  députés  de  tous  les 
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gentilshommes  de  l’évêché  de  Warmie  et  ceux  des  villes  de 

0 

Heilsberg,  de  Wormdit,  de  Resel,  de  Gutstadt,  de  Wartemberg, 
de  Sebourg,  de  Bischofstein,  d’Allestein,  de  Frawenbourg,  de 
Melsac,  de  Crucebourg,  deDomnau  et  deStum,  ainsi  que  Philippe 
de  Byselede  et  Pierre  Tolkyne,  chevaliers  du  territoire  de  Balga. 

D’après  Pauli,  il  s’agissait  avant  tout  d’assurer  l’existence  du 
Grand  Conseil  et  au  besoin  de  se  mettre  même  au-dessus  de  ce 
conseil  ; leur  objectif  apparent  était  l’extension  à toute  la  Prusse 
du  Privilège  ou  Loi  de  Culm,  donné  par  le  grand-maître,  Fr. 
Herman  de  Salza,  qui  était  loin  du  reste  de  contenir,  même  en 
principe,  les  prérogatives  que  les  Confédérés  voulaient  en  déduire. 
La  Ligue  avait  le  caractère  révolutionnaire,  puisqu’elle  proclamait 
le  droit  d’insurrection.  On  prétend  que  le  Grand-Maître  et  trente- 
neuf  commandeurs  approuvèrent  la  Confédération  ; les  pièces 
mêmes  de  cette  affaire,  lorsqu’elle  fut  portée  devant  l’Empereur, 
mentionnent  une  défense  du  Grand-Maître  et  une  déclaration  qu’il 
n’a  jamais  accepté  cette  Ligue,  et  cela  est  confirmé  par  les  chro- 
niques et  par  les  actes1.  La  situation  était  très  difficile  pour 
l’Ordre,  en  quelque  sorte  isolé  au  milieu  du  mouvement  éman- 
cipateur dirigé  contre  lui.  Des  attentats  eurent  lieu  contre  des 
membres  de  la  Confédération,  et  celle-ci  prit  un  corps,  en  face 
de  ces  faits;  elle  força  le  Grand-Maître  à réunir  le  Grand  Con- 
seil de  Prusse  (1440),  tel  qu’elle  l’avait  organisé2.  Il  se  com- 
posa de  28  membres:  2 évêques,  2 chanoines  de  cathédrale,  2 gen- 
tilshommes, 2 commandeurs,  2 chevaliers  de  l’Ordre,  2 gentils- 
hommes de  Culm,  1 d’Osterode,  1 de  Risenbourg,  1 de  la  Warmie, 

1 d’Elbing,  1 de  Balga,  1 du  Brandebourg,  2 de  la  Sambie  et  2 
de  la  Poméranie,  auxquels  fut  adjoint  un  député  de  chacune 
des  villes  de  Culm,  deThorn,  d’Elbing,  de  Danzick,  deBrunsberg, 
et  2 de  la  ville  de  Kœnigsberg,  l’un  pour  la  ville-vieille  et  l’autre 
pour  Kniphof.  Sur  28  conseillers,  il  n’y  avait  donc  que  quatre  mem- 
bres de  l’Ordre.  Ce  conseil  s’assembla,  et  Jean  de  Baisen,  qui 
était  le  chef  véritable  de  la  Ligue  et  devait,  en  1454,  rédiger 
l’acte  delà  révolte  armée,  porta  plainte  contre  l’évêque  de  Warmie, 

(1)  Danz . Orig.  Becesse,  A,  fol.  125  et  s.  — Chron.  vom  Blinde 
( Script . Ber.  Br.). 

(2)  Schutz,  p.  303. 
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pour  revendiquer  la  propriété  d’un  lac;  ses  conclusions  lui  furent 
adjugées  et  le  Grand  Conseil  s’affirma  ainsi.  D’autres  plaintes  se 
produisirent  ensuite;  mais  les  membres  de  l’Ordre  présents  mi- 
rent fin  à la  séance,  en  se  retirant,  après  avoir  énergiquement 
protesté  1.  Les  commandeurs  de  Kœnigsberg,  de  Balga  et  de 
Brandebourg,  dont  les  Chevaliers  avaient  chassé  de  sa  résidence 
de  Kœnigsberg  le  maréchal  de  l’Ordre,  se  jetèrent  entre  les  bras 
des  confédérés,  auxquels  ils  attribuaient  de  leur  chef  compétence 
dans  des  affaires  de  discipline  intérieure.  Kœnigsberg  alla  jusqu’à 
lever  des  troupes  pour  les  défendre  contre  le  Grand-Maître,  leur 
chef  temporel  et  religieux.  L’affaire  fut  arrangée  par  l’évêque  de 
Warmie  et  le  maréchal  de  l’Ordre,  Fr.  Conrad  d’Erlichshausen. 
Le  Grand  Conseil,  ou  assemblée  des  Etats,  pour  nous  servir  de 
l’expression  employée  par  les  écrivains  prussiens,  convoqué  par 
le  Grand-Maître  à Elbing,  pour  le  jour  de  l’Ascension  (1440), 
examina  la  cause,  et,  passant  à d’autres  objets,  força  entre  autres 
la  main  au  faible  Rusdorf,  pour  l’abolition  du  Pfundzoll  et  des 
autres  impôts.  Les  confédérés  marchaient  à pas  de  géants.  Ajoutez 
à cela  la  mésintelligence  entre  le  Grand-Maître  et  les  Maîtres 
provinciaux  de  Livonie  et  d’Allemagne,  Fr.  Henri  d’Oberbergen, 
élu  en  14,38  par  les  chevaliers  de  sa  province,  et  Fr.  Eberhard 
de  Saunsheim,  élu  de  même,  sans  la  participation  du  Grand- 
Maître,  déposé  par  celui-ci  dans  un  chapitre  tenu  à Marienbourg, 
réintégré  par  sa  province  dans  un  chapitre  tenu  à Marienthal, 
en  1438,  qui  prononça  en  outre  la  déchéance  de  Rusdorf2).  Ces 
deux  Maîtres  provinciaux  déclarèrent  même,  par  un  acte  du 


(1)  Braun,  l'écrivain  prussophile,  reconnaît  lui-même  que  les  représen- 
tants de  la  noblesse  et  du  peuple,  ou  Etats,  ne  participèrent  nullement  au 
gouvernement  avant  1414.  Voici  comment  il  parle  de  Schutz,  que  nous 
avons  cité  : Historiam  igitur  ab  originibus  prussicis,  usque  ad  annum  1400 
cum  gestis  Cruciferum,  qualern  ex  chronicis  aliquot  collegit,  brevius  ex- 
plicavit.  Inde  vero  tempora,  quibus  praeter  bellorum  strepitus,  artes 
dominationis  Cruciferum  in  multas  provincias  protensae,  et  status  quo- 
que  seculares  Prussiae  mox  anno  1414  ad  gubernaculum  concurrere 
caepere,  Scliutzius  ex  actorum  publicorum  scriniis  tali  dexteritate  exegit, 
ut  inter  Prutenicos  neminem,  in  comparatione  exterorum  paucissimos 
sui  similes  liabeat.  De  script,  pruten.  judicium,  p.  253. 

(2)  V.  Appendice,  Statuts  d'Orselen,  du  16  septembre  1329,  d’après  De 
Val,  Recherches,  I,  p.  170  et  s. 


166 


l'ordre  tetttonique 


1 7 juin  1439,  le  Magistère  vacant,  en  vertu  du  recès  du  chapitre 
de  Marien thaï,  et  conformément  aux  Statuts  de  Werner  d’Orselen, 
confirmés  par  l’Empereur  Sigismond  par  Bulle  datée  d’Eger,  le 
1er  août  1437  et  par  le  Concile  de  Bâle,  le  28  septembre  de  la 
même  année.  Il  ne  restait  à Rusdorf  qu’un  seul  parti  à prendre.  Il 
convoqua  donc  un  chapitre  général  à Danzick,  pour  le  14  octobre 
1440;  les  Maîtres  d’Allemagne  et  de  Livonie  s’y  rendirent,  et 
l’on  essaya  en  vain  de  s’entendre.  Fr.  Paul  de  Rusdorf,  affaibli 
par  l’âge  et  las  de  la  lutte,  réunit  le  6 décembre  1440,  à Marien- 
bourgjun  nouveau  chapitre  général,  dans  lequel  il  abdiqua.  Conrad 
de  Jungingen,  dit  un  auteur,  avait  sauvé  l’Ordre  par  son  énergie. 
Rusdorf  l’a  perdu  par  sa  faiblesse,  malgré  toutes  ses  vertus. 

Tl  mourut  à Elbing,  le  29  décembre  1441. 


XXIX.  Fr.  Conrad  d’Eulichshausen 
(1441—1449) 

fut  élu,  le  12  avril  1441.  C’était  un  gentilhomme  de  très  ancienne 
noblesse  franconienne,  un  homme  doux  et  vertueux.  Il  avait  été 
successivement  commandeur  de  Ragnit,  maréchal  de  l’Ordre  et 
grand-commandeur.  Il  était  également  estimé  des  Chevaliers  et  des 
Prussiens.  Le  24  avril  ayant  été  fixé  pour  la  cérémonie  de  l’hom- 
mage, les  confédérés  se  rendirent  à Marienbourg  pour  féliciter  Je 
nouveau  Grand-Maître.  Mais,  lorsqu’il  s’agit  de  l’hommage  même, 
il  s’éleva  de  vifs  débats  sur  la  teneur  du  serment  de  fidélité.  On 
adopta  enfin  d’un  commun  accord  la  formule  suivante:  «Nous 
jurons  et  promettons , à vous , Conrad  d' Erlichshausen,  Grand- 
Maître  de  V Ordre  Teutonique , comme  à notre  vrai  souverain , 
de  vous  être  fidèles  et  attachés,  ainsi  que  les  vrais  sujets  doivent 
Votre  a leur  maître , sans  fraude , ni  supercherie  : ainsi  nous 
aident  Dieu  et  tous  les  Saints.  Déplus  nous  promettons  par  le 
même  serment  que , si  le  Grand-Maître  vient  à mourir , ou  s’il 
nous  relève  du  serment  que  nous  lui  avons  prêté , en  renonçant 
au  magistère , nous  obéirons  à V Ordre,  jusqu'à  V élection  d'un 
nouveau  Grand-Maître 1.»  Les  Maîtres  d’Allemagne  et  de  Li- 
vonie, confirmés  dans  leurs  dignités,  étaient  présents. 

(1)  Schutz.  — Venator.  — Pauli.  — De  Val. 
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Vladislas  VI,  roi  de  Pologne,  déclaré  majeur  par  la  Diète  de 
Petrikow,  le  8 décembre  1438,  se  rendit  à Brzesc  où  il  reçut 
le  Grand-Maître,  puis  à Thorn,  où  il  jura  de  nouveau  la  paix  de 
1436,  ainsi  que  le  Grand-Maître,  le  4 juillet  1441,  après  que  tous 
deux  y eurent  communié  avec  la  même  hostie.  Heiss  dit  que  le 
Roi  remit  alors  au  Grand-Maître  le  traité  de  Brzesc,  ratifié  et 
scellé  du  grand  sceau  du  royaume  ou  sceau  de  majesté  1 ; mais  il 
est  certain  qu’il  ne  lui  remit  pas  la  fameuse  sentence  des  Nonces 
de  1339.  A Brzesc,  comme  à Thorn,  il  y eut  des  fêtes  magni- 
fiques. 

Fr.  Conrad  d’Erlichshausen,  désireux  de  dissoudre  la  Confédéra- 
tion, mais  forcé  par  la  prudence  de  composer  avec  elle,  convoqua 
au  mois  de  mars  1442,  à Elbing,  une  grande  assemblée,  sorte 
d’Etats-Généraux,  dans  laquelle  il  exposa  la  nécessité  d’une  im- 
position extraordinaire  pour  subvenir  aux  besoins  de  l’Etat  et 
parla  de  rétablir  le  Pfundzoll.  Il  invoqua  à l’appui  de  ses  droits 
le  diplôme  d’inféodation  de  l’empereur  Frédéric  IL  Des  représen- 
tants d’Elbing  et  de  Danzick  répondirent,  en  contestant  l’authen- 
ticité de  l'acte  produit;  les  gentilshommes  ne  firent  à peu  près 
aucune  opposition,  à l’exception  de  ceux  du  pays  de  Culm  ; les 
députés  des  villes,  se  ralliant  à ces  derniers,  commencèrent  par 
traîner  les  choses  en  longueur  jusqu’en  avril,  ensuite  ils  formu- 
lèrent une  réponse,  dans  laquelle  ils  déclaraient  vouloir  jouir  des 
droits  et  privilèges  qu’ils  possédaient  lors  de  son  avènement  au 
magistère.  L’évêque  de  Pomésanie  et  quelques-uns  des  princi- 
paux de  la  noblesse  proposèrent  un  terme  moyen,  d’après  lequel 
les  Prussiens  seraient  exemptés  du  Pfundzoll , mais  les  étrangers 
paieraient  cet  impôt.  Les  opposants  s’y  refusèrent  et  les  débats  se 
prolongèrent  jusqu’en  décembre.  Les  évêques  de  Sambie  et  de 
Pomésanie,  ainsi  que  Jean  de  Baisen  même  usèrent  de  leur  in- 
fluence sur  les  Etats,  et  leur  firent  entrevoir  la  perspective  d’une 
exécution  impériale,  d’autant  plus  que  le  Grand-Maître  était  déjà 
muni  des  citations  voulues  aux  cinq  grandes  villes  récalcitrantes. 
L’empereur  Frédéric  III  d’Autriche,  avait  fait  plus  encore,  car, 
par  diplôme  daté  de  Francfort,  le  18  juillet  1442,  il  avait  confirmé, 
approuvé  et  accordé  de  nouveau  tous  les  droits  et  privilèges  de 

(1)  Heiss,  Hist.  de  VEmp .,  Y,  L.  VI,  c.  V,  p.  69. 
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F Ordre  et  des  Grands-Maîtres  (Magistro  et  praeceptoribus  et  eidem 
Ordini . . .)  de  la  manière  la  pins  précise,  et  nommément  le  droit 
d’établir  des  impositions  de  toute  espèce  ; après  quoi,  il  avait  cassé 
tous  les  actes  pouvant  déroger  à ces  droits,  les  déclarant  nuis  en 
justice  ou  autrement.  Le  Grand-Maître  fit  alors  réellement  citer 
devant  l’Empereur,  en  1443,  les  cinq  grandes  villes  en  question 
(Cuïm,  Thorn,  Elbing,  Kœnigsberg  et  Danzick);  celles-ci  capi- 
tulèrent plutôt  que  de  comparaître 1.  On  convint  que  le  Grand- 
Maître  rétablirait  le  Pfundœoll  dans  chaque  ville  maritime,  que  la 
perception  serait  placée  sous  la  surveillance  d’un  chevalier  de 
l’Ordre  et  d’un  sénateur,  dans  chaque  ville,  qu’elle  serait  effectuée 
parles  villes  mêmes,  que  le  tiers  de  l’impôt  appartiendrait  à celles- 
ci  et  les  deux  tiers  à l’Ordre,  que  le  Grand-Maître  n’établirait  pas 
d’autres  impôts  pendant  son  règne,  à moins  d’une  grande  nécessité 
et  du  consentement  de  la  nation  2. 

Le  Grand-Maître  conclut,  par  acte  daté  de  Marienbourg,  le 
jour  de  Sainte-Catherine,  1443 3,  avec  Frédéric  TI,  Dent-de-fer, 
électeur  de  Brandebourg  (1440-1471),  et  Frédéric-le- Jeune,  son 
frère  et  associé  dans  le  gouvernement  de  l’électorat,  un  cartel 
destiné  à assurer  la  sécurité  et  la  tranquillité  réciproques  dans  les 
états  de  la  Nouvelle-Marche  et  du  Margraviat  de  Brandebourg, 
ou  Marche-Electorale,  et  cet  acte  fut  ratifié  par  Frédéric  III,  roi  des 
Bomains,  à la  date  du  14  septembre  1444,  puis  par  les  électeurs 
de  l’empire  4.  Casimir  IV  ayant  été  élu  roi  de  Pologne  et  couronné 
à Cracovie,  le  25  juin  1447,  se  rendit  à la  diète  assemblée  àPetri- 
kow,  le  jour  de  la  Saint-Barthélemy,  jura  solennellement  la  paix  de 
Brzesc,  conformément  à l’Article  45  du  traité  5 : « Et  quod  omnes 
reges,  succcssores  nostri  et  Jiaeredes,  infrà  annum  coronationis 
suae  . . . hujusmodi  pacem perpétuant  juramentis  ftrmare  et  sta- 
bilire  tcneantur»,  en  présence  des  envoyés  du  Grand-Maître,  Fr. 

(1)  Sclibl.,  XIV,  3;  LX,  89. 

(2)  Rathsareh.  de  Thorn,  VII,  20;  XV,  5.  — Schutz.  — Gralath.  — 
Schbl. 

(3)  Arch.  secrètes  de  Berlin,  sign.  443,  f.  Copie.  - Schbl.  XIII,  117,  118. 
— Baczko,  III,  383.  - Strehlke  n"  216,  217,  217-223.  — V.  App.  Réper- 
toires. 

(4)  Cod.  Br  and.,  V,  p.  314,  ex  orig. 

(5)  Cod.  Bol.,  IV,  p.  132.  — Arch.  C.  de  i'O.  T.  (V.),  a.  1655. 
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Henri  de  Plauen,  grand-hospitalier,  et  le  commandeur  de  Mewe. 
La  diète  renouvela  aussi  le  serment  décennal  d’observation  de 
cette  paix.  Le  Grand-Maître,  les  commandeurs  et  les  Prussiens 
prêtèrent  de  même  le  serment  voulu,  entre  les  mains  des  ambassa- 
deurs du  Eoi,  nommés  à cette  fin  par  pouvoir  daté  de  Vilna,  le 
samedi  de  l’octave  de  l’Epiphanie  de  l’an  1448  1. 

Les  évêques  de  Prusse  se  réunirent  en  1446  pour  condamner 
la  Confédération,  dont  ils  prévoyaient  sans  doute  enfin  les  consé- 
quences désastreuses  pour  le  pays.  Parmi  les  événements,  il  faut 
noter  l’affranchissement  de  la  Prusse  de  la  justice  occulte  de  la 
Cour  Vehmique  ou  Westphalienne 2.  Cette  cour  secrète,  dont  le 
siège  principal  était  à Dortmund,  en  Westphalie,  voulait  exercer 
son  pouvoir  mystérieux  et  despotique  dans  toutes  les  parties  de 
l’empire  et  l’étendre  à des  causes  qui  n’étaient  pas  de  sa  compé- 
tence originaire.  La  Prusse  eut,  dit-on,  à s’en  plaindre.  Le  Grand- 
Maître  fit,  en  1448,  avec  les  Etats,  une  loi  qui  condamnait  au 
bannissement  et  à la  décapitation  au  cas  de  retour,  ceux  des 
nationaux  qui  s’adresseraient  à des  juges  étrangers,  sans  pouvoir 
prouver  que  les  tribunaux  du  pays  avaient  refusé  de  leur  admi- 
nistrer la  justice3.  Il  s’adressa  en  outre  au  pape  Nicolas  V,  qui 
affranchit  les  Prussiens  et  les  Livoniens  du  Fchmgericht , par 
Bulle  du  2 septembre  1448.  Ce  terrible  tribunal  se  livrait  du  reste, 

(1)  Cod.  Pol.,  IV,  n°  103,  ex  orig, 

(2)  La  Sainte  Vehme , ou  Cour  Vehmique , du  vieil  allemand  fehmen, 
condamner,  bannir,  tribunal  secret,  établi  originairement  en  Westphalie 
et  dont  le  siège  principal  était  à Dortmund,  avait  pour  but  de  maintenir 
la  paix  publique  et  la  religion,  et  connaissait  de  tous  les  crimes  qui  pou- 
vaient troubler  l’une  et  l’autre.  Les  membres  de  ce  tribunal,  dits  francs- 
juges,  s’enveloppaient  du  mystère  le  plus  profond  et  avaient  dans  toute 
l’Allemagne  des  initiés  qui  leur  déféraient  les  coupables.  L’origine  de  la 
Sainte  Vehme  remonte  à Charlemagne,  mais  elle  ne  prit  d’importance  qu’à 
la  tin  du  XIIe  siècle,  lorsque  la  Westphalie  fut  tombée  au  pouvoir  de  l’arche- 
vêque de  Cologne  (1182).  Après  la  Paix  publique  de  Westphalie  (1371), 
un  grand  nombre  de  tribunaux  s’établirent  sur  le  modèle  de  la  Cour 
Vehmique , dans  les  Etats  qui  avaient  accédé  au  traité.  On  a rarement 
attaqué  l’intégrité  des  arrêts  de  la  Sainte  Vehme,  qui  était  la  terreur  des 
criminels  de  haut  étage,  des  félons,  des  traîtres  et  des  hérétiques.  Il  est 
probable  qu’au  cas  particulier,  des  chefs  du  mouvement  anti-patriotique  et 
anti-catholique  en  Prusse,  et  peut-être  l’un  des  meneurs  de  la  confédération 
avaient  été  frappés  du  poignard  vehmique. 

(3)  Sehutz,  p.  295. 
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dès  ce  temps-là,  à des  abus  de  compétence  si  criants,  que  Sigis- 
mond,  Frédéric  III  et  Maximilian  Ier  essayèrent  en  vain  de  le 
réformer1 2,  et  que  Charles-Quint  dut  le  supprimer,  en  1552,  par 
son  Ordonnance  Caroline a.  La  loi  de  Fr.  Conrad  d’Erlichsbausen 
était  un  nouvel  acte  de  condescendance  envers  la  nation  prus- 
sienne ; car  les  sectaires  et  révolutionnaires  étaient  les  plus  exposés 
à la  justice  de  la  Sainte  Vehme.  Cette  observation  était  néces- 
saire pour  bien  rendre  notre  pensée. 

Le  Grand-Maître  fut  frappé  d’une  attaque  d’apoplexie,  pendant 
un  voyage  qu’il  faisait  pour  visiter  ses  Etats  ; on  le  ramena àMarien- 
bourg,  où  il  mourut,  le  6 novembre  1449,  et  fut  inhumé.  Il  avait 
recommandé  comme  son  successeur  Fr.  Guillaume  d’Eppingen, 
commandeur  d’Osterode,  à l’exclusion  de  son  neveu,  Fr.  Louis 
d’Erlichshausen,  qu'il  savait  ennemi  juré  de  la  Confédération  et 
prêt  à courir  les  chances  de  la  guerre  civile  pour  la  dissoudre. 

Cet  homme  de  bien  avait  renouvelé  dans  un  grand  chapitre 
tenu  à Marienbourg,  le  dimanche  d’avant  Saint-Gilles,  les  Statuts 
de  l’Ordre,  afin  de  ne  rien  négliger  pour  en  resserrer  les  liens. 
De  Val  nous  apprend  que,  d’après  les  Mémoires  de  V Académie 
de  Manheim,  on  conservait  encore  de  son  temps  àMarienthal,  un 
exemplaire  sur  parchemin  de  ces  Statuts3.  Les  Maîtres  de  Livonie 
et  d’Allemagne  avaient  assisté  au  chapitre,  et  l’on  avait  fait  trois 
exemplaires  de  ces  Statuts  corrigés  qui  peuvent  passer  tous  les 
trois  pour  des  originaux.  L’un  fut  conservé  à Marienbourg,  l’autre 
fut  envoyé  à Horneck,  en  Allemagne,  où  il  paraît  que  le  Maître 
d’Allemagne  avait  alors  sa  résidence,  et  le  troisième  fut  envoyé 
à Riga.  L’unité  de  discipline  avait  été  ainsi  de  nouveau  établie 
sur  les  bases  traditionnelles  ; ces  Statuts  demeurèrent  en  vigueur 
jusqu’en  1006,  avec  les  modifications  de  détail  qui  y furent  suc- 
cessivement introduites  par  les  grands  chapitres.  Les  Archives 
Centrales  de  V Ordre  Teutoniepie,  à Vienne,  possèdent  une  copie 
conforme  de  cette  révision.  C’est  l’exemplaire  dont  parle  Voigt, 
lorsqu’il  dit  qu’il  en  fut  envoyé  une  copie  au  grand-commandeur 
d’Autriche.  Ernest  Honig  a publié  ces  Statuts  à Ivœnigsberg, 

(1)  Oadebuseh,  Annal.  JL.,  p.  217. 

(2)  Des  cours  vehmiques,  Breslau  1857.  — Arch.  Ilesde  V.  R eichsreg.Buch. 

(3)  De  Val,  Recherches , II,  p.  34. 
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en  1806.  L’original  destiné  aux  bailliages  d’Allemagne,  sur  lequel 
seul  on  pouvait  faire  des  copies  authentiques,  fut  ensuite  conservé 
aux  Archives  du  royaume  de  Wurtemberg,  à Stuttgardt.  Il  avait 
été  gardé  à Horneck,  jusqu’à  la  dissolution  de  l'Ordre  en  Prusse, 
puis  transporté  à Marienthal 1. 

Avant  de  passer  au  magistère  suivant,  il  nous  faut  résumer  les 
annales  de  la  Livonie2.  Fr.  Henri  Wincke  d’Oberbergen,  Ma'tre 
de  Livonie,  dut  repousser,  en  1444,  une  invasion  des  Russes  de 
Novgorod,  sous  les  ordres  de  Narimond,  fils  de  Gedimin,  et  fit 
l’année  suivante  ou  en  1447  une  incursion  dans  l’Ingennanie, 
avec  le  concours  du  roi  de  Danemarc,  de  Suède  et  de  Norvège, 
Christophe  de  Bavière;  Henning  de  Scharfenberg,  archevêque  de 
Riga,  mourut  en  1448,  et  eut  pour  successeur  élu  et  confirmé 
en  cour  de  Rome.  Sylvestre  Stobwasser,  deThorn,  frère  de  l’Ordre 
et  chancelier  du  Grand-Maître,  qui  jura  le  mercredi  saint  de  l’an 
1449,  de  respecter  les  privilèges  du  chapitre  et  de  la  noblesse, 
de  ne  jamais  quitter  l’habit  de  l’Ordre  et  promit  fidélité  au  Grand- 
Maître,  au  Maître  provincial  et  à l’Ordre  entier3.  Fr.  Jean  Mengden. 
ditOsthof,  commandeur  de  Revel,  succéda  à Oberbergen,  en  1451. 
L’archevêque  fit,  à Wolmar,  le  6 juillet  1451,  un  accord  avec 
l’Ordre  : ils  renonçaient  tous  deux  à toute  procédure  pendante; 
l’Ordre  abandonnait  le  droit  de  visiter  l’église  de  Riga,  dont  le 
prévôt  et  le  doyen  étaient  nommés  conseillers-intimes  du  Maître 
de  Livonie;  les  Chevaliers  s’engageaient  à ne  pas  troubler  l'élec- 
tion des  archevêques  ; l’entrée  et  la  sortie  de  la  Vistule  étaient 
déclarées  libres.  On  renouvela  la  Kleiderbulle  ou  Bulla  habitus. 
Puis  le  Maître  de  Livonie  fit  avec  l’archevêque,  àKirchholm,  une 
convention  pour  régler  la  possession  de  Riga.  Ils  reconnurent 
qu’ils  avaient  chacun  un  droit  égal  sur  cette  ville,  qu'ils  la  gou- 
verneraient en  commun,  qu’ils  recevraient  tous  deux  l’hommage 
des  bourgmestres  et  des  habitants,  que  les  privilèges  seraient 
confirmés  en  commun  par  l’Archevêque  et  par  le  Maître  de  Li- 
vonie, etc.  Nicolas  Y confirma  ces  accords4.  Ils  firent  tous  deux  leur 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Cod.  memb.  in-4°,  n°  7. 

(2)  Arndt,  Chron.  Liv.,  p.  135.  — Gadelmscli,  Annal,  de  Liv .,  p.  121  Pt  s. 

(3)  Chron.  Liv.,  p.  139, 

(4)  Cod.  Pol,  V,  p.  136,  ,n°  81. 
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entrée  solennelle,  reçurent  le  serment  du  conseil  de  la  ville,  con- 
firmèrent Fr.  Henri  d’Eppinghausen  dans  sa  charge  de  grand- 
bailli  ou  premier  bourgmestre,  et  Fr.  Gotthard  de  Plattenberg, 
maréchal  de  l’Ordre,  dans  celle  de  prévôt.  Mais  l’archevêque  se 
démasqua  bientôt  et  finit  par  rompre  la  convention  deKirchholm. 
Le  Maître  de  Livonie  assembla  les  Etats  de  la  Livonie  à Walk; 
mais,  profitant  de  ce  moment,  l’archevêque,  ayant  endossé  la 
cuirasse  et  faisant  porter  devant  lui  sa  bannière,  entra  à main 
armée  dans  Riga.  Il  somma  les  habitants  de  démolir  le  Château 
des  Teutoniques,  contre  lequel  il  fit  même  de  son  Palais  épis- 
copal une  démonstration  offensive  à coups  de  canon.  Il  n’en  en- 
voya pas  moins  ses  mandataires  à Walk,  afin  de  gagner  du  temps, 
et  il  demanda  à Charles  VIII  Canutson,  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, des  troupes  de  secours,  contre  promesse  de  lui  céder  le  dis- 
trict de  la  Livonie  le  plus  à sa  convenance.  Le  Maître  provincial 
eut  la  sagesse  de  préférer  le  ramener  par  la  douceur  que  par  la 
force,  et  lui  fit  signer  une  trêve  de  douze  ans.  Dès  le  23  sep- 
tembre 1454,  la  querelle  fut  heureusement  apaisée  aux  Etats- 
Généraux  de  Livonie,  à Wolmar,  et  le  traité  de  Kirchholm  fut 
renouvelé,  ce  qui  permit  à Fr.  Jean  Mengden  d’envoyer  du  se- 
cours aux  Chevaliers  de  Prusse,  comme  nous  le  verrons  à cette 
date,  sous  le  magistère  de  Fr.  Louis  d’Erlichshausen. 

XXX.  Fr.  Louis  D’Erlichshausen 
(1450—1467) 

élu  à l’unanimité  par  les  capitulaires,  le  21  mars  1450,  ne  fut 
pas  heureux  dans  son  magistère,  mais  il  était  homme  de  courage 
et  ne  se  laissa  point  abattre  par  les  malheurs  qui  frappèrent  son 
Ordre  et  ses  Etats1. 

La  Confédération  avait  fait  des  progrès  : l’hommage  ne  fut 
prêté  dans  la  forme  arrêtée  en  1441  qu’après  de  vifs  débats,  car 
les  Confédérés  avaient  exigé  la  reconnaissance  préalable  de  l’union 
par  le  Grand-Maître.  Bien  résolu  à ne  pas  faire  de  nouvelles  con- 
cessions, Fr.  Louis  d’Erlichshausen  essaya  ensuite  de  la  persuasion, 
pour  maintenir  les  ligueurs,  puis  en  appela  au  Saint-Siège  et  à 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Cod.  Chart.  4.  sec.  XV,  122  feuilles,  n°  160. 
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l’Empereur.  Mais  la  Confédération  était  devenue  trop  puissante 
et  avait  désormais  trop  de  confiance  dans  sa  force  pour  céder. 
En  1451,  elle  refusa  de  soumettre  ses  difficultés  avec  l’évêque  de 
Warmie  au  Légat  apostolique,  et,  prenant  les  devants,  elle  ob- 
tint de  l’empereur  Frédéric  III,  en  suprenant  sans  doute  sa  bonne 
foi,  un  diplôme  d’approbation  du  8 février  1451,  qui  lui  enjoi- 
gnait en  même  temps  l’obéissance  au  Grand-Maître1.  Ce  diplôme 
est  d’autant  plus  surprenant,  qu’il  n’empêcha  pas  l’Empereur, 
comme  nous  le  verrons,  de  casser  la  Confédération;  lorsque  la 
cause  fut  portée  à son  tribunal.  Lors  de  la  réunion  des  Etats  de 
la  noblesse  et  des  villes,  le  10  mai,  le  Grand-Maître  fit  mettre 
à l’ordre  du  jour  les  litiges  existants;  mais  les  Confédérés  ré- 
clamèrent l’examen  de  tous  les  griefs  anciens  et  nouveaux,  et  les 
négociations  sur  les  difficultés  actuelles  (depuis  l’élection  der- 
nière) ne  purent  avoir  lieu.  Cependant  les  princes  d’empire,  Théo- 
doric,  électeur  de  Cologne,  Frédéric  II,  électeur  de  Brandebourg, 
et  le  margrave  Albert,  son  frère,  menaçaient  dans  leurs  missives 
la  Confédération,  qu’ils  traitaient  de  révolte  ouverte  contre  le  pou- 
voir légitime;  l’Empereur  même,  mieux  informé,  les  traitait  de 
rebelles  ; le  Pape  ordonnait  au  clergé  de  ramener  les  Confédérés 
à leur  devoir,  par  les  exhortations,  les  menaces  et  les  excommuni- 
cations. En  1452,  les  conflits  recommencèrent  : les  Confédérés 
demandèrent  en  juin  une  nouvelle  réunion  des  Etats;  leurs  dé- 
putés eurent  mission  de  protester  contre  le  titre  de  rebelles  et 
d’affirmer  leur  fidélité  envers  l’Ordre.  L’Empereur  menaça  alors 
de  nouveau  les  Confédérés  de  les  traiter  selon  la  rigueur  de  la 
justice,  dans  des  lettres  aux  grandes  villes  de  Prusse,  en  les 
sommant  de  rompre  cette  ligue2.  Les  choses  restèrent  en  suspens 
pendant  quelque  temps,  parce  que  le  Grand-Maître  se  rendit  à 
Thorn,  le  26  juillet  1452,  pour  y recevoir  le  Eoi  de  Pologne,  et  y 
jurer  en  même  temps  que  lui  la  paix  perpétuelle,  conformément 
à l’Article  45  du  Traité  de  Brzesc.  Cet  acte  accompli,  le  Grand- 
Maître  répondit  aux  Confédérés  qu’il  leur  proposait  de  s’en  rap- 
porter à l’arbitrage,  entre  eux  et  l’Ordre,  du  Pape,  ou  de  l’Empe- 
reur, ou  des  Electeurs  et  Princes  d’Empire,  ou  encore  d’un  évêque 

(1)  Schutz,  p.  300  et  s.  — Chron.  Ord.,  e.  357. 

(2)  Rathsareh.  de  Thorn,  II,  44. 
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de  Prusse  ou  de  Livonie,  ou  meme  de  deux  gentilshommes  prus- 
siens qu’il  délierait  à cet  effet  de  leur  serment  de  fidélité  et  qui 
renverraient  la  sentence,  en  cas  de  partage  des  opinions,  au  Pape, 
ou  à l’Empereur,  ou  à un  prince  d’Empire  désigné  d’avance  comme 
arbitre  suprême.  La  proposition  était  sage  et  les  Confédérés  n’osè- 
rent d’abord  la  repousser  ouvertement;  mais  ils  refusèrent  suc- 
cessivement tous  les  arbitres,  puis  ils  se  soumirent  à la  sentence 
de  l’Empereur,  dans  le  ferme  espoir  que  ce  prince  ne  se  déju- 
gerait pas.  Les  Confédérés  nommèrent,  le  20  septembre,  les  dé- 
putés qu’ils  voulaient  envoyer  à Vienne  : ce  fut  Augustin  de 
Seheibe  et  Ramsel  de  Ludwigsdorf,  pour  la  noblesse;  les  bourg- 
mestres de  Thorn  et  de  Kœnigsberg  pour  les  villes.  Ils  partirent 
un  mois  après  et  eurent,  le  4 décembre  1452,  une  audience  de 
l’Empereur,  à Neustadt,  où  il  s’était  retiré  à cause  de  la  peste1. 
L’Empereur  ajourna  les  parties  au  24  juin  1453,  en  ordonnant 
qu’il  ne  fût  rien  innové,  de  part  ni  d’autre,  jusqu’à  cette  époque-là. 
Frédéric  confirma  ensuite,  à la  demande  des  envoyés  de  la  Con- 
fédération, le  15  décembre,  les  privilèges  des  villes  de  Prusse. 
Le  retour  des  députés  en  Prusse  fut  l’occasion  de  chicanes  mes- 
quines contre  le  Grand-Maître2  : ils  refusèrent  de  montrer  la  con- 
firmation impériale,  ils  établirent  des  taxes  sur  les  villes  pour 
subvenir  aux  frais  du  procès,  ils  se  plaignirent  que  les  comman- 
deurs les  traitaient  de  rebelles  et  de  parjures:  ils  s’assemblèrent 
en  avril  1453  pour  combiner  les  mesures  les  plus  propres  à 
assurer  le  soulèvement  et  nommèrent  pour  conduire  l’entreprise, 
un  comité  secret  de  20  membres,  dont  10  gentilshommes  et  10  ci- 
toyens des  villes.  Ce  comité  exécutif  eut  son  siège  permanent  à 
Danzick.  Au  commencement  du  mois  de  mai,  le  Grand-Maître  et 
les  confédérés  nommèrent  chacun  leurs  députés  pour  aller  en- 
tendre la  sentence  impériale;  mais  le  Grand-Maître  se  rendait 
bien  compte  que  les  Confédérés  ne  se  soumettraient  pas,  si  la  sen- 
tence leur  était  défavorable  ; il  en  fit  donc  parvenir  l’avis  à plu- 
sieurs princes  de  l’empire,  tout  en  faisant  autant  qu’il  était  pos- 
sible sans  éveiller  les  défiances,  approvisionner  les  forteresses. 

(1)  Sehutz,  p.  171. 

(2)  Lunig,  Vom  Teutsch.  Ord.  n°  36,  p.  19.  — Rathsareh.  de  Thorn.  — 
Sehutz,  p.  173. 
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En  Prusse  l’agitation  augmentait  et  Casimir,  roi  de  Pologne,  fa- 
vorisait les  mécontents,  tandis  que  leurs  envoyés  essayaient  de 
gagner  du  temps;  mais  l’Empereur,  après  avoir  pris  l’avis  des 
princes  de  l’Empire  ou  de  leurs  ambassadeurs  à sa  cour,  annonça 
pour  le  18  novembre  1453,  le  prononcé  de  la  sentence.  Les  en- 
voyés de  la  Confédération  prirent  alors  le  parti  de  s’abstenir  de 
comparaître  et  l’Empereur  prononça,  le  18,  en  leur  absence,  que 
la  noblesse  et  les  villes  de  Prusse  n’avaient  eu  ni  le  pouvoir,  ni 
le  droit  de  faire  cette  Confédération  qu’il  cassait  et  annulait, 
ajoutant  que  les  autres  litiges  seraient  jugés  d’après  les  lois  exis- 
tantes1. La  sentence  émanait  de  l’Empereur,  en  qualité  de  juge 
élu  par  les  parties  et  de  seigneur  suzerain.  Frédéric  III  fit  dire 
ensuite  aux  députés  de  l’Ordre,  qu’il  désirait  que  le  Grand-Maître 
pardonnât  à ses  sujets  et  les  traitât  avec  bonté,  ce  que  les  am- 
bassadeurs promirent,  pourvu  que  les  Prussiens  se  conduisissent 
en  bons  et  loyaux  sujets.  Il  fit  recommander  aussi  aux  députés  de 
la  Confédération  de  ne  pas  violer  la  fidélité  et  l’obéissance  qu’ils 
avaient  jurée,  et  ils  répondirent  qu’ils  se  conformeraient  aux 
ordres  de  l’Empereur.  Le  Grand-Maître,  averti  que  les  Confédérés 
négociaient  avec  Casimir,  fit  demander  à ce  roi  par  ses  ambassa- 
deurs, s’il  avait  l’intention  de  garder  ou  non  la  paix  jurée.  Le  Roi 
répondit  formellement  qu’il  voulait  observer  intégralement  le 
traité  conclu  entre  l’Ordre  et  la  Pologne2.  Il  s'agissait  d’endormir 
la  vigilance  de  Fr.  Louis  d’Erlichshausen  : la  noblesse  et  les  villes, 
sans  cependant  dissoudre  la  Confédération,  assurèrent  donc  de 
leur  côté  le  Grand-Maître  de  leur  fidélité  inviolable,  surtout  en 
apprenant  que  celui-ci  allait  faire  venir  des  troupes  d’Allemagne. 
Le  Grand-Maître  se  laissa  convaincre  par  ces  manœuvres,  et  le  con- 
seil secret  des  Confédérés  prépara  son  grand  coup,  en  provoquant 
la  convocation  à Marienbourg  par  le  Grand-Maître  d’un  grand 
chapitre,  auquel  les  principaux  commandeurs  assistèrent,  en  février 
1454.  Au  lieu  de  s’y  rendre,  les  Confédérés  adressèrent  une  lettre 
au  Grand-Maître.  Ils  y déclaraient  qu’ils  renonçaient  à l'obéissance 
jurée  et  ne  se  considéraient  plus  comme  soumis  à la  domination 
de  l’Ordre.  L’acte  était  daté  de  Thorn,  le  4 février  1454,  et  muni 

(1)  Schbl.,  XIV,  20;  LXXVIII,  51.  — Runau,  p.  21.  — Kais.  Url.  70-71. 

(2)  Chron.  Ord.  e.  366  et  s. 
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du  sceau  de  Jean  de  Baisen  et  de  celui  de  la  ville  de  Thorn, 
comme  les  autres  actes  de  la  Confédération,  et  il  était  signé  : Les 
députés  de  la  noblesse  et  des  villes  confédérées  assemblés  à Thorn1. 
Le  Grand-Maître  apprit  en  meme  temps,  que  la  révolution  avait 
pris  les  armes  dans  une  grande  partie  de  la  Prusse  et  s’était  em- 
parée de  plusieurs  places-fortes.  Le  signal  était  parti  d’une  tour 
élevée  de  Thorn.  Le  château-fort  de  cette  ville  se  rendit  à com- 
position, le  8 février;  Birgelaw,  Papow,  Graudenz,  Althauf,  Stras- 
bourg, Schwetz  et  Mewe  furent  surpris.  Les  Chevaliers  y furent 
tués  ou  mis  en  fuite.  Le  vice-commandeur  de  Danzick  capitula, 
avant  d’avoir  été  attaqué.  LesDanzickois  rasèrent  le  château-fort, 
s’emparèrent  deGrebin  qu’ils  démantelèrent.  Elbing  résista  quel- 
ques jours,  mais  se  rendit  le  12  février.  Holland  ne  put  tenir.  La 
révolution  fut  en  une  semaine  maîtresse  de  17  forteresses  im- 
portantes, sans  que  le  Grand-Maître  eût  des  forces  suffisantes 
pour  dégarnir  sa  capitale  et  marcher  contre  les  rebelles.  La 
Warmie  secoua  le  joug  de  son  évêque,  alors  encore  auprès  de 
l’Empereur  comme  envoyé  de  l’Ordre.  Balga  fut  prise  et  dé- 
vastée, Kœnigsberg  dut  capituler  après  une  énergique  résistance. 
En  un  mois,  le  nombre  des  villes  tombées  entre  les  mains  des 
Confédérés  s’éleva  à 56,  grâce  surtout  au  piège  à l’aide  duquel  on 
avait  attiré  les  commandeurs  à Marienbourg.  La  capitale  devint 
le  point  de  ralliement  des  Chevaliers  et  des  troupes  restées  fidèles, 
et  l’Ordre  ne  perdit  pas  courage,  au  milieu  de  ces  revers.  Les 
Confédérés  danzickois  vinrent,  le  17  février  1454,  mettre  le  siège 
devant  Marienbourg;  un  grand  nombre  de  gentilshommes  de  Po- 
méranie s’étaient  joints  à eux;  ils  prirent  position  sur  la  rive  gauche 
duNogat.  Les  autres  villes  et  les  gentilshommes  de  Prusse  vinrent 
ensuite  investir  la  place  par  le  côté  opposé.  Stum  et  Choinitz 
servirent  alors  de  places  de  refuge  aux  Chevaliers,  qui  ne  purent 
plus  entrer  à Marienbourg.  L’Ordre  aussi  bien  que  la  Confédéra- 
tion enrôlaient  des  troupes  en  Allemagne,  en  Bohême,  en  Pologne. 
Les  Chartes  nous  apprennent  les  manœuvres  des  Confédérés  allant 
à Cracovie,  vendre  la  Prusse  à Casimir,  manœuvres  qui  eurent  des 
conséquences  si  honteuses  pour  les  révoltés  et  si  pernicieuses  pour 

(1)  Cod.  Toi.,  IV,  p.  106.  — Schutz,  p.  344.  — Runau,  p.  11-13.  — Dolmar, 
Chron.  II,  164.  — Schbl.  LXXIX,  175. 
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l’Ordre,  puisqu’elles  furent  suivies  de  l’incorporation  à la  Pologne 
(6  mars  1454)  et  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  Pologne  à l’Ordre, 
antérieurement  à cet  acte  d’annexion  (22  février  1454)1.  Les 
députés  des  Confédérés  à Cracovie  écrivirent  aux  Danzickois  le 
18  février,  pour  annoncer  leur  arrivée  dans  cette  ville2.  Ils  eurent 
une  audience  du  Roi  et  y prononcèrent  une  longue  harangue,  le 
21  février3.  On  voit  que  Casimir  ne  tarda  pas  à condescendre  à la  de- 
mande des  révolutionnaires.  Le  parjure  du  Roi  et  celui  des  traîtres 
prussiens  étaient  dignes  l’un  de  l’autre.  Jean  de  Capistran,  alors 
à la  Cour  de  Pologne,  fut  à peu  près  le  seul  membre  du  clergé 
qui  osât  représenter  au  Roi  qu’il  était  lié  par  son  serment;  mais 
ses  remontrances  furent  inutiles.  Ce  pieux  apôtre  et  convertisseur 
des  Hussites,  canonisé  en  1724,  écrivit  au  Pape  Nicolas  Y une 
lettre,  dont  voici  un  passage  important  sur  ce  point  : « Ego  con- 
sului  quod  ad  judicium  V.  S.  causant  ipsam  prodacerent , et  ipse 
dictas  lîcx  tanquam  perpétua  pace  juramento  ligatus , se  media- 
torem  offeret  ad  reconcilianduni  subditos  cum  suis  dominis  Cruci- 
feris  . . .»4  Le  cardinal  Sbignée,  évêque  de  Cracovie,  se  contenta 
de  désapprouver  et  de  déconseiller  platoniquement  l’acceptation 
de  l’offre  des  Prussiens,  car  il  est  nommé  le  premier  parmi  les 
témoins  du  diplôme  d’incorporation  du  22  février  1454.  La  situa- 
tion du  Grand-Maître,  enfermé  dans  Marienbourg,  était  critique. 
Le  Maître  de  Livonie  fut  paralysé  tout  d’abord  par  le  conflit  avec 
l’archevêque  de  Riga,  puis  se  trouva  coupé  de  ses  communications 
avec  la  Prusse  par  les  Lithuaniens  mis  en  mouvement  par  Casimir. 
Il  ne  put  venir  au  secours  du  Grand-Maître  qu’au  mois  de  sep- 
tembre. La  protection  du  Pape  ne  pouvait  être  efficace  vis-à-vis 
des  parjures.  Christian  deDanemarc  était  en  guerre  avecCanutson 
de  Suède  ; Ladislas,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  était  tenu  en 
échec  par  les  dissensions  en  Bohême  et  l’invasion  ottomane. 
L’Empire  avait  besoin  de  toutes  ses  forces  défensives  contre 
Mahomet  II,  et  était  en  proie  à des  divisions  intestines.  Il  ne 
restait  au  Grand-Maître  d’autre  ressource  que  d’enrôler  des  mer- 
ci) Cod.  Toi.,  IV,  n°  107. 

(2)  Sehutz,  Ed.  allem .,  f.  198. 

(3)  Cod.  Pol,  IV,  n°  104. 

(4)  Ap.  Wadding,  Annal.  Minor.,  XII,  p.  197,  n°  7. 
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cenaires  étrangers.  Le  Maître  d’Allemagne  pouvait  l’y  aider, 
mais  ses  ressources  étaient  bornées  et  le  trésor  central  de  l’Ordre 
était  lui-même  épuisé.  La  moitié  de  la  Prusse  était  au  pouvoir 
des  rebelles,  qui  touchaient  les  revenus  des  domaines  de  l’Ordre 
et  les  impôts,  et  qui  pillaient  partout  les  églises  pour  en  faire 
fondre  et  monnayer  les  vases  sacrés. 

Un  homme  ordinaire  aurait  perdu  courage  : il  aurait  capitulé 
et  se  serait  retiré  en  Allemagne  ou  en  Livonie,  mais  Fr.  Louis 
d’Erlichshausen  était  un  beau  et  noble  caractère.  Il  ne  songea  qu’à 
sauver  son  ordre  et  les  Chevaliers  l’y  aidèrent  merveilleusement. 
A part  le  vice-commandeur  deDanzick  qui  fut  un  félon  et  quelques 
chevaliers  qui  passèrent  en  Allemagne,  au  premier  moment  d’émoi, 
tous  furent  animés  du  même  esprit.  Il  n’y  eut  plus  de  divisions, 
ni  de  partis  dans  l’Ordre.  Les  cœurs  se  haussèrent  à la  hauteur 
des  périls,  et  quand  à la  fin  la  force  eut  vaincu  le  droit,  l’hon- 
neur, ce  bien  précieux  des  Chevaliers,  était  sauf.  Fr.  Louis 
d’Erlichshausen  fut  un  grand  homme  ! 

Il  fallait  avant  tout  se  procurer  des  subsides  ; le  Grand-Maître 
fit  donc  passer  des  pouvoirs  au  trésorier  de  l’Ordre  qui  était  alors 
à Cracovie,  et  à des  Chevaliers  d’Allemagne.  Parmi  ces  derniers 
était  Fr.  Frédéric  de  Polenz,  grand-commandeur  du  bailliage  de 
Saxe,  qui  était  autorisé  à traiter  avec  le  Margrave  de  Brande- 
bourg, ainsi  qu’avec  d’autres  électeurs  et  princes  de  l’empire.  La 
Nouvelle-Marche  de  Brandebourg  n’avait  point  pris  part  à la 
révolte  de  la  Prusse  et  de  la  Poméranie,  à laquelle  elle  con- 
finait. Mais  on  ne  pouvait  espérer  la  garder,  car  elle  était 
ouverte  à l’occupation  polonaise  et  l’on  ne  pouvait  la  défendre. 
Le  Grand-Maître  prit  donc  le  parti  de  V engager  à l’Electeur  de 
Brandebourg,  pour  40.000  florins  du  Rhin  (elle  avait  coûté  à 
l’Ordre,  52  ans  auparavant,  63.200  florins  de  Hongrie)  ; ce  fut 
Polenz  qui  fit  cet  engagement  en  vertu  de  ses  pleins-pouvoirs, 
par  acte  daté  de  Coin  ou  Cologne-sur-la-Sprée,  partie  de  la  ville 
de  Berlin,  passé  et  scellé  le  22  février  1454  h (Y.  sous  l’année 
1355,  ci-dessous,  le  deuxième  accord  relatif  à la  Nouvelle-Marche.) 

Le  premier  acte  de  cette  grande  guerre  de  13  ans , fut  l’attaque 
de  Choinitz,  clef  de  la  Poméranie  du  côté  de  l’Allemagne,  par 

(1)  Cod.  Brand Y,  p.  261.  — Schbl.,  XIII,  164. 
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les  Polonais  (1454).  Une  partie  des  Danzickois  qui  bloquaient 
Marienbourg  vinrent  renforcer  l’armée  qui  assiégeait  Ohoinitz. 
Le  Grand-Maître  profita  de  cette  circonstance  pour  nettoyer,  le 
1er  avril,  la  rive  droite  du  Nogat  et  ravitailler  sa  capitale,  en  y 
faisant  entrer  avec  des  vivres  et  leurs  effets  les  habitants  du 
Grand- Werder,  auxquels  il  donna  la  garde  des  digues  de  la 
Yistule.  Les  Danzickois  songeaient  à envoyer  de  nouvelles  trou- 
pes de  siège,  lorsqu’ils  apprirent  que  le  Maître  d’Allemagne  était 
en  marche  avec  deux  corps  d’armée,  dont  l’un  était  destiné  à 
faire  le  siège  de  Danzick;  ils  ne  songèrent  plus  dès  lors  qu’à 
mettre  leur  ville  en  état  de  défense  et  à poster  un  fort  détachement 
à Schlochow,  pour  fermer  la  Poméranie  aux  Allemands.  La  nou- 
velle était  prématurée,  mais  Fr.  de  Plauen,  grand-hospitalier, 
profita  de  cette  diversion  pour  se  jeter  dans  Ohoinitz  avec  700 
hommes,  et  son  cousin  le  comte  de  Plauen  amena  à Marienbourg 
un  corps  de  mille  chevaux  qu’il  avait  enrôlés — ce  qui  avait  donné 
lieu  au  faux  bruit  si  favorable  au  Grand-Maître,  qu’il  put  ravi- 
tailler la  place1. 

Les  envoyés  de  Casimir  vinrent  en  Prusse,  en  avril  1454,  rece- 
voir le  serment  direct  de  fidélité  et  d’assistance  envers  la  Pologne 
et  celui  de  guerre  perpétuelle  contre  les  Teutoniques.  L’acte 
d’hommage  au  nom  des  prélats,  des  gentilshommes  et  de  tous 
les  habitants  de  la  Prusse  fut  passé  à Thorn,  le  15  avril;  les  pré- 
lats n’y  avaient  cependant  pas  pris  part,  car  par  un  autre  acte  du 
même  jour,  les  signataires  du  premier  se  portèrent  garants  que 
les  évêques  et  leurs  chapitres  prêteraient  ce  serment,  à la  Quasi- 
modo,  dans  la  même  ville2.  Le  Roi  vint  en  personne  à Thorn, 
le  28  mai,  et  y reçut  celui  de  la  noblesse,  des  villes  et  des  habi- 
tants du  pays  de  Culm;  il  alla  ensuite  à Elbing  et  y reçut,  le 
11  juin,  celui  de  la  noblesse,  des  villes  de  ce  territoire  ainsi  que  du 
chapitre  métropolitain  de  l’évêché  de  Warmie,  tandis  que  l’évêque 
môme  resta  inviolablement  attaché  à l’Ordre;  c’est  à Elbing  aussi 
que  les  évêques  de  Culm,  de  Pomésanie  et  de  Sambie  rendirent 
hommage  au  roi  avec  leurs  chapitres3.  La  peste  écarta  le  Roi  de 

(1)  Chron.  Ord.,  c.  376.  — Scliutz,  p.  361.  — Cramer,  p.  510. 

(2)  Cod.  Pol.,  IV,  n08  108,  109,  110,  111. 

(3)  Dlugoss,  p.  148.  — Sehutz,  p.  357  et  s. 
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Danzick;  mais  il  combla  cette  ville  de  privilèges,  par  diplôme  du 
16  juin,  tandis  que  les  députés  envoyés  par  elle  à Elbing  faisaient, 
le  même  jour,  l’acte  de  leur  soumission,  et  s’obligeaient  à payer 
au  Eoi  une  redevance  annuelle  de  2.000  florins  de  Hongrie,  à lui 
bâtir  un  palais  et  à le  défrayer  pendant  trois  jours  avec  toute  sa 
cour,  quand  il  viendrait  dans  leur  ville1.  Kœnigsberg  prêta  ainsi 
que  plusieurs  autres  villes  de  son  territoire  le  serment  de  foi  et 
hommage,  le  24  juin,  entre  les  mains  du  chancelier  de  Pologne2. 
D’après  le  plan  de  campagne  arrêté  à Elbing  entre  le  Eoi  et  les 
chefs  des  rebelles,  le  Eoi  se  chargea  de  défendre  la  contrée  de 
Choinitz  et  d’empêcher  les  Allemands  annoncés  de  pénétrer  en 
Poméranie  et  en  Prusse  ; les  Danzickois  se  chargèrent  de  reprendre 
le  Grand-Werder,  d’où  les  Teutoniques  les  avaient  délogés. 

Quatre  mille  Danzickois  s’emparèrent  en  effet  de  nouveau,  le 
4 juillet,  du  Grand-Werder;  d’un  autre  côté  le  siège  de  Choinitz 
n’avançait  pas.  Casimir  se  rendit,  le  13  juillet,  à Graudentz,  où  il 
assembla  les  Etats  de  Prusse.  On  y constitua  le  Grand- Conseil  de 
Prusse , composé  de  quatorze  membres,  et  l’on  y imposa  aux76  vil- 
les révoltées,  au  clergé,  à la  noblesse,  une  taxe  de  46.630  marcs, 
pour  subsides  de  guerre3.  Selon  le  calcul  fait  par  De  Val, 
d’après  le  traité  postérieur  de  1466,  il  n’y  avait  donc  en  somme 
que  la  moitié  des  villes  de  Prusse  appartenant  à l’Ordre  ou  aux 
évêchés  qui  lui  étaient  soumis,  qui  eussent  pris  part  à la  rébel- 
lion ; et,  à part  Kœnigsberg  et  le  château  de  Fischhausen,  la 
Sambie  était  demeurée  fidèle.  Le  Pape,  l’Empereur  et  les  princes 
de  l’Empire  envoyèrent  à Casimir  une  ambassade,  qu’il  reçut  le 
19  juillet,  mais  sans  vouloir  déférer  à leurs  ordres4.  Les  Eois  de 
France,  de  Bohême  et  presque  toute  l’Europe  blâmèrent  le  Eoi  ; 
mais  toutes  ces  démarches  auprès  du  monarque  ambitieux  furent 
inutiles 5.  Cependant  Stum,  réduite  par  la  famine,  capitulait,  le 
9 juillet,  avec  les  honneurs  de  la  guerre;  le  siège  de  Marienbourg 
continuait,  ainsi  que  celui  de  Choinitz.  Une  armée  de  secours,  de 
8.000  hommes,  sous  les  ordres  du  Maître  d’Allemagne,  des  ducs 

(1)  Ood.  Pol. , IV,  n°  112. 

(2)  Cod.  Pol , nos  113,  114. 

(3)  Sehutz,  Edit,  allem.  fol.  204. 

(4)  Wadding,  Annal.  Minor.,  XII,  p.  199  et  s. 

(5)  Venator. 
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de  Sagan  et  d’un  grand  nombre  de  Teutoniques,  avait  passé 
l’Oder  à Francfort  et  marchait  sur  Choinitz  pour  la  dégager.  Le 
Roi  donna  l’ordre  aux  Danzickois  qui  étaient  devant  Marienbourg 
de  venir  le  joindre  : ils  levèrent  leur  camp,  le  13  septembre,  et, 
après  avoir  été  vivement  harcelés  par  la  garnison  de  la  place  qui 
leur  prit  douze  canons  de  campagne,  une  pièce  de  siège  et  une 
partie  de  leurs  bagages,  ils  descendirent  la  Vistule  sur  des  bateaux 
envoyés  par  la  ville  de  Danzick.  Les  troupes  de  secours  arrivèrent 
devant  Choinitz,  le  17  septembre;  les  Polonais  levèrent  le  siège 
pour  les  combattre,  et  la  bataille  de  Choinitz  eut  lieu  le  18  x. 
L’armée  teutonique  pouvait  compter  en  tout  huit  à neuf  mille 
hommes,  celle  de  Pologne  s’élevait  à 40.000  hommes.  Les  Teu- 
toniques se  mirent  en  bataille  entre  des  marais  qui  paralysaient  le 
nombre,  et  empêchaient  le  déploiement  de  la  nombreuse  cavalerie 
de  l’ennemi.  L’armée  royale  était  partagée  en  deux  corps.  La  pre- 
mière charge  des  Polonais  mit  en  désordre  les  Teutoniques;  le 
duc  Rodolphe  de  Sagan  rallia  alors  ses  Silésiens,  puis  il  se  jeta  au 
fort  de  la  mêlée  avec  un  escadron  frais  et  fit  des  prodiges  de  valeur. 
Cet  exemple  ramena  les  Allemands  et  le  Roi  dut  faire  avancer 
son  deuxième  corps.  Le  combat  alors  s’égalisa.  Mais  Plauen  était 
sorti  de  Choinitz  avec  les  mille  chevaux  qu’il  commandait  et  vint, 
en  faisant  le  tour  des  marais,  prendre  en  fianc  le  deuxième  corps 
polonais  qui  commença  à lâcher  pied  ; il  poussa  si  vivement  le 
corps  qu’il  avait  en  tête,  qu’il  le  mît  en  fuite.  Sagan  était  tombé 
au  plus  fort  de  l’action,  mais  cela  n’avait  pas  arrêté  l’élan  des 
Teutoniques,  tandis  que  Casimir  ayant  été  renversé  de  cheval 
dans  la  mêlée,  ses  Polonais  le  crurent  mort  et  furent  bientôt  en 
pleine  déroute.  Casimir  n’échappa  à la  captivité  que  grâce  à la 
vigueur  de  son  cheval. 

Le  camp  ennemi  tomba  au  pouvoir  des  Teutoniques,  avec 
4.000  chariots  et  un  butin  précieux.  Choinitz  fut  ravitaillée  pour 
deux  ans  avec  les  vivres  qu’on  y trouva.  Le  grand  étendard  de  la 
Couronne  de  Pologne  et  celui  du  grand-duché  de  Lithuanie 
furent  les  plus  glorieux  trophées  de  la  victoire,  outre  les  insignes 
de  la  royauté,  les  actes  d’hommage  des  rebelles,  16  pièces  d’ar- 

(1)  Sehutz,  p.  362.  — Aeneas  Livius,  Stat.  Europ.  ap.  Freher,  II,  p.  67 
et  68.  — Chron.  Ord.,  e.  377. 
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tillerie,  dont  une  du  plus  gros  calibre,  et  des  munitions  consi- 
dérables. D’après  Aeneas  Sylvius  Piccolomini,  Cardinal  de  Sienne 
(plus  tard  Pie  II),  qui  était  alors  en  Allemagne,  plus  de  6,000 
Polonais  périrent  dans  cette  bataille. 

Le  Saint-Siège  ne  restait  pas  inactif.  Nicolas  Y,  nomma  d’a- 
bord, par  Bref  du  1er  septembre  1454,  le  Cardinal  de  Cusa,  son 
légat  a latere  en  Prusse,  avec  mission  de  prendre  les  mesures 
voulues  contre  les  rebelles  1.  Cusa  se  rendit  immédiatement  sur 
les  lieux,  informa,  condamna  la  Confédération  et  somma  sous 
peine  d’excommunication  les  rebelles  de  rentrer  dans  l’obéissance. 
L’excommunication  résulta  donc  de  facto  de  leur  refus  ultérieur 
de  se  soumettre.  Le  pape  Nicolas  Y prononça  en  outre  l’excom- 
munication formelle  contre  les  rebelles  et  leurs  adhérents,  c’est- 
à-dire  les  Polonais 2.  Calixte  III,  son  successeur,  la  renouvela 
plusieurs  fois  et  entre  autres  dans  une  bulle  datée  du  Jeudi  Saint 
de  l’an  1458,  dirigée  contre  tous  les  hérétiques 3. 

La  victoire  de  Choinitz  amena  la  levée  du  siège  de  Marien- 
bourg.  Stum,  Preusch-Marck,  Osterode,  Saalfeld,  Deutsch-Eylaw, 
Neumarck,  Marienwerder,  Riesenbourg,  Schônberg,  Bischofs- 
werder  etLessen  ouvrirent  leurs  portes  au  Grand-Maître.  L’évêque 
de  Sambie  lui  apporta  la  vaisselle  de  son  église,  afin  qu’il  en 
fît  de  l’argent  monnayé  pour  payer  les  soldats  étrangers. 

L’armée  teutonique  partit  de  Choinitz,  le  21  septembre,  et 
marcha  sur  Dirschaw,  dont  la  garnison  danzickoise  capitula  au  bout 
de  huit  jours.  Mewe  fit  de  même  deux  jours  après.  LesDanzickois, 
s’attendant  à être  attaqués  aussi,  imposèrent  extraordinairement 
les  vaisseaux,  le  vin,  la  bière,  et  les  personnes,  afin  de  conti- 
nuer contre  leur  souverain  la  guerre  qu’ils  lui  faisaient  pour  une 
question  d'impôt  ordinaire.  Les  Teutoniques  se  contentèrent  de 
harceler  la  ville  et  de  ravager  ses  alentours.  Casimir  était  à 
Nessaw,  d’où  il  ordonnait  de  nouvelles  levées  des  milices  polonai- 
ses4. Il  eut  bientôt  sous  son  commandement  60.000  chevaux  et 
une  grosse  infanterie  ; mais  cette  armée  formidable  allait  échouer 

(1)  Raynald,  ad  ann.  1454,  n°  11,  p.  427. 

(2)  Pauli,  p.  337. 

(3)  Ap.  Duell,  part.  II,  p.  28. 

(4)  Dlugoss,  p.  162  et  s. 
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dans  l’œuvre  de  conquête.  Le  Roi  passa  la  Yistule  sur  des  ponts 
de  bateaux,  vers  la  fin  de  novembre,  et  vint  camper  près  deThorn, 
où  le  rejoignirent  des  Ambassadeurs  de  Ladislas,  Roi  de  Bohême, 
qui  venaient  l’inviter  à aller  à Breslau,  à la  Saint-Nicolas,  selon 
sa  promesse,  et  lui  offrir  sa  médiation,  en  demandant  qu’il 
s’abstînt  de  toute  hostilité  contre  laPrusse.il  éluda  la  proposition. 
Parti  de  son  camp  devant  Thorn,  le  28  novembre,  il  arriva  sur 
l’Ossa  ou  Mocra,  le  13  décembre,  prit  un  moulin  fortifié  qui 
défendait  le  passage  et  campa  devant  Lessen,  petite  place  occupée 
par  beaucoup  de  Chevaliers  de  l’Ordre,  qui  s’y  étaient  jetés  avec 
une  troupe  de  cavalerie  d’élite  et  800  mercenaires.  Les  Danzickois 
engagèrent  à temps,  contre  l’obligation  de  les  leur  rendre  à 
première  réquisition,  Lauenbourg  et  Butow  à Eric,  duc  de  Stettin, 
le  3 janvier  14551  ; puis  ils  détruisirent  de  fond  en  comble,  avec 
l’assentiment  du  Roi,  la  Ville-Neuve  de  Danzick  qui  avait  tou- 
jours été  pour  eux  une  pierre  d’acboppement  et  un  objet  d’envie. 
Cette  cité,  bâtie  par  Fr.  Conrad  de  Wallenrod,  formait  un  muni- 
cipe  à part  et  était  devenue  très  florissante  par  son  commerce  et 
par  le  grand  nombre  d’ouvriers  qui  s’y  étaient  établis.  Elle  comp- 
tait 1400  maisons,  deux  églises,  un  monastère  des  Cisterciens, 
des  couvents  de  religieuses,  un  hôtel-de-ville,  vaste  bâtiment 
d’entrepôt  des  marchands  de  drap  anglais,  qui  furent  démolis. 
Il  ne  resta  debout  que  l’hôpital  des  Saints-Auges  établi  dans 
l’église  Saint-Michel.  Ce  mode  de  suppression  d’une  ville  concur- 
rente était  assez  radical,  on  en  conviendra,  et  bien  digne  de 
révolutionnaires.  Le  Grand-Maître  avait  envoyé  au  Roi,  devant 
Lessen,  des  ambassadeurs,  pour  lui  demander  d’abandonner  la 
cause  des  rebelles  : ils  échouèrent  dans  leur  mission.  Cependant 
les  efforts  des  Polonais  contre  Lessen  étaient  inutiles  : Casimir 
dut  lever  honteusement  le  siège  avec  sa  puissante  armée,  le 
14  janvier  1455,  pour  rentrer  en  Pologne,  après  avoir  laissé  quel- 
ques milliers  d’hommes  dans  plusieurs  places  prussiennes.  Il 
battait  rapidement  en  retraite  pour  ne  pas  être  affamé.  Le  Grand- 
Maître  et  le  Maître  d’Allemagne,  avec  un  grand  nombre  de 
Chevaliers  de  l’Ordre,  1400  chevaux  et  quelque  infanterie,  se 


(1)  Cod.  Pol.,  I,  574. 
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portèrent  aussitôt  de  Dirschaw  contre  Danzick 1.  Ils  culbutèrent 
les  digues  de  la  Eodaun,  pour  inonder  la  Ville -Vieille  et  prirent 
position,  en  passant  par  le  Bischofsberg,  dans  les  ruines  de  la 
Ville-Neuve;  mais  ils  furent  forcés  de  se  retirer  devant  une  sortie 
en  force  des  Danzickois  et  de  leurs  auxiliaires.  La  réparation  de 
la  digue  demanda  trois  mois.  La  situation  de  l’Ordre  était  moins 
désespérée,  mais  les  mercenaires  réclamaient  leur  solde  et  c’était 
là  un  nouveau  danger.  Le  Grand-Maître,  accompagné  de  Fr.  Ulric 
d’Eysenhoff,  grand-commandeur,  de  Fr.  Henri  de  Plauen,  grand- 
hospitalier  et  commandeur  d’Elbing,  de  Fr.  Eberhard  de  Kœnigs- 
berg,  trésorier,  de  Fr.  Jean  de  Rechungen,  commandeur  de  Mewe, 
de  Fr.  Guillaume  d’Eppingen,  commandeur  d’Osterode,  de  Fr. 
Jean  de  Gleichen,  proviseur  de  Lochstete,  et  de  Fr.  Gaspard 
Zolner,  commandeur-de-forteresse  de  Marienbourg,  autorisés  à 
cet  effet  par  le  chapitre,  fit  un  acte  avec  les  chefs  des  troupes 
étrangères,  daté  de  Marienbourg,  le  16  février  1455,  et  muni  des 
sceaux  du  Grand-Maître  et  du  chapitre,  par  lequel  il  prenait  tous 
les  chefs  et  leurs  troupes  à sa  solde  jusqu’à  la  Saint-Georges  et 
réglait  ce  qui  serait  payé  pour  chaque  cavalier  et  chaque  fantas- 
sin 2.  Ensuite  il  engageait  Marienbourg,  toutes  les  autres  villes 
et  généralement  tout  ce  qu’il  possédait  en  Prusse,  dans  la  Nouvelle- 
Marche  et  ailleurs,  tant  pour  sûreté  des  sommes  qu’il  leur  devait 
que  pour  sûreté  de  celles  dont  il  pourrait  leur  être  redevable  à la 
Saint-Georges,  les  autorisant,  s’ils  n’étaient  pas  entièrement  payés 
à cette  époque,  à engager  et  même  à vendre  les  places  et  domai- 
nes qu’il  leur  donnait  à titre  de  gage.  Il  leur  abandonnait  en 
outre  la  libre  disposition  des  prisonniers  qu’ils  avaient  faits  et 
qu’ils  pourraient  mettre  à rançon;  mais  il  stipulait  en  même  temps 
que,  si  le  rançon  des  prisonniers  ou  le  prix  des  forteresses  et  do- 
maines qu’ils  engageraient  ou  vendraient,  excédait  ce  qui  leur 
serait  dû  pour  leur  solde  et  pour  les  indemniser  de  leurs  pertes, 
selon  les  conventions  particulières  faites  avec  eux,  ce  surplus 
serait  rendu  de  bonne  foi  à l’Ordre.  Cet  acte  est  une  révélation 
singulière  des  mœurs  de  ces  temps  ; car  les  chefs  de  mercenaires 
qui  y sont  dénommés  sont  presque  tous  des  comtes  et  des 

(1)  Schutz,  p.  871. 

(2)  Schutz,  j Edit,  lat.,  p.  372,  Edit  allem.,  f.  213  et  s. 
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barons.  On  n’y  trouve  pas  le  nom  de  Balthazar,  duc  de  Sagan, 
qui  avait  pris  le  commandement  des  Silésiens  après  la  mort  de 
son  vaillant  frère,  à Ohoinitz.  Il  s’agissait,  après  avoir  satisfait 
les  troupes  étrangères  par  un  si  grand  sacrifice,  d’utiliser  leur 
concours.  On  reprit,  le  13  février,  Soldaw,  aux  frontières  de  la 
Masovie,  et  on  brûla  la  ville  en  laissant  une  garnison  dans  la 
forteresse;  on  ravagea  les  territoires  de  Lobaw,  de  Morungen, 
de  Holland,  d’Elbing,  de  Mulhausen  et  de  Frauenbourg;  on  es- 
saya de  surprendre  Beden,  Culm  et  Thorn,  sans  y réussir.  Après 
l’échec  de  la  tentative  sur  Thorn,  on  ravagea  les  environs  de 
Graudentz.  Les  Polonais  et  les  rebelles  manquaient  de  leur  côté 
du  nerf  de  la  guerre.  Leurs  mercenaires  réclamaient  leur  solde. 
Ceux  de  Neubourg  voulurent  se  faire  payer  par  les  bourgeois  de 
la  ville  et  ne  s’apaisèrent  qu’ après  avoir  reçu  de  Danzick  un 
à-compte.  Les  confédérés  décidèrent  donc,  dans  une  réunion 
tenue  à Elbing,  le  23  février,  d’établir  un  impôt  de  capitation  sur 
tous  les  habitants  sans  exception,  un  droit  sur  les  marchandises 
quelles  qu’elles  fussent,  et  rétablirent  le  Pfundzoll  pour  un  an.  Les 
rebelles  ne  pouvaient  rien  faire  qui  fût  plus  favorable  à l’Ordre  : 
Kœnigsberg  refusa  l’impôt;  les  habitants  s’emparèrent  de  la  ville 
et  coupèrent  les  communications  avec  Kniphof  qui  ne  voulait 
pas  suivre  leur  exemple.  Ils  furent  secourus  par  les  Sambiens  du 
voisinage  et  demandèrent  au  Grand-Maître  de  leur  envoyer  des 
troupes.  Les  rebelles  du  dehors,  avertis,  se  concentrèrent  àWormdit 
pour  barrer  le  chemin  au  Grand-Maître  ; Fr.  de  Plauen,  grand- 
hospitalier,  n’en  sortit  pas  moins  de  Marienbourg,  le  8 avril,  à 
la  tête  d’un  corps  nombreux  : il  marcha  sur  Brunsberg,  dont  il 
ravagea  les  faubourgs  et  la  contrée,  puis  sur  Heiligpeil  etMelsak 
qui  lui  ouvrirent  leurs  portes;  il  se  dirigea  tout  droit  sur  Kœnigs- 
berg, où  le  Comte  de  Gleichen  entra  avec  1200  chevaux  et  campa 
sur  le  Haberberg  qui  domine  Kniphof.  Le  14  avril,  ceux  de 
Kniphof  ayant  reçu  quelques  secours  des  Danzickois  firent  une 
sortie  contre  ceux  de  Kœnigsberg  et  leur  prirent  des  navires. 
Plauen  bloqua  alors  Kniphof  aussi  étroitement  que  possible.  Le 
Grand-Maître  arma  des  navires  en  course,  pour  occuper  les 
Danzickois  et  les  forcer  à songer  à se  protéger  eux-mêmes.  Un 
armement  naval  de  ceux-ci  fut  rendu  inutile  par  la  tempête  qui 
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dispersa  les  16  vaisseaux  de  l’escadre.  Plauen  poursuivait  vive- 
ment le  siège  de  Kniphof,  et,  averti  que  Ramsel  de  Brixen, 
gouverneur  confédéré  de  Bartenstein,  était  sorti  en  force  et  s’était 
avancé  dans  la  direction  de  Preusch-Eylaw,  il  l’attaqua  dans  son 
camp  devant  cette  place,  le  jour  de  la  Pentecôte  1455,  lui  tua 
600  hommes  et  le  mit  en  fuite1.  Fr.  Jean  Mengden,  Maître  de 
Livonie,  ne  cessait  depuis  le  23  septembre  1454,  d’envoyer  au 
Grand-Maître  des  secours  en  hommes,  en  argent  et  en  approvi- 
sionnements, par  la  Vistule  et  Balga.  Aussi,  tandis  que  les  dé- 
fenseurs de  Kniphof,  bloqués  depuis  quatorze  semaines,  étaient 
aux  abois,  faute  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre,  Plauen  était 
bien  approvisionné  et  resserrait  de  jour  en  jour  l’investissement 
de  cette  place;  Baisen,  gouverneur  de  Prusse  pour  la  Confédération, 
ni  le  Roi  de  Pologne  ne  venaient  à leur  secours.  On  leur  fit  alors 
offrir  de  capituler  et  ils  acceptèrent.  L’acte  est  un  témoin  de  la 
magnanimité  de  l’Ordre  envers  les  révoltés  qui  l’avaient  mis  cepen- 
dant à deux  doigts  de  sa  perte  ; il  est  daté  de  Kœnigsberg,  le 
14  juillet  1455,  et  scellé  des  sceaux  du  Grand-Maître  et  du  grand- 
hospitalier,  commandeur  d’Elbing,  faisant  fonctions  de  maréchal. 
Ce  fut  Balthasar,  duc  de  Sagan,  qui  négocia  cette  capitulation  avec 
les  rebelles.  Le  Grand-Maître  y confirme  aux  habitants  leurs  an- 
ciens privilèges  ; il  leur  pardonne  d’avoir  brûlé  ou  détruit  des  églises, 
des  chapelles  et  des  forteresses  de  l’Ordre  ; il  leur  promet  de  ne 
pas  les  obliger  à les  rebâtir 2.  Vers  le  meme  temps,  les  Danzickois 
voulurent  empêcher  une  flotte  marchande,  partie  des  ports  de  la 
Hollande,  de  remonter  la  Vistule  jusqu’à  Balga  ; ils  lui  donnèrent 
la  chasse  et  lui  imposèrent  un  droit  de  200  marcs.  Le  duc  de 
Bourgogne  et  comte  de  Hollande,  Philippe-le-Bon,  ordonna  d’user 
de  représailles,  et  le  gouverneur  de  Midelbourg  mit  l’embargo 
sur  des  vaisseaux  danzickois  qui  entrèrent  dans  le  port.  Ces 
vaisseaux  tentèrent  ensuite  de  s’enfuir,  et  le  gouverneur  fit  jeter 
en  prison  les  capitaines  et  les  équipages  de  ceux  qui  ne  purent 
lui  échapper.  Le  Roi  de  Pologne  réclama  pour  ses  sujets  prussiens, 
en  qualifiant  de  rebelles  à son  autorité  les  sujets  fidèles  à l’Ordre 3. 

(1)  Sehutz,  p.  380. 

(2)  Sehutz,  p.  383.  — JErleut.  Preuss .,  III,  p.  451. 

(3)  God.  Pol.,  IV.,  n08  116,  117. 
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Philippe  répondit,  en  invoquant  son  droit  de  représailles  et 
en  déclarant  qu’il  garderait  la  plus  stricte  neutralité.  Les  affaires 
des  Teutoniques  semblaient  se  relever  : le  Chapitre  métropolitain 
de  la  Warmie  ouvrit  à l’Ordre  les  portes  d’Allenstein  et  de  plu- 
sieurs autres  places  \ Les  Danzickois  s’en  vengèrent,  en  prenant 
Prauenbourg  et  faisant  prisonniers  une  partie  des  chanoines.  D’un 
autre  côté,  le  différend  entre  la  Lithuanie  et  la  Pologne,  relatif 
à la  Podolie,  que  le  Roi  de  Pologne  ne  rendait  pas  au  grand- 
duc  de  Lithuanie,  malgré  sa  promesse  faite  sous  serment,  faillit 
amener  une  lutte  armée,  pendant  l’hiver  de  1454  à 1455 2. 
Un  voyage  du  Roi  en  Lithuanie,  à la  fin  de  cet  hiver,  calma 
les  esprits  ; mais  Casimir,  grand-duc  de  Lithuanie,  crut  l’instant 
propice  pour  faire  valoir  ses  droits.  Il  fut  passé  entre  ce  prince 
et  l’Ordre  une  convention  secrète,  par  laquelle  les  Lithuaniens 
s’engagèrent  à ne  pas  assister  les  Polonais  contre  les  Chevaliers, 
à la  condition  que  ceux-ci  feraient  une  diversion  en  leur  faveur, 
au  cas  où  ils  seraient  attaqués  par  la  Pologne 3.  La  diète  polonaise 
tenue  à Petrikow,  à la  Saint-Jean,  se  préoccupa  de  procurer  les 
subsides  pour  la  continuation  de  la  guerre.  Vers  la  fin  d’août,  la 
pospolite  fut  tout  entière  sous  les  armes,  et  le  Roi  resta  à Brzesc, 
pour  être  à portée  de  surveiller  les  affaires  de  Prusse.  Les  Confé- 
dérés tinrent  deux  assemblées  àGraudentz  et  à Neubourg,  pour 
aviser  aux  moyens  de  payer  leurs  mercenaires 4.  L’armée  de 
Pologne  se  concentra  à trois  milles  de  Thorn;  mais  l’argent 
manquait  au  Roi 5 : on  avait  en  vain  dépouillé  les  églises  de 
Gnesne,  de  Wladislavv  et  de  la  Posnanie,  que  les  évêques  avaient 
eu  la  faiblesse  de  laisser  piller  : cela  n’avait  produit  que  6.000  florins. 
Sur  ces  entrefaites,  l’Electeur  de  Brandebourg  offrit  sa  médiation 
entre  les  parties  belligérantes,  sur  la  demande  de  l’Empereur. 
Ce  prince  avait  un  grand  intérêt  du  reste  à retarder  l’action.  On 
sait  que  les  armées  polonaises  étaient  plus  faciles  à lever,  qu’à 
nourrir  et  à garder.  La  mauvaise  saison  approchait  : l’œuvre  de 
dissolution  pouvait  donc  s’accomplir,  si  l’on  gagnait  quelques 

(1)  Sehutz,  p.  384  et  s. 

(2)  Kojal,  p.  222  et  s. 

(3)  Dlugoss,  p.  166-190. 

(4)  Sehutz,  p.  385  et  s. 

(5)  Dlugoss,  p.  175. 
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jours.  Et  cela  devait  profiter  à la  Nouvelle-Marche  engagée  à 
l’Electeur,  le  22  février  1454,  aussi  bien  qu’aux  autres  territoires 
du  domaine  de  l’Ordre.  Mais  Driesen  et  Schiffelbein  n’avaient 
pas  été  comprises  dans  cet  engagement  et  avaient  été  assignées 
aux  troupes  étrangères,  le  6 février  1455.  Le  Grand-Maître  com- 
prit par  acte  du  12  août  1455  \ ces  territoires,  redevenus  libres  à la 
Saint-Georges,  par  suite  de  non  exécution  de  la  part  des  troupes 
étrangères  sur  le  gage,  dans  Y engagement  du  22  février  1454. 
Le  Eoi  de  Pologne  accepta  une  entrevue  avec  l’Electeur,  à Bram- 
berg,  le  14  septembre,  puis  une  nouvelle  conférence,  à Neubourg, 
pour  le  22.  Le  Grand-Maître  attendait  Frédéric,  à Mewe,  et,  pour 
reconnaître  ses  soins,  il  lui  donna  un  acte,  daté  du  Château  de 
Mewe,  le  16  septembre  1455,  scellé  de  son  Sceau  de  Majesté2 
(comme  prince  d’empire)  et  du  sceau  du  Couvent  de  Marienbourg, 
ainsi  que  des  sceaux  des  grands-officiers  de  son  Ordre,  par  lequel 
il  cédait  héréditairement  à VElecteur  et  à ses  successeurs  la 
Nouvelle- Marche,  y compris  les  forteresses  et  territoires  de  Drie- 
sen et  de  Schiffelbein,  à la  condition  qu'âpres  la  mort  de  Fré- 
déric II,  avec  lequel  il  contractait,  V Ordre  aurait  à toujours  le 
droit  de  retirer  cette  province,  en  comptant  à ses  héritiers  la 
somme  de  100.000  florins  du  Rhin,  et  il  se  réservait  le  droit 
de  passage  des  secours  qu’il  pourrait  recevoir  d’Allemagne,  non- 
seulement  par  la  Nouvelle-Marche,  mais  encore  par  les  autres 
Etats  de  la  maison  de  Brandebourg.  L’acte  ne  renferme  pas  de 
clause  pécuniaire  et  mentionne  les  services  importants  rendus  à 
l’Ordre  par  l’Electeur.  Par  une  deuxième  charte  du  même  jour, 
le  Grand-Maître  notifia  la  cession  aux  habitants,  en  leur  ordon- 
nant de  prêter  le  serment  de  foi  et  hommage  à Frédéric  ainsi 
qu’à  ses  héritiers.  Il  était  du  reste  si  convaincu  de  la  probité  et  de 
l’attachement  de  ce  prince  pour  l’Ordre,  qu’il  confia  à sa  garde 
toutes  les  archives 3.  L’Electeur  vint  aux  conférences  deNeubourg, 

(1)  Cod.  JBrand.,  V,  p.  268  et  s. 

(2)  Des  zu  UrTcundt  und  merer  sicherheit  hahen  wir  das  s.igell  unserer 
majestadt  und  auch  die  bulle  unsers  covents  zu  Marienburg  lassen  an- 
hangen,  etc.  Ce  grand  sceau  représente  la  Sainte-Vierge  assise  sur  un  trône. 
Cod.  Brand.,  V,  p.  266  et  267. 

(3)  Ces  archives  furent  rendues  à l’Ordre  l’année  suivante,  ainsi  qu’il 
résulte  d’un  récépissé  de  Fr.  Georges,  comte  de  Henneberg  (Gercken,  Ver- 
mischte  Abhandlung,  part.  III,  p.  373.) 
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le  22  septembre,  mais  l’on  ne  put  s’entendre  sur  le  choix  d’un 
arbitre;  alors  l’Electeur  et  le  Grand-Maître  se  rendirent  àMarien- 
bourg,  où  ils  firent  pour  eux  et  leurs  successeurs  un  traité  d’alliance, 
à la  date  du  1er  octobre  1455  (en  un  seul  et  même  acte,  scellé  par 
les  deux  parties  contractantes1).  L’obligation  de  secours  de  l’Elec- 
teur ne  s’étendait  pas  à l’assistance  armée  contre  la  Pologne. 
Les  ambassadeurs  du  Grand-Maître  concluaient  en  même  temps, 
à Copenhague,  le  7 ou  le  8 octobre,  avec  Christian,  roi  de  Dane- 
marc,  un  traité  important 2.  Moyennant  les  sommes  versées  au 
Eoi  par  Osthof,  maître  de  Livonie,  et  par  Walter  de  Kokeritz, 
pour  le  Grand-Maître,  le  Roi  s’obligeait  à secourir  l’Ordre  de  tout 
son  pouvoir  contre  les  rebelles,  à interdire  l’entrée  de  ses  ports 
à ses  ennemis,  et  à leur  faire  tout  le  mal  qu’il  pourrait. 

Casimir  de  Pologne  passa  la  Vistule  en  octobre  1455,  et  revint 
mettre  le  siège  devant  Lessen,  où  il  avait  si  piteusement  échoué 
en  1454,  mais  cette  fois,  avec  une  armée  de  150.000  hommes3.  11 
fit  entourer  cette  petite  place  d’une  véritable  ligne  d’enceinte  formée 
avec  des  gabions,  afin  de  la  mieux  bloquer.  Quelques  Chevaliers 
s’y  étaient  jetés  au  premier  moment,  avec  400  chevaux,  en  s’ouvrant 
un  chemin  l’épée  à la  main  au  travers  des  lignes  ennemies,  et  la  dé- 
fendirent courageusement.  Le  Roi  avait  une  forte  artillerie  de  siège. 
Mais  ses  bandes  avaient  ravagé  le  pays  et  les  Teutoniques  firent 
de  leur  côté  le  vide  autour  d’eux.  Les  Teutoniques  étaient  bien 
approvisionnés  dans  la  place,  tandis  que  le  ravitaillement  des  as- 
siégeants depuis  la  Pologne  ne  se  faisait  que  difficilement.  Les 
fourrages  commençaient  à leur  manquer  et,  selon  Dlugoss,  le  quart 
des  chevaux  périt  de  faim4.  Quant  aux  petits  détachements  envoyés 
au  loin  pour  faire  du  fourrage,  ils  tombaient  dans  les  embuscades 
des  Teutoniques.  L’armée  demanda  alors  la  levée  du  siège,  et  la 
petite  ville  de  Lessen  acquit  un  nouveau  renom.  Le  pays  même, 
saccagé  par  les  bandes  de  Casimir,  appela  de  ses  vœux  le  retour 
de  la  domination  des  Chevaliers.  Le  Roi,  abandonnant  honteuse- 
ment, en  novembre,  le  siège  de  Lessen,  s’en  alla  camper  près  de 

(1)  Cod.  Brand.,  Y,  p.  271. 

(2)  Arndt,  p.  143  et  s. 

(3)  Scliutz,  Edit,  allem.,  fol.  229. 

(4)  Dlugoss,  p.  178  et  s. 
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Graudentz,  et  de  là  se  dirigea  sur  Thorn1.  Les  Danzickois  récla- 
maient qu’il  vînt  protéger  la  Poméranie  : ils  payaient  sans  cesse 
et  demandaient  à ne  pas  être  abandonnés  ; Casimir  leur  engagea 
tout  ce  qu’ils  voulurent,  ils  payèrent  de  nouveau  20.000  marcs  pour 
les  mercenaires  ; mais  l’armée  royale  s’en  alla  par  la  Masovie  et 
repassa  la  Vistule.  La  campagne  se  continuait  sur  d’autres  points, 
avec  des  alternatives  de  succès  et  de  revers,  entre  les  rebelles  et 
l’Ordre.  Allenstein,  Resel,  Wartemberg,  Ortelsbourg,  Rein,  Hohen- 
stein,  Deutsch-Eylaw,  Resebourg,  et  autres  forteresses  de  moindre 
importance  ouvrirent  volontairement  leurs  portes  aux  Chevaliers. 

Nous  devons  noter  une  mesure  de  prudence  prise  par  le  Grand- 
Maître,  pour  le  cas  où  il  serait  tué  ou  fait  prisonnier.  Il  avait  nommé 
Fr.  Henri  (Reuss)  de  Plauen,  lieutenant  du  magistère,  afin  qu’en 
ces  temps  difficiles  l’Ordre  ne  restât  pas  un  instant  sans  chef. 

Parmi  les  tentatives  faites  par  les  Chevaliers  pour  ramener  les 
rebelles,  il  y eut,  au  commencement  de  1456,  celle  de  Plauen,  en 
sa  qualité  de  lieutenant,  de  maréchal  et  de  commandeur  d’Elbing, 
dans  deux  lettres  aux  Danzickois;  mais  elle  fut  sans  résultat 2.  La 
Pologne,  de  son  côté,  préparait  contre  l’Ordre  une  manœuvre  qui 
déshonore  son  histoire,  mais  n’en  fut  pas  moins  terrible.  Nous 
voulons  parler  de  l’achat  des  places  engagées  aux  chefs  des  mer- 
cenaires. La  résolution  fut  prise  à la  Diète  de  Petrikow,  le  6 janvier 
1456.  Ne  pouvant  vaincre  par  les  armes  dans  cette  guerre  injuste, 
les  Polonais  allaient  mettre  le  comble  à leurs  perfidies  pour  terrasser 
les  Chevaliers,  contre  qui  ils  avaient  commencé  à s’allier  avec 
l’émeute  afin  de  mener  à bien  leurs  ambitieux  projets.  Ils  réussirent 
dans  leurs  desseins,  mais  les  annales  de  la  Pologne  nous  apprennent 
que  les  nations  finissent  toujours  par  porter  la  peine  de  leurs  crimes. 
La  Pologne  n’existe  plus. 

En  vertu  du  contrat  du  6 février  1455,  l’engagement  des  villes  et 
domaines  fait  aux  mercenaires  allemands  et  bohémiens  avait  expiré 
à la  Saint-Georges  de  cette  même  année  (23  avril).  Ce  terme  passé, 
il  dut  en  être  fait  un  nouveau;  on  peut  le  conclure  du  Mémoire 
du  Grand-Maître  sur  cette  affaire  3,  mais  on  doit  conclure  de  cette 

(1)  Schutz,  p.  391  et  s. 

(2)  Schutz,  p.  396  et  s. 

(3)  Schutz,  Edit,  allem fol.  263. 
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même  pièce,  que  le  nouvel  engagement  n’eut  lieu  qu’à  la  condition 
que  les  Teutoniques  n’en  seraient  par  expulsés,  c’est-à-dire  que 
les  places  de  l’Ordre  ne  seraient  pas  vendues  à ses  ennemis.  Les 
délégués  de  la  Diète  de  Pologne  firent  alors  aux  mercenaires 
des  avances  pour  acheter  ces  places;  des  délégués  furent  nom- 
més pour  mener  à bien  cette  négociation,  et  l’évêqne  de  Wladislaw 
reçut  des  pleins-pouvoirs.  Le  Grand-Maître  convoqua  les  capitaines 
des  mercenaires  et  leur  déclara,  pour  contrecarrer  la  négociation, 
qu’il  était  prêt  à payer  le  prix  qu’ils  demandaient  au  Roi  de  Po- 
logne. Plusieurs  d’entre  eux  renoncèrent  à leur  projet  et  conti- 
nuèrent à servir  l’Ordre:  mais  Zerwonka1  — un  nom  qu’il  faut 
noter  d’infamie  — chef  principal  des  Bohémiens  qui  tenaient  gar- 
nison à Marienbourg,  et  quelques  autres,  auxquels  une  prime  spé- 
ciale avait  été  promise,  persistèrent  dans  leur  dessein  et  par 
malheur  ils  étaient  les  plus  nombreux  et  par  conséquent  les  plus 
forts  à Marienbourg  et  dans  quelques  autres  places  d’où  ils  chas- 
sèrent les  soldats  étrangers  qui  n’entraient  pas  dans  leurs  vues. 
Zerwonka  se  rendit  à Graudentz,  où  était  la  Diète 2.  On  ne  finit 
cependant  encore  rien,  car  d’un  côté  les  commissaires  polonais 
ne  voulurent  pas  donner  le  prix  demandé  et  d’un  autre  côté  des 
capitaines  allemands,  qui  y étaient  venus  aussi,  firent  tous  leurs 
efforts  pour  faire  échouer  la  négociation.  Il  semble  bien  établi  que 
les  traîtres  étaient  avant  tout  les  mercenaires  bohémiens.  Toutes  les 
tentatives  de  conciliation,  pas  plus  que  la  mise  au  ban  de  l’empire 
des  Prussiens  rebelles  (1455)  et  l’intervention  des  villes  deLubeck, 
de  Hambourg  et  de  Brême,  au  nom  de  l’empereur,  et  l’excommuni- 
cation apostolique  ne  purent  ramener  les  chefs  de  la  Confédé- 
ration. L’Ordre  était  donc  dans  le  plus  grand  péril,  par  suite  de 
la  trahison  des  mercenaires.  Le  Maître  de  Livonie  envoya  son 
maréchal  à Marienbourg,  vers  la  Saint-Georges  (1456),  pour  né- 
gocier avec  ceux-ci,  et  leur  fit  promettre  100.000  florins  à la  Saint- 
Jean  et  le  reste  de  ce  qui  leur  serait  dû,  à la  Saint-Martin.  Le  ma- 
réchal offrit  de  rester  en  otage.  Mais  les  mercenaires  refusèrent 

(1)  Yoigt  ( Gesch . Preuss.,  VIII)  écrit  Ulrich  Czirwenka;  De  Val  écrit 
Zerwonka.  Au  lecteur  à choisir! 

(2)  Lettre  du  G.-M.,  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  f.  A.  188.  — Voigt,  Gesch. 
Marient p.  455  et  s.  — Sehutz,  Ed.  aliéna .,  fol.  236. 
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d’accorder  un  jour  de  délai  pour  le  paiement  de  toute  la  somme, 
lis  ne  firent  pas  d’autre  réponse  au  Grand-Maître  et  au  maréchal 
de  Plauen.  Zerwonka  s’était  emparé  du  château  et  y avait  fait  trans- 
porter l’artillerie  de  la  ville  et  des  vivres  pour  y soutenir  un  siège 
au  cas  de  besoin.  Les  Bohémiens  firent  de  leur  propre  autorité  une 
trêve  avec  les  rebelles  jusqu’à  la  Pentecôte  : la  trêve  fut  violée, 
puis  prolongée  par  le  soins  des  Polonais.  On  s’assembla  à Graudentz, 
le  jour  de  la  Sainte-Trinité,  afin  de  conclure  le  marché  d’infamie. 
Zerwonka  réclama,  comme  due  par  l’Ordre,  une  somme  de  463.794 
ducats  de  Hongrie,  ou  695.691  marcs  de  Prusse,  et  offrit  au  Eoi 
de  Pologne  de  lui  remettre  les  places  que  les  Bohémiens  gardaient, 
contre  paiement  de  cette  somme.  Nous  parlerons  plus  loin  du  pot- 
de-vin  qui  lui  était  personnellement  réservé.  On  marchanda  sur 
le  prix  : les  Prussiens  convinrent  avec  les  Polonais  d’en  payer  moitié  ; 
mais  on  ne  put  s’entendre,  car  Zerwonka  voulut  de  l’or  ou  de  l’argent 
monnayé  et  déclara  qu’il  ne  se  dessaisirait  pas  de  son  gage  avant 
d’être  entièrement  soldé.  Cependant  Casimir  tenait  d’autant  plus 
à réaliser  le  marché  que  sa  noblesse  était  peu  disposée  à une 
entreprise  nouvelle  contre  l’Ordre  et  que  la  pospolite  pouvait 
refuser  de  marcher.  Il  se  rendit  donc  à Thorn  à la  fin  de  juillet 
et  y passa  15  jours  à négocier  en  personne.  Dlugoss  même1  ne  peut 
s’empêcher  de  faire  cette  réflexion  que  «Beaucoup  de  gens  jugeaient 
que  non-seulement  les  conditions  de  ces  achats  étaient  onéreuses, 
mais  qu’il  serait  impossible  de  les  remplir,  et  blâmaient  un  marché 
qui  se  faisait  sans  la  participation  du  Grand-Maître  et  de  son 
Ordre,  qui  étaient  les  principaux  intéressés».  Mais  rion  ne  doit 
étonner  de  la  part  des  Bois  de  Pologne.  Casimir  ne  s’occupait 
donc  qu’à  conclure  avec  Zerwonka,  le  chef  des  traîtres,  et  à trouver 
de  l’argent  pour  le  payer.  L’accord  fut  conclu  le  15  août2.  Les 
Bohémiens  devaient  remettre  au  Eoi  Marienbourg,  Dirschaw, 
Mewe,  Choinitz  et  Hammerstein,  avec  toutes  les  munitions  et  les 
prisonniers,  contre  versement  de  436.192  florins  de  Hongrie  (on 
avait  obtenu  un  rabat  de  quelques  mille  florins  !)  payables,  25.000, 
à Graudentz,  à la  Nativité,  le  reste,  à Danzick,  entre  la  Saint-Nicolas 

(1)  Dlugoss,  p.  285. 

(2)  Schutz,  Edit,  allem fol.  242.  Texte  du  traité.  — Hochmeister  Chron., 
276-282.  — Voigt,  Gesch.  Marienburg,  p.  444. 
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et  la  fin  de  l’année.  Les  trois  quarts  de  la  somme  devaient  être 
comptés  en  argent  monnayé,  en  lingots,  en  vaisselle  d’or  ou  d’ar- 
gent, en  pierreries,  et  le  dernier  quart  pourrait  être  payé  en  mar- 
chandises. On  promettait  aussi  aux  Bohémiens  une  escorte  pour 
sortir  de  la  Prusse  avec  le  prix  du  sang.  Les  événements  qui  sur- 
vinrent prolongèrent  les  termes  de  paiement  et  retardèrent  l’exé- 
cution du  marché. 

L’infamie  des  mercenaires  est  rendue  plus  évidente  par  les  offres 
faites  au  même  moment  à ceux-ci  par  l’Ordre  de  résilier  ce  marché, 
à la  condition  que  les  Chevaliers  prendraient  à leur  charge  les 
obligations  souscrites  par  le  Boi  de  Pologne  et  les  Confédérés  1. 
Le  maréchal  de  Plauen  se  rendit  à Marienbourg  avec  plusieurs 
Chevaliers  de  l’Ordre  et  des  seigneurs  qui  voulaient  garantir  les 
engagements  que  l’Ordre  prendrait,  après  avoir  déposé  à Stum 
une  forte  somme  destinée  au  paiement  des  lansquenets.  Mais  ils 
exigèrent  pour  rompre  le  contrat  avec  Casimir,  le  paiement  intégral 
et  comptant.  Refuser  à l’Ordre  les  mêmes  conditions  qu’aux  Polo- 
nais, c’était  violer  une  fois  de  plus  les  obligations  fixées  par  la 
lettre  même  du  contrat  de  gage  et  faire  acte  de  félonie.  On  prétend 
et  nous  l’avons  admis  nous-même,  que  les  capitaines  des  merce- 
naires allemands  ne  faisaient  qu’en  apparence  cause  commune  avec 
les  Bohémiens  ; en  voici  des  indices  certains,  que  nous  trouvons  dans 
une  missive  du  Sénat  de  Thorn  à celui  de  Danzig  2.  Lorsqu’il  s’agit 
de  signer  le  marché  de  Thorn,  les  Allemands  s’y  opposèrent  et 
rompirent  avec  les  Bohémiens.  Ils  soulevèrent  même  les  corps  de 
métiers  qui  refusèrent  l’impôt  et  écrivirent  aux  Teutoniques  de 
Neumarck  et  de  Lessen  de  venir  s’emparer  de  la  ville.  Les  mes- 
sages furent  malheureusement  interceptés,  et  une  forte  garnison, 
envoyée  à temps  par  le  Roi  de  Pologne,  paralysa  les  efforts  de  la 
population.  Il  en  fut  de  même  à Danzick,  où  les  corps  de  métiers 
se  révoltèrent  et  rappelèrent  l’Ordre,  puis  furent  ramenés  sous  le 
joug  par  le  fameux  Zerwonka.  On  voit  que  le  peuple  regrettait  ses 
anciens  maîtres  et  gémissait  sous  l’oppression  d’une  soldatesque 
vénale,  au  service  des  Confédérés  et  des  Polonais  qui  l’accablaient 
d’impôts.  Le  mécontentement  des  Lithuaniens,  à propos  de  la  Po- 

(1)  Sehutz,  Edit,  allem .,  fol.  163. 

(2)  Sehutz,  p.  419  et  s.  Edit.  AU.,  f.  262. 
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dolie,  donna  aux  Chevaliers  un  instant  d’espérance  ; car  l’acte 
d’union  de  1a.  Lithuanie  à la  Pologne  pouvait  être  lacéré  par  la 
guerre,  et  cette  menace  n’était  pas  propre  à faciliter  la  réunion  de 
la  somme  dont  les  Polonais  avaient  besoin  pour  payer  les  merce- 
naires, le  8 septembre,  sous  peine  de  voir  ces  gens  résilier  le  contrat 
en  gardant  ce  qu’ils  avaient  déjà  reçu.  Boleslas,  duc  d’Oppelen, 
avait  promis  d’abord  de  prêter  30.000  florins,  mais  il  avait  retiré 
sa  promesse,  afin  de  ne  pas  se  rendre  complice  d’une  mauvaise 
action.  D’un  autre  côté,  les  lansquenets  au  service  de  la  Pologne, 
ne  touchant  pas  leur  solde,  rompaient  leurs  engagements.  A la 
Diète  de  Petrikow,  on  vota  alors  des  contributions  nouvelles  ; à 
celle  de  Korczin,  on  voulut  faire  contribuer  à l’impôt  les  palatins 
de  Cracovie  et  deKussie,  mais  cela  rencontra  des  difficultés;  on 
voulut  faire  argent  des  vases  sacrés  de  l’église  de  Cracovie,  mais 
l’évêque  s’y  opposa  et  le  clergé  ne  consentit  qu’à  se  porter  caution 
d’un  emprunt  de  6.000  florins,  si  on  pouvait  le  réaliser.  Enfin  on 
obtint  de  Zerwonka  un  délai,  en  lui  versant  un  à-compte  que  les 
Danzickois  et  les  habitants  de  la  Grande -Pologne  fournirent. 
Presque  toute  l’année  1456  fut  remplie  par  ces  négociations.  Ce- 
pendant plus  des  deux  tiers  des  villes  révoltées  en  juillet  1454 
étaient  revenus  sous  la  puissance  du  Grand-Maître.  L’assemblée 
des  Confédérés,  à Elbing,  le  14  novembre  1456,  nous  fournit  un 
nouveau  tableau  de  répartition  de  l’impôt,  et,  au  lieu  de  76  villes, 
nous  n’en  trouvons  plus  que  28  L La  situation  de  l’Ordre  n’en  était 
pas  moins  très  fâcheuse.  La  Diète  de  l’Empire  ne  lui  venait  point 
en  aide  pour  satisfaire  les  mercenaires.  Les  Bohémiens  en 
arrivaient  aux  actes  de  la  plus  révoltante  audace.  Voici  ce  qu’en 
dit  le  Mémoire  du  Grand-Maître,  d’après  l’analyse  de  De  Val. 

«Les  lansquenets  avaient  chassé  ignominieusement  la  plupart 
des  frères  de  l’Ordre,  de  Marienbourg  et  des  autres  places  dont 
ils  étaient  maîtres.  Quand  les  Frères  de  l’Ordre  se  levaient  la 
nuit  pour  aller  aux  matines,  à l’église  conventuelle  de  Marien- 
bourg, ils  se  voyaient  quelquefois  saisis  par  des  soldats  qui  les 
battaient  de  verges,  après  les  avoir  dépouillés,  et  les  chassaient 
nus  de  l’église  et  du  cloître  du  Couvent.  Et,  afin  de  leur  ôter 
tous  les  moyens  de  se  vêtir,  ils  entraient  dans  leurs  chambres, 

(1)  Selmtz,  Edit,  aïlem.,  fol,  255,  263. 
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où  ils  mettaient  tout  en  pièces  et  découpaient  jusqu’à  leurs  lits 
à coups  de  sabre.  D’autres  fois,  des  soldats  allaient  la  nuit  in- 
sulter les  Frères  de  l’Ordre  dans  leurs  chambres  et,  après  avoir 
enlevé  tout  ce  qu'ils  y trouvaient,  ils  les  maltraitaient  au  point 
de  les  forcer  à sauter  par  les  fenêtres.  Ces  excès  n’étaient  peut- 
être  que  le  fait  de  rustres  ivrognes  et  indisciplinés  ; mais  ceux 
que  l’on  commettait  envers  le  Grand-Maître,  étaient  imputables 
aux  chefs  et  surtout  à Zerwonka,  le  capitaine  principal  des  merce- 
naires qui  se  trouvaient  à Marienbourg*.  On  avait  éloigné  de  ce 
prince,  non-seulement  ses  Chevaliers,  mais  encore  ses  propres 
domestiques.  On  avait  soin  d’empêcher  qu’il  n’eût  des  com- 
munications avec  les  chefs  de  troupes  étrangères  qui  lui  étaient 
fidèles,  et  avec  les  principaux  commandeurs  de  l’Ordre,  prin- 
cipalement avec  le  duc  de  Sagan,  avec  Schomberg  et  le  maréchal 
de  Plauen.  Si  quelqu’un  parvenait  jusqu’à  lui,  on  le  dépouillait 
et  on  le  maltraitait.  Ce  prince  était  enfermé  dans  son  appartement 
avec  un  page,  un  cuisinier  et  un  domestique,  les  seules  person- 
nes qu’on  lui  eût  laissées  pour  le  servir;  il  ne  pouvait  écrire,  ni 
recevoir  de  lettres.  Sa  vie  même  n’était  pas  en  sûreté,  car  des 
soldats  vinrent  une  nuit,  vers  11  heures,  pour  le  voler  et  l’assas- 
siner, mais  ne  purent  enfoncer  les  portes.  Quand  il  se  plaignit 
de  cet  attentat,  Zerwonka  ne  poursuivit  pas  les  coupables,  ce 
qui  prouva  sa  complicité.  Ces  mauvais  traitements  envers  le 
Grand-Maître  redoublèrent  encore,  lorsque  les  mercenaires  eurent 
reçu  le  premier  paiement  des  Polonais  et  des  rebelles;  ils  avaient 
commencé  à Pâques  de  1456.» 

Les  Danzickois  avaient  déjà  payé  40.000  ducats  et  les  autres 
villes  confédérées  25.000  aux  Bohémiens;  on  obtint  alors  au 
commencement  de  1457  de  ceux-ci  de  nouveaux  délais  jusqu’au 
carnaval,  à la  mi-carême  et  à Pâques;  mais  si  l’on  manquait  à un 
des  paiements  aux  termes  fixés,  la  vente  devait  être  nulle  et  les 
versements  antérieurs  être  acquis  aux  mercenaires.  Les  Polonais 
satisfirent  à la  première  échéance,  en  versant  25.000  ducats 
qu’ils  avaient  empruntés  et  le  reste  en  vaisselle  et  en  joyaux.  Mais 
ils  ne  purent  faire  face  à la  deuxième  échéance,  et  ils  eurent 
bien  de  la  peine  à obtenir  que  le  marché  ne  fût  pas  annulé.  Zer- 
wonka finit  cependant  par  consentir  à reporter  à Pâques,  ce  se- 
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coud  terme  de  paiement,  en  renouvelant  la  clause  formelle  de 
nullité 1.  Le  Eoi  de  Pologne  réunissait  une  armée  de  Polonais  et 
de  mercenaires  bohémiens,  moraves  et  silésiens,  dans  les  environs 
de  Thorn,  et  il  cherchait  partout  de  l’argent  pour  la  solde  de 
cette  armée,  aussi  bien  que  pour  le  paiement  de  Marienbourg. 
Les  églises  métropolitaines  de  Gnesne,  de  Wladislaw  et  de  la 
Posnanie  avaient  donné  tous  leurs  vases  sacrés,  mais  c’était  une 
mince  ressource.  Enfin  on  paya  à Zerwonka,  à Danzick,  160.000 
ducats,  et  Zerwonka  obtint  de  ses  troupes  un  dernier  délai  de 
15  jours,  pour  le  versement  du  reliquat,  c’est-à-dire  des  30.000 
ducats  en  question.  Les  Danzickois  promirent  de  faire  la  somme, 
en  échange  des  statues  célèbres  d’argent  doré  représentant,  l’une 
la  Sainte-Vierge,  patronne  de  l’Ordre,  et  l’autre  Sainte-Barbe, 
patronne  de  la  Prusse,  qui  se  trouvaient  dans  l’église  du  Château 
de  Marienbourg  et  que  les  commissaires  promirent  au  nom  du 
Eoi  de  leur  remettre  en  gage,  aussitôt  qu’il  serait  en  possession 
de  la  capitale  des  Teutoniques.  Le  Grand-Maître  s’était  bien  gardé, 
en  pieux  chef  d’Ordre,  de  toucher  à ces  saintes  images,  dont  la 
deuxième  était  d’autant  plus  précieuse  qu’elle  renfermait  le  chef 
de  la  Sainte  quelle  représentait.  Tandis  que  ces  faits  se  passaient 
à Danzick,  et  que  le  Eoi  venait  lui-même  dans  cette  ville,  sur 
l’invitation  de  ses  fidèles  Confédérés,  le  1er  mai,  afin  d’exercer 
une  pression  sur  les  habitants  par  l’éclat  de  la  majesté  royale, 
rehaussée  d’une  escorte  de  plusieurs  milliers  de  cavaliers  polo- 
nais, des  capitaines  de  mercenaires  s’emparèrent  du  château,  en 
refusant  tout  nouveau  délai.  Zerwonka  accourut  et  les  calma  en 
leur  donnant  18.000  florins  qu’il  avait  reçus  à Danzick.  Les  com- 
missaires de  Casimir  vinrent  aussi  à Marienbourg,  pour  aplanir 
de  nouvelles  difficultés,  et  durent  consentir  à voir  le  compte 
des  mercenaires  s’élever  à 12.000  florins  de  plus,  qu’ils 
durent  encore  s’obliger  à payer.  Le  solde  du  second  terme  fut 
entièrement  versé,  et  ce  fut  Canutson,  le  roi  détrôné  de  Suède, 
qui  prêta  la  plus  forte  partie  de  la  somme  sur  Bauzig,  avec  l’ar- 
gent du  trésor  de  Suède  qu’il  avait  emporté  dans  sa  fuite,  pour 
faire  le  dernier  paiement,  fixé  à la  Pentecôte.  On  arracha  aux 
particuliers  tout  ce  qu’ils  avaient,  leur  vaisselle,  les  bijoux  de 
(1)  Dlugoss,  p.  201  et  s.  — Seliutz,  Edit,  allem.  261  s. 
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leurs  femmes;  on  tira  des  villes  confédérées  tout  ce  qu’on  put,  et 
l’on  réunit  à temps  la  somme,  à l’exception  de  1600  ducats  pour 
lesquels  les  Bohémiens  donnèrent  crédit  jusqu’à  la  Saint-Barthé- 
lemy. 

Les  Polonais  furent  mis  en  possession  de  Marienbourg  : le 
premier  acte  de  ce  drame  infâme  était  joué  ; le  Roi  y entra  en 
vainqueur , le  mercredi  après  la  Pentecôte.  Il  avait  sans  doute  à 
ses  côtés  les  nobles  capitaines  de  mercenaires.  Nous  n’avons 
cité  que  le  meneur  de  cette  bande  de  traîtres,  Zerwonka  ; car 
vraiment  les  descendants  des  misérables  portent  aujourd’hui  des 
noms  honorés  et  nous  leur  épargnons  la  honte  de  voir  signaler 
dans  ces  annales  les  hauts-faits  de  leurs  aïeux,  capitaines  de 
mercenaires  à Marienbourg,  en  l’an  de  grâce  1457. 

Mais  tout  n’est  pas  dit  encore.  Racontons  la  prise  de  posses- 
sion, ses  incidents  et  ses  suites,  d’après  les  historiens  polonais 
et  prussiens1.  Dès  le  mardi  de  la  Semaine-Sainte,  le  Grand- 
Maître  demanda  à être  conduit  à Stum  avec  ses  effets;  Zerwonka 
lui  répondit,  le  jour  de  Pâques,  que  rien  ne  pressait,  qu’il  l’aver- 
tirait quinze  jours  avant  la  remise  de  la  place  aux  Polonais  et 
qu’on  lui  donnerait  alors  une  escorte  pour  le  conduire  où  il  vou- 
drait aller.  Sur  de  nouvelles  instances  du  Grand-Maître,  pour 
qu’on  le  laissât  partir  et  emporter  les  saintes  reliques  de  l’église 
et  entre  autres  le  fragment  de  la  vraie  croix  donné  à Fr.  Herman 
de  Salza  par  Frédéric  II  et  les  statues  de  la  Sainte-Vierge  et  de 
Sainte-Barbe,  en  invoquant  les  promesses  faites  par  Zerwonka, 
celui-ci  nia  qu’il  eût  rien  promis  quant  aux  statues  et  reliques. 
(Casimir  les  avait  dans  l’intervalle  engagées  aux  Danzickois.)  Ce 
fut  en  vain  que  le  Grand-Maître  rappela  au  soudard  ses  serments. 
Les  Polonais  craignaient  de  leur  côté  que  les  Bohémiens  ne  s’em- 
parassent à leur  détriment  de  la  vraie  croix  et  des  statues.  Les 
commissaires  du  Roi  de  Pologne,  parmi  lesquels  était  l’historien 
Dlugoss  qui  avoue  le  fait,  combinèrent  donc  habilement  le  rapt 
de  ces  reliques  de  l’Ordre,  avec  la  connivence  de  Zerwonka.  Le 

(1)  Dlugoss,  p.  207  et  s.  — Pauli,  p.  358  et  s.  — Schutz,  Edit,  aïlem., 
f.  266,  317.  — Wandal.,  Liv.  XII,  e.  10.  — Arndt,  Ann.  de  Liv.,  p.  14 4 
et  s.  — Voigt,  Gesch.  Marienb.,  454.  Gesch.  Preuss.,  VIII,  529  et  s.  — 
Detmar,  II,  196.  — De  Val,  Hist.  de  VO.  T.  — Runau,  44,  45. 
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Grand-Maître,  averti  la  veille  de  la  Pentecôte  par  ces  commis 
saires  qu’il  pourrait  partir  le  lendemain  pour  Dirschaw,  et  qu’il 
n’avait  qu’à  faire  venir  des  chariots  pour  transporter  les  statues, 
la  vraie  croix  et  les  autres  ornements  et  reliques,  le  fit  faire  im- 
médiatement et  chargea  un  prêtre  de  la  garde  de  ce  précieux 
trésor.  Zerwonka  fit  alors  entrer  les  Polonais  par  un  guichet  du 
château,  et  ceux-ci  dévalisèrent  les  chariots.  Le  Grand-Maître 
fut  contraint  de  partir  le  même  jour,  et  toutes  ses  instances  pour 
récupérer  les  reliques  de  son  Ordre  furent  inutiles.  On  l’escorta 
jusqu’à  Dirschaw,  en  Poméranie,  malgré  lui  sans  doute,  et  on 
refusa  de  l’escorter  plus  loin.  Il  se  rendit  alors  à Mewe,  d’où  il 
descendit  la  Vistule,  sur  la  barque  d’un  pêcheur,  et,  traversant  le 
Frischliaff  au  travers  des  vaisseaux  danzickois,  il  arriva  heureuse- 
ment à Kœnigsberg,  où  il  établit  le  siège  de  l’Ordre,  au  château 
qui  avait  été  jusqu’alors  la  résidence  du  maréchal. 

Dirschaw  et  Deutsch-Eylaw  furent  livrées  par  les  mercenaires 
bohémiens,  en  même  temps  que  Marienbourg  ; quant  aux  autres 
forteresses  qu’ils  avaient  promises,  ils  ne  purent  en  livrer  au- 
cune, car  le  commandeur  de  Plauen  et  Schomberg  avaient  dé- 
tourné les  autres  mercenaires  au  service  de  l’Ordre  de  participer 
au  marché. 

L’entrée  triomphale  de  Casimir  à Marienbourg  eut  lieu,  comme 
nous  l’avons  dit,  et  le  Eoi  retrouva  les  étendards  qui  lui  avaient 
été  enlevés  à Choinitz;  mais  une  de  ses  espérances  fut  déçue: 
les  archives  de  l’Ordre  étaient  entre  les  mains  de  Frédéric, 
électeur  de  Brandebourg.  Danzick  fut  magnifiquement  récom- 
pensée par  des  privilèges  royaux  et  par  la  donation  de  Dirschaw. 
Quant  à Zerwonka,  il  eut  pour  pot-de-vin,  56.000  florins,  pour 
sûreté  desquels  le  Roi  lui  engagea  plusieurs  places  de  Prusse, 
dont  quelques-unes  étaient  encore  au  pouvoir  de  l’Ordre.  Et  ce 
ne  fut  pas  tout,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  La  livraison  de 
Marienbourg  par  les  soudards  de  Bohême  aux  Polonais  était  un 
acte  d’infâme  trahison,  nul  en  droit,  puisqu’il  n’était  pas  même 
accompli  par  la  majorité  des  capitaines  des  troupes  étrangères 
auxquelles  le  gage  appartenait,  puisque  l’Ordre  avait  offert  la 
somme  promise  par  les  Polonais,  puisque  c’était  une  véritable 
cession  à l’ennemi  en  temps  de  guerre.  Le  Roi  de  Bohême  déclara 
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déchus  de  la  noblesse  et  infâmes,  plusieurs  de  ses  sujets,  pour 
coopération  à ce  marché,  et  il  les  fit  enfermer  pour  le  reste  de 
leur  vie.  Zerwonka  même  fut  plus  heureux  que  ses  complices  : 
arrêté  en  1460,  et  jeté  dans  un  cachot,  il  recouvra  la  liberté  en 
1462,  sur  la  prière  de  Casimir.  Krantz,  écrivain  contemporain,  dit 
«que  les  soldats  étrangers  qui  avaient  vendu  les  places  de  l’Ordre, 
furent  accablés  d’un  tel  mépris  par  leurs  compatriotes  qu’on  ne 
les  considérait  plus  que  comme  des  perfides  et  des  payens,  et  il 
ajoute  qüe  le  bruit  public  rapportait  que  la  plupart  de  ces  sou- 
dards avaient  péri  misérablement  pour  avoir  fait  un  acte  odieux 
à Dieu  et  aux  hommes»1.  Casimir  fit  Zerwonka,  leur  chef,  gou- 
verneur de  Marienbourg,  et  le  combla  d’honneurs.  Mais  le  mépris 
public  ne  l’en  flétrit  pas  moins,  et  nous  venons  de  voir  que  le 
Eoi  de  Bohême  sut  aussi  le  punir.  La  honte  en  rejaillit  sur 
Canutson,  qui  avait  prêté  de  l’argent  aux  Danzickois  pour  le 
paiement  du  prix,  et  sur  tous  ceux  qui  avaient  participé  même 
indirectement  à l’œuvre  d’infamie.  Voici  ce  qu’en  pense  un  écri- 
vain de  ce  temps-là,  complètement  étranger  à l’Ordre,  Math. 
Docringius,  dans  sa  Contin.  Cliron.  : «Anno  1457.  Eo  tcmpore 
castrum  invictissimum  Mariae  in  Prussia  ad  modum  Troje 
proditorie  succubuit.  Nam  Bohemi,  Misnenses  et  Slesite,  qui 
ad  auxilium  Ordinis  et  castri  tanquam  stipendiarii  vénérant , 
videntes  se  Majestro  Ordinis  et  suorum  muïtitudine  et  forti- 
tudine  pociores,  castrum  ipsum  hostibus  Ordinis  vendiderunt 
et  emptionis  precium  fugitivus  Kanutus  usurpator  regni  Suecie 
de  thesauro  deSuecia  abducto  nequiter  exsolvit .»  Sujets  rebelles, 
voisins  sans  foi,  soldats  félons  s’étaient  réunis  pour  porter  ce 
coup  terrible  aux  Teutoniques  ; mais  pourtant  l’heure  n’était  pas 
encore  venue  du  triomphe  définitif  de  la  force  sur  le  droit.  Il 
fallait  bien  d’autres  catastrophes  pour  abattre  le  courage  des 
Chevaliers. 

Casimir  s’était  en  vain  flatté  d’avoir  ainsi  forcé  la  victoire,  et  ses 
Bohémiens,  à lui,  ses  Silésiens,  ses  Polonais  même  désolaient 
la  Pologne  méridionale.  C’était  la  peine  du  talion.  Il  fallut  armer 
les  palatinats  de  Cracovie,  de  Sandomir  et  de  Lublin,  qui  ne 
marchèrent  qu’avec  répugnance  et  augmentèrent  encore  la  désola- 

(1)  Wandal , L.,  XII,  e.  20. 
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tion  générale,  en  ravageant  tout  sur  leur  passage.  Les  Polonais 
vinrent  enfin  mettre  le  siège  devant  Mewe,  la  dernière  place  des 
Teuton iques  sur  la  Yistule.  Ils  attaquèrent  la  place  du  côté  de 
terre,  tandis  que  les  Danzickois  opéraient  du  côté  du  fleuve; 
la  garnison  se  défendit  vaillamment,  et  elle  allait  être  réduite 
par  la  famine,  lorsque  la  mutinerie  des  soldats  polonais  amena 
la  levée  de  ce  siège.  Les  Teutoniques  eurent  ensuite  quel- 
ques succès  sans  grande  importance  ; mais,  après  s’être  ménagé 
des  intelligences  dans  Marienbourg,  ils  y entrèrent  dans  la  nuit  du 
27  au  28  septembre  1457  b Barthélemy  Blumen,  consul  de  la  ville, 
leur  en  ouvrit  les  portes.  Malheureusement  l’alarme  fut  portée  au 
château,  et  Zerwonka  prit  à temps  ses  mesures,  pour  en  défendre 
les  abords.  Schomberg  essaya  de  s’emparer  du  Grand-Werder, 
pour  couper  à la  garnison  du  Château  ses  communications,  mais 
il  n’y  réussit  pas.  Entre  temps  il  occupa  Culm  etDeutsch-Eylaw, 
grâce  à l’aide  des  habitants.  Les  Chevaliers  avaient  bloqué  le 
château  de  Marienbourg,  en  l’entourant  d’un  fossé  profond  avec 
parapet,  qu’ils  creusèrent  en  une  seule  nuit.  Le  Maître  deLivonie 
avait  de  son  côté,  afin  d’être  à même  de  secourir  le  Grand-Maître, 
fait  le  21  janvier  1457  avec  l’archevêque  de  Riga  un  traité  de 
paix  et  d’alliance,  le  12  février,  avec  les  Etats  de  Livonie,  un  acte 
de  coalition  contre  les  étrangers  qui  troubleraient  la  paix,  et,  le 
13  octobre,  avec  le  Roi  de  Danemarc,  un  traité  de  protection  et 
de  garantie  (il  fut  observé  pendant  12  ans)2.  Sur  mer,  on  était 
moins  heureux,  mais  Lubeck  et  Amsterdam  firent  la  course  aux 
Danzickois,  pour  se  venger  de  ce  que  ceux-ci  avaient  capturé  des 
navires  qui  portaient  des  approvisionnements  aux  Teutoniques. 
On  remporta  cependant  quelques  avantages  sur  la  Yistule,  en  1458, 
et  l’on  ravitailla  Mewe,  qui  commençait  à souffrir  de  la  disette. 
La  ville  de  Marienbourg  fut  réapprovisionnée  en  vivres  et  en  muni- 
tions par  Plauen.  La  querelle  entre  le  Danemarc  et  la  Pologne 
fut  de  peu  d’utilité,  par  suite  de  la  conclusion  d’une  trêve,  du 
27  juillet  au  24  août,  et  de  l’admission  d’un  arbitrage.  L’ouver- 
ture de  la  succession  au  trône  de  Bohême,  par  la  mort  de  Ladislas 
le  Posthume,  à Prague,  le  23  novembre  1457,  promit  un  instant  une 

(1)  Dlugoss,  p.  214  et  s.  — Schutz,  p.  434. 

(2)  Arndt,  p.  144  et  s. 
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diversion,  par  suite  de  la  compétition  de  Casimir.  Le  1er  mai  1458, 
s’assembla  à Petrikow  la  Diète  de  Pologne.  Sur  les  rapports  de 
Zerwonka,  gouverneur  de  Marienbourg,  on  ordonna  la  levée 
générale  des  troupes  et  leur  concentration  à Gniewkow,  pour  le 
15  juin  1458  ; on  prit  des  mesures  pour  payer  les'  mercenaires 
à la  solde  de  la  Pologne  qui  continuaient  à ravager  le  royaume. 
On  décida  d’essayer  de  détacher  de  l’Ordre  les  mercenaires  restés 
fidèles,  et  le  Bohémien  Giskra  fut  chargé  de  cette  négociation  qui 
échoua.  Il  n’y  avait  plus  de  Zerwonlzas  parmi  leurs  chefs.  Le  Roi 
se  mit  alors  à la  tête  de  son  armée,  passa  la  Yistule  à Thorn  vers 
la  mi-juillet  et  vint  camper  devant  Papaw,  reprise  par  lesTeuto- 
niques,  et  s’en  empara  1.  Des  questions  de  butin  amenèrent  une 
mutinerie  parmi  la  soldatesque,  qui  mit  le  feu  à la  place.  Neu- 
bourg,  sur  la  rive  gauche  de  la  Yistule,  ouvrit  ses  portes  aux 
Teutoniques;  un  détachement  de  l’Ordre  s’égara  et  tomba  au 
milieu  de  l’armée  polonaise,  mais  se  tira  de  ses  mains.  Les 
Polonais,  laissant  Lessen  derrière  eux,  marchèrent  sur  Marien- 
bourg; le  Roi  arriva  devant  la  place,  le  10  août,  avec  des  renforts 
de  Danzick  et  d’Elbing,  et  un  matérial  de  siège  formidable.  Mais 
ce  fut  comme  toujours.  Le  pays  était  ravagé,  les  garnisons  teuto- 
niques de  Culm,  de  Neubourg  et  de  Mewe  interrompirent  les 
convois  de  ravitaillement  ; les  chevaux  et  les  gens  furent  décimés 
par  la  faim  (7000  chevaux  périrent),  la  fièvre  putride  fit  le  reste. 
Les  Teutoniques  harcelèrent  cette  armée  affamée,  ils  enclouèrent 
les  pièces  de  siège  et  bouleversèrent  les  tranchées.  Dlugoss  parle 
de  Vignominie  dont  les  Polonais  se  couvrirent  pendant  ce  siège. 
Enfin  Giskra  sauva  l’honneur  de  la  retraite,  en  obtenant  une  trêve 
jusqu’au  13  juillet  1459,  avec  arbitrage  de  l’archiduc  d’Autriche, 
qui  fut  conclue  avant  la  levée  du  siège,  selon  les  uns,  et  après, 
selon  les  autres,  c’est-à-dire  à Thorn,  le  9 octobre  1458.  Zerwonka 
fut  remplacé  comme  gouverneur  du  Château  par  Stibor  de  Chelrne. 
C’était  une  troisième  édition  de  la  tentative  honteuse  sur  Lessen. 
On  sait  que  les  Polonais  ne  signaient  de  trêves  que  pour  les  violer. 
A peine  leurs  troupes  étaient-elles  rentrées  en  Pologne,  que  les 
Polonais  du  château  s’emparèrent  de  deux  navires  de  l’Ordre 
et  tirèrent  plusieurs  coups  de  canon  sur  la  ville,  où  ils  tuèrent 
(1)  Dlugoss,  p.  227  et  s.  — Seliutz,  p.  441  et  s. 
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plusieurs  bourgeois.  Les  représailles  ne  se  firent  pas  attendre  : 
les  garnisons  teutoniques  de  Mewe  et  de  Neubourg  prirent  neuf 
bâtiments  chargés  de  grain  et  d’autres  denrées,  appartenant  en 
partie  aux  villes  de  Thorn  et  de  Danzick,  et  en  partie  aux 
Masoviens,  ainsi  que  cinquante  trains  de  bois  qui  descendaient 
la  Vistule. 

On  faisait  courir  le  bruit,  dont  les  historiens  n'affirment  point 
l’authenticité,  que  le  Grand-Maître  offrait  pour  récupérer  la  Prusse 
entière,  de  consentir  à reconnaître  la  suzeraineté  de  la  Pologne 
de  payer  une  indemnité  de  100.000  florins  et  une  redevance  an- 
nuelle de  20.000  florins,  et  d’assister  la  Pologne  dans  toutes  les 
occasions,  avec  deux  bannières  de  cavalerie  (banderium).  Lorsque 
la  Diète  se  réunit  à Petrikow,  vers  la  mi-janvier  1459,  on  agita, 
dit-on,  cette  question,  et  les  membres  de  la  Diète  étaient  d’avis 
d’accepter  de  telles  offres.  Mais  la  continuation  de  la  guerre  n’en 
fut  pas  moins  résolue.  Les  conférences  projetées  à Culm,  où  les 
ambassadeurs  du  Grand-Maître  se  rendirent  au  jour  convenu, 
avec  ceux  des  trois  Electeurs,  Frédéric,  comte-palatin,  Frédéric  II, 
duc  de  Saxe,  et  Frédéric,  margrave  de  Brandebourg,  chargés  de 
soutenir  la  cause  des  Teutoniques,  n’eurent  pas  lieu,  par  suite  de 
l’abstention  des  Polonais.  On  ne  sait  rien  de  l’arbitrage  convenu 
de  l’Archiduc  d’Autriche;  il  en  fut  probablement  de  même  que 
de  la  conférence. 

Du  côté  de  la  Livonie,  il  en  était  autrement  de  la  marche  des 
affaires  : le  Grand-Maître  témoigna  au  Maître  provincial,  Fr.  Jean 
de  Mengden,  sa  reconnaissance,  en  lui  attribuant,  par  diplôme 
daté  de  Kœnigsberg,  le  24  avril  1459,  la  souveraineté  de  l’Estho- 
nie,  achetée  à Waldemar  IH,  Roi  de  Danemarc,  par  son  pré- 
décesseur, Fr.  Henri  Dusener,  ce  qui  signifiait  sans  doute  la  re- 
nonciation aux  redevances  annuelles  envers  l’Ordre1. 

Les  expéditions  à partir  de  la  fin  de  la  trêve  n’ont  rien  de  re- 
marquable; les  Polonais  se  tinrent  sur  la  défensive.  L’armée  de 
la  Grande-Pologne  n’entreprit  rien  et  se  dispersa  aux  approches 
de  l’hiver  1459 — 1460.  Mais  le  Roi  Casimir,  fertile  en  expédients, 
en  trouva  un  qui  l’aurait  débarrassé  sans  coup  férir  des  Teutoni- 
ques. Il  valait  l’achat  de  Marienbourg.  Aeneas  Sylvius  venait 

(1)  Arndt,  p.  149, 
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d’être  élevé  sur  la  chaire  de  Saint-Pierre,  sous  le  nom  de  Pie  II, 
le  27  août  1458,  et  désirait  tout  autant  que  son  prédécesseur 
Calixte  III  réunir  les  forces  de  la  chrétienté  contre  les  Ottomans, 
dont  la  puissance  allait  chaque  jour  grandissant1.  Le  Roi  de  Po- 
logne envoya  à l’assemblée  convoquée  à Mantoue,  en  1459, 
Jacques  de  Sienne,  avec  mission  d’engager  le  Pape  à transférer 
l’Ordre  Teutonique  dans  l’île  de  Ténédos.  Le  Souverain  Pontife, 
devinant  les  vues  réelles  de  Casimir,  contre  lequel  il  n’avait  con- 
senti qu’à  suspendre  temporairement  l’excommunication  anté- 
rieurement prononcée,  répondit,  d’après  Dlugoss,  d’une  manière 
honnête,  mais  humiliante  pour  le  Roi.  Un  frère  de  l’Ordre  fit  en- 
suite un  discours  véhément  contre  l’injustice  de  Casimir,  au  sujet 
de  l’invasion  de  la  Prusse,  auquel  Jacques  de  Sienne  ne  trouva 
rien  à répondre.  Dlugoss  va  jusqu’à  prétendre  que  ce  discours 
avait  été  composé  par  le  Pape  lui-même  : cela  prouverait  que  Pie  II 
se  souvenait  des  faits  et  gestes  qu’Aenéas  Sylvius  -avait  suivis  de 
près.  Il  voulut  cependant  travailler  à l’œuvre  de  la  paix  et  nomma  à 
cet  effet  l’archevêque  de  Crète.  Ici  recommence  une  des  manœu- 
vres si  bien  employées  par  Jagellon.  Casimir  demanda  une  en- 
trevue à l’Archiduc  d’Autriche,  pour  le  pressentir  sur  la  sentence 
qu’il  rendrait,  au  cas  où  il  serait  chargé  de  l’arbitrage,  conformé- 
ment à la  Convention  du  9 octobre  1458.  L’Archiduc  envoya  des 
ambassadeurs  à Cracovie,  pendant  l’octave  des  Rois  de  l’an  1460, 
pour  déclarer  qu’il  accepterait  l’arbitrage,  en  assurant  d’avance 
Casimir  d’une  bonne  et  impartiale  sentence.  Cette  réponse  était 
insuffisante,  car  le  Roi  ne  savait  que  trop  bien  l’injustice  de  sa 
cause.  Casimir  usa  donc  d’un  moyen  dilatoire  : Louis,  duc  de  la 
Basse-Bavière,  ayant  envoyé  quelques  jours  après  offrir  sa  média- 
tion, il  déclara  qu’il  ne  pouvait  accepter  ces  offres,  parce  qu’il 
avait  déjà  remis  la  cause  à l’Archiduc.  En  même  temps  il  refusa 
un  sauf-conduit  au  Légat  apostolique,  sous  prétexte  d’un  voyage 
qu’il  devait  faire  en  Russie  et  en  Yalachie.  Dlugoss  a l’adorable 
naïveté  d’ajouter  que  le  Roi  ne  croyait  pas  à l’impartialité  de  ce 
légat.  N’oublions  jamais  que  Dlugoss  fut  un  des  commissaires 
royaux  au  marché  de  Marienbourg.  Casimir  s’assura  enfin  la 
neutralité  de  l’archiduc  Albert  et  du  duc  de  Bavière,  en  faisant 
(1)  Dlugoss,  p.  252  et  s. 
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avec  eux  des  traités  d’alliance,  en  septembre  et  octobre  14601. 
Cette  même  année  fut  signalée  par  la  prise  de  Walcz,  aux  fron- 
tières de  la  Nouvelle-Marche,  que  Gaspard  de  Nostitz,  qui  était 
à la  solde  de  l’Ordre,  enleva  aux  Polonais.  Casimir  en  fit  le  siège, 
mais  dut  y renoncer.  L’hiver  était  d’une  rigueur  exceptionnelle, 
mais  les  hostilités  reprirent  en  Prusse;  le  21  mars  1460,  les  re- 
belles etàleur  tête  les  Danzickois  investirent  Marienbourg.  Ils  ré- 
solurent de  la  réduire  par  la  famine  et  l’entourèrent  d’une  ligne 
de  circonvallation.  Ensuite  ils  fortifièrent  leur  camp  avec  une  ligne 
de  chariots  liés  ensemble.  Deux  tentatives  de  ravitaillement  de  la 
place,  par  la  Vistule  et  par  terre,  échouèrent.  Le  siège  dura  très 
longtemps  ; les  assiégés  ne  purent  même  faire  sortir  les  femmes 
et  les  enfants.  Une  galerie  souterraine  fut  creusée  depuis  le  châ- 
teau-fort jusqu'au  centre  de  la  place,  et  les  assiégés  ne  s’en  aper- 
çurent qu’au  moment  où  il  n’était  plus  temps  de  s’opposer  aux 
effets  de  cet  ouvrage.  Ils  demandèrent  à capituler.  La  garnison 
fut  faite  prisonnière  : on  conserva  la  vie  aux  bourgeois,  mais  les 
rebelles  firent  écarteler  le  bourgmestre  Blumen  et  deux  autres  per- 
sonnes qui  avaient  aidé  les  Teutoniques  à entrer  dans  la  place, 
mort  glorieuse  pour  ces  victimes  qui  subirent  cet  horrible  sup- 
plice pour  avoir  fait  acte  de  dévouement  et  de  fidélité.  On  admet 
généralement  que  la  reddition  de  Marienbourg  eut  lieu  le  13  août 
14602. 

Le  Grand-Maître  assiégeait  de  son  côté  Welaw,  au  confluent 
de  l’Aile  et  de  l’Angerape,  qui  gênait  les  arrivages  par  l’An- 
gerape  pour  Kœnigsberg.  Schomberg  était  allé  en  Allemagne  en- 
rôler 3000  hommes;  la  nouvelle  de  la  perte  de  Marienbourg 
étant  parvenue  à ses  mercenaires,  à Francfort-sur-l’Oder,  ceux-ci 
refusèrent  d’aller  plus  loin  : il  ne  resta  à Schomberg  que  500  ca- 
valiers. Schomberg  arriva  à marches  forcées  à Walcz,  laissant  en 
route  100  chevaux  qui  ne  purent  résister  à la  fatigue  ; la  garnison 
de  Walcz,  prévenue,  marcha  sur  ses  traces  après  avoir  mis  le  feu 
au  château  et  le  rejoignit  à Choinitz.  Vers  la  fin  d’août,  Schom- 
berg partit  de  Choinitz  avec  mille  hommes  de  cavalerie  et  un 

(1)  Cod.  Fol.,  I,  p.  383. 

(2)  Dlugoss,  p.  258.  — Schutz,  Edit,  cdlem .,  fol.  284,  verso.  — Voigt, 
Gesch.  Marient).,  585.  — Orig.  Rathsarch.  Marienburg. 
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plus  grand  nombre  de  troupes  de  pied  et  se  dirigea  surDanzick1. 
On  brûla  Prusten,  on  prit  un  fort  nouvellement  construit  et  on 
fit  des  prisonniers.  Après  avoir  rejeté  lesDanzickois  dans  la  ville, 
on  s’empara  du  fort  de  la  petite  rivière  de  Eadaun,  on  coupa  les 
digues  et  détourna  les  eaux  qui  alimentaient  la  place.  Le  18  sep- 
tembre, Lauenbourg,  possédé  depuis  1455  par  Eric,  duc  de  Po- 
méranie, et  gardé  depuis  1459  par  les  Danzickois,  fut  remis 
ainsi  que  Butow  par  le  duc  même  aux  Chevaliers.  Les  Teutoni* 
ques  de  Holland  et  de  Liebstadt  s’emparèrent  de  Wormdit;  le 
13  octobre,  Schomberg  surprit  de  nuit  et  enleva  Bauzig,  l’épée 
à la  main  : le  château,  gardé  par  les  gens  de  Oanutson,  capitula 
le  lendemain.  Le  Grand-Maître  força  vers  la  fin  d’octobre  Welaw 
à se  rendre,  après  plusieurs  mois  de  siège.  Yoici  comment 
Schutz  donne  ce  fait  de  guerre2  : « Eodem  tempore  major  ferme 
pars  ulterioris  Prussiae  Welawiorum  exemplo  territa , a Bege 
deficiens  ad  Cruciferorum  dominatum  reversa  fuit.»  Bartenstein 
fit  de  même.  Golup  fut  prise,  par  suite  d’intelligences  dans  la 
place  ; mais  le  château  tint  bon,  sous  le  commandement  de  Zer- 
wonka.  Les  habitants  du  pays  de  Dobrzin  se  soumirent  à payer 
un  tribut.  L’autorité  du  Grand-Maître  était  rétablie  sur  presque 
toute  la  partie  orientale  de  la  Prusse. 

Vers  la  Saint-Martin,  la  garnison  polonaise  de  Schwetz  surprit 
Marienwerder  et  y mit  le  feu  ; mais  les  Teutoniques  se  barrica- 
dèrent dans  la  cathédrale,  d’où  ils  firent  une  si  belle  défense 
qu’ils  finirent  par  repousser  l’ennemi  avec  de  grandes  pertes. 
Une  tentative  de  représailles  sur  Schwetz  par  Schomberg  aboutit 
à la  prise  du  château  par  les  Teutoniques,  mais  ils  s’y  virent 
bloqués  par  des  forces  bien  supérieures.  Bisons  tout  de  suite 
qu’ils  y tinrent  près  d’un  an,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  fin  d’octobre 
1461.  Bs  capitulèrent  à cette  époque  aux  conditions  les  plus  hono- 
rables. On  ne  fut  pas  heureux  devant  Danzick  ; car,  si  l’on  ne 
tomba  pas  dans  une  embûche  tendue  habilement  par  les  Dan- 
zickois, on  éprouva  un  échec  devant  la  ville;  mais  on  vit  bientôt 
les  paysans  prendre  ouvertement  parti  pour  les  troupes  de  l’Ordre 
contre  les  rebelles  et  leurs  alliés  polonais,  et  ce  fait  est  d’une 

(1)  Chron.  sïav.  ap.  Lindebrog. 

(2)  Schutz,  p.  453  et  456. 
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haute  éloquence  contre  les  calomnies  de  tous  les  écrivains  pa- 
tentés de  la  Pologne  et  de  la  Confédération  d’Elbing. 

Au  commencement  de  l’année  1461,  Gutstadt  chassa  les  Polo- 
nais et  rentra  sous  l’obéissance  de  l’évêque  deWarmie,  qui  racheta 
en  outre  Heilsberg  à la  garnison  polonaise  et  Allenstein  aux  merce- 
naires félons  des  Teutoniques.  Vers  la  fin  de  février,  lesTeutoni- 
ques  de  Lauenbourg  et  de  Bauzig,  brûlèrent  Zygankenberg  et 
Schidlitz,  aux  portes  de  Danzick,  et  même  le  faubourg  de  cette 
ville,  le  long  de  la  Radaun.  Ils  enlevèrent  beaucoup  de  bétail. 
Les  Danzickois  firent  sur  mer  tous  leurs  efforts  pour  intercepter 
les  convois  destinés  aux  Chevaliers.  Les  Polonais  armaient,  mais 
lentement  et  à contre  cœur  ; une  partie  seulement  de  la  noblesse 
se  trouva  à Jungenleslaw,  et  Casimir  marcha  par  la  Poméranie  sur 
Friedland  et  Choinitz,  afin  de  couper  les  communications  de 
l’Ordre  avec  l’Allemagne,  d’où  il  tirait  ses  troupes  de  secours.  Il 
passa  par  le  pays  deNakel,  appartenant  à son  royaume,  qu’il  eut 
la  barbarie  de  mettre  à feu  et  à sang,  pour  punir  les  habitants 
de  s’être  laissé  imposer  un  tribut  par  la  garnison  de  Choinitz,  et 
arriva  devant  Friedland , place  frontière  de  la  Poméranie.  Il  en 
commença  le  siège,  le  25  août.  Après  7 jours  de  résistance,  la  petite 
garnison  capitula  et  sortit  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  en  em- 
portant ses  armes  et  ses  bagages.  Le  Roi  avança  alors  jusque  près 
de  Choinitz  et  campa  à un  quart  de  lieu  de  la  ville.  11  y resta 
15  jours  dans  une  complète  inaction,  sans  oser  attaquer  la  place: 
c’est  Dlugoss  qui  l’affirme.  Le  manque  de  fourrage  fut  bientôt  aussi 
sensible  que  dans  les  expéditions  précédentes.  Ce  Roi  savait  acheter 
les  villes  aux  traîtres,  mais  il  ne  savait  pas  les  prendre,  et,  après 
avoir  détaché  2.000  soudoyés  pour  aller  en  Prusse  au  secours  des 
rebelles,  il  s’en  retourna  en  Pologne  sans  tambours  ni  trompettes, 
le  29  septembre.  C’était  la  quatrième  fois  que  cela  lui  arrivait. 
Son  armée  se  licencia  d’elle-même  à Bramberg.  Les  2.000  hom- 
mes aidèrent  ceux  qui  assiégeaient  le  château  de  Schwetz  depuis 
novembre  1460,  à rendre  les  honneurs  militaires  à la  garnison  que 
la  faim  força  à capituler,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut.  Dunin, 
le  chef  polonais,  demanda  au  Roi  des  renforts,  car  malgré  la  pré- 
sence de  ce  vaillant  sous -chambellan  de  Sandomir,  en  Prusse, 
Brunsberg  faisait  retour  à l’évêque  de  Warmie;  Friedland  de  la 
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Nattangie  (sur  l’Aile)  était  remise  aux  Teutoniques  par  son  bourg- 
mestre ; Schippenpeil  et  Rastenbourg  étaient  pris  par  le  Grand- 
Maître,  après  plusieurs  mois  de  siège  ; Morungen,  assiégée  depuis 
le  16  juin,  et  ravitaillée  par  les  Elbingeois,  à la  fin  d’août,  était 
réduite  aux  abois  à la  fin  d’octobre  par  le  maréchal  de  l’Ordre. 
Mais  la  vaillante  et  célèbre  petite  ville  de  Lessen,  laissée  à peu 
près  sans  défenseurs,  fut  enlevée  d’assaut  par  l’ennemi.  Alors 
on  résolut  de  venger  cet  échec  par  une  action  d’éclat.  Strasbourg 
sur  la  Dribentz  (Brodnitz),  place  forte  de  premier  rang,  était  gardé 
par  le  palatin  de  Jungenleslaw.  Les  Teutoniques  s’emparèrent 
par  surprise  et  escalade  de  la  ville.  Aussitôt  que  le  Grand-Maître 
apprit  cette  nouvelle,  il  y envoya  l’élite  de  ses  troupes  pour  faire 
le  siège  du  château.  Dunin  y jeta  quelques  renforts,  et  ensuite, 
ayant  été  rejoint  au  commencement  de  1462  par  la  garde  royale 
et  des  mercenaires  nouvellement  enrôlés,  il  essaya  de  reprendre 
la  ville  afin  de  sauver  le  château.  Mille  hommes  d’infanterie  des 
rebelles  et  1200  cavaliers  vinrent  encore  à son  aide;  mais  le  château 
de  Strasbourg  n’en  fut  pas  moins  rendu  aux  Chevaliers,  le  18  février 
1462,  selon  Dlugoss,  ou,  au  commencement  de  mars,  suivant 
Schutz.  On  se  souviendra  que  cette  place  était  si  forte  que  le 
Grand-Maître,  Fr.  Michel  Kuchmeister,  n’avait  pas  hésité,  en 
1414,  à attirer  sous  ses  murs  les  armées  combinées  de  la  Pologne 
et  de  la  Lithuanie. 

Quoique  vraiment  la  répétition  des  mêmes  incidents  puisse  fati- 
guer le  lecteur,  nous  ne  pouvons  omettre  de  noter,  en  décembre 
1461,  l’arrivée  à Korczin,  où  siégeait  la  diète  polonaise,  des  am- 
bassadeurs du  Roi  de  Bohême,  venant  offrir  au  Roi  de  Pologne 
la  médiation  et  l’arbitrage  de  leur  souverain,  arbitrage  accepté 
déjà  par  l’Ordre,  puis  des  ambassadeurs  de  l’Electeur  de  Brande- 
bourg venant  faire  la  même  offre.  Il  dit  aux  premiers  qu’il  répon- 
drait par  ambassadeurs  et  aux  seconds  qu’il  était  déjà  engagé 
avec  le  Roi  de  Bohême.  Rien  n’était  plus  faux,  puisque  ses  envoyés 
ne  partirent  que  plus  tard,  et  qu’il  n’accepta  l’arbitrage  du  Roi 
de  Bohême  qu’à  la  condition  que  celui-ci  lui  promettrait  de  lui 
attribuer  avant  tout  la  Poméranie,  le  pays  de  Culm  et  celui  de 
Michalow.  C’était  le  vieux  jeu!  Pendant  ce  ternps-là,  Casimir 
renouvelait  les  traités  d’alliance  offensive  et  défensive  avec  les 
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Tartares,  et  songeait  à continuer  ia  guerre.  Cependant  les  Polonais 
gémissaient  sous  le  poids  des  impôts  et  le  trésor  royal  était  à sec. 
Stargard,  en  Poméranie,  lui  échappait  encore,  le  8 décembre.  Les 
rebelles  prussiens  commençaient  à sentir  toute  influence  leur  échap- 
per, carie  peuple  était  au  désespoir;  ils  se  plaignirent  au  Eoi, 
qui  leur  répondit  en  substance  — aveu  qui  vaut  tous  les  panégyri- 
ques en  faveur  de  l’Ordre  — que  les  Prussiens  l’avaient  abandonné 
en  retournant  sous  la  domination  de  l’Ordre  et  que  c’était  à lui  à 
se  plaindre  \ Les  rebelles,  voyant  le  Eoi  s’en  aller  à Craeovie, 
au  lieu  de  venir  rassurer  les  faibles  et  reconquérir  l’esprit  du  peuple, 
s’assemblèrent  à Elbing.  On  y délibéra  de  tout  et  de  quelque  chose 
encore,  sans  prendre  de  résolution  importante.  Danzick  restait 
inébranlable  dans  sa  révolte,  et  faisait  la  loi  aux  autres  villes  han- 
séatiques  de  l’Etat  livonien;  celles-ci  n’en  faisaient  pas  moinspasser 
des  secours  et  des  marchandises  au  Grand-Maître.  Les  Danzickois 
leur  déclarèrent  alors  la  guerre  et  menacèrent  les- villes  maritimes 
de  la  Baltique  et  des  Pays-Bas,  de  regarder  comme  un  fait  de 
guerre  toute  admission  dans  leurs  ports  des  vaisseaux  de  Eiga, 
de  Pernau  et  de  Memel.  Le  Eoi  de  Pologne  vint  à Thorn,  pour 
ranimer  ses  partisans  et  la  Eeine  tint  sa  cour  à Nessaw,  rebâtie 
par  Casimir  sur  la  Vistule,  en  amont  de  l’ancienne  ville  du  même 
nom.  Parmi  les  engagements  à signaler  entre  les  belligérants,  il 
faut  noter  le  combat  de  Bauzig,  où  les  troupes  de  l’Ordre  eurent 
le  dessous  (17  septembre)  ; mais  cette  petite  victoire  coûta  cher 
aux  Polonais,  puisque  Dlugoss  prétend  qu’ils  furent  tous  blessés, 
Dunin  y compris.  Zerwonka,  relâché  par  Georges  Podiebrad,  roi 
de  Bohême,  revint  sur  le  théâtre  de  sa  gloire,  et  reprit  Golup  aux 
Teutoniques.  Au  lieu  de  céder  à de  nouvelles  instances  du  Légat 
apostolique,  le  Eoi  convoqua  la  Diète  à Petrikow  pour  le  mois  de 
janvier  1463  et  l’on  y décréta  l’armement  général.  Enfin  le  Légat 
obtint  la  réunion  d’un  congrès  à Brzesc,  le  1er  mai,  pour  y traiter 
de  la  paix.  Mais  le  Légat  refusa  avec  raison  d’y  admettre  les  en- 
voyés de  Thorn,  d’Elbing  et  de  Danzick,  parce  qu’ils  étaient 
excommuniés  ainsi  que  tous  les  rebelles,  et,  le  clergé  ayant  bravé 
l’interdit  lancé  par  lui  sur  Brzesc,  il  se  retira  à Breslau,  d’où  il 
se  plaignit  à Casimir  de  ces  faits  et  lui  déclara  qu’un  congrès 
(1)  Dlugoss,  p.  282,  — Sehutz,  p.  466  et  s. 


DEUXIÈME  PÉRIODE 


209 


n’était  possible  qu’en  dehors  du  royaume.  Il  refusa  ensuite  énergi- 
quement de  lever  l’excommunication  qu’il  avait  renouvelée  contre 
les  rebelles  prussiens  et  contre  lui  ; le  Eoi  finit  par  en  revenir  à 
son  système  connu  et  par  accepter  l’arbitrage  du  Légat,  mais  à 
la  condition  que  celui-ci  s’engagerait  à priori  à lui  procurer  la 
restitution  de  la  Poméranie,  de  Oulm  et  de  Michalow  1.  Le  Grand- 
Maître  fit  cependant,  au  commencement  de  mai,  une  convention 
avec  les  rebelles,  relativement  à la  pêche  maritime  : cette  trêve 
d’un  an  fut  périodiquement  renouvelée  jusqu’à  la  paix  2.  Les  hosti- 
lités ne  discontinuaient  pas  en  Prusse.  Schippenpeil  fut  brûlée 
par  les  Polonais  sans  être  reprise.  Vers  la  fin  d’août,  les  Teutoni- 
ques  remportèrent  un  petit  avantage,  au  grand- werder  de  Marien- 
bourg;  les  Danois  harcelèrent  le  commerce  danzickois.  Les  Polo- 
nais et  les  rebelles  de  Thorn  ravagèrent  le  pays  de  Oulm  ; Danzick 
faillit  être  prise  par  un  coup  de  main,  mais  l’entreprise  fut  déjouée 
par  le  magistrat,  et  les  conjurés  livrés  au  supplice.  Casimir  avait 
convoqué  la  pospolite  à Lencici,  pour  le  7 juin,  mais  au  lieu  des 
soldats  attendus,  il  n’arriva  que  des  sénateurs  laïques  et  ecclé- 
siastiques qui  lui  apprirent  que  sa  noblesse  ne  voulait  plus  de  la 
guerre.  Casimir  convoqua  une  diète,  à Korczin,  pour  le  5 juillet, 
afin  d’y  obtenir  au  moins  des  subsides  pour  enrôler  des  troupes 
étrangères.  Les  Confédérés  et  les  Polonais  firent  en  force,  le  27juillet, 
par  terre  et  par  eau,  le  siège  de  Mewe  sur  la  Vistule.  Vigoureu- 
sement reçus  par  la  garnison,  ils  changèrent  le  siège  en  blocus. 
Une  escadre  de  44  navires  teutoniques  força  en  partie  la  ligne 
des  vaisseaux  danzickois,  mais  le  reste  fut  battu,  le  17  septembre, 
dans  le  Frischhaff,  par  les  Danzickois  et  les  Elbingeois  réunis. 
Les  Teutoniques  perdirent  environ  1500  hommes  et  presque  toute 
leur  flotte.  Holland  ouvrit  ses  portes  au  maréchal  de  Plauen  ; mais 
il  ne  put  s’y  maintenir. 

Ici  se  place  un  événement  bien  caractéristique  pour  l’histoire  des 
lansquenets  allemands.  Bernard  de  Schomberg  avait  tenu  jusque 
là  loyalement  pour  l’Ordre  : il  avait  la  garde  de  Culm,  de  Stras- 
bourg et  d’Àlthaus,  qui  lui  avaient  sans  doute  été  engagés  pour 
la  sûreté  de  la  solde  de  ses  troupes.  Et  c’est  ce  même  Schomberg 

(1)  Dlugoss,  p.  316  et  s. 

(2)  Sehutz,  p.  480. 
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qui  traite  avec  le  Eoi  de  Pologne,  les  Ducs  deMasovie  et  de  Stolpe, 
s’obligeant  au  nom  de  sa  poignée  d’aventuriers,  à livrer  à Casimir 
les  villes  en  question  contre  paiement  de  l’arriéré  dû  par  l’Ordre, 
et  s’engageant  pour  comble  d’infamie  à ne  pas  accepter  cet  arriéré 
du  Grand-Maître.  Un  brave  gentilhomme,  ce  Schomberg  ! Les 
lauriers  de  Zerwonka  l’empêchaient  sans  doute  de  dormir.  La  con- 
vention est  du  13  décembre  14G3.  On  lit  au  bas  de  l’acte  qu’il  a 
été  enregistré  à Grodno,  le  30  décembre  h Schomberg  n’eut  heu- 
reusement pas  d’imitateurs.  Me  we  dut  capituler  le  1er  janvier  1464. 
La  garnison  en  sortit  avec  armes  et  bagages,  et  arriva  sans  encombre 
à Kœnigsberg  : elle  était  réduite  à 400  hommes.  Les  crimes  de 
Poskarski  à Merw,  dont  il  fut  nommé  gouverneur  pour  la  Pologne, 
révoltent  la  conscience  humaine  : le  roi  et  les  grands  de  Pologne 
s’en  rendirent  complices  en  ne  punissant  pas  ce  misérable  2.  Allen- 
stein  fut  surprise  par  l’ennemi  ; à Friedland,  les  soudards  à la  solde 
de  l’Ordre  se  payèrent  eu  pillant  la  ville,  puis  se  débandèrent  en 
y mettant  le  feu.  L’évêque  de  Warmie  fit  défection,  au  commen- 
cement de  mars  ; le  23  avril,  le  Danzickois  vinrent  avec  des  forces 
considérables  assiéger  Mewe;  les  Elbingeois  firent  une  descente 
dans  la  Sambie,  après  avoir  coulé  ou  mis  en  fuite  les  vaisseaux  de 
Lochstete  et  deFischhausen,  qui  voulaient  leur  barrer  le  passage. 
Onze  navires  capturés  l’année  précédente  par  les  défenseurs  de 
Kœnigsberg  furent  repris,  le  23  juin,  par  l’ennemi.  Memel  déjoua 
une  tentative  de  surprise.  Le  Roi  de  Pologne  réunissait  diètes  sur 
diètes,  mais  il  ne  put  obtenir  qu’un  vote  de  subsides  pour  solder 
des  troupes  étrangères. 

Le  congrès  de  Thorn  se  réunit  enfin,  au  commencement  de 
juillet,  sur  l’initiative  de  Lubeck.  Il  devait  aussi  peu  aboutir  que 
les  précédents.  L’évêque  et  les  députés  de  Lubeck,  les  députés  de 
Wismar,  de  Rostock,  de  Lunebourg,  de  Riga  et  de  Derpt,  s’y  trou- 
vèrent en  qualité  de  médiateurs  ; le  Roi  y envoya  plusieurs  séna- 
teurs, avec  deux  juristes  et  Dlugoss,  l’historien  que  nous  connais- 
sons3. Josse,  évêque  d’Oesel  et  religieux  de  l’Ordre,  le  maréchal 
de  Plauen,  Gothard  de  Melligrade,  maréchal  de  Livonie,  le  comte 

(1)  Cod.  Vol.,  IV,  n°  121. 

(2)  Schutz,  p.  487  et  s. 

(3)  Dlugoss,  p.  332  et  s. 
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de  Henneberg,  Guillaume  d’Osterode,  commandeurs,  et  d’autres 
capitulaires  y représentèrent  le  Grand-Maître.  Il  y avait  là  aussi  des 
députés  de  la  Confédération.  Le  3 juillet,  les  Polonais  articulèrent 
leurs  prétentions.  Ils  réclamaient  la  Poméranie,  les  pays  de  Culm 
et  de  Michalovv,  comme  ayant  appartenu  à la  nation  polonaise 
avant  que  l’Ordre  existât  ; comme  possédés  pendant  plusieurs  gé- 
nérations par  Lech  et  ses  descendants,  les  fondateurs  de  la  nation 
polonaise;  comme  compris  ainsi  que  toute  la  Prusse  dans  les 
limites  de  la  Pologne  ; comme  couverts  d’églises  cathédrales  et 
collégiales,  de  couvents  et  de  paroisses  fondés  par  les  Rois  de  Po- 
logne; comme  payant  le  denier  de  Saint-Pierre,  ainsi  que  toutes 
les  provinces  de  la  monarchie  polonaise;  comme  arrachés  à la 
Couronne  de  Pologne,  à l’aide  de  la  violence,  par  les  Teutoniques; 
comme  attribués  à la  Pologne  par  deux  sentences  ayant  force  de 
chose  jugée,  rendues  par  les  papes  Jean  XXII  et  Benoît  XII.  Ils 
ajoutaient  que  la  Prusse  et  les  provinces  maritimes  adjacentes 
avaient  payé  autrefois  des  redevances  au  royaume,  dans  les  limites 
duquel  elles  étaient  comprises  ; que  l’Ordre,  après  s’être  emparé 
de  la  Prusse,  avait  non-seulement  refusé  de  payer  le  tribut,  mais 
encore  avait  ravagé  le  royaume,  et  en  particulier  tandis  que  le  Roi 
était  occupé  à faire  la  guerre  aux  Barbares  ; que  les  habitants  de 
ces  provinces  ne  pouvant  supporter  l’injuste  et  tyrannique  domi- 
nation que  l’Ordre  avait  usurpée,  étaient  rentrés  sous  celle  de 
leur  maître  légitime,  conformément  au  droit  naturel,  au  droit  divin 
et  au  droit  humain  ; que  le  Grand-Maître  actuel  avait  fait  la  guerre 
aux  habitants,  justement  rentrés  sous  la  domination  de  leur  maître 
naturel  et  avait  empêché  le  Roi  de  jouir  de  la  possession  de  ces 
provinces  ; et  enfin,  que  le  Roi,  voulant  corroborer  ce  droit  ancien 
qu'il  avait  sur  la  Prusse,  avait  acheté  pour  400.000  marcs  ou 
florins ) celui  des  soldats  à qui  le  Grand-Maître  et  V Ordre  avaient 
donné  un  plein  pouvoir  de  vendre,  et  qu'il  s'était  procuré  un  droit 
légitime  par  cette  acquisition  si  coûteuse.  Les  réponses  des  Teu- 
toniques furent  nerveuses  et  énergiques.  Après  avoir  suivi  jusqu’ici 
ces  Annales,  on  sait  à quoi  s’en  tenir.  Ce  qu’il  y a de  remarquable 
dans  le  plaidoyer  polonais,  c’est  qu’il  n’y  est  pas  articulé  un  grief 
sérieux  de  guerre  juste  contre  l’Ordre.  Que  les  Polonais  invoquassent 
la  sentence  des  Nonces,  de  1339,  et  la  vente  de  Marienbourg, 
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c’était  là  une  exploitation  de  leur  propre  perfidie  et  une  légitimation 
plus  odieuse  encore  de  l’infâme  marché  de  Marienbourg.  La  trans- 
mission de  droits  légitimes  par  des  traîtres,  cela  dépasse  même 
les  bornes  de  la  compréhension  humaine  ! Et  c’est  Dlugoss  qui  a 
l’effronterie  de  nous  révéler  cette  nouvelle  interprétation  du  droit 
naturel , du  droit  divin  et  du  droit  humain  ! Ici  c’est  le  cas  de 
le  dire  : on  n’est  jamais  trahi  que  par  les  siens.  L’Ordre  était  prêt 
sans  doute  à faire  la  part  du  feu  pour  avoir  la  paix;  mais  Casimir 
voulait  imposer  la  suzeraineté  de  la  Pologne,  et  l’Ordre  deman- 
dait que  les  Polonais  payassent  aux  garnisons  des  places  qui  leur 
seraient  remises  les  millions  qu’il  leur  devait.  Les  Polonais  for- 
mulèrent leur  ultimatum  : ils  exigeaient  toute  la  Poméranie,  la 
Nerung,  les  pays  de  Culm  et  deMichalow,  avec  Thorn,  Danzick  et 
Elbing;  ils  demandaient  encore  Nidenbourg,  Passenheim  et  Hol- 
land; ils  prétendaient  garder  provisoirement,  pendant  20  ou  30  ans, 
pendant  lesquels  on  négocierait  à ce  sujet,  Marienbourg,  Stum  et 
une  autre  ville.  Les  commissaires  de  l’Ordre  prirent  connaissance 
ad  referendum  de  cet  ultimatum,  et  l’on  se  sépara  L 

Les  conférences  n’avaient  pas  d’ailleurs  interrompu  le  cours  des 
hostilités.  Dunin  continuait  le  siège  de  Bauzig  ; un  autre  parti 
d’ennemis  investit  Neubourg,  le  28  juillet,  mais  ne  se  sauva  d’une 
destruction  complète  qu’en  fuyant  par  la  Vistule  sur  les  vaisseaux 
danzickois  ; le  duc  de  Masovie  cerna  Solda w,  le  18  septembre. 
La  peste  ravagea  tout  le  pays,  jusqu’à  la  Saint-Martin  : la  ville 
de  Danzick  perdit  à elle  seule  20.000  habitants.  Elle  empêcha  en 
même  temps  de  renouer  sérieusement  les  conférences  de  Thorn. 
Bauzig  attaquée  par  terre  et  par  mer,  depuis  plus  de  cinq  mois, 
capitula  le  26  septembre.  La  garnison  sortit  avec  armes  et  bagages. 
Les  sujets  de  l’évêché  de  Warmie  firent  en  novembre  cause  com- 
mune avec  les  rebelles  et  les  Polonais.  Le  maréchal  de  Plauen 
tenta  inutilement  des  coups  de  main  sur  Thorn,  sur  Elbing,  sur 
Danzick  : il  voulait  rendre  plus  facile  la  reprise  des  négociations, 
en  s’emparant  des  villes  influentes,  et  ces  échecs  furent  déplorables 
pour  l’Ordre.  Les  troupes  de  secours  destinées  à dégagerNeubourg 
étaient  en  route,  sous  la  conduite  de  Gaspard  de  Nostitz  ; mais 
elles  furent  décimées  par  le  froid,  et,  n’ayant  pas  reçu,  en  arrivant 
(1)  Schutz,  Edit,  àllem.,  f.  316  et  s. 
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à Choinitz,  le  complément  promis  de  leur  solde,  elles  se  déban- 
dèrent. Neubourg  se  défendait  bravement,  mais  dut  capituler  faute 
de  vivres,  le  1er  février  1465  ; la  garnison  sortit  avec  armes  et  ba- 
gages, elle  put  se  retirer  où  elle  voudrait  et  emmener  sur  53  cha- 
riots ses  effets.  Elle  se  porta,  partie  sur  Marienwerder,  partie  sur 
Stargard.  A part  les  faits  de  petite  guerre,  l’année  1465  n’offre 
d’abord  rien  de  notable.  Il  y eut  dans  un  village  de  la  Nerung  des 
conférences  pour  la  paix  avec  le  chef  des  rebelles,  gouverneur  de 
Prusse  pour  la  Pologne  ; le  Grand-Maître  tint  un  chapitre  général 
à Kœnigsberg,  et,  selon  Dlugoss,  on  y résolut  d’abandonner  au 
besoin  aux  Polonais,  la  Poméranie,  le  pays  de  Culm  et  de  Micha- 
low,  avec  la  ville  d’Elbing,  à la  condition  que  l’Ordre  conserverait 
Marienbourg  avec  le  reste  de  la  Prusse.  Les  habitants  de  Kœnigs- 
berg sommèrent  l’Ordre  de  traiter  à tout  prix;  la  noblesse  de  la 
Sambie  forma  un  complot,  pour  s’emparer  de  la  personne  du  Grand- 
Maître:  la  conjuration  fut  découverte,  les  coupables  arrêtés  le 
4 octobre.  Il  fallut  sévir,  pour  faire  rentrer  Kœnigsberg  et  la  Sambie 
dans  l’obéissance  : sur  26  gentilshommes  et  70  bourgeois  conjurés, 
6 furent  décapités  et  les  autres  internés  dans  différentes  forteresses. 
Stargard  fut  bloquée  par  les  Polonais  et  les  Danzickois  ; elle  était 
gardée  par  le  grand-commandeur  Ulric  d’Eisenhof.  Il  attira  Jas- 
sienski,  le  commandant  polonais,  dans  une  embuscade  et  le  ht 
prisonnier.  Jassienski  fut  remplacé  par  Tarnaw,  et  les  assiégeants 
reçurent  des  renforts  ; mais  les  Teutoniques  des  forteresses  envi- 
ronnantes lui  coupèrent  successivement  tous  ses  convois,  et  les 
assiégeants  furent  serrés  de  si  près  dans  leur  camp  que,  selon 
Dlugoss,  d’assiégeants  ils  devinrent  vraiment  assiégés1.  En  dé- 
cembre, la  lutte  pour  la  possession  de  Stargard  devint  plus  vive 
encore  ; les  Teutoniques  attaquèrent  les  Polonais  dans  leur  camp 
et  leur  tuèrent  13  porte-étendard,  ils  ne  se  retirèrent  qu’à  la  nuit. 
C’étaient  là  des  faits  d’armes  glorieux,  mais  depuis  le  combat  de 
Bauzig  (1462),  l’Ordre  manquait  des  moyens  nécessaires  pour 
conjurer  la  ruine,  et  la  paix  n’avait  jamais  été  plus  urgente.  Le 
Grand-Maître  pouvait  à peine  obtenir  les  subsides  pour  payer 
ses  troupes,  car  le  peuple  était  épuisé  par  la  longueur  de  la  lutte. 
Une  double  catastrophe  le  priva  en  ce  moment-là  des  secours  que 
(1)  Dlugoss,  p.  353  et  s. 
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le  Maître  de  Livonie  lui  envoyait.  A la  fin  de  1465,  quarante  bâti- 
ments livonièns  chargés  de  troupes,  de  munitions  de  guerre  et  de 
vivres,  furent  assaillis  par  une  tempête  qui  les  brisa  à la  côte  ; un 
autre  contingent  formé  de  700  chevaux  et  de  quelque  infanterie, 
ayant  pris  la  route  de  terre  par  la  Samogitie,  tomba  dans  une 
embuscade  dressée  par  les  Samogites  et  fut  égorgé  ou  noyé,  en 
février  1466.  L’évêque  de  Warmie  convint,  le  11  février,  avec  les 
Polonais  de  les  recevoir  dans  toutes  celles  de  ses  places  que  ne 
tenaient  pas  les  Teutoniqnes,  ce  qui  aggrava  encore  la  situation. 

Avant  de  céder  à la  loi  impérieuse  de  la  nécessité,  l’Ordre  ne 
négligea  aucun  moyen  de  continuer  la  lutte,  et  défendit  pied  à 
pied  son  patrimoine,  avec  autant  de  gloire  qu’il  en  avait  eue  à le 
conquérir.  Il  ne  pouvait  laisser  porter  la  main  sur  sa  souveraineté 
que  lorsque  toutes  les  chances  de  salut  se  seraient  évanouies. 
Vers  la  fin  de  février,  on  tenta  de  surprendre  les  troupes  qui 
assiégeaient  Stargard,  mais,  le  coup  ayant  manqué,  on  se  rejeta 
sur  Friedland,  qu’on  prit  en  rentrant  à Kœnigsberg  par  la  Nat- 
tangie.  Les  rebelles  commençaient  à se  plaindre  du  despotisme 
des  capitaines  bohémiens  et  polonais  chargés  du  commandement 
des  places-fortes,  qui  se  livraient  à toutes  les  débauches  de  l’ar- 
bitraire et  exploitaient  durement  le  peuple.  Les  Teutoniques  per- 
dirent Melsak  vers  Pâques  et  ne  purent  la  reprendre;  ils  perdirent 
Ossiek,  en  Poméranie,  qui  fut  réduite  par  le  blocus  ; les  Teuto- 
niques de  Choinitz  et  de  Stargard,  qui  essayèrent  de  la  dégager 
furent  battus;  ceux  de  Wartenbourg  furent  aussi  battus  dans  un 
engagement  avec  la  garnison  de  Resel,  une  des  places  ouvertes 
par  l’évêque  de  Warmie  aux  Polonais. 

Le  pape  Paul  II,  successeur  de  Pie  II,  nomma  un  nouveau  lé- 
gat, Rodolphe,  évêque  de  Lavant,  pour  reprendre  l’œuvre  de  la 
paix,  en  autorisant  la  suspension  des  excommunications  pronon- 
cées, pour  le  temps  des  négociations.  Chacun  des  partis  exerça 
des  ravages  sur  le  territoire  possédé  par  l’autre1;  les  rebelles 
recommencèrent  leurs  doléances  auprès  du  Roi.  Stargard,  bloquée 
depuis  10  mois,  était  affamée.  Le  grand-commandeur,  Ulried’Ei- 
senhof,  prit  donc  le  parti  d’en  sortir  de  nuit,  le  22  juillet,  après 
avoir  encloué  l’artillerie  et  noyé  les  munitions.  Sa  retraite  ne  fut 

(1)  Dlugoss,  p.  372  et  s.  — Schutz,  p.  499. 
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pas  découverte  par  l’ennemi.  Il  arriva  heureusement  à Choinitz 
avec  la  cavalerie  et  l’infanterie,  et  gagna  Zantyr,  sur  la  Yistule. 
Schlokau,  Friedland  et  Hammerstein,  dans  la  Poméranie,  tom- 
bèrent au  pouvoir  des  Polonais  ; Choinitz,  assiégée  par  le  Roi  de 
Pologne,  le  28  juillet,  se  défendit  bien  ; mais  des  renforts  lithua- 
niens et  tartares  vinrent  rendre  plus  difficile  la  résistance.  Le 
grand-commandeur  d’Eisenhof  faisait  cependant  sorties  sur  sor- 
ties, afin  de  bouleverser  les  ouvrages  de  l’ennemi;  mais  la  plupart 
des  maisons  en  étaient  couvertes  de  chaume,  et  les  brandons 
lancés  par  les  assiégeants  mirent  enfin  le  feu  à la  ville.  Ayant 
ainsi  occupé  les  assiégés,  ceux-ci  en  profitèrent  pour  avancer  leurs 
parallèles;  voyant  qu’ils  ne  pouvaient  être  secourus  et  que  le 
pain  leur  manquait,  le  grand-commandeur  et  les  principaux  chefs 
signèrent  une  capitulation,  portant  échange  des  prisonniers,  liberté 
pour  la  garnison  de  se  retirer  où  elle  voudrait,  avec  ses  armes 
et  ses  bagages,  en  s’obligeant  à ne  plus  servir  contre  la  Pologne. 
La  reddition  eut  lieu,  le  28  septembre.  A son  arrivée  à Lauen- 
bourg,  le  grand-commandeur  jugea  qu’après  la  perte  de  Choinitz 
il  n’était  plus  possible  de  conserver  Lauenbourg  et  Butow,  les 
deux  dernières  forteresses  occupées  par  l’Ordre  en  Poméranie  : 
il  les  engagea  pour  8.000  florins  au  duc  de  Stolpe.  Zantyr,  près 
de  Marienbourg,  dut  être  évacuée  par  les  Teutoniques.  La  perte 
de  la  Poméranie  était  une  catastrophe  pour  l’Ordre,  dont  les  com- 
munications avec  l’Allemagne  allaient  être  coupées  ; ses  troupes 
étrangères  avaient  cependant  bien  besoin  d’être  renforcées,  et 
d’ailleurs  on  leur  devait  beaucoup  et  l’on  pouvait  craindre  à chaque 
instant  le  renouvellement  des  trahisons  Zerwonka  et  Schomberg. 

Le  Grand-Maître  avait  déjà,  avant  la  chute  de  Choinitz,  convoqué 
un  chapitre  général  à Kœnigsberg,  et  des  ouvertures  directes 
de  paix  avaient  été  faites,  le  1er  août  1466,  à Casimir.  Le  4 août, 
avaient  eu  lieu  à Schwetz,  les  premiers  pourparlers  entre  les  com- 
missaires respectifs  ; les  conférences  furent  fixées  au  8 septembre, 
à Culmsee,  tandis  que  le  Roi  et  le  Grand-Maître  se  tiendraient  à 
portée,  le  premier  à Thorn  et  le  second  à Culm.  L’évêque  de  La- 
vant, légat  apostolique,  en  fut  avisé.  Comme  Culmsee  était  à 
peu  près  entièrement  ruinée,  on  dressa  dans  la  plaine  de  Nessaw 
trois  tentes,  l’une  pour  le  Légat-médiateur,  et  les  deux  autres 
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pour  les  commissaires  du  Grand-Maître  et  du  Eoi.  La  peste 
qui  éclata  à Thorn  faillit  faire  partir  les  commissaires  polonais, 
mais  Casimir  qui  avait  besoin  de  la  paix  les  retint  par  son 
exemple. 

Enfin  la  paix  allait  se  conclure,  et  le  traité  que  quelques-uns  ont 
qualifié  de  déshonorant  pour  l’Ordre,  ne  devait  l’être  que  pour 
l’auteur  de  cette  guerre  injuste,  faite  avec  l’assistance  des  rebelles 
et  des  traîtres,  par  les  moyens  les  plus  odieux.  L’Ordre  en  était 
réduit  enfin  à l’impuissance  absolue  de  continuer  la  lutte  et  quel- 
ques conditions  que  dût  subir  le  vaincu,  elles  étaient  encore  pré- 
férables à un  désastre  complet  et  imminent.  Il  faut  juger  hu- 
mainement des  choses  humaines,  à la  lumière  du  droit  et  de 
l’équité.  Céder  à la  force,  ce  n’est  pas  forfaire! 

Les  négociations  furent  simplifiées  par  la  venue  à Culm  du 
Légat-médiateur  avec  l’agrément  du  Eoi  et  en  compagnie  de  son 
secrétaire  Vincent  Kielbassa,  pour  conférer  directement  avec  le 
Grand-Maître  et  le  Maître  de  Livonie  sur  les  principaux  articles 
de  la  paix.  Le  Légat  et  Kielbassa  retournèrent  ensuite  à Thorn. 
Le  Grand-Maître,  après  avoir  reçu  les  sûretés  d’usage,  vint  alors 
lui-même  à Thorn,  avec  le  maréchal  de  Plauen,  Jean  Mengden, 
maître  de  Livonie,  Guillaume  d’Eppingen,  commandeur  d’Os- 
terode,  Bernard  de  Schomberg  (réconcilié  avec  l’Ordre  et  premier 
négociateur  de  cette  paix),  et  d’autres  personnages  de  marque. 
Au  bout  de  quelques  jours,  les  articles  du  traité  furent  arrêtés, 
grâce  à l’influence  des  principaux  seigneurs  polonais,  las  de  cette 
guerre  ruineuse,  et  malgré  l’opposition  des  rebelles  prussiens  et 
d’un  petit  nombre  de  conseillers  du  Eoi.  Le  19  octobre  1466, 
les  deux  instruments  de  la  paix  furent  lus  et  scellés  en  grande 
pompe  à l’hôtel-de-ville  de  Thorn.  Les  actes  étaient  en  latin:  le 
Légat  en  lut  ensuite  à haute  voix  une  traduction  en  allemand,  et 
Kielbassa  une  traduction  en  polonais.  Le  Eoi  et  le  Grand-Maître 
s’agenouillèrent  devant  le  Légat  et  jurèrent  sur  un  fragment  de 
la  vraie  croix  d’observer  fidèlement  les  clauses  du  traité.  Ce 
serment  fut  répété  par  l’archevêque  de  Gnesne,  l’évêque  de 
Warmie,  les  conseillers,  les  palatins,  les  grands-officiers  et 
commandeurs  de  l’Ordre  et  tous  les  représentants  des  sujets  des 
deux  parties  contractantes. 
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Yoiei,  d’après  l’analyse  de  De  Yal,  les  principaux  articles  de 
ce  traité,  dit  Traité  de  Thorn,  du  19  octobre  1466,  qui  partage 
les  Etats  des  Teutoniques  entre  l’Ordre  et  la  Pologne 1. 

«Le  pays  de  Oulm  appartiendra  au  Eoi  avec  toutes  les  villes 
et  forteresses  qu’il  renferme  : la  vieille  et  la  nouvelle  Thorn,  Bir- 
gelau,  Althaus,  Oulm,  Wenczlau,  Leipe,  Schonesee,  Rogenhausen, 
Engelsberg,  Reden,  Graudenz,  Golup,  Papaw,  Strasbourg,  Litte- 
berg,  Bratian,  Neumarck,  Lessen.  Le  pays  de  Michalow  passera 
de  même  à la  Pologne,  ainsi  que  la  Poméranie  avec  toutes  ses 
villes  et  forteresses  : Danzick,  Puwczik  (Bauzig),  Lauenbourg, 
Hoyle,  Liébe,  Grebyn,  Dirschaw,  Mewe,  Stargard,  Neubourg, 
Schwetz,  Ossiek,  Jasiénicz,  Krissaw,  Schlockaw,  Choinitz,  Fried- 
land, Hammerstein,  Butow,  Tauchel,  Sobowicz,  Schoneck,  Bal- 
denbourg.  La  Pologne  aura  encore  la  ville  et  le  château  de 
Marienbourg  avec  les  deux  Werders  et  le  district  de  Szarpaw, 
ainsi  que  les  villes  de  Stum,  d’Elbing,  de  Tolkeinit  et  de  Christ- 
bourg. 

Le  Grand-Maître  conservera  le  château  et  les  trois  villes  de 
Kœnigsberg(Kœnigsberg,Lebenicht,Kniphof),ainsi  que  les  villes 
ou  forteresses  de  Lochstete,  Wargen,  Girmaw,  Pobeten,  Rudaw, 
Schacken,  Kaimen,  Kremiten,  Waldaw,  Tapiaw,  Tapelauken, 
Narbeckten,  Insterbourg,  Allenbourg,  Wohensdorf,  Gerdawen, 
Angerbourg,  Nordenbourg,  Labiaw,  Laukisken,  Tilsit,  Ragnit, 
Rossipten,  Wintborg,Memel,  Brandebourg,  Oreuzboug,  Friedland, 
Barten,  Leczen,  Balga,Heiligenpeil,  Sinthen,  Landsberg,Preusch- 
Eylaw,  Bartenstein,  Seestein,  Zegensbourg,  Rain,  Rastenbourg, 
Lycke,  Johannisbourg,  Holland,  Liebstadt,  Mulhausen,Morungen, 
Passenheim,  Ortelsbourg,  Osterode,  Hohenstein,  Niedenbourg, 
Soldaw,  Ligenbourg,  Deutsch-Eylaw,  Preusch-Marck,  Liebemuhl, 
et  Salfeld. 

L’évêque  et  l’église  de  Sambie  demeureront  sous  la  juridiction 
du  Grand-Maître,  ainsi  que  les  villes  et  châteaux  qui  leur  appar- 
tiennent: Fischhausen,  Tirenberg,  Labelaw,  Powden,  Jurgem- 
bourg,  Zalau  et  Neuenhaus. 

(1)  Cod.  Pol.,  IV,  n°  122.  — Selibl.,  68,  7.  — Baezko,  IV,  145.  — 
Sehbl.,  XXVI,  1.  — Ordenschron.,  867-383.  — Dlugoss,  II,  338.  — Scbutz, 
331.  — Detmar,  II,  296-297. 


218 


l’ordre  teutonique 


Le  Roi  promet  de  conserver  à l’Ordre  tous  ses  droits  et  privi- 
lèges, en  tant  qu’ils  ne  sont  pas  contraires  à la  présente  paix  et 
s’engage  à le  défendre  en  toute  occasion.  Par  contre,  le  Grand- 
Maître  doit,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs,  se  reconnaître 
vassal  de  la  Pologne.  Chaque  Grand-Maître  devra  donc,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  son  élection,  prêter  serment  de  fidélité  en 
ces  termes  : «Je  jure  que  je  serai  fidèle  au  Roi  et  au  royaume 
de  Pologne , que  je  m'intéresserai  à leur  avantage , que  je  les 
aiderai  fidèlement  dans  leurs  affaires;  que  je  ne  communi- 
querai à personne , à leur  détriment , les  secrets  qui  me  seront 
confiés , et  que  je  garderai  fidèlement  la  présente  paix  dans 
tous  ses  points.  Ainsi  Pieu  m'aide,  etc.»  Les  Grands-Maîtres  ne 
reconnaîtront  d’autre  suzerain  pour  leurs  domaines  en  Prusse  que 
le  Roi  de  Pologne,  et  que  le  Pape  pour  les  matières  ecclésiastiques 
(La  première  partie  de  cet  engagement  était  nulle  de  plein 
droit,  sans  la  ratification  de  l’Empereur,  puisque  la  Prusse  était 
fief  d’empire,  et  les  Grands-Maîtres  princes  d’empire1).  En  sa 
qualité  de  vassal,  le  Grand-Maître  est  reconnu  prince  et  conseiller 
perpétuel  de  la  Couronne  de  Pologne  et  sera  assis  à la  première 
place,  à la  gauche  du  Roi,  dans  toutes  les  assemblées.  Un  certain 
nombre  de  commandeurs,  présentés  par  le  Grand-Maître,  seront 
aussi  considérés  comme  conseillers  de  la  Couronne  de  Pologne. 

T/église  de  Culm  cessera  d’être  régulière,  c’est-à-dire  soumise 
à la  règle  de  l’Ordre  et  sera  à l’avenir  sous  la  juridiction  de 
l’archevêque  de  Gnesne  (Cet  article  était  nul  de  plein  droit,  sans 
la  ratification  apostolique).  Les  villes  et  châteaux  qui  lui  appar- 
tinnent  : Culmsee,  Lobaw,  Kurnik  et  Fredeck,  passeront  sous  la 
juridiction  de  la  Pologne  (Même  observation). 

L’évêque  et  l’église  de  Warmie,  ainsi  que  toutes  les  villes  et 
forteresses  qui  en  dépendent  : Heilsberg,  Brunsberg,  Wormdit, 
Seebourg,  Wartenberg,  Resel,  Bischofstein,  Gutstadt,  Melsak, 
Frawenbourg  et  Bischofsbourg  seront  à l’avenir  sous  la  juri- 
diction de  la  Pologne  ; le  Grand-Maître  et  son  Ordre  renoncent 
en  faveur  du  Roi,  à toute  juridiction,  sujétion,  protection,  et  à 
tous  autres  droits  qu’ils  avaient  sur  cette  église  de  Warmie 
(Même  observation). 

(1)  Y.  en  outre,  App.  Statuts  de  1329.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.) 
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L’évêché  de  Poraésanie  demeurera  sous  la  juridiction  du  Grand- 
Maître  et  sous  la  règle  de  l’Ordre  Teutonique;  cependant  le  Roi 
réserve  que  Nicolas  Kielbassa,  son  secrétaire,  qu’il  nomme  à 
l’évêché  de  Culm,  sera  administrateur  sa  vie  durant  de  l’évêché 
de  Pomésanie  et  jouira  des  droits  que  l’évêque  doit  avoir  sur  les 
villes  ou  forteresses  deRisenbourg,Marienwerder,Bischofswerder, 
Freistadt,  Gardensee  et  Rosemberg  (Même  observation).  L’église 
de  Pomésanie  n’en  demeurera  pas  moins  régulière  et  n’en  conser- 
vera pas  moins  le  droit  d’élire  un  membre  de  l’Ordre,  après  la 
mort  de  Kielbassa. 

On  devra  pour  la  Saint-Jean  prochaine  rétablir,  de  part  et 
d’autre,  les  ecclésiastiques  dans  tous  leurs  droits  et  rendre  aux 
évêques  et  chanoines  toutes  les  places  ou  forteresses  occupées, 
soit  par  les  Polonais,  soit  par  les  troupes  de  l’Ordre. 

Tous  les  prisonniers  seront  relâchés  sans  rançon.  Les  mar- 
chands prussiens  et  polonais  trafiqueront  librement  dans  les  pays 
respectifs,  sans  qu’aucune  des  parties  contractante  spuisse  établir 
de  nouveaux  impôts  qui  entravent  le  commerce. 

Les  Chevaliers  de  Prusse  admettront  dans  l’Ordre,  des  Polonais 
et  autres  sujets  du  Roi  ayant  les  qualités  requises,  mais  cepen- 
dant de  manière  que  leur  nombre  n’y  dépasse  pas  la  moitié  des 
membres  de  l’Ordre:  ceux-ci  participeront  à la  distribution  des 
commanderies  et  emplois,  comme  les  autres  Chevaliers.  Les 
Grands-Maîtres  continueront  à être  élus,  selon  la  règle  de  l’Ordre; 
mais,  comme  ils  deviennent  Princes  et  Conseillers  de  la  Couronne 
de  Pologne,  ils  ne  pourront  être  déposés  par  le  Chapitre  à l’insu 
du  Roi. 

Les  parties  contractantes  ne  pourront  faire  de  démarches  pour 
rompre  le  présent  traité,  ni  consentir  à ce  qu’il  soit  annulé  par 
l’autorité  du  Pape,  d’un  Concile,  de  l’Empereur  ou  de  toute  autre 
personne  (Cet  article  était  nul  de  plein  droit  pour  le  Grand-Maître, 
vassal  de  l’empire  et  chef  d’un  ordre  religieux). 

Le  Roi  remettra  entre  les  mains  des  Teutoniques,  avant  la 
Saint-Jean,  les  villes  et  forteresses  de  Holland,  avec  le  district 
et  la  ville  de  Mulhausen,  le  district  de  Burdawen,  ainsi  que  les 
villes  dePassenheim  et  deNiedenbourg;le  Grand-Maître  remettra 
de  son  côté  au  Roi,  à la  même  époque,  Culm,  Strasbourg,  Neu- 
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marck,  Christbourg,  Stum,  Bratian  et  Althaus.  Les  deux  parties 
maintiendront  les  privilèges  de  ces  villes. 

Sentant  la  nullité  de  cet  acte  dans  plus  d’une  de  ses  parties, 
qu’il  est  inutile  de  signaler  aux  hommes  compétents,  le  Roi 
exigea  que  le  Grand-Maître  envoyât,  en  même  temps  que  lui, 
des  ambassadeurs  au  Pape,  pour  lui  affirmer  que  ce  traité  avait 
été  conclu  librement  et  volontairement  par  les  deux  parties,  par 
la  médiation  du  Légat  apostolique,  et  demander  la  confirmation 
du  Saint-Siège.  Nous  verrons  à l’année  1 472,  quelle  fut  la  décision 
du  Pape.  L’instrument  de  cette  paix,  remisau  Grand-Maître,  mais 
qui  se  trouve  dans  le  Code  diplomatique  de  Pologne  — nous 
verrons  pourquoi  sous  le  grand-maître  rénégat,  Albert  de  Brande- 
bourg — est  muni  de  65  sceaux,  y compris  ceux  du  Roi  et 
du  Légat. 

Il  existe  encore  trois  actes,  datés  de  Thorn,  le  19  et  le  23  oc- 
tobre 1466  i.  Dans  le  premier,  le  Grand-Maître  pardonne  à ses 
sujets  et  en  particulier  aux  habitants  de  Holland,  deMuhlhausen, 
de  Passenheim  et  de  Niedenbourg;  dans  le  second,  le  Roi  essaie 
de  se  créer  un  droit  secret  d’achat  sur  Marienbourg,  Christbourg, 
Elbing  et  Stum,  qu’il  n’avait  jamais  réclamés  avant  le  traité;  il 
stipule  que,  pour  se  procurer  un  droit  plus  évident  et  plus  ample 
sur  ces  villes,  il  promet  au  Grand-Maître  la  somme  ridicule  de 
15.000  florins  de  Hongrie,  payables  en  deux  termes.  Dans  le 
troisième,  Casimir  exempte  l’Ordre  pour  20  ans  de  toutes  presta- 
tions en  hommes  et  en  argent,  à moins  qu’il  ne  soit  attaqué  par 
les  Turcs  ou  les  Tartares,  et  en  échange  le  Grand-Maître  exempte 
les  sujets  du  Roi  ayant  dès  à présent  des  biens  dans  ses  domaines, 
pour  25  années,  de  toutes  redevances,  à moins  que  la  Pologne  ou 
la  Prusse  ne  soient  attaquées  par  les  Turcs  ou  les  Tartares.  Cette 
troisième  charte  est  scellée  par  le  Grand-Maître  et  datée  de  Thorn, 
le  23  octobre. 

D’après  un  calcul  exact,  la  guerre  avait  duré  12  ans,  8 mois 
et  18  jours,  à partir  de  la  rébellion  des  Prussiens.  Ce  traité  cou- 
pait en  deux  la  Prusse  et  la  Poméranie.  La  partie  orientale  qui 
restait  à l’Ordre  prit  le  nom  de  Prusse  Tcutonique  (Prusse  ducale, 
après  l’usurpation  d’Albert  de  Brandebourg)  et  le  reste  s’appela 

(1)  Cod.  Fol,  IV,  nos  122,  123,  124  et  s. 
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Prusse  Royale.  (Les  Polonais  l’ont  conservée  jusqu’au  partage 
de  1773.)  Cette  guerre  avait  coûté  au  Eoi  85.000  mercenaires, 
à l’Ordre,  68.300  (il  ne  lui  en  restait  que  1700  à la  paix,  sur 
70.000)  ; aux  Danzickois,  14.840  sur  15.000,  plus  2.500  bourgeois 
ou  paysans;  à Elbing  1.200  sur  1800;  à Thorn  2.290  sur  3.000. 
Le  nombre  des  Chevaliers  et  frères  servants,  ni  celui  des  autres 
habitants  ne  sont  compris  dans  ces  chiffres  ; c’est  ainsi  que,  selon 
les  registres,  les  petites  villes  et  les  villages  avaient  perdu  environ 

100.000  hommes.  Schutz  estime  la  perte  totale  des  deux  parties 
belligérantes  à 300.000  hommes.  Il  ne  resta  en  Prusse  que 
3.020  villages  sur  21.000;  1.019  églises  avaient  été  en  outre  pil- 
lées et  dévastées,  sans  parler  de  celles  détruites  par  le  feu.  D’a- 
près un  manuscrit  de  Thorn,  la  guerre  coûta  9,600.000  florins  ou 
ducats  de  Hongrie  au  Roi  de  Pologne,  et  5,700.000  florins  à 
l’Ordre,  500.000  aux  petites  villes,  outre  les  tailles  ordinaires, 

700.000  marcs  de  Prusse  à Danzick,  112.000  à Thorn,  85.000  à 
Elbing  ; le  chiffre  des  villages  non  brûlés  serait  de  3.013.  Braun, 
parlant  de  l’ouvrage  de  Runau  sur  cette  guerre,  porte  le  chiffre 
total  de  l’argent  qu’elle  a coûté,  à 15,300.000  florins  d’or  de 
Hongrie,  pour  la  Pologne  et  l’Ordre,  à 1,476.353  marcs  (1  million 
de  ducats),  pour  Danzick,  Thorn,  Elbing  et  les  autres  petites 
villes.  Il  donne  le  même  chiffre  de  3.013  villages  épargnés  par 
l’incendie.  Ajoutons  à cela  les  ravages  de  la  peste  et  nous  nous 
rendrons  compte  de  l’état  de  misère  et  de  désolation  de  la  Prusse1. 

Si  l’on  se  rappelle  comment  les  grandes  armées  polonaises  fon- 
daient au  siège  des  places,  on  pourra  dresser  le  bilan  des  victimes 
de  l’ambition  de  Casimir,  dont  le  peuple  était  encore  plus  éprouvé 
que  les  vaincus.  La  partie  de  la  Prusse  la  plus  ravagée  fut  du 
reste  celle  qui  s’était  révoltée  d’abord  : c’était  de  la  justice  distri- 
butive. La  victoire  des  Polonais  était  une  œuvre  de  sang  et  de 
ruines  ; elle  était  en  même  temps,  nous  l’avons  vu,  une  œuvre 
injuste,  entachée  d’infamie. 

Le  Code  diplomatique  de  Pologne  publié  par  Dogiel  a fini  par 
mettre  en  lumière  la  vérité  qui  ne  se  prescrit  pas,  et  par  rejeter 
dans  les  lointains  nébuleux  la  légende  des  cruautés  teutoniques 
et  des  actes  chevaleresques  polonais. 

(1)  Schutz,  Edit,  allem.,  fol.  331.  — Pauli,  p.355,  en  note.  — Braun,  p.  301 . 
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Il  était  réservé  à Fr.  Louis  d’Erlichshausen  de  voir  justifier 
avant  sa  mort,  lui  et  son  Ordre,  de  toutes  les  calomnies  inventées 
par  les  plumes  vendues  aux  rebelles  ou  aux  Polonais.  Cela  arriva 
dans  une  circonstance  solennelle,  le  11  novembre  1466,  lors  de 
la  première  réception  à Marienbourg  des  députés  des  villes  et 
des  provinces  de  la  Prusse  royale  par  l’évêque  de  Wladislau, 
commissaire  du  Roi.  C’est  Scbutz  qui  va  parler  L Stibor  Baisen, 
gouverneur,  articulant  les  griefs  de  la  population  contre  les  Po- 
lonais, dit  hautement  « qu'il  y avait  des  personnes  qui  commet- 
taient actuellement  dans  le  pays  des  actes  de  violence,  dont  on 
n’avait  jamais  entendu  parler,  pendant  qu’il  était  soumis  à la 
domination  de  l’Ordre  Teutonique »,  puis,  passant  à un  fait  spé- 
cial, il  ajouta  que  « c'était  une  chose  inouïe  dans  le  pays  et  que 
si  un  commandeur  en  avait  fait  alitant,  lorsque  toute  la  Prusse 
était  soumise  à V Ordre  Teutonique , il  aurait  été  dépouillé  de 
son  emploi  et  puni  rigoureusement ».  Et  cependant  il  ne  s’agis- 
sait que  de  l’expulsion  d’un  habitant  de  sa  maison  par  un  certain 
Jean  de  Walstein.  Voici  le  texte  allemand:  «.  . . Bann  leider 
Gott  geklaget,  in  gegenwertiglceit  solche  gewalt  in  diesen  landen 
dur  ch  etliche  entsunde  und  furgenommen  wurde,  die  demi  bey 
gczeiten  der  regierung  und  herrschaft  des  Ordens  nie  warlich 

were  gehoret  gewesen Bas  volck  uberlaufft  uns  mancherley, 

und  cridaget  sich  uber  gewalt,  die  auch  nun  mehr  und  furder 
geschieht,  seid  der  zeit  als  ihr  in  das  land  gékommen  seid, 

dcnn  vormahls,  welcher  gewalt  wir  nicht  gewohnet  sein das 

doch  ungehoret  were  in  diesen  landen  zu  geschehen,  und  hette  es 
i formais  bey  des  Ordens  zeiten  ein  gebietiger  gethan,  er  were 
entsetzet  von  seinem  ampte  und  hertiglichen  darumb  gestraffet 
worden. 

Le  Grand-Maître  mourut  après  un  règne  difficile  et  doulou- 
reux, le  4 avril  1467,  à Kœnigsberg,  et  y fut  inhumé  dans  la  cathé- 
drale. L’adversité  l’avait  flagellé,  mais  jamais  abattu,  pas  plus 
que  Plauen  son  maréchal,  son  lieutenant  et  son  digne  successeur. 
Louis  d’Erlichshausen  fut  un  héros. 

A sa  mort,  la  résidence  du  magistère  était  définitivement  fixée 
à Kœnigsberg  ; le  conseil  de  cette  ville  devint  le  Conseil  suprême 

(1)  Schutz,  Edit,  allem.,  fol.  332  et  333. 
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de  la  Prusse  Teutonique.  La  résidence  du  grand-hospitalier  fut 
à Brandebourg,  celle  du  drapier  à Balga. 


Fr.  Henri  (Reuss)  de  Plauen 
Vice- Grand-Maître  ou  Lieutenant  du  Magistère. 

(1467-1469) 

Le  chapitre  général,  voulant  sans  doute  reculer  autant  que  pos- 
sible l’acte  d’hommage,  n’élut  pas  immédiatement  un  grand- 
maître,  mais  conféra  la  lieutenance  du  magistère  à Fr.  Henri 
(Reuss)  de  Plauen,  qui  avait  déjà  cette  qualité  éventuelle  sous 
Louis  d’Erlichshausen,  depuis  1456.  Nous  l’avons  vu  grand- 
hospitalier  et  maréchal  de  l’Ordre,  nous  l’avons  rencontré  aux 
postes  les  plus  périlleux,  nous  l’avons  trouvé  à la  tête  de  toutes 
les  négociations,  assistant  de  son  bras  ou  de  son  génie  son  Ordre 
et  son  chef.  Le  Vice-Grand-Maître  se  rendit  en  mai  à la  diète  de 
Petrikow,  avec  le  commandeur  Conrad  de  Lichtenhayn  et  quel- 
ques autres  ; il  y fit  avec  le  Roi  l’échange  des  ratifications  du 
dernier  traité  et  reçut  le  serment  de  garder  cette  paix,  de  la  part 
des  seigneurs  polonais  qui  n’étaient  pas  à Thorn,  en  octobre  1466. 
Kielbassa  et  Fr.  Jean  d’Osthorog  revinrent  de  Rome,  sans  avoir 
obtenu  du  Saint-Siège  la  confirmation  de  la  paix:  le  Pape  avait 
répondu  qu’il  transmettrait  la  réponse  par  son  légat,  l’évêque  de 
Lavant.  Les  15.000  ducats  que  le  Roi  devait  payer  à l’Ordre,  à 
la  réserve  de  150  que  le  Grand-Maître  Erlichshausen  avait  reçus 
comptant,  comme  acte  d’exécution  matérielle  du  traité  du  19  oc- 
tobre 1466,  n’étant  pas  encore  versés,  le  Vice-Grand-Maître  en 
réclama  le  paiement,  en  exposant  que  ses  soldats  étrangers  me- 
naçaient de  se  mutiner  pour  recevoir  leur  solde.  Il  eut  une  en- 
trevue avec  Casimir,  à Vilna,  au  commencement  du  Carême  de 
1468,  puis,  à Marienbourg,  en  septembre.  On  y convint  de  la 
réunion  tous  les  ans,  à la  Purification,  à Elbing,  de  douze  com- 
missaires de  l’Ordre  et  de  douze  commissaires  de  la  Pologne,  pour 
connaître  de  toutes  les  difficultés  nées  ou  à naître  entre  les  deux 
Etats.  Fr.  de  Plauen  donna  pour  raison  du  retard  dans  l’élection 
d’un  grand-maître,  la  nécessité  de  la  présence  des  Maîtres  de  Li- 
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vonie  et  d’Allemagne,  et  le  Eoi  envoya  à ce  dernier  les  passe- 
ports nécessaires  pour  traverser  le  territoire  de  la  Pologne. 

XXXI.  Fr.  Henri  (Reuss)  de  Plauen. 

(1469—1470.) 

L’élection  eut  enfin  lieu  à Kœnigsberg,  en  chapitre  général, 
le  20  octobre  1469.  Plauen  fut  élu  à l’unanimité.  Le  Maître  d’Alle- 
magne s’était  fait  représenter  par  plusieurs  commandeurs.  Le 
nouveau  Grand-Maître  se  rendit  auprès  du  Roi,  qui  tenait  la 
Diète  à Petrikow,  accompagné  du  grand-hospitalier,  comman- 
deur de  Brandebourg,  et  de  son  aide-de-camp.  Il  rendit  l’hom- 
mage, le  1er  décembre,  et  prêta  entre  les  mains  de  l’Evêque  de 
Cracovie  le  serment  dans  les  termes  fixés  par  le  Traité  de  paix, 
puis  il  prit  rang  et  siège  à la  Diète.  A son  retour  de  Petrikow, 
il  fut  frappé  d’apoplexie  à Thorn  et  mourut  à Morungen,  le  2 jan- 
vier 1470.  On  l’inhuma  le  5 du  même  mois  dans  la  cathédrale 
de  Kœnigsberg1.  Fr.  Martin  Truchses,  son  deuxième  successeur, 
fit  plus  tard  élever  un  mausolée  sur  sa  tombe.  La  mort  de  Schom- 
berg,  à Culm,  suivit  à cinq  jours  d’intervalle  celle  de  Plauen  : il 
ne  laissa  pas  de  quoi  lui  faire  des  funérailles  convenables. 

XXXII.  Fr.  Henri  Refle  de  Richtenberg 
(1470-1477) 

fut  d’abord  nommé  lieutenant  du  magistère,  puis  grand-maître, 
le  6 février  1470,  selon  Henneberg  et  Léon,  ou  seulement  le 
29  septembre,  selon  Dlugoss.  Il  avait  été  proviseur  de  Rasten- 
bourg,  dès  1443,  maître  de  la  pêche  de  Bauzig,  hospitalier  à 
Kœnigsberg,  grand-commandeur,  en  1468.  «Presque  tous  les 
historiens,  dit  De  Val,  s’accordent  à faire  l’éloge  de  son  esprit 
de  justice,  et,  par  une  étrange  contradiction,  ils  l’accusent  d’un 
crime  atroce  sur  la  personne  de  l’évêque  de  Sambie.»  Nous  exa- 
minerons cette  imputation.  Il  rendit  hommage,  à Petrikow,  le 
20  novembre,  et  prêta  serment  entre  les  mains  de  l’archevêque 
(1)  Dlugoss,  II,  454.  — Scliutz,  335  - Alte  Preuss.  Chron .,  47. 
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de  Gnesne,  primat  du  royaume1.  Cependant  Sixte  IY  refusa  la 
confirmation  de  la  paix  de  1466,  et,  par  Bulle  du  1er  mars  1472, 
il  délia  les  Chevaliers  du  serment  de  fidélité  prêté  à la  Pologne 2, 
en  déclarant  que  les  provinces  cédées  au  Roi  n’appartenaient  pas 
justement  à celui-ci.  On  a contesté  l’existence  de  cette  bulle  ; 
mais  on  verra  dans  la  suite  de  ces  Annales  que  les  difficultés 
relatives  à l’hommage  se  perpétuèrent  jusqu’en  1525,  que  le 
grand-maître  Albert  de  Brandebourg  déclara  aux  médiateurs,  à 
cette  époque,  que  «l’honneur  ni  la  conscience  ne  lui  permettaient 
de  faire  serment  de  fidélité  au  Roi,  attendu  que  ses  prédécesseurs 
avaient  été  contraints  et  forcés  de  faire  la  paix  de  1466,  que  cette 
paix  avait  été  conclue  au  préjudice  de  l’Empire  aussi  bien  que 
du  Saint-Siège  apostolique,  desquels  l’Ordre  relevait  immédiate- 
ment et  qui  lui  avaient  autrefois  défendu  défaire  un  tel  serment»3; 
on  verra  aussi  que  Fr.  Walther  de  Cronberg,  successeur  d’Al- 
bert, présenta  en  1532,  à la  Diète  de  Ratisbonne,  un  Mémoire 
dans  lequel  il  disait  que  «les  grands-maîtres,  Frédéric  de  Saxe 
et  Albert  de  Brandebourg,  considérant  l’inanité  de  la  paix  pré- 
citée, et  principalement  que  celle-ci  avait  été  non-seulement  non 
confirmée,  mais  encore  réprouvée  par  Sa  Sainteté  pontificale  et 
par  Sa  Majesté  césarienne  ...»  et  rapportait  immédiatement 
après,  la  défense  faite,  en  1500,  au  Grand-Maître  par  l’Empereur 
et  la  Diète  d’Augsbourg,  de  rendre  hommage  au  Roi  de  Pologne4. 
Nous  avons  cru  devoir  citer  ici  ces  actes,  afin  de  mettre  immé- 
diatement hors  de  conteste  l’existence  de  la  Bulle  en  question. 

La  nomination  deKielbassa  à l’évêché  de  Wannie,par  Casimir, 
malgré  l’élection  canonique  de  Nicolas  de  Tungen  à ce  siège, 
confirmée  par  Paul  II,  faillit  réveiller  toutes  les  anciennes  diffi- 
cultés; mais  Kielbassa  renonça  à l’évêché.  Casimir  nomma  alors, 
contrairement  aux  termes  du  Traité  de  Thorn,  un  autre  évêque, 
Oporow,  son  secrétaire.  Tungen  ne  consentit  pas  à renoncer  à 
son  siège,  et  les  Prussiens  ne  voulaient  pas  d’Oporow,  attendu  que 
la  nomination  d’un  étranger  à cet  évêché  était  contraire  à leurs 

(1)  Cod.  Fol , IV,  n°  128. 

(2)  Kaynaldi,  ann.  1472,  n°  31. 

(3)  Cod.  Pol. , IV,  n°  158. 

(4)  Cod.  Pol.,  p.  287,  col.  1. 
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privilèges.  Tungen  enrôla  des  troupes  et  s’empara  de  vive  force 
de  quelques  places  de  la  Warmie  ; il  prit  entre  autres  Heilsberg 
et  en  assiégea  le  château-fort.  On  négocia  avec  les  Etats  de  la 
Prusse  Eoyale,  qui  refusèrent  de  se  départir  de  leur  droit  d’avoir 
des  évêques  nationaux,  et  déclarèrent  qu’ils  n’accorderaient  pas 
de  subsides  pour  combattre  Tungen  avec  lequel  ils  avaient  traité. 
Les  Etats  persistèrent  à vouloir  garder  Heilsberg  et  Seebourg,  que 
l’évêque  leur  avait  remis  en  séquestre.  La  situation  se  compliqua 
par  la  reprise  de  Heilsberg  et  de  Seebourg,  et  la  prise  de  posses- 
sion de  Brunsberg,  de  Eessel,  de  Frauenbourg,  de  Gutstadt  et  de 
Wormdit  par  Tungen,  qui  battit  Oporow,  en  1474.  Le  Grand- 
Maître  refusa  de  prendre  parti  contre  Tungen  et  les  Warmiens, 
en  1476,  malgré  les  sollicitations  de  Casimir.  Il  voulait  garder 
la  paix,  dont  son  Ordre  et  la  Prusse  Teutonique  avaient  tant 
besoin,  et  d’un  autre  côté  il  avait  vu  les  Bulles  de  confirmation 
de  Tungen. 

Le  Grand-Maître  mourut,  le  20  février  1477,  et  fut  inhumé 
dans  la  Cathédrale  de  Kœnigsberg.  Son  règne  est  signalé  par 
quelques  modifications  au  droit  prussien,  d’après  lesquelles  les 
filles  furent  admises  à la  succession  partielle  aux  fiefs,  en  cas 
d’absence  d’hoirs  mâles1;  par  la  fixation  du  marc  numéraire  au 
huitième  d’un  marc  d’argent  fin,  qui  releva  le  cours  de  la  monnaie 
si  altérée  depuis  les  mauvais  jours,  et  par  une  sévère  administra- 
tion de  la  justice  envers  et  contre  tous,  sujets  et  frères  de  l’Ordre. 
Il  nous  reste  à laver  la  mémoire  de  ce  prince  d’un  crime  qu’on 
lui  a imputé  : nous  le  ferons  en  quelques  lignes  2.  Il  s’agit  de  la 
prétendue  condamnation  deThéodoric  de  Cuba,  évêque  de  Sambie, 
à mourir  de  faim,  par  un  acte  d’un  arbitraire  odieux.  Plus  le 
crime  serait  monstrueux,  plus  il  nous  sera  aisé  de  démontrer 
l'inanité  de  l’accusation.  Par  suite  du  refus  de  cet  évêque,  nommé 
d’autorité  par  le  Saint-Siège,  malgré  le  Grand-Maître,  de  lui 
remettre  une  partie  du  produit  des  indulgences  pour  subvenir 
aux  nécessités  publiques,  le  Grand-Maître  aurait  invoqué  ses 
droits  de  supérieur  ecclésiastique  sur  Théodoric,  en  sa  qualité  de 

(1)  Jaeger,  Cod.  dipl.  Ü.  T. 

(2)  De  Val,  Hist.  de  VO.T.,Y II,  p.  238  et  s.  — Voigt,  Gesch.  Preuss., 
IX  et  s. 
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religieux  de  l’Ordre.  Cuba  aurait  alors  conspiré  contre  Richtenberg 
et  aurait  dépouillé  les  églises  pour  soudoyer  des  troupes.  Après 
un  premier  avertissement  inutile,  Richtenberg  aurait  assemblé 
son  conseil  et  l’on  aurait  fait  arrêter  l’évêque  conspirateur,  qu’on 
aurait  conduit  à la  forteresse  de  Tapiaw,  où  on  l’aurait  traité  très 
honorablement  (28  mars  1474).  Mais  là  encore  il  aurait  recom- 
mencé à conspirer,  et  les  principaux  commandeurs,  convoqués 
par  Richtenberg,  auraient  alors  décidé  de  le  punir  très  sévèrement 
et  de  le  faire  mourir  de  faim.  Ou  l’aurait  mis  au  cachot  et  au 
carcan,  et  la  sentence  aurait  été  exécutée.  Après  sa  mort,  on 
l’aurait  revêtu  de  ses  habits  pontificaux  et  inhumé  aves  les  hon- 
neurs accoutumés  1.  On  ajoute  que  le  Pape,  en  apprenant  cet 
événement,  s’écria  : «Deleatur  ipsa  pessima  nigra  crux;male - 
dictas  enini  est  Or  do,  ubi  laicus  régit  super  clerum /»  puis,  que 
sept  personnes  ayant  témoigné  que  l’évêque  était  mort  naturelle- 
ment de  la  peste  qui  régnait  alors,  le  Pape  se  contenta  de  cette 
assurance 2.  Qu’il  s’agît  d’un  bruit  vrai  ou  faux,  on  voit,  d’après 
la  relation  en  question,  publiée  dans  Erleutertes  Preussen , 
I,  p.  471,  qu’il  aurait  été  immédiatement  porté  à la  connais- 
sance du  Saint-Siège,  et  ce  crime  eût  été  atroce,  inexcusable,  de 
la  part  surtout  des  chefs  d’un  Ordre  religieux  de  chevalerie.  Cette 
circonstance  nous  suffirait  pour  démontrer  que  c’est  là  une  fable 
sans  fondement.  Il  s’agissait  d’un  favori  de  Sixte  IV  ; il  y eut 
donc  enquête,  enquête  sévère  sur  les  lieux,  et  si  le  Pape  jugea, 
d’après  les  preuves  fournies;  que  le  Grand-Maître  et  le  chapître 
étaient  innocents  d’un  si  horrible  forfait,  qui  donc  oserait  atta- 
quer cette  sentence?  Sixte  IV  ne  fut-il  pas  plus  jaloux  que  per- 
sonne de  faire  respecter  le  caractère  sacré  des  pontifes?  Ne 
lança-t-il  pas,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  une  Bulle  terrible 
contre  Fr.  Bernard  de  Borg,  à la  seule  nouvelle  de  l’arrestation 
de  l’archevêque  de  Riga  par  ce  Maître  de  Livonie?  Cependant 
les  actes  du  pontificat  de  Sixte  IV  existent,  et  l’on  ne  trouve  de 
trace  de  la  prétendue  affaire  de  l’évêque  de  Sambie,  ni  dans 
les  Annales  de  Raynaldi,  ni  dans  celles  de  Bzovius,  ni  dans 
Y Histoire  ecclésiastique  de  Fleury,  ni  même  dans  Dlugoss.  Il  est 

(1)  Henneberger,  451. 

(2)  Schbl.,  p.  69,  2.  — Ordenschron p.  394. 
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donc  certain  que  le  crime  n’a  pas  été  commis,  et  il  est  même 
probable  que  l’histoire  de  l’arrestation  est  un  fait  de  pure  inven- 
tion \ Ce  forfait  n’est  d’ailleurs  nullement  en  harmonie  avec 
l’esprit  de  probité  et  de  justice,  que  la  plupart  des  historiens  de 
la  Prusse  reconnaissent  à Fr.  Henri  de  Bichtenberg,  et  ce  n’est 
pas  sur  les  racontars  anonymes  d’un  inconnu  qu’on  peut  étayer 
une  semblable  accusation. 

XXXIII.  Fr.  Martin  Truchses  de  Wetzhausen 
(1477-1489) 

fut  élu,  à Kœnigsberg,  le  4 août  1477  ; il  était  commandeur 
d’Osterode.  On  vante  sa  valeur  et  sa  prudence  : rigide  observateur 
de  la  règle,  dans  l’enceinte  du  couvent,  il  avait  montré  son  intré- 
pidité dans  la  lutte.  C’était,  disait-on  de  lui,  un  moine  au  couvent 
et  un  lion  au  combat1  2.  Truchses  était  à peine  de  retour  d’une 
ambassade  à Borne,  lorsqu’il  fut  élu,  et  les  circonstances  étaient 
délicates.  Ayant  fait  un  traité  d’alliance  défensive  avec  Mathias 
Corvin,  roi  de  Hongrie,  le  Grand-Maître  refusa  l’hommage  à la 
Pologne  et  résolut  d’appuyer  Tungen3.  Le  roi  Mathias  déclara 
plusieurs  fois  du  reste  que  c’était  au  nom  du  pape  qu’il  agissait, 
en  soutenant  l’Ordre  et  cet  évêque.  Le  droit  était  donc  du  côté 
de  Fr.  Truchses;  mais  il  manqua  de  cette  défiance  que  les  annales 
des  dernières  années  auraient  dû  lui  inspirer.  Il  devait  se  dire 
que  Mathias,  comme  les  autres  souverains,  l’abandonnerait  au 
moment  où  il  ne  trouverait  plus  un  avantage  plus  grand  à le  sou- 
tenir qu’à  se  séparer  de  lui.  On  dira  cependant  avec  raison  que,  si 
l’on  n’avait  pas  saisi  le  moment  où  le  Saint-Siège  refusait  encore 
de  confirmer  le  Traité  de  Thorn,  l’œuvre  de  violence  devenait 
irréparable.  C’est  vers  ce  même  temps  que,  dans  une  lettre  aux 
Danzickois,  le  Grand-Maître  osait  affirmer  sans  être  contredit,  à ce 


(1)  Schbl.,  Il,  92;  LXVII,  2.  — V.  aussi  Gebser  217. 

(2)  Léon,  un  des  plus  grands  ennemis  de  l’Ordre,  dit  de  lui  : « Magister 
Martinus  fuit  vir  egregius  et  prudcns  atque  devotus;  fortis  etiam  et  magna- 
nimus,  ut  vulgari  de  eo  proverbio  diceretur  : Martinum  monachum  domi, 
egregium  in  campo  leonem  esse.  (Hist.  Pruss.,  p.  825). 

(3)  Pauli,  p.  369.  — Dlugoss,  p.  573  et  577. 
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que  nous  apprend  Schutz,  que  V Ordre  n'avait  jamais  violé  un  seul 
traité , que  la  paix  de  Thorn  n’était  pas  plus  observée  que  n’étaient 
respectés  les  privilèges  qui  leur  avaient  été  accordés,  qu’enfin  il 
ne  voulait  pas  faire  la  guerre,  mais  sauvegarder  la  paix  contre 
des  entreprises  nouvelles 1.  La  lettre  est  datée  de  Kœnigsberg,  le 
18  août  1477.  Tout  fut  tranquille  jusqu’à  la  fin  de  Tannée.  En  1478, 
le  Roi  de  Pologne  fit  inviter  trois  fois  de  suite  le  Grand-Maître  à 
venir  successivement  à Petrikow,  puis  à Brzesc,  puis  àGraudentz, 
prêter  le  serment  de  foi  et  hommage.  Mais  il  ne  se  rendit  pas  à ces 
invitations  répétées.  Le  roi  de  Pologne  ravageait  la  Warmie,  avait 
repris  Culm,  Althaus  et  Strasbourg,  dégagés  par  l’Ordre  au  nom 
du  Roi  de  Hongrie,  et  repris  à l’évêque,  Wormdit,  Frawenbourg 
et  Melsak.  Mathias  n’intervint  point  efficacement  et  dès  la  mi- 
janvier  1479,  Casimir  et  Mathias  entrèrent  en  négociations:  un  traité 
préliminaire  fut  conclu  par  acte  daté  de  Bude,  le  2 avril  suivant2. 
Le  Grand-Maître  se  rendit  avec  Tungen  au  congrès  fixé  à Siradie, 
au  commencement  de  juin,  mais  Mathias  n’y  vint  pas.  Ils  allèrent 
trouver  Casimir  à Petrikow,  le  19  juin,  mais  on  ne  put  rien  ter- 
miner entre  la  Pologne  et  l’Ordre.  Tungen  se  décida  de  son  côté 
à se  soumettre,  par  acte  daté  de  Petrikow,  le  15  juillet  1479 3.  Cet 
acte  prouve  que  les  ravages  dans  la  Warmie  continuaient  depuis 
le  2 avril,  malgré  le  traité  préliminaire  emportant  trêve,  et  que 
l’évêque  promettait  assistance  au  Roi  de  Pologne,  si  l’Ordre  refu- 
sait encore  l’hommage  ou  au  cas  de  conflit  armé  avec  lui. 
Le  congrès,  remis  au  24  août,  puis  au  2 octobre,  par  suite 
de  la  guerre  contre  les  Turcs,  aboutit  par  suite  du  manque 
de  secours  de  la  part  de  Mathias,  à l'hommage,  le  9 octobre, 
à Korczin;  à la  remise  de  Culm,  d’Althaus  et  de  Strasbourg 
contre  paiement  de  8.000  florins  de  dédommagement;  à la  nomi- 
nation de  commissaires,  pour  fixer  l’indemnité  due  auxTeutoniques 
pour  faits  de  guerre  sur  leurs  domaines  pendant  la  lutte  en  Warmie, 
et  à l’annulation  des  traités  entre  le  Grand-Maître  et  le  Roi  de 
Hongrie.  L’indemnité  fut  fixée  par  les  commissaires  à Elbing  et 
acceptée  par  les  deux  parties,  par  actes  du  28  septembre  1480. 

(1)  Schutz,  p.  521. 

(2)  Cod.  Pol,  I,  p.  77. 

(3)  Cod.  Pol,  IV,  n°  134. 
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Le  Roi  de  Pologne  s’engageait  à payer  en  deux  termes  3.000  florin  s 
de  Hongrie,  dont  moitié  à la  Noël  prochaine  et  l’autre  moitié  à 
la  Noël  suivante1.  Le  reste  du  magistère  de  Fr.  Martin  Truchses 
ne  fut  pas  troublé  par  de  nouvelles  difficultés  avec  les  puissances  ; 
mais  les  habitants  de  la  Prusse  Royale  ne  cessèrent  de  se  plaindre 
de  la  mauvaise  monnaie  de  l’Ordre,  qui  avait  cours  forcé  dans 
toute  la  Prusse,  et  ceux  de  la  Prusse  Teutonique  d’une  concur- 
rence déloyale  pour  la  pêche  de  l’ambre  jaune  — une  des  richesses 
de  celle-ci  — que  les  Danzickois  surtout  venaient  recueillir  sur 
les  côtes  de  la  Sambie. 

La  Livonie  fut  de  son  côté  très  agitée  pendant  la  même  période 
de  temps.  Fr.  Jean  Mengden  mourut  en  1469  ; on  se  rappelle 
qu’après  avoir  passé  avec  Sylvestre,  archevêque  de  Riga,  le  traité 
de  Kirchholm,  en  1452,  renouvelé  en  14542,  il  avait  rendu  de 
grands  services  à l’Ordre,  en  Prusse.  Son  successeur  fut  Fr.  Jean 
Wolthus,  dont  le  règne  fut  très  court  (1470 — 1471),  car  ayant 
été  convaincu  d’entretenir  des  intelligences  avec  le  grand-duc  de 
Russie,  il  fut  arrêté  sur  l’ordre  du  conseil  du  magistère  provin- 
cial, déclaré  déchu  et  interné  au  château  de  Wenden,  pendant 
le  carême  de  1471.  Fr.  Bernard  de  Borg,  élu  en  1471,  vit  se  réveiller 
la  querelle  avec  l’archevêque  Sylvestre,  qui  refusa  de  reconnaître 
le  traité  de  Kirchholm  et  forma  une  ligue  contre  son  Ordre.  Le 
conflit  s’apaisa,  mais  il  refusa  bientôt  de  reconnaître  la  nouvelle 
convention  (trêve  de  60  ans),  en  prétendant  qu’elle  lui  avait  été 
imposée  par  la  violence.  Tl  se  ligua  avec  l’évêque  de  Derpt,  l’abbé 
de  Valkena  et  un  grand  nombre  de  gentilshommes,  et  une 
copie  de  ce  traité  offensif  tomba  entre  les  mains  du  Maître  de 
Livonie.  Les  villes  hanséatiques  s’entremirent,  en  1476,  puis 
Borg  porta  la  cause  devant  les  Etats  de  Livonie,  assemblés  à Wol- 
mar,  en  1477.  Les  Etats,  après  avoir  pris  communication  des 
pièces,  déléguèrent  l’évêque  de  Courlande  pour  aller  exprimer 
leur  blâme  à l’archevêque  ; celui-ci  ne  voulut  rien  entendre  : il 
refusa  de  se  présenter  devant  les  Etats.  Il  fit  mettre  l’église  de 
Riga  en  interdit,  le  Mercredi-Saint  suivant.  Le  procès  s’engagea 
en  cour  de  Rome;  l’archevêque  ne  voulut  pas  admettre  une  sen- 
ti) Cod.  Fol.,  n03  135  et  136. 

(2)  Cod.  Fol,  Y,  p.  136. 
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tence  de  l’évêque  deCourlande,  au  nom  des  Etats  ; il  refusa  encore 
de  se  rendre  à l’assemblée  des  Etats,  tenue  à Walck,  en  octobre 
1477.  Les  Russes  et  les  Tartares  firent  une  irruption  en  Livonie, 
au  printemps  de  1478,  et  le  pays  souffrit  avec  d’autant  plus  d’im- 
patience les  menées  du  turbulent  archevêque.  Riga  en  appela  au 
Saint-Siège,  qui  délégua  le  cardinal-évêque  d’Albano.  Mais  l’arche- 
vêque n’attendit  pas  la  décision  du  Pape;  il  fit  avec  Steensture,  ad- 
ministrateur de  Suède,  l’archevêque  d’Upsal,  l’évêque  de  Strengnes 
et  quelques-uns  des  principaux  sénateurs,  en  1479,  un  traité  d’al- 
liance contre  les  Chevaliers  de  Livonie  et  la  ville  de  Riga,  pro- 
mettant en  particulier  aux  Suédois  l’Esthonie.  Borg  ne  se  contint 
plus,  il  courut  aux  armes,  prit  24  forteresses  de  l’archevêché,  brûla 
Schwanenbourg  et  vint  assiéger  Kokenhaus  où  l’archevêque  s’était 
retiré.  Il  emporta  cette  place,  brûla  le  château  (où  par  malheur 
se  trouvaient  les  archives  et  la  bibliothèque),  et  fit  arrêter  et  jeter 
en  prison  Sylvestre.  Le  Pape  fulmina  immédiatement  une  terrible 
Bulle  d’excommunication  contre  le  Maître  et  les  Chevaliers  de 
Livonie;  elle  est  du  19  août  1479  x.  Sylvestre  était  mort  dans  l’inter- 
valle ; mais  la  paix  ne  fut  pas  rétablie.  Le  chapitre  de  Riga,  voulant 
calmer  le  Maître  provincial,  postula  pour  le  siège  archiépiscopal, 
Simon  de  Borg,  évêque  de  Revel,  qui  avait  coopéré  aux  derniers 
événements;  mais  le  Pape  nomma  Etienne  de  Gruben,  évêque  de 
Troja,  et,  son  intronisation  ne  pouvant  s’effectuer,  il  manda  par 
Bulle  du  31  juillet  1480,  aux  évêques  de  Wladislau,  de  Derpt  et 
d’Oesel  de  le  mettre  en  possession  et  d’expulser  de  Riga  l’Ordre 
Teutonique 2.  Une  incursion  d’Ivan  III,  grand-duc  de  Moscow, 
causait  aux  chevaliers  d’autres  embarras;  ils  exercèrent  des  repré- 
sailles, mais  ne  purent  prendre Pleskow.  Le  Pape  soutenait  Gruben, 
et  l’Empereur  soutenait  de  Borg;  tandis  que  l’empereur  donnait 
par  diplôme  publié  à Wenden,  le  13  novembre  1481,  à l’Ordre 
l’investiture  du  temporel,  le  pape  défendait,  par  bref  du  11  sep- 
tembre 1481,  à Riga  d’obéir  au  Maître  de  Livonie.  Riga  passa 
du  côté  de  l’Archevêque.  Le  schisme  était  complet  : mais  la  mort 
d’Etienne  de  Gruben,  le  22  décembre  1483,  y mit  fin.  Le  Saint- 
Siège  nomma  Michel  Hildebrand,  de  Revel,  chanoine  de  la  cathé- 

(1)  Cod.  Pol,  V,  p.  146  et  s. 

(2)  Cod.  Pol.,  Y,  p.  153. 
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drale  de  cette  ville,  au  siège  de  Riga,  sur  la  présentation  de  de  Borg, 
par  bref  du  4 juin  1484  1.  Il  est  dit  expressément  dans  ce  bref, 
que  les  chanoines  de  Riga  appartiennent  à l’Ordre  Teutonique, 
ce  qui  semblait  devoir  apaiser  la  querelle.  Mais  il  n’en  fut  rien, 
et  comme  Forage  grossissait,  par  suite  de  la  conclusion  par  les 
villes  d’un  traité  avec  la  Suède,  les  grands-officiers  de  l’Ordre 
décidèrent  de  déposer  de  Borg  et  de  se  donner  un  chef  plus  modéré 
et  moins  engagé  à fond  dans  cette  affaire.  Sa  déposition  fut  régu- 
lièrement prononcée  à Wenden,  sa  résidence,  en  1486.  Il  fut 
énergique  et  violent;  mais  ce  qui  le  dégage  de  toute  imputation 
qui  puisse  aller  au-delà,  c’est  que  Innocent  VIII,  successeur  de 
Sixte  IY,  nomma  son  Légat  à latere  en  Prusse,  Livonie,  Lithuanie, 
Suède  et  Norvège,  son  cousin  et  conseil,  Simon  de  Borg,  évêque 
deRevel,  par  Bulle  du  21  mai  1488 2.  Fr.  Jean  Freitag  da  Loring- 
hof,  son  successeur,  était  d’un  caractère  plus  modéré  et  cependant 
la  guerre  reprit  en  1487,  avec  Riga.  Enfin  les  habitants  de  cette 
ville,  battus  par  les  Teuton  iques,  tourmentés  par  les  Suédois,  privés 
du  commerce  qui  faisait  leur  richesse,  demandèrent  à faire  la  paix. 
Le  premier  accord  eut  lieu  le  2 mars  1488,  entre  l’archevêque 
d’une  part,  et  d’autre  part  le  prévôt  et  le  chapitre  de  Riga,  qui 
reconnaissaient  Michel  Hildebrand.  A la  fin  de  juillet,  le  Maître 
de  Livonie  en  fit  un  avec  Steensture,  administrateur  de  Suède, 
relativement  à la  pacification  de  la  Livonie  et  à une  alliance  contre 
la  Russie.  L’archevêque  Michel  et  les  évêques  de  Derpt  et  de  Cour- 
lande  rendirent,  le  30  mars  1491,  une  sentence  arbitrale  entre 
les  Chevaliers  et  les  habitants  de  Riga.  Ceux-ci  étaient  tenus  de 
restituer  ce  qu’ils  avaient  pris  à l’Ordre,  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  avec  de  Borg,  et  les  biens  possédés  par  eux  depuis 
1 Qsohnbrief,  d’annuler  le  traité  avec  la  Suède,  d’abolir  les  impôts 
extraordinaires,  de  demander  pardon  aux  Teutoniques  de  les  avoir 
calomniés  dans  les  traités  et  autrement,  d’annuler  les  procès  pen- 
dants en  cour  de  Rome  et  de  payer  tous  les  frais  de  levée  de  l’ex- 
communication. La  sentence  fut  exécutée  et  l’archevêque  Michel 
indemnisa  lui-même,  par  accord  du  21  mai  1491,  la  ville  de  Riga 
d’une  partie  des  frais  de  la  guerre,  entreprise  par  Riga  à la  requête 

(1)  Cod.  Toi.,  Y,  p.  155,  159. 

(2)  Eayn.  ad.  ann.  1488,  n°  18. 
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du  chapitre  de  la  cathédrale.  Il  était  temps  de  veiller  en  commun 
à la  lutte  contre  les  Russes.  Nous  verrons  plus  loin  ce  qui  se  passa 
sous  le  glorieux  magistère  de  Fr.  Walther  de  Plettenberg,  le 
successeur  de  Fr.  Jean  Freitag  de  Loringhof,  mort  le  3 juin  1493. 

C’est  sous  le  magistère  de  Fr.  Martin  Truehses  que  mourut, 
le  10  mai  1480,  Jean  Dlugoss,  ouLongin  deNiedzielska,  l’historien 
et  l’ennemi  le  plus  acharné  de  l’Ordre.  Il  était  chanoine  de  Cra- 
covie  et  mourut  au  moment  où  son  souverain  l’avait  désigné  pour 
l’archevêché  de  Léopol.  Son  Histoire  générale  de  Pologne  est  un 
monument  patriotique  : il  est  fâcheux  que  Dlugoss  ouLongin  n’ait 
jamais  respecté  la  vérité,  lorsqu’il  s’agissait  de  glorifier  sa  nation 
aux  dépens  de  ses  adversaires.  Tous  les  annalistes  de  Pologne 
l’ont  ensuite  copié  et  analysé,  et  c’est  ainsi  que  s’est  formée  la 
coalition  de  la  haine  contre  les  Teutoniques,  que  les  documents 
authentiques  publiés  dans  les  Codes  diplomatiques,  à des  époques 
postérieures,  nous  ont  cependant  permis  de  montrer  dans  son  vrai 
jour,  en  rétablissant  d’après  les  actes  la  vérité  historique. 

Fr.  Martin  Truehses  mourut  le  5 janvier  1489  et  fut  inhumé 
dans  la  cathédrale  de  Kœnigsberg. 


XXXIV.  Fr.  Jean  de  Tieffen 
(1489—1497) 

fut  élu  le  14  septembre  1489,  d’après  la  Chronique  des  Chevaliers 
de  Waiblingen  et  selon  d’autres,  le  1er  de  ce  même  mois.  D’abord 
proviseur  de  Schacken,  il  était  devenu  commandeur  de  Memel, 
en  1475,  grand-commandeur,  en  1477,  ensuite  grand-hospitalier 
et  commandeur  de  Brandebourg1.  C’était  un  homme  vertueux  et 
un  pieux  observateur  de  la  règle;  il  ne  se  départit  jamais  que  dans 
les  occasions  solennelles  de  la  simplicité  de  sa  vie  de  religieux. 
Il  chercha  dans  une  sage  économie  le  moyen  d’acquitter  les  dettes 
contractées  pendant  la  grande  guerre.  Il  rendit  hommage  à la  Po- 
logne, et  la  Prusse  Teutonique  eut  la  paix  pendant  son  règne,  tandis 
que  la  Prusse  Royale  se  plaignait  vivement  de  la  violation  de  ses 

(1)  Henneberger,  203.  — Baczko,  IV,  72,  fol.  I,  269.  — Index  corpor. 
histor.  diplom.  Livoniae , II,  90.  — Ordenschron .,  346.  — SebbL,  98,  n°  9. 
— Hochmeisterchron.,  381. 
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privilèges  et  allait  se  révolter,  lorsque  Casimir  IV  mourut,  le  7 juin 
1492,  et  eut  pour  successeur  Jean-Albert,  comme  roi  de  Pologne, 
tandis  que  Alexandre,  son  puîné,  était  élu  par  les  Lithuaniens. 

L’Ordre  perdit  sous  ce  magistère,  le  Bailliage  de  Sicile,  dont 
le  chef-lieu  était  à Païenne  et  duquel  dépendaient  environ  15com- 
manderies  (1496).  Il  passa  entre  les  mains  d’Alphonse  d’Aragon, 
bâtard  du  roi  Ferdinand  II  et  archevêque  de  Sarragosse,  par  dé- 
cision de  la  Cour  de  Païenne,  du  26  mai  1496.  Il  ne  fit  plus  retour 
à l’Ordre. 

Fr.  Jean  de  Tieffen  mourut,  le  25  août  1497,  à Léopol;  malgré 
son  grand  âge,  il  avait  voulu  commander  lui-même  le  contingent 
que  l’Ordre  fournissait  à Jean-Albert  contre  les  Turcs,  conformé- 
ment à la  Paix  de  Thorn.  Il  avait  avec  lui  environ  400  chevaux 
de  Kœnigsberg,  et  il  fit,  le  13  juillet,  son  entrée  solennelle  à 
Léopol,  «en  cotte  d’armes,  avec  une  croix  d’or  ornée  d’un  aigle 
de  sable»,  marcha  sur  Halicz,  et  campa  sur  la  rive  du  Dniester, 
tandis  que  le  Roi  de  Pologne  assiégeait  Sutchava  à la  frontière 
de  la  Bucowine.  Mais  le  Grand-Maître  tomba  malade,  le  5 août, 
rentra  à Léopol,  le  21,  et  y mourut  le  25.  Son  corps  fut  conduit 
au  château  de  Kœnigsberg  par  le  commandeur  de  Holland  et  y fut 
inhumé  le  22  septembre. 

C’est,  dit-on,  sous  ce  magistère  que  l’imprimerie  fut  introduite 
dans  la  Prusse  Royale. 

XXXV.  Fr.  Frédéric  de  Saxe. 

(1498-1510) 

Tandis  que  Fr.  Guillaume  d’Ysenbourg,  lieutenant  du  magis- 
tère, convoquait  le  chapitre  général  pour  l’élection  du  Grand-Maître, 
les  Chevaliers  désireux  de  s’affranchir  du  joug  polonais  et  espérant 
qu’un  prince,  bien  apparenté  et  en  crédit  auprès  de  l’Empereur 
et  des  Princes  de  l’empire,  pourrait  les  y aider,  résolurent  d ^postuler 
au  magistère  (c’est-à-dire  de  choisir  un  étranger  qui  ne  remplissait 
pas  les  conditions  statutaires)  Frédéric,  duc  de  Saxe.  Cette  pos- 
tulation finit  même  par  réunir  l’unanimité  des  voix  du  Chapitre. 
Frédéric  était  le  troisième  fils  d’ Albert-Ze-  Courageux,  duc  de  Saxe, 
etdeSidonie,  fille  dePodiebrad,  roi  de  Bohême  (branche  albertine 
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de  la  maison  de  Saxe),  descendant  des  margraves  de  Misnie.  Le  duc 
Georges,  son  frère  aîné,  avait  épousé  la  sœur  du  roi  de  Pologne. 
Il  était  jeune  encore,  étant  né  en  1474.  Il  accepta  l’élection  aux 
conditions  qu’elle  lui  imposait,  avec  l’agrément  de  la  Diète  de 
l’empire  et  de  son  frère  Georges.  Il  arriva  àKœnigsberg,  le  28  sep- 
tembre, et  y prononça  ses  vœux  le  lendemain.  Il  fut  mis  le  même 
jour  en  possession  du  magistère.  Le  Rol  de  Pologne  tint  une  diète 
à Cracovie,  pendant  le  carême  de  1499,  et  invita  le  Grand-Maître 
à y venir  rendre  hommage,  mais  inutilement.  Le  Grand-Maître 
temporisa  : la  Chambre  Impériale,  siégeant  à Augsbourg,  en  1500, 
déclara  que  le  Roi  de  Pologne  serait  requis  de  ne  pas  troubler 
POrdre  qui  était  vassal  du  Saint-Empire  Romain,  et,  par  un  recès, 
ordonna  que  le  Grand-Maître  et  le  Maître  de  Livonie  recevraient 
directement  de  l’Empire  leurs  régales  et  enverraient  des  ambas- 
sadeurs pour  régler  les  conditions  d’une  mutuelle  assistance2.  Le 
Roi  de  Pologne  résolut  de  le  contraindre  à lui  rendre  hommage  : 
il  commença  par  conclure  une  trêve  avec  les  Turcs  et  les  Tartares, 
afin  d’avoir  toute  liberté  d’action,  puis  il  se  rendit  à Thorn  au 
printemps  et  somma  Frédéric  de  venir  lui  rendre  hommage. 
Frédéric,  voulant  gagner  du  temps  pour  attendre  le  secours  que 
l’Empereur  lui  avait  promis,  négocia,  et  Jean-Albert  mourut  sur 
ces  entrefaites,  le  17  juin  1501.  Alexandre  son  frère,  lui  succéda: 
la  Diète  de  l’empire  maintint  ce  qui  avait  été  décidé  en  1500, 
et  requit  le  Grand-Maître  de  garder  à l’empire  la  fidélité.  Danzick 
fut  mise  au  ban  de  l’empire  par  Maximilien,  pour  avoir  refusé, 
en  s’appuyant  sur  ses  liens  de  sujétion  envers  la  Pologne,  des  se- 
cours contre  les  Turcs2.  Alexandre  invoqua  à cette  occasion,  à 
l’appui  de  ses  droits  sur  la  Prusse  et  la  Poméranie,  la  fameuse 
sentence  des  Nonces,  de  1339,  déclarée  injuste  par  le  Pape  et  le 
Sacré  Collège,  annulée  par  tous  les  traités  postérieurs,  annulée  et 
cassée  par  celui  deBresc,  retenue  par  fraude  et  perfidie.  L’acte  im- 
périal n’eut  en  fait  d’autre  résultat  que  de  prouver  que  l’Empereur 
avait  adopté  la  cause  des  Teutoniques.  Alexandre  Ier  vint  dans  la 
Prusse  Royale,  au  printemps  de  1504,  et  somma  le  Grand-Maître 
de  lui  rendre  hommage  ; mais  Frédéric  de  Saxe  était  parti  à temps 

(1)  Cod.  Pol,  IV,  p.  321,  col.  2. 

(2)  Cod.  Pol.,  IV,  nos  188,  139. 
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pour  l’Allemagne.  Le  Roi  s’adressa  alors,  le  11  mai  1505,  au 
Grand-Maître,  pour  le  sommer  de  demander  en  meme  temps  que 
lui  au  Saint-Siège  la  confirmation  du  Traité  de  Thorn  (1466),  et 
envoya  des  ambassadeurs  à Rome.  Le  Grand-Maître  s’empressa 
d’éclairer  la  religion  du  Pape,  puis  eut  recours  à l’Empereur  et  à 
la  Diète  de  l’empire,  réunie  à Cologne,  auxquels  il  adressa  un  long 
mémoire1.  L’Empereur  écrivit  alors  au  Pape  et  aux  Cardinaux, 
en  faveur  de  l’Ordre,  contre  la  paix  de  1466  «non  confirmée  ou 
plutôt  non  autorisée  par  le  Saint-Siège  et  par  l’Empire,  auxquels 
les  Chevaliers  sont  soumis  immédiatement  selon  le  droit  divin  et 
naturel»2.  La  lettre  est  datée  de  Cologne,  le  4 août  1505.  Alex- 
andre Ier,  trop  occupé  ailleurs,  n’entreprit  rien  contre  l’Ordre 
jusqu’à  sa  mort,  arrivée  le  19  août  1506.  Sigismond  Ier,  son  suc- 
cesseur, monta  sur  le  trône  le  20  octobre  1506  et  fut  couronné  le 
24  janvier  1507.  Le  Grand-Maître,  décidé  à ne  pas  rompre  la  paix, 
mais  aussi  à ne  pas  rendre  hommage,  se  prépara  en  même  temps 
à la  guerre.  Il  tint  un  chapitre  général  à Memel,  auquel  le  maître 
de  Livonie,  Plettenberg,  assista.  On  leva  une  contribution  pour 
enrôler  des  troupes.  Il  fut  fait  une  ordonnance  pour  régler  la  con- 
stitution de  la  Prusse  Teutonique;  on  y remarque  en  outre  que 
«chaque  habitant  avait  à se  pourvoir  d’une  armure  complète, 
d’une  arbalète  ou  d’une  arquebuse,  sous  peine  de  perdre  le  droit 
de  bourgeoisie»  : c’était  l’inauguration  d’un  excellent  système  de 
défense  du  pays  par  le  pays3.  Frédéric  partit  ensuite  pour  l’Alle- 
magne, après  avoir  nommé  Guillaume  d’Ysenbourg,  lieutenant 
du  magistère.  Les  Polonais  de  la  Prusse  Royale  se  plaignaient  au 
Roi  des  armements  de  l’Ordre  ; d’un  autre  côté,  le  Grand-Maître 
fit  citer  à la  Diète  de  Worms,  les  villes  de  Danzick,  d’Elbing  et 
de  Thorn,  pour  les  faits  de  rébellion  qui  avaient  occasionné  la  Guerre 
de  Treize  ans.  Sigismond  leur  défendit  de  comparaître.  On  fixa 
un  congrès  pour  le  5 juillet  1510,  à Posnanie,  pour  prononcer  sur 
la  question  de  l’hommage.  Les  commissaires  du  roi  Sigismond  Ier 
et  du  Grand-Maître,  et  les  ambassadeurs  de  l’Empereur,  du  Roi 
de  Hongrie,  du  Pape  et  des  Princes  d’empire  s’y  trouvèrent. 

(1)  Schutz,  Edit,  allem.,  fol.  440,  404  et  s. 

(2)  Sehutz,  edit.  allem.,  fol.  409  et  s. 

(3)  Pauli,  p:  384  et  s. 
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L’évêque  de  Pomésanie  exposa  la  cause  de  l’Ordre  Teutonique, 
les  Polonais  répondirent,  et  l’on  ne  put  arriver  qu’à  décider  qu’on 
se  réunirait  de  nouveau1. 

Le  Grand-Maître  mourut,  le  14  décembre  de  cette  même  année, 
à Rochlitz,  où  il  languissait  depuis  son  départ  de  Prusse,  et  fut 
inhumé  à Meissen,  dans  le  caveau  de  ses  ancêtres.  Il  avait  préparé 
la  guerre,  mais  il  avait  su  par  son  habileté,  sa  prudence  et  sa 
haute  situation,  prolonger  la  paix,  et  la  Prusse  Teutonique  renaissait 
de  ses  ruines. 

Mais  revenons  en  Livonie.  Nous  sommes  au  3 juin  1493,  jour 
de  l’élection  du  célèbre  maître  provincial,  Fr.Walther  dePletten- 
berg2.  Sa  nomination  fut  confirmée  par  le  Grand-Maître.  (Après 
lui,  cette  obligation  fut  supprimée,  en  1520,  par  Fr.  Albert  de 
Brandebourg,  et,  en  1528,  par  Fr.  Walther  de  Cronberg,  Maître 
d’Allemagne  et  successeur  d’Albert,  comme  administrateur  de 
Prusse.)  Voici  ce  que  nous  dit  de  lui  V Ancienne  Chronique 
livonienne  de  V Ordre , de  Thomas  Honorius,  traduite  par  Conrad 
Bernbach  à Marbourg  (1566)  : «Vnder  allen  Herren  Maisternn, 
so  in  Lieffland  regiert  haben,  ist  kainer  diesenn  mit  Verstandt 
vnnd  grossenn  herlichenn  Tatenn  zuuergleichenn.  Er  ist  einn 
mann  gewesenn  eines  hohenn  gernüts  vnnd  verstandts,  der  viel 
krieg  nicht  alleinn  mit  der  gewalt,  sondern  auch  mit  guettem 
Rath  volnbracht  hatt.  Sein  bildnuss  sicht  mann  zu  Wenden 
im  Schloss  abgemalet,  lang  vnnd  einner  herlichenn  Statur  vom 
Leib;  sein  angesicht  zaigt  ann  kainne  krigische  grausamkeit, 
sondern  vielmehr  einnenn  sehr  miltenn  mann.»  Ce  chevalier, 
dit  De  Val  d’après  Schurtzfleisch,  était  orné  de  tous  les  dons 
qui  font  les  grands  hommes  : la  figure  la  plus  distinguée  et 
la  force  du  corps  étaient  les  moindres  de  ses  avantages;  beau- 
coup de  sagesse  et  de  pénétration  dans  les  conseils,  autant  de 
présence  d’esprit  que  de  fermeté  dans  les  revers,  un  grand  fonds 
d’équité  et  un  vif  désir  de  faire  le  bonheur  des  sujets  confiés  à 
ses  soins,  le  rendaient  particulièrement  recommandable;  savant 
dans  l’art  de  la  guerre,  il  était  ami  de  la  paix  et  terrible  dans  les 

(1)  Sehutz,  fol.  432  et  s. 

(2)  Arch . G.  de  VO.  T.  (V.),  Cod.  Ms.  Chart.  in-fol.  n°  149  et  T.  6, 
Liefl.,  p,  199,  T.  2,  Liefl.,  p.  167  et  s. 
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combats.  Il  commença  par  assurer,  par  un  accord  avec  le  grand- 
maître,  Fr.  Jean  deTieffen,  la  paix  et  l’harmonie  entre  les  mem- 
bres de  l’Ordre,  en  décidant  que  désormais  on  ne  recevrait  plus 
au  nombre  des  Chevaliers  de  Prusse  que  des  gentilshommes  de 
la  Haute- Allemagne  (partie  méridionale  de  l’empire)  et  que  les 
gentilshommes  de  la  Saxe,  de  la  Westphalie  et  des  provinces  ad- 
jacentes ne  seraient  admis  qu’en  Livonie.  Il  termina  les  différends 
avec  les  évêques  et  la  ville  de  Riga,  reçut  en  1495  le  serment  de 
fidélité  des  habitants  de  cette  ville,  fit  fortifier  Dunamunde  et 
ajouta  trois  grosses  tours  aux  fortifications  de  Wenden,  sa  rési- 
dence. L’union  était  bien  nécessaire.  La  puissance  d’Iwan  III, 
grand-duc  deMoscow,  grandissait  de  jour  en  jour  : l’orage  appro- 
chait. Plettenberg  demanda  en  vain  assistance  à l’Empire,  en  1496 
et  en  1497  ; mais  il  fut  plus  heureux  d’abord,  en  1498,  auprès 
des  villes  de  la  Hanse,  assemblées  à Lubeck,  et  en  reçut  des  pro- 
messes d’assistance,  promesses  qui  toutefois  ne  furent  pas  suivies 
d’effet.  A la  suite  d’une  incursion  des  Russes  sur  le  territoire  de 
Narva,  de  Derpt  et  d’Oesel,  Plettenberg,  l’archevêque  et  les  évê- 
ques de  Livonie  firent,  le  mardi  après  la  nativité  1599,  à Walk, 
un  traité  d’alliance  défensive,  d’une  durée  de  dix  ans,  avec 
Alexandre,  grand-duc  de  Lithuanie  (Alexandre  Ier,  roi  de  Po- 
logne, après  1501),  Jean  d'Oldenbourg,  roi  de  Danemarc,  de 
Suède  et  de  Norvège  et  la  Russie 1 2;  cette  trêve  ayant  été  rompue 
par  les  Russes,  Plettenberg  fit,  le  18  juin  1501,  à Wenden,  avec 
Alexandre,  un  traité  définitif  d’alliance  offensive  et  défensive, 
pour  une  durée  de  dix  années  contre  le  grand-duclwan  III*.  L’acte 
fut  scellé  par  Plettenberg,  comme  partie  contractante,  et  par 
l’archevêque  de  Riga,  le  maréchal  de  l’Ordre,  Jean  de  Bruggen, 
plusieurs  commandeurs  et  conseillers  de  l’archevêque,  comme 
garants  et  témoins.  Mais  Alexandre,  devenu  roi  de  Pologne, 
abandonna  alors  son  allié,  au  moment  oùlesRusses  envahissaient 
la  Livonie.  Le  Maître  provincial  ne  désespéra  pas3.  Il  assembla 
à Fellin  4.000  hommes  de  cavalerie  et  ce  qu’il  put  avoir  d’infan- 

(1)  Arndt,  Chron.  Liv.,  p.  175.  — Gadebuscli,  Ann.  Liv.,  p.  255. 

(2)  Cod.  Pol.,  V,  p.  159  et  s. 

(3)  Chytraeus,  Chron.  Sax.  L.  V,  p.  141  et  s.  — Scliurzfleisch,  p.  110 
et  s.  — Descript.  de  la  Lie.,  p.  79.  — Arndt,  p.  242.  — Gadeb.,  p.  260  et  s. 
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terie,  et  sortit  de  cette  forteresse,  le  26  août,  pour  aller  camper 
à Maholm,  à 3 milles  de  Wesemberg,  à 2 milles  du  Golfe  de  Fin- 
lande et  à 12  de  Narva.  Les  Russes  se  présentèrent  au  nombre 
de  40.000  hommes.  Le  7 septembre  1501,  Plettenberg  entendit 
la  messe  dans  une  chapelle  bâtie  en  l’honneur  de  la  Sainte-Croix, 
au  milieu  des  champs,  et,  à 9 heures,  il  attaqua  l’ennemi.  Il  en- 
fonça les  Russes,  à la  tête  de  sa  première  division,  et,  soutenu 
par  son  artillerie,  il  mit  l’armée  ennemie  en  déroute  et  la  pour- 
suivit jusqu’à  l’entrée  de  la  nuit,  en  faisant  un  butin  magnifique1. 
Michel  Hildebrand,  archevêque  de  Riga,  avait  combattu  aux  côtés 
du  Maître  de  Livonie.  Profitant  de  sa  victoire,  Plettenberg,  après 
avoir  donné  l’ordre  de  construire  sur  le  champ  de  bataille  de 
Maholm,  comme  un  témoin  de  sa  reconnaissance  envers  Dieu, 
une  église  dédiée  à la  Patronne  de  l’Ordre,  se  mit  à la  poursuite 
des  Russes,  attaqua  Ivanogorod  sur  la  Narva  et  brûla  cette  forte- 
resse, s’empara  d’Ostrova,  de  Krasnowa  et  d’Isebourg  (Isbursky). 
La  dissenterie  se  mit  malheureusement  dans  son  armée  et  le 
força  à la  retraite.  Les  Russes  et  les  Tartares  firent  une  nouvelle 
irruption  au  milieu  de  l’hiver  de  1502,  ravagèrent  les  diocèses  de 
Derpt  et  de  Riga,  et  le  nord  de  l’Esthonie,  de  Narva  à Revel.  Mais 
Plettenberg  parvint  à réunir  quelques  contingents  à la  cavalerie 
de  l'Ordre,  composée  de  7.000  cuirassiers  bien  armés  et  bien 
montés,  en  tout  14.000  hommes,  avec  une  artillerie  bien  servie 
pour  ce  temps-là.  Il  paya  la  solde  d’avance.  Le  grand-duc  Iwan  III 
marchait  vers  Pleskow,  et  Plettenberg  fut  abandonné  de  nouveau 
par  les  Lithuaniens2.  Mais  il  avança  de  son  côté  sur  Pleskow,  où 
il  allait  rencontrer  une  armée  six  à sept  fois  supérieure  à la  sienne. 
La  journée  du  13 septembre  1502  allait  être  décisive3.  Pletten- 
berg se  jeta  à genoux,  à la  tête  de  l’armée,  et  invoqua  l’assistance 
de  Dieu,  par  l'intercession  de  la  Sainte-Vierge,  patronne  de  l’Ordre. 
C’est,  dit  Kojalowski,  une  tradition  dans  la  maison  de  Pletten- 
berg, que  la  Sainte- Vierge  lui  apparut,  et  l’on  y a conservé  la  mé- 
moire de  ce  miracle  par  des  tableaux  qui  le  reproduisent.  Ensuite 

(1)  Chytraeus  dit,  p.  142  : Livoniae  autem  princeps  Waltherus  a 
Plettenberg  héros  fortissimus,  et  si  a Lithuanis  desertus  erat,  tamen 
singulari  animi  magnitudine  et  Constantin  . . . 

(2)  Herberstain,  p.  119  et  s. 

(3)  Kojalow,  p.  295. 
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il  se  releva,  l’air  calme  et  tranquille,  et  harangua  ses  soldats. 
La  bataille  commença  : Plettenberg  ne  se  laissa  pas  attirer  dans 
la  plaine  où  il  aurait  pu  être  enveloppé.  Il  attendit  les  Moscovites 
dans  ses  positions  et  les  foudroya  avec  son  artillerie.  La  mêlée 
s’engagea  ensuite  : les  Tartares  furent  d’abord  débandés;  les 
Moscovites,  formés  en  deux  corps,  arrivèrent  à la  rescousse  et  ce 
nouveau  combat  devint  plus  furieux.  Trois  fois  il  les  enfonça, 
trois  fois  la  lutte  recommença.  Les  pertes  furent  grandes  dans 
l’armée  livonniene , mais  enfin  la  victoire  resta  à Plettenberg. 
« Les  Russes  étaient,  dit  Levesque1,  historien  postérieur,  au  nombre 
de  100.000  hommes,  et  Plettenberg,  Maître  de  Livonie,  en  avait 
au  plus  12.000.  Cependant  il  fut  vainqueur  : on  tua  plus  de  40.000 
Russes  et  Tartares,  et  toute  la  plaine  fut  couverte  de  morts  ; il  y 
a sans  doute  de  l’exagération  dans  ce  récit;  cent  mille  hommes 
peuvent  fuir  et  se  disperser,  mais  ils  ne  se  laissent  pas  tran- 
quillement égorger  par  12.000  combattants.  Cependant,  malgré 
le  silence  des  auteurs  nationaux,  on  doit  croire  que  vers  l’époque 
dont  nous  parlons,  les  Russes  furent  défaits  par  lesLivoniens  dans 
une  bataille  meurtrière.»  Cette  bataille  fut  suivie  d’une  trêve  ou 
paix  de  cinquante  années  : la  puissance  de  l’ennemi  avait  été 
brisée  par  une  poignée  de  vaillants  Chevaliers.  Maholm  etPleskow 
sont  des  titres  de  gloire  impérissables.  Le  traité  fut  conclu  à 
Giselern  et  scellé  en  septembre  1503.  Cette  trêve  fut  observée, 
malgré  les  périls  que  la  Livonie  courut  par  instants  ; et  Pletten- 
berg, après  avoir  retiré  tous  les  fruits  possibles  de  sa  victoire,  fut 
aussi  grand  dans  la  paix  que  dans  la  guerre,  il  ne  songea  qu’à 
faire  le  bonheur  de  ses  sujets,  nous  le  constaterons  plus  tard,  tout 
en  faisant  la  part  de  ses  fautes. 


XXXVI.  Fr.  Albert  de  Prandebourg. 

(1511-1529) 

Ce  que  n’avaient  pu  faire  ni  le  nombre,  ni  les  anciennes  héré- 
sies, ni  les  perfidies  des  ennemis  et  la  révolte  des  sujets,  le  luthé- 
ranisme allait  l’accomplir,  par  la  connivence  de  la  Pologne  catho- 
lique, et,  en  dépouillant  l’Ordre  de  ses  domaines,  lui  porter  un  coup 
(1)  Hist.  de  Russie,  Levesque,  II,  p.  345  et  s. 
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mortel,  comme  puissance  continentale,  comme  état  souverain  du 
Saint-Empire. 

Ce  qui  allait  s’accomplir  en  Prusse  (1525),  devait  s’accomplir 
aussi  en  Livonie  (1561). 

La  situation  était  délicate,  car  on  avait  refusé  l’hommage,  et  le 
roi  de  Pologne,  SigismondIer,  pouvait  passer  des  paroles  aux  actes, 
sans  qu’on  eût  beaucoup  de  secours  à attendre  du  dehors  contre 
la  Pologne.  Le  lieutenant  du  Magistère,  Fr.  Guillaume  d’Ysen- 
bourg,  maréchal  de  l’Ordre,  convoqua  donc,  vers  la  fin  de  janvier 
1511,  un  chapitre  général,  pour  délibérer  sur  le  choix  du  futur 
grand-maître.  Et  l’on  adopta  malheureusement  les  mêmes  idées 
qui  avaient  guidé  les  électeurs,  lors  du  choix  de  Frédéric,  duc  de 
Saxe.  On  fit  choix  d’Albert,  margrave  de  Brandebourg,  qui  pa- 
raissait réunir  les  conditions  désirables,  pour  être  en  état  de  sauver 
l’Ordre  et  ses  possessions  territoriales,  contre  l’ennemi  hérédi- 
taire, la  Pologne.  Cette  résolution  annonçait  le  dessein  arrêté  de 
ne  pas  rendre  l’hommage,  imposé  par  le  Traité  imparfait  de  1466. 
Le  chapitre  général  fut  donc  convoqué  à Kœnigsberg,  pour  le 
13  février  1511  : les  Maîtres  d’Allemagne  et  de  Livonie  y furent 
appelés  et  Albert  de  Brandebourg  fut  élu  grand-maître,  par  voie 
de  postulation. 

Né  à Anspach,  le  17  mai  1490,  il  était  petit-fils  d’Albert- 
V Achille,  électeur  de  Brandebourg,  et  fils  de  Frédéric  -le-  Vieux , 
tige  de  la  ligne  des  Hohenzollern  de  Franconie,  et  de  Sophie  de 
Pologne.  Il  avait  étudié  à Cologne,  sous  les  yeux  de  l’archevêque 
Herman,  landgrave  de  Hesse,  prélat  savant  et  zélé,  qui  lui  donna 
une  prébende  de  la  cathédrale  (il  y avait  des  prébendes  laïques)  ; 
ce  prince  choisit  ensuite  la  carrière  des  armes,  et  fit  partie  de 
plusieurs  expéditions  militaires  contre  les  Vénitiens,  en  1508  et 
1509  : il  prit  part  au  siège  dePadoue  et  se  fit  connaître  honorable- 
ment à la  cour  de  l’Empereur.  Il  avait  du  génie,  des  connais- 
sances, du  courage,  de  la  fermeté.  Le  maréchal,  Fr.  Guillaume 
d’Ysenbourg,  se  rendit  à Anspach,  afin  de  porter  au  prince  Albert 
la  postulation  de  l’Ordre,  et  l’accompagna  ensuite  à Marienthal 
(Mergentheim),  où  il  prononça  ses  vœux.  Fr.  Jean  Adelman 
d’Adelmannsfeld  était  alors  Maître  provincial  d’Allemagne  et 
l'arma  chevalier.  Ensuite  Ysenbourg  lui  remit  le  décret  de  son 
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élection.  Un  rescrit  de  Charles-Quint,  du  15  novembre  1530, 
nous  apprend  que  le  père  d’Albert  et  le  margrave  Casimir,  son 
frère,  s’étaient  engagés  conjointement  avec  lui,  à maintenir  les 
privilèges  de  l’Ordre,  à le  protéger  et  à le  défendre1.  Suivant  Léon, 
Albert  prêta  immédiatement  après,  serment  de  fidélité  à l’Empe- 
reur et  à l’Empire. 

Dès  le  début  du  magistère  de  ce  prince,  nous  nous  heurtons  à 
un  fait  dont  l’explication  n’est  point  facile.  En  1500,  l’empereur 
Maximilien  Ier  avait  formé  les  cercles  de  Franconie,  de  Bavière, 
de  Souabe,  du  Rhin,  de  Westphalie,  de  la  Basse-Saxe;  il  y en 
ajouta,  à la  Diète  de  Trêves  (1512),  quatre  autres  : ceux  d’Autriche, 
de  Bourgogne,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Haute-Saxe.  Ces  cercles  de 
l’empire  étaient  jusqu’en  1806,  des  espèces  de  généralités  compre- 
nant chacune  un  certain  nombre  d’Etats,  qui  délibéraient  en  com- 
mun dans  des  diètes  restreintes,  ou  assemblées  circulaires , prési- 
dées par  un  directeur  et  provoquées  par  des  princes  convoquants. 
Lorsqu’on  forma  ces  quatre  nouveaux  cercles,  il  fut  question  d’en 
créer  un  cinquième,  composé  de  la  Prusse  et  de  la  Livonie  ; mais 
le  Grand-Maître,  présent  à la  Diète,  refusa  de  se  prononcer,  et 
l’affaire  fut  renvoyée  à une  autre  diète,  aussi  bien  que  sa  demande 
d’assistance  contre  la  Pologne.  Les  Etats  de  l’Ordre  n’en  conti- 
nuaient pas  moins  d’appartenir  à l’empire,  et  du  reste  la  Prusse 
et  la  Livonie,  les  villes  de  Danzick  et  d’Elbing  nous  paraissent 
inscrites,  en  1521,  au  Cercle  de  la  Haute-Saxe,  mais  non  taxées  2. 
On  lit  en  effet  dans  le  réglement  fait  pour  les  dix  Cercles  de 
l’Empire,  à la  Diète  de  Worms,  en  1521  : « Ober  sachsische  crayss 
- — Churfürst  su  Sachsen , Churfürst  su  Brandenburg , Grosse 
Meister  in  Preussen  und  der  Meister  in  Liefland , seynd  nicht 
angeschlagen  ; Hersog  George,  und  Barnim  su  Pommern , 
Dansig , Elbingen,  WolcJcenried.»  Nous  n’irons  pas  jusqu’à  suppo- 
ser, pour  expliquer  la  résistance  au  moins  tacite  de  Fr.  Albert 
de  Brandebourg,  qu’il  ait  prévu  dès  lors  sa  propre  apostasie  et 
qu’il  ait  voulu  dès  lors  échapper  à des  liens  plus  étroits,  qui 
l’auraient  pu  gêner  au  moment  décisif.  Nous  rapportons  et  n’expli- 

(1)  Cod.  Pol,  IV,  p.  269. 

(2)  -N.  und  vollst.  Stand  der  Reichsabschiede,  Francf.  1747,  part.  IL 

p.  211. 
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quons  pas.  Et  cependant  les  actes  de  Fr.  Albert  justifieraient 
même  la  supposition  de  De  Yal,  que,  dès  ce  moment-là,  il  avait 
bien  pu  ne  se  préparer  à la  résistance  à la  Pologne  que  pour  se 
faire  donner  par  son  oncle;  le  roi  de  Pologne,  Sigismond,  ce  que 
celui-ci  aurait  ravi  à l’Ordre  dont  il  poursuivait  même  la  suppres- 
sion en  cour  de  Rome1.  Quoi  qu’il  en  soit,  Fr.  Albert  fit  négocier 
son  passage  par  la  Pologne,  pour  se  rendre  à Kœnigsberg,  par 
l’intermédiaire  de  son  frère  aîné,  le  margrave  Casimir,  qui  allait 
à Cracovie  pour  le  mariage  de  Sigismond.  Le  margrave  suivit  le 
Roi  à Petrikow,  où  la  diète  était  réunie.  La  question  du  laisser 
passer  y fut  discutée,  et  Casimir,  voulant  aplanir  les  difficultés, 
conclut  au  nom  de  son  frère  une  convention  que  l’Ordre  ne  pou- 
vait ratifier.  Le  Roi  renonçait  à l’admission  dans  l'Ordre  de 
Chevaliers  polonais,  mais  en  échange  le  Grand-Maître  devait 
rendre  hommage,  aussitôt  après  son  arrivée  en  Prusse,  et  l’Ordre 
devait  recevoir  un  canton  de  la  Russie  ou  de  la  Podolie,  afin 
d’être  à même  d’accomplir  son  vœu  contre  les  Infidèles,  et  une 
somme  annuelle  de  2.000  florins  de  Hongrie  pour  le  mettre  en 
état  de  soutenir  cette  guerre.  C’était  l’abandon  de  la  Prusse  Teuto- 
nique  à la  Pologne,  par  un  procédé  équivalent  à celui  de  l’île  de 
Ténédos,  sous  Casimir  IY.  C’était  une  convention  ridicule  et  faite 
par  le  margrave  Casimir,  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  ou  même 
des  droits  de  son  commettant,  Fr.  Albert,  si  celui-ci  lui  avait 
donné  des  instructions  de  ce  genre.  Le  Grand-Maître  eût  acheté 
un  peu  cher  à ce  prix  la  faculté  de  se  rendre  à Kœnigsberg,  où 
il  arriva  le  22  novembre  1512,  avec  une  escorte  de  400  chevaux. 
Il  s’occupa  immédiatement  de  réglementer  la  surveillance  de  la 
pêche  de  l’ambre  jaune,  qui  était  d’un  grand  rapport  pour  sa 
caisse,  et  de  purger  le  pays  du  brigandage.  Le  roi  Sigismond  ne 
tarda  pas  à réclamer  l’exécution  de  la  Convention  de  Petrikow, 
mais  inutilement;  il  y revint,  l’année  suivante,  en  menaçant 
d’employer  la  force,  si  Albert  n’avait  pas  exécuté  cette  convention 
la  veille  de  la  Pentecôte  au  plus  tard  2.  Albert  désavoua  de  nou- 
veau son  frère  et  ajouta  qu’il  ne  pouvait  rendre  hommage,  avant 
d’avoir  consulté  le  Pape,  l’Empereur  et  le  Maître  d’Allemagne. 

(1)  Rainaldi,  ann.  1526,  n°  321,  p.  489. 

(2)  Scliutz,  fol.  444.  — Bock,  p.  9.  — Pauli,  p.  389. 


16* 


244 


l’ordre  teutonique 


Léon  X,  successeur  de  Jules  II,  depuis  le  11  mars  1513,  intervint 
alors,  par  Bref  daté  de  Rome,  le  18  mars  ; il  y prie  le  Roi  de  ne 
pas  attaquer  l’Ordre  et  lui  propose,  en  ajoutant  qu’il  écrivait  dans 
le  même  sens  au  Grand-Maître,  de  remettre  la  solution  des  diffi- 
cultés entre  lui  et  l’Ordre  au  Concile  de  Latran.  Il  renouvela  cette 
demande,  dans  un  nouveau  bref  du  1er  avril,  après  avoir  reçu 
une  lettre  de  l’Empereur  qui  réclamait  son  intervention,  et  en 
s’appuyant  sur  les  termes  de  la  Note  impériale 1.  Le  tribunal 
désigné  offrait  toutes  les  garanties  désirables  aux  deux  parties. 
La  vraie  question  était  de  savoir  enfin,  si  la  paix  de  1466  était 
obligatoire,  et  un  décret  du  Concile  était  propre  à trancher  cette 
question.  Mais  Sigismond  commença  par  surprendre  la  bonne 
foi  dmPape,  en  invoquant  la  convention  faite  entre  lui  et  Casimir, 
comme  si  elle  avait  eu  en  droit  la  moindre  valeur.  Le  Grand- 
Maître  de  son  côté  agit  sagement,  en  sollicitant  une  décision  du 
Concile.  La  guerre  était  imminente,  mais  la  Pologne  eut  d’autres 
soucis.  Yassili,  grand-duc  deMoscow,  lui  avait  déclaré  la  guerre. 
Il  semblerait  que  ce  fut  là  une  puissante  diversion  imaginée  par 
l’empereur  Maximilien  dans  l’intérêt  de  l’Ordre.  On  lit  en  effet 
dans  le  traité  entre  l’Empereur  des  Romains  et  le  Grand-Duc 
(qualifié  le  grand-seigneur  Basile,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
et  dominateur  de  toutes  les  Russies,  grand-duc,  etc.)  et  daté  du 
4 août  1514  : « . . . Comme  votre  ennemi  et  le  nôtre,  Sigismond, 
roi  de  Pologne  et  grand-duc  de  Lithuanie,  nous  a fait  ainsi  qu’à 
vous  de  grandes  injustices,  et  qu'il  est  contre  V Ordre  Teutonique , 
retenant  sous  lui  injustement  quelques  châteaux  en  Prusse , et 
ayant  dessein  de  désoler  les  pays  prussiens  de  V Ordre  Teuto- 
nique...» 2 . La  guerre  ne  devait  pas  durer,  et  le  Concile  de 
Latran  n avait  rien  décidé;  d’un  autre  côté,  l’empereur  et  le  roi, 
allaient  se  rapprocher.  Dans  un  traité  préliminaire,  conclu  à Pres- 
bourg,  le  20  mai  1515,  Maximilien  sacrifiait  l’Ordre 3.  On  y lisait 
entre  autres:  «Le  Roi  de  Pologne  demande  que  l’Ordre  Teuto- 
nique reste  dans  le  même  état  qu’en  1467,  sous  les  règnes  de 

(1)  Cod.  Bol .,  IV,  p.  198.  — Lettres  de  Bernbo  (Cologne,  1584). 

(2)  Fastes  de  Bussie  par  Coûtant  d’Ourville,  p.  26.  — Comp.  Strehlke, 
T.  O.  T.,  n°  224.  — V.  App.  Répertoires. 

(3)  Cod.  Bol.,  I,  p.  167. 
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l’empereur  Frédéric  et  du  roi  Casimir;  que  Maximilien  ne  cherche 
pas  à soustraire  l’Ordre  et  le  Grand-Maître  aux  devoirs  auxquels 
ils  sont  obligés  envers  la  Pologne  et  que  les  prédécesseurs  du 
Grand-Maître  ont  remplis  (et  Frédéric  de  Saxe?),  et  même 
qu’il  ne  leur  donne  ni  secours,  ni  conseils  au  détriment  de  la 
Pologne  ; que  si,  pendant  les  cinq  années  suivantes,  il  survient 
quelques  nouvelles  difficultés  entre  la  Pologne  et  l’Ordre,  le  Grand- 
Maître  s’adresse  d’abord  au  Eoi,  pour  tâcher  de  les  terminer 
à l’amiable  ; que  si  l’on  ne  peut  y parvenir,  l’Empereur,  le  Roi 
de  Hongrie,  le  cardinal  Thomas,  archevêque  de  Strigonie  et  le 
cardinal  Mathieu,  évêque  de  Gurck  (plénipotentiaire  de  l’Empe- 
reur) soient  pris  pour  amiables  compositeurs,  avec  cette  clause 
que,  si  l’un  des  quatre  vient  à mourir  avant  le  terme  indiqué, 
les  trois  restants  en  choisiront  un  quatrième  pour  le  remplacer, 
avec  le  consentement  des  Polonais ...  Et,  pour  le  bien  de  la 
paix  et  afin  de  rétablir  la  bonne  amitié,  le  Roi  consent  à ce  qu’on 
ne  reçoive  que  des  Allemands  au  nombre  des  Chevaliers  Teuto- 
niques  de  Prusse  ; à ce  que,  pour  ce  qui  regarde  les  habitants  de 
Danzick  et  d’Elbing,  qui  ont  été  mis  au  ban  de  l’empire  et  tour- 
mentés de  diverses  autres  manières  préjudiciables  au  royaume 
de  Pologne,  on  cherche  à acommoder  cette  affaire  d’une  façon 
équitable,  pendant  l’entrevue  que  les  Rois  de  Hongrie  et  de  Pologne 
doivent  avoir  avec  l’Empereur.  Le  Roi  de  Pologne  consent  à ce 
que,  pendant  cette  assemblée,  l’Empereur,  le  Roi  de  Hongrie,  les 
cardinaux  de  Strigonie  et  de  Gurck  puissent  voir  et  informer  sur 
les  différends  entre  la  Pologne  et  l’Ordre  Teutonique,  et  qu’ils 
tâchent  de  les  accommoder  amicalement,  en  réservant  que,  s’ils 
n’y  réussissent  pas,  tous  les  articles  ci-dessus  resteront  dans  leur 
force  et  vigueur.»  L’entrevue  compléta  ce  rapprochement,  et,  le 
22  juillet,  l’Empereur  approuva  par  un  premier  diplôme,  l’article 
principal  de  cette  convention,  et  par  un  deuxième,  cette  convention 
du  20  mai,  qu’il  y relate  en  entier 1.  Il  adressa  en  outre  un  rescrit 
au  Grand-Maître,  pour  l’engager  à rendre  hommage  au  Roi  de 
Pologne  et  affranchir  de  nouveau  Danzick  et  Elbing  du  ban  de 
l’empire.  Malgré  ce  luxe  d’actes,  l’Empereur  écrivit  simplement  à 
la  Chambre  Impériale,  pour  ordonner  de  cesser  toutes  procédures 
(1)  Cod.  Fol.,  IV,  n"  146,  p.  201  ; I,  p.  173-175. 
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contre  Danzick  et  Elbing,  attendu  qu’il  avait  promis  que,  pendant 
la  durée  de  sa  vie , il  n’éléverait  pas  de  prétentions  contre  ces  villes. 
Les  choses  restèrent  en  l’état  jusqu’à  la  fin  de  l’année  ; mais,  en 
1516,  le  Roi  de  Pologne  fit  sommer  le  Grand-Maître,  par  l’inter- 
médiaire de  l’archevêque  de  Gnesne,  de  rendre  hommage:  Albert 
s’y  refusa.  L’année  suivante,  nouvelle  sommation,  nouveau  refus: 
Albert,  ajoute  Schutz,  qui,  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  la  ville 
de  Danzick,  s’est  renseigné  aux  sources,  déclara  qu’il  ne  pouvait 
servir  deux  maîtres  à la  fois,  l’Empereur  et  le  Roi  de  Pologne,  ce 
qui  prouve  abondamment  que  les  actes  de  Presbourg  et  devienne, 
du  20  mai  et  du  22  juillet  1515,  devaient  demeurer  secrets  et 
n’avaient  pas  été  publiés,  car  Schutz  n’aurait  pas  manqué  d’en  ar- 
guer contre  les  refus  du  Grand-Maître,  et  le  Roi  de  Pologne 
n’aurait  pas  manqué  de  vaincre  ainsi  ses  résistances 1.  Le  Grand- 
Maître  se  préparait  activement  à la  guerre;  il  avait  renforcé 
Balga,  où  étaient  ses  principaux  magasins,  et  avait  armé  et  appro- 
visionné toutes  ses  places.  Il  avait  signé  par  ambassadeurs,  à 
Moscou,  le  10  mars  1517,  avec  Yassili,  empereur  de  Russie,  un 
traité  d’alliance  offensive  et  défensive,  de  garantie  et  de  liberté 
commerciale  réciproques 2.  Il  se  rendit  ensuite  à la  cour  de  Joachim, 
électeur  de  Brandebourg  ; on  tint  à Berlin  une  grande  assemblée, 
à laquelle  assistèrent  le  Grand-Maître  avec  plusieurs  comman- 
deurs, les  envoyés  du  Maître  de  Livonie  et  les  principaux  com- 
mandeurs d’Allemagne,  Frédéric,  électeur  de  Saxe,  Georges,  duc 
de  Saxe,  les  margraves  Casimir  et  Guillaume,  frères  d’Albert, 
les  ambassadeurs  du  Roi  de  Danemarc  et  de  plusieurs  autres 
princes.  Il  s’agissait  d’arrêter  la  conduite  à tenir  vis-à-vis  de  la 
Pologne,  et  l’on  décida  que  l’Ordre  ne  rendrait  pas  hommage  à 
Sigismond.  L’Ordre  résolut  delever  immédiatement  12.000hommes 
de  troupes  en  Allemagne  et  l’on  acheta  le  droit  de  passage  par  le 
Brandebourg  à l’électeur  Joachim,  par  une  cession  définitive,  sans 
clause  de  rachat,  de  la  Nouvelle-Marche,  engagée  le  22  février 
1454  pour  40.000  florins  du  Rhin,  cédée,  le  16  septembre  1455, 
en  toute  propriété,  mais  sous  réserve  du  droit  perpétuel  de  rachat; 
pour  la  somme  de  100.000  florins  du  Rhin.  Le  droit  de  passage 

(1)  Schutz,  fol.  451  et  s.  — Pauli,  p.  391. 

(2)  Strehlke,  T.  O.  T.,  n"  224.  V.  App. 
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était  accordé  pour  toujours,  de  même  que  l’abandon  de  la  Nouvelle- 
Marche.  L’acte  est  du  28  novembre  1517  L II  y est  fait  mention 
de  Fr.  Georges  d’Eltz,  grand-maréchal,  de  Guillaume  d’Ysenbourg, 
de  Georges  de  Polentz,  d’Eberhardt  de  Freiberg,  proviseur  de  Tilsit, 
de  Frédéric  de  Haideck,  qui  l’approuvent  ; il  a été  scellé  à Côln-sur- 
la-Spree  (Berlin).  Il  faut  en  retenir  la  date,  car  c’est  seulement 
à partir  de  ce  moment  que  la  Nouvelle-Marche  devint  la  propriété 
définitive  de  la  maison  de  Brandebourg. 

Hélas!  l’heure  des  grandes  apostasies  allemandes  venait  de 
sonner  et  la  doctrine  de  Luther  allait  détruire  en  quelques  années 
la  puissance  de  l’Ordre  Teutonique,  en  Prusse,  en  Livonie  et  ail- 
leurs. Nous  le  verrons  en  suivant  la  chronologie  historique. 

La  diète  de  Pologne,  tenue  à Cracovie  en  avril  1518,  à laquelle 
prirent  part  les  députés  de  la  Prusse  Royale,  décida  de  sommer 
une  dernière  fois  le  Grand-Maître:  1°  De  faire  connaître  ses  motifs 
de  refus  de  l’hommage  ; 2°  de  faire  cesser  les  désordres  que  cau- 
saient ses  mercenaires;  3°  de  ne  plus  entraver  la  liberté  du  com- 
merce des  sujets  polonais  avec  les  siens  ; 4°  d’expliquer  sa  ligue 
avec  différents  princes  et  ses  enrôlements  en  Allemagne.  Le 
Grand-Maître  répondit:  1°  Qu’il  ne  pouvait  servir  deux  maîtres  à 
la  fois,  qu’il  tenait  ses  possessions  de  l’Empire,  que  ses  prédéces- 
seurs avaient  juré  fidélité  à l’Empire  et  non  à la  Pologne  et 
qu’il  avait  fait  de  même  ; 2°  que  les  cavaliers  étrangers  à sa  solde 
avaient  eu  à se  plaindre  des  sujets  du  Roi,  qu’il  en  avait  écrit 
lui-même  plusieurs  fois  au  Roi,  et  que,  ces  démarches  étantrestées 
inutiles,  il  n’avait  pu  les  empêcher  de  se  dédommager  eux- 
mêmes;  3°  qu’il  avait  dû  temporairement  interdire  la  sortie  des 
denrées  de  première  nécessité,  afin  de  prévenir  une  trop  grande 
cherté  dans  ses  Etats  ; 4°  que  ses  liaisons  avec  d’autres  princes 
devaient  d’autant  moins  surprendre,  qu’il  avait  beaucoup  de 
parents  et  que  ceux-ci  ne  manqueraient  pas  de  l’assister  au  cas  de 
besoin.  Le  Roi  rendit,  le  24  juin,  un  édit  par  lequel  il  interdisait 
à ses  sujets  tout  commerce  avec  ceux  du  Grand-Maître,  sous  peine 
de  punition  corporelle  et  de  confiscation  de  leurs  biens.  Le  Grand- 
Maître  répondit  par  un  édit  du  26  décembre  1518,  par  lequel  il 
déclarait  que,  ne  voulant  pas  interdire  le  commerce  d’une  façon 

(1)  Cod.  Brand .,  V,  p.  274.  — Pauli,  p.  392,  393. 
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générale,  il  l’autorisait  sous  les  restrictions  commandées  par  les 
circonstances  1. 

Charles-Quint,  élu  empereur  le  28  juin  1519,  ayant  été  sollicité 
vivement  par  les  ambassadeurs  de  Sigismond  et  ayant  eu  com- 
munication des  actes  secrets  de  Presbourg  et  de  Vienne,  suivit 
d’abord  sans  plus  ample  informé  les  derniers  errements  de  Maxi- 
milien. Il  écrivit  au  Grand-Maître  la  lettre  suivante  : «Comme 
nous  avons  été  élevé  à l’empire  par  la  bonté  divine  et  les  suffrages 
des  Electeurs,  nous  croyons  qu’il  est  de  notre  devoir  de  procurer 
le  paix  aux  princes  chrétiens,  afin  qu’ils  puissent  réunir  leurs 
armes  contre  les  ennemis  de  la  religion . Ayant  appris  qu’il  y a 
des  difficultés  entre  vous  et  le  Roi  de  Pologne,  au  sujet  de  certain 
serment  de  fidélité,  et  désirant  d’autant  plus  terminer  ce  différend, 
que  nous  sommes  informé  que  le  défunt  empereur,  notre  aïeul, 
vous  a déjà  écrit  à ce  sujet,  nous  vous  exhortons  à rendre  au  Roi 
de  Pologne  ce  que  vous  lui  devez,  comme  l’ont  fait  vos  prédéces- 
seurs, afin  que  vous  puissiez  unir  vos  armes  contre  les  ennemis 
de  la  Foi.  S’il  subsiste  quelques  difficultés  entre  ledit  Roi  et 
vous,  nous  tâcherons  de  les  arranger  convenablement,  lorsque 
nous  serons  arrivé  en  Allemagne,  ce  qui,  nous  l’espérons,  se  fera 
bientôt.  Nous  nous  promettons  de  votre  attachement  pour  nous, 
que  vous  nous  satisferez  sur  ce  point  et  nous  vous  en  prouverons, 
à vous  et  à votre  Ordre,  notre  reconnaissance»2.  La  suite  justifiera 
ce  que  nous  pouvons  dès  maintenant  affirmer,  que  la  religion  de 
Charles-Quint  avait  été  surprise,  car  il  fut  un  grand  protecteur 
de  l’Ordre.  C’est  encore,  par  suite  de  son  ignorance  du  véritable 
état  de  choses,  que  Charles-Quint  écrivit  à la  Chambre  Impériale 
qui,  après  la  mort  de  Maximilien  (1518),  avait  poursuivi  la  procé- 
dure d’exécution  du  ban  de  V Empire  contre  Danzick  et  Elbing: 
«...  Pour  ce  qui  regarde  les  villes  de  la  Prusse,  nous  vous  char- 
geons d’empêcher  que  rien  ne  se  fasse  à leur  égard  de  contraire 
à l’ancien  usage.  Cependant  vous  aurez  soin  de  tenir  en  suspens 
jusqu’à  notre  arrivée  en  Allemagne,  tout  ce  qui  pourra  être  différé, 
sans  préjudicier  aux  droits  de  l’Empire,  car  nous  désirons  et  voulons 
satisfaire  au  désir  du  Roi  de  Pologne,  en  tout  ce  que  nous  pouvons 

(1)  Schutz,  fol.  455  et  s. 

(2)  Cod.  Pol,  IV,  n°  150. 
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convenablement»  1.  Cette  lettre  est  en  somme  plus  réservée  que 
celle  au  Grand-Maître  : l’Empereur  insiste  sur  les  anciens  usages 
et  sur  les  droits  de  V Empire.  Il  ne  demande  que  la  suspension 
possible  de  V exécution. 

Comme  il  s’agissait  pour  la  Pologne  de  profiter  des  avantages 
de  cette  situation  et  de  faire  la  guerre  avec  des  apparences  de 
justice,  qui  auraient  été  invoquées  ensuite  pour  légitimer  même 
la  conquête  de  la  Prusse  Teutonique,  si  elle  arrivait  à la  faire, 
Sigismond  se  hâta  de  convoquer  la  diète  àPetrikow  et  d’y  appeler 
les  députés  des  Etats  de  la  Prusse  Royale,  et  l’on  décida  la  guerre 
contre  l’Ordre,  pour  le  cas  où  le  Grand-Maître  refuserait  encore 
le  serment  d’hommage.  Danzick  fit  en  particulier  des  préparatifs 
formidables  d’attaque  et  de  défense.  Une  nouvelle  diète  fut  tenue 
à Thorn,  le  25  novembre  ; le  Roi  s’y  plaignit  du  refus  de  serment*; 
puis,  selon  la  méthode  des  ambitieux  qui  n’a  pas  vieilli,  il  prétendit 
qu’ Albert  faisait  alliance  avec  les  Moscovites  et  les  Tartarespowr 
lui  enlever  ses  possessions  (la  Prusse  Royale)  et  se  préparait,  de 
l’avis  des  évêques  et  de  son  conseil,  à attaquer  la  Pologne.  Albert 
était  bien  loin  de  songer  à l’offensive  : tout  au  plus  était-il  en 
mesure  de  se  défendre.  Il  est  remarquable  que,  ni  à la  Diète,  ni 
dans  la  déclaration  de  guerre,  il  ne  fut  question  d’actes  d’hostilité 
de  la  part  de  la  Prusse  Teutonique. 

Nous  sommes  en  1519,  et,  dès  1524,  Fr.  Albert  résolut  son 
apostasie,  comme  l’établit  un  recès  du  chapitre  général  tenu  à 
Marienthal,  où  on  lit  : « Bass  der  Hochmeister  im  willen  und 
gemeint  sein  soll , das  Ordensland  Preussen  in  Wëltlichkeit  su 
siehen,  das  Creus  hinlegen,  cin  Waib  su  nehmen , das  Land  su 
vererben  . . . 2»  Lors  du  sacre  dePolentz,  comme  évêque  de  Sam- 
bie  (1518),  Fr.  Albert  avait  manifesté  son  mépris  pour  la  religion 
et  ses  ministres,  et  cependant  voici  un  fait  historique  qui  ne  peut 
s’expliquer  que  par  la  foi  la  plus  vive,  à moins  qu’on  n’y  trouve 
un  chef  d’œuvre  d’hypocrisie3.  «Il  y avait,  rapporte  De  Val,  d’a- 

(1)  Cod.  Fol.,  IV,  n°  151. 

(2)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Grosscapitel,  fol.  I,  p.  10. 

(3)  Pauli,  p.  393.  — Henneberg,  p.  261.  — Clagius,  De  IÀnda  Mariana , 
p.  115.  - Act.  Boruss , III,  p.  163.  — De  Val,  VIII,  p.  92.  — Voigt, 
Gesch.  Preuss.,  IX,  689  et  s. 
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près  les  auteurs  cités  en  note,  dans  les  environs  de  Rastenbourg, 
une  chapelle  connue  sous  le  nom  de  Linda  Mariana , où  la  Sainte- 
Vierge,  patronne  de  l’Ordre,  était  particulièrement  honorée. 
Albert  y alla  en  pèlerinage  et,  quoique  cet  endroit  soit  au  moins 
à 12  lieues  deKœnigsberg,  on  dit  qu’il  y alla  pieds  nus,  pour  im- 
plorer l’assistance  divine,  par  l’intercession  de  la  Sainte-Vierge. 
Outre  cela,  le  Grand-Maître  fit  faire  une  procession  solennelle  à 
Kœnigsberg,  à laquelle  il  assista  avec  le  margrave  Guillaume,  son 
frère,  Eric,  duc  de  Brunswick,  les  Chevaliers  de  l’Ordre  et  toutes 
les  personnes  de  distinction  qui  se  trouvaient  dans  cette  ville. 
C’est  le  dernier  acte  de  religion  de  cette  nature  qui  ait  eu  lieu  à 
Kœnigsberg.  » 

Les  Polonais  entrèrent  sur  la  territoire  teutonique,  le  27  dé- 
cembre, et  ravagèrent  l’évêché  de  Pomésanie  ; le  30,  ils  prirent 
et  brûlèrent  la  ville  de  Soldaw  (ils  n’eurent  le  château  que  le  6 mai 
suivant),  ils  s’emparèrent  de  onze  châteaux  et  de  quelques  bour- 
gades. Les  Teutoniques  commencèrent  de  leur  côté  les  hostilités 
sur  les  domaines  ecclésiastiques  : ils  surprirent  le  1er  janvier  1520, 
l’importante  ville  de  Brunsberg,  qui  prêta  serment  de  fidélité. 
Les  Polonais  emportèrent  Schonberg,  Rastenbourg,  Rosenberg, 
Liebemuhl,  Gilgenbourg,  Teutsch-Eylaw  que  reprit  quelques  jours 
après  Fr.  Quirin  de  Schlick,  commandeur  d’Osterode,  en  faisant 
la  garnison  prisonnière.  Elbing  résista,  le  7 janvier,  à une  tenta- 
tive du  Grand-Maître;  la  Frisch-Nerung  fut  ravagée;  mais  l’ennemi 
entra  dans  Morungen,  dont  les  habitants  refusèrent  d’aider  le 
commandeur  teutonique  dans  la  défense.  Il  en  fut  de  même  de 
Hoenstein.  Le  Grand-Maître  n’ayant  pu  secourir  à temps  ces  deux 
places,  se  retira  à Holland.  Les  Polonais  se  présentèrent  bientôt 
devant  cette  ville,  dont  ils  ne  purent  s’emparer.  Le  Grand-Maître 
en  était  sorti  avant  l’investissement,  à la  tête  de  300  chevaux, 
pour  se  porter  sur  d’autres  points.  La  retraite  coûta  cher  aux 
ennemis,  qui  furent  vivement  attaqués  par  une  partie  de  la  garnison 
et  perdirent  2.000  hommes.  Le  Grand-Maître  ordonna  des  prières 
publiques  «pour  remercier  Dieu  de  ce  succès  et  obtenir  la  grâce 
de  chasser  les  ennemis,  dont  l’armée  était  composée  de  payens  et 
de  Tartares  qui  commettaient  d’horribles  cruautés,  ne  ménageant 
ni  les  femmes  grosses,  ni  les  enfants,  et  profanant  les  églises 
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ainsi  que  les  vases  sacrés  qu’elles  renfermaient 1».  Melsak  ouvrit 
ses  portes  aux  Chevaliers.  Les  Teutoniques  de  Brunsberg  et  de 
Preusch-Marek  mirent  le  feu  aux  villes  de  Frauenbourg  et  de  Christ- 
bourg,  tandis  que  les  Polonais  traitaient  de  même  Mulhausen. 
Une  autre  partie  de  l’armée  ennemie  fit  une  tentative  inutile  sur 
Marienwerder,  avec  des  renforts  danzickois.  Melsak,  laissée  à la 
garde  des  bourgeois,  retomba  au  pouvoir  desPolonais,  qui  en  sorti- 
rent ensuite  avec  tout  le  matériel  voulu,  pour  aller  escalader  Zinten  : 
cette  ville  les  repoussa  et  leur  tua  beaucoup  de  monde.  Us  ren- 
trèrent alors  à Melsak,  qu’ils  mirent  au  pillage  et  où  ils  firent 
mourir  huit  personnes  du  magistrat,  pour  se  venger  de  ce  qu’en  leur 
absence  les  habitants  avaient  renvoyé  aux  Teutoniques  leur  ar- 
tillerie. Les  Chevaliers  reprirent  la  place,  à la  mi-carême  ; elle 
fut  brûlée  pendant  le  bombardement.  Le  Boi  ayant  fait  venir  de 
Cracovie  par  la  Vistule  de  l’artillerie  de  siège,  attaqua  de  nouveau 
Marienwerder  et  la  place  dut  capituler.  Les  Danzickois  obstruèrent, 
le  15  mars,  Vancien  canal  qui  mène  au  port  de  Balga,  afin  d’in- 
tercepter le  passage  des  renforts  et  approvisionnements  qui  arri- 
vaient par  mer  aux  Teutoniques.  Ici  se  place  l’arrivée  à Thorn 
d’ambassadeurs  de  princes  de  l’Empire,  du  Pape  et  du  Roi  de 
Hongrie,  venant  tenter  de  mettre  fin  à la  guerre  ; mais  ces  efforts 
furent  inutiles  et  les  hostilités  ne  furent  pas  interrompues.  Les 
Teutoniques  prirent  Wormdit,  le  27  mars,  et  battirent  quelques 
jours  après  un  corps  polonais.  Quatre  mille Livoniens  arrivèrent: 
une  partie  d’entre  eux  entra  dans  Bartenstein  et  l’autre  ravagea 
la  Warmie.  Neuf  mille  Polonais  et  un  corps  d’arquebusiers  de 
Danzick  et  d’Elbing  échouèrent  de  nouveau  contre  Holland  ; puis, 
renforcés  le  10  avril  par  les  Bohémiens  et  les  Silésiens  qui  amenaient 
la  grosse  artillerie  du  siège  de  Marienwerder,  ils  ouvrirent  la 
brèche  et  en  même  temps  coupèrent  l’eau  à la  garnison,  qui  dut 
capituler,  le  29,  après  avoir  vu  tomber  en  leur  pouvoir,  par  tra- 
hison ou  par  assaut,  une  des  portes  principales  de  la  ville.  La 
perte  de  Marienwerder  et  de  Holland  était  pour  l’Ordre  un  double 
désastre.  Cependant  Brunsberg  résista  jusqu’en  octobre  et  le 
siège  en  fut  levé.  Les  Danzickois  furent  déjoués  dans  une  tenta- 
tive de  barrage  du  second  canal  du  port  de  Balga.  D’un  autre  côté, 
(1)  Seliutz,  fol  462.  — Henneberg.  — Pauli,  p.  394. 
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les  Polonais,  forts  de  7.000  chevaux  et  de  5000  soldats  de  pied, 
forcèrent  Brandebourg,  vers  la  Pentecôte,  en  le  serrant  de  près 
par  terre,  tandis  que  les  Danziekois  l’attaquaient  par  mer;  ils 
marchèrent  ensuite  sur  Kœnigsberg  et  vinrent  camper  à Haber- 
strom. 

Fabien  de  Lusinian,  évêque  de  Warmie,  dont  les  possessions 
étaient  ravagées,  tenta  un  accommodement  entre  les  belligérants  : 
le  Grand-Maître  s’y  prêta  d’autant  plus  volontiers,  qu’il  s’attendait 
à être  assiégé  dans  Kœnigsberg.  On  conclut  une  trêve  jusqu’au 
4 juillet.  Le  Grand-Maître  se  rendit  à Thorn,  où  il  arriva  le  18  juin; 
mais  les  conférences  ç’aboutirent  pas,  parce  que  le  Roi  ne  voulut 
se  départir  en  rien  de  la  paix  de  1466.  Albert  fut  du  reste  très 
irrité  d’apprendre  que  les  Polonais  ne  respectaient  pas  la  trêve, 
que  les  Danziekois  en  avaient  profité  pour  combler  le  deuxième 
canal  du  port  de  Balga,  et  fut  en  même  temps  encouragé  dans  sa 
résistance  par  la  nouvelle  qu’il  lui  arrivait  des  secours  de  Dane- 
marc  et  d’Allemagne.  Il  rentra  à Kœnigsberg,  le  28  juin,  empor- 
tant une  liste  de  propositions,  sur  lesquelles  il  voulait  consulter 
son  Ordre  et  qu’il  renvoya  ensuite  au  Roi,  avec  un  refus.  Ce  qu’il 
faut  noter  dans  le  projet  royal,  c’est  que  l’Article  4 impliquait  la 
reconnaissance  du  défaut  de  confirmation  par  le  Saint-Siège  du 
Traité  de  Thorn,  de  1466,  et  de  la  nécessité  de  cette  confirmation, 
pour  qu’il  devînt  valable1.  Les  opérations  reprirent  sur  tous  les 
points.  Brunsberg  se  défendait  bien  et  ne  pouvait  être  réduite,  ni 
par  force,  ni  par  famine.  Kœnigsberg  était  dégagée.  Quatre  mille 
Danois  étant  arrivés  au  Grand-Maître,  celui-ci  vint  assiéger  Heils- 
berg,  mais  ne  put  la  prendre.  C’était  la  dernière  place  de  la  Warmie 
qui  ne  fût  pas  encore  en  son  pouvoir.  D'un  autre  côté,  le  Maître 
d’Allemagne,  Dietrich  de  Cleen,  avait  réuni  un  secours  con- 
sidérable, qui  approchait  sous  les  ordres  d’Ysembourgetde  Wolf  de 
Schomberg,  et  devait  pénétrer  jusqu’à  Danzick.  Le  Grand-Maître 
ne  semble  pas  avoir  manœuvré,  pour  opérer  sa  jonction  avec  lui. 
Schomberg  envoya,  le  6 octobre,  une  déclaration  de  guerre  au 
Roi,  afin  de  régulariser  la  position  de  ses  soldats;  il  passa  l’Oder 
à Francfort,  prit  d’assaut  Meseritz,  forteresse  polonaise,  jeta  un 
pont  sur  la  Wartba  et  passa  cette  rivière,  pour  gagner  la  Pomé- 

(1)  Seliutz,  fol.  469. 
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ranie  par  la  Nouvelle-Marche.  Ohoinitz,  Stargard,  Dirschaw, 
Bauzig  ouvrirent  leurs  portes,  sans  essayer  de  faire  résistance. 
Le  5 novembre,  l’armée  teutonique  marcha  sur  Danzick  ; elle  y 
arriva,  le  6,  et  prit  position  sur  le  Bischofsberg;  mais  Danzick 
refusa  de  se  rendre.  Une  démonstration  d’artillerie  contre  la  place 
n’eut  pas  plus  d’effet.  Les  Danzickois  reçurent,  le  10,  un  important 
renfort.  Ysembourg  et  Schomberg  résolurent  alors  de  se  retirer  à 
l’abbaye  d’Oliva,  poury  attendre  le  Grand-Maître.  Schomberg  écri- 
vit à celui-ci  une  lettre,  dans  laquelle  il  se  plaignait  de  ses  retards  et 
réclamait  des  munitions  et  la  solde  de  ses  troupes  qui  menaçaient 
de  se  débander.  Cette  lettre  fut  interceptée  par  l’ennemi.  Ysem- 
bourg et  Schomberg  restèrent  5 jours  àOliva,  puis  ils  envoyèrent 
une  partie  des  troupes  occuper  la  ville  et  le  château  de  Bauzig. 
Par  une  nouvelle  lettre,  datée  du  camp  près  de  Bauzig,  le  16  no- 
vembre, qui  fut  de  nouveau  interceptée,  ils  avertirent  le  Grand- 
Maître  que  leur  armée  se  dispersait  et  se  plaignirent  énergique- 
ment «du  cruel  embarras  dans  lequel  il  mettait  les  Chevaliers 
Teutoniques  de  l’Allemagne».  Les  mercenaires  se  débandaient  en 
effet  : ils  pillèrent  Bauzig  et  les  environs,  et,  passant  par  les  Etats 
du  Duc  de  Poméranie,  ils  s’en  retournèrent  en  Allemagne,  en 
ravageant  tout  sur  leur  route;  Neugebaver,  historien  polonais, 
met  ces  ravages  sur  le  compte  de  ses  compatriotes,  en  ajoutant 
que  les  soldats  allemands  s’étaient  retirés  en  observant  la  plus 
sévère  discipline1.  Curicken,  secrétaire  de  la  ville  de  Danzick,  au 
XVIIe  siècle,  a adopté  le  récit  de  Neugebaver2,  et  nous  ferons  de 
même,  car  le  Boi  de  Pologne  manda  l’année  suivante  à Charles- 
Quint,  qu’elles  s’étaient  retirés  dans  l’électorat  de  Brandebourg 
qui  n’était  pas  loin.  Dirschaw,  Stargard  etChoinitz  revinrent  aux 
Polonais.  Le  Grand-Maître  tenait  pendant  ce  temps  la  campagne 
dans  la  Prusse  Orientale  : il  reprenait  Johannisbourg,  et  battait 
près  de  Ressel  un  corps  de  Tartares. 

Enfin,  au  mois  d’octobre,  Charles-Quint  offrit  sa  médiation,  et 
nomma  par  commission,  datée  de  Cologne,  le  14  novembre  1520, 
et  par  lettre  de  créance  du  lendemain  des  ambassadeurs  pour 
aller  négocier  entre  le  Roi  de  Pologne  et  le  Grand-Maître,  la  paix 

(1)  Salomon  Neugebaver,  L.  VII,  p.  492. 

(2)  Curicken,  Descript.  de  Danz.,  L.  III,  p.  149.  — Cod.  Pol , I,  p.  472. 
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ou  une  trêve1.  Il  répondait  ainsi  aux  vœux  du  Pape,  qui  lui  écrivit 
dans  le  même  sens,  le  26  décembre2.  Les  hostilités  n’en  conti- 
nuaient pas  moins:  on  peut  noter  la  prise  deNeumarck  et  deGut- 
stadtparlesTeutoniques,  au  milieu  d’incidents  de  moindre  impor- 
tance. Les  ambassadeurs  arrivèrent  à Thorn,  auprès  du  Eoi,  en 
février  1521.  Afin  de  faciliter  les  négociations,  Sigismond  accorda, 
par  acte  daté  de  Thorn,  le  15  février  15213,  une  trêve  allant  du 
27  février  au  23  mars  suivant,  avec  un  sauf-conduit  pour  le 
Grand-Maître,  afin  qu’il  pût  se  rendre  àRiesenbourg  avec  200  ca- 
valiers. Les  ambassadeurs  en  dressèrent  acte,  le  même  jour4.  Le 
27,  le  Eoi  formula  ses  conditions5  : maintien  de  la  paix  de  1466; 
renonciation  à l’obligation  de  recevoir  des  Polonais  dans  l’Ordre; 
renonciation  à l’obligation  de  secourir  la  Pologne  contre  l’Em- 
pereur, l’Empire  et  les  princes  chrétiens,  à la  condition  de  ne 
donner  jamais  de  secours  à ceux-ci  contre  lui  ; dispense  du  se- 
cours contre  les  Infidèles  pendant  un  certain  temps,, en  raison  des 
pertes  éprouvées.  Quant  aux  prisonniers  et  forteresses,  promesse 
d’un  traitement  convenable,  aussitôt  après  la  prestation  de  l’hom- 
mage. Le  Grand-Maître  répondit  ce  qu’il  avait  répondu  déjà  sur 
la  question  du  serment,  en  insistant  sur  ce  point,  que  ce  serment 
séparerait  entièrement  l’Ordre  de  la  nation  germanique  et  que 
son  prédécesseur  ne  l’avait  pas  prêté 6.  Les  ambassadeurs  propo- 
sèrent alors  un  arbitrage  de  l’Empereur  et  du  Eoi  de  Hongrie, 
avec  pouvoir  de  décider  et  prononcer  en  dernier  ressort,  et  le 
Grand-Maître  accepta  cette  proposition  sans  réserves.  Il  accepta 
en  même  temps  une  nouvelle  trêve  pour  la  durée  des  négociations, 
sur  les  bases  du  statu  qao , et  nomma  pour  ses  ministres  pléni- 
potentiaires aux  négociations,  le  19  mars,  Job,  évêque  dePomé- 
sanie,  Henri  de  Miltiz,  commandeur  de  Niedenbourg,  Jean  de 
Fœderaw  et  Georges  de  Kinheim,  auxquels  il  confia  même  son 
sceau  pour  sceller  la  convention  qui  serait  faite.  Le  plein-pouvoir 
est  daté  de  Riesenbourg  ; il  n’y  est  fait  mention  ni  du  conseil,  ni 

(1)  Cod.  Fol.,  IV,  n03  153  et  154. 

(2)  Cod.  Fol.,  n°  156. 

(3)  Cod.  Fol. , IV,  n03  161,  162. 

(4)  Cod.  Fol.,  n°  160. 

(5)  Cod.  Fol.,  n°  157. 

(6)  Cod.  Fol.,  IV,  n°  158. 
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des  grands-officiers  capitulaires 1.  L’acte  préliminaire  des  négocia- 
tions est  daté  de  Thorn,  le  22  mars,  et  signé  par  Zacharie,  évê- 
que de  Garde,  nonce  apostolique,  Sébastien  Spérat,  ambassadeur 
impérial,  le  duc  deLiegnitz  et  Ambroise  de  Sarckan,  ambassadeurs 
de  Hongrie2.  Nous  en  reproduirons  tout  à l’heure  la  substance, 
que  nous  retrouvons  dans  la  Convention  du  7 avril,  relative  à la 
trêve  de  quatre  années3.  Dès  le  26  mars,  le  Eoi  avait  suspendu 
les  hostilités  par  une  sorte  d’ordre  du  jour4,  où  l’on  voit  le  désir 
mal  déguisé  de  ne  pas  laisser  supposer  qu’il  ait  résolu  de  mettre 
fin  à la  guerre,  malgré  les  négociations  commencées. 

Le  7 avril,  la  trêve  fut  conclue  en  ces  termes,  entre  les  pléni- 
potentiaires de  l’Ordre  et  le  Roi,  par  la  médiation  du  Nonce  et 
des  ambassadeurs  de  l’Empereur  et  du  Roi  de  Pologne 5. 

«Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  Maître  général  de  l’Ordre  Teu- 
tonique.  La  guerre  s’étant  allumée  entre  le  sérénissime  Roi  de 
Pologne  et  l’Ordre;  notre  saint-père  le  Pape  nous  a sollicité  souvent 
par  écrit,  ainsi  que  par  son  nonce  Zacharie,  évêque  de  Garde,  et 
l’Empereur  de  même  que  le  Roi  de  Hongrie  ont  daigné  nous 
envoyer  pareillement  leurs  ambassadeurs,  afin  de  nous  engager  à 
la  paix.  Pour  que  nous,  qui  faisons  profession  d’être  obéissant 
envers  le  Saint-Siège,  ne  paraissions  pas  résister  aux  exhortations 
du  Pape,  et  pour  qu’en  notre  qualité  de  prince  du  Saint-Empire, 
nous  ne  paraissions  pas  résister  aux  remontrances  et  aux  désirs  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  du  Roi  de  Hongrie,  et  enfin  pour  que 
nous  puissions  combattre  les  Infidèles  à l’exemple  de  nos  prédé- 
cesseurs, ce  que  nous  avons  toujours  désiré,  nous  avons  envoyé 
nos  ambassadeurs  (il  les  nomme)  avec  des  pouvoirs  suffisants, 
qui  sont  convenus  des  articles  suivants  avec  le  Roi  de  Pologne, 
en  présence  du  Nonce  et  à l’intervention  des  ambassadeurs  de 
l’Empereur  et  du  Roi  de  Hongrie.  Il  rapporte  ici  tous  les  articles 
convenus  entre  Sigismond  et  les  ambassadeurs,  savoir  : 1°  Le  Roi 
de  Pologne  consent  à faire  une  trêve  de  4 années,  entre  lui,  Sta- 
nislas et  Jean,  ducs  de  Masovie.  d’une  part,  et  le  Grand-Maître 

(1)  Cod.  Pol,  IY,  n°  163. 

(2)  Cod . Pol , p.  214. 

(3)  Cod.  Pol .,  IV,  n°  164. 

(4)  Cod.  Pol , n°  159. 

(5)  De  Yal,  VIII,  150  et  s.  — Cod.  Pol.,  IV,  u°  164. 
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et  tous  ses  alliés,  de  l’autre,  laquelle  trêve  commencera  le  10.  du 
mois  d’avril;  2°  Sa  Majesté  prend  pour  arbitres  des  différends 
qu’elle  a avec  l’Ordre,  au  sujet  de  l’hommage  que  le  Grand-Maître 
refuse  de  lui  rendre,  l’Empereur,  et,  en  cas  d’absence,  son  frère 
Ferdinand,  et  le  Eoi  de  Hongrie  et  de  Bohême  : le  premier  ayant 
pour  adjoints  le  cardinal  de  Salzbourg,  et  le  second,  le  cardinal 
de  Strigonie  et  l’évêque  de  Cinq-Eglises  ; lesquels  arbitres  auront 
le  pouvoir  de  prononcer  définitivement  sur  cette  cause,  quand  ils 
le  jugeront  à propos,  pourvu  que  ce  soit  pendant  la  trêve  de  4 ans. 
Si  l’un  des  adjoints  de  l’Empereur  vient  à mourir,  il  en  prendra 
un  autre,  du  consentement  du  Grand-Maître,  et  si  c’est  un  des 
adjoints  du  Eoi  de  Hongrie,  il  ne  le  remplacera  qu’avec  le  con- 
sentement du  Eoi  de  Pologne.  (On  voit  par  ce  dernier  article  que 
le  Eoi  de  Hongrie  était  pour  celui  de  Pologne,  et  l’Empereur  pour 
le  Grand-Maître.  Charles-Quint,  mieux  informé,  était  donc  loin 
de  croire  que  les  déclarations  de  Maximilien  avaient  pu  affranchir 
l’Ordre  du  lien  féodal  qui  le  reliait  à l’Empire)  ; 3°  Les  soldats 
étrangers,  à la  solde  des  deux  puissances,  évacueront  la  Prusse 
dans  le  délai  de  quatre  semaines,  à compter  de  la  fête  de  Pâques. 
(Cette  fête  étant  passée,  cela  réduisait  ce  délai  à trois  semaines. 
On  spécifiait  les  routes  qu’auraient  à suivre  les  soldats  de  l’Ordre 
en  garnison  à Kœnigsberg,  Balga,  Brunsberg  et  ailleurs);  4°  Les 
arbitres  régleront  tout  ce  qui  concerne  les  dommages  qu’on  s’est 
faits  et  les  places  que  l’on  a prises  de  part  et  d’autre;  5°  Tous  les 
prisonniers  seront  relâchés  dès  à présent  sans  rançon.  Enfin,  pour 
que  cette  affaire  soit  terminée  irrévocablement,  le  Souverain 
Pontife  autorisera  les  deux  cardinaux,  ou  ceux  qui  pourraient  les 
remplacer  en  cas  de  mort,  à veiller  à ce  que  les  difficultés  soient 
entièrement  aplanies  et  à confirmer  en  son  nom  ce  qui  aura  été 
décidé,  avec  pouvoir  de  décerner  telle  censure  qu’ils  jugeront 
convenable,  contre  ceux  qui  oseraient  y contrevenir.  Après  énu- 
mération de  ces  articles,  le  Grand-Maître  déclare  y adhérer  et  les 
approuver,  et  termine  cet  acte  en  faisant  un  compromis  semblable 
à celui  du  Eoi  de  Pologne,  par  lequel  il  s’en  remet  entièrement  à 
l’arbitrage  de  l’Empereur  et  du  Eoi  de  Hongrie,  les  autorisant  à 
juger  définitivement,  s’ils  ne  peuvent  accommoder  les  parties 
amiablement,  et  promet  solennellement  de  s’en  tenir  à ce  qu’ils 
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auront  décidé.»  L’acte  est  scellé  du  sceau  du  Grand-Maître  et  signé 
par  Job,  évêque  de  Pomésanie,  qui  contractait  au  nom  de  ce  prince 
et  en  qualité  de  son  premier  plénipotentiaire.  Le  Eoi  fit  le  même 
jour  un  acte  identique  ; mais  nous  voulons  y relever  les  expressions  : 
plenarie  et  irrevocabiliter  ( Cod . Toi .,  p.  220)  ou  plenarie  et  in- 
violabiliter  {Cod.  Toi .,  p.  214,  acte  préparatoire),  se  rapportant  à 
la  délégation  à l’arbitrage,  et  per  autoritatem  ad  hoc  negotium 
congruentem,  se  référant  à la  confirmation  par  le  Saint-Siège  et 
portant  reconnaissance  formelle  par  le  Roi,  que  l’Ordre  ne  pouvait 
s’engager  légitimement  sans  l’autorité  du  Pape. 

La  guerre  était  finie  : elle  avait  ruiné  les  habitants  et  appauvri 
l’Ordre,  et  elle  n’avait  été  signalée  par  aucune  grande  bataille  : 
tout  s’était  borné  à des  prises  et  reprises  de  villes,  et  à un  seul 
avantage  sérieux  remporté  par  les  Teutoniques.  La  fin  n’en  était 
pas  désastreuse  pour  l’Ordre,  car  la  cause  était  entre  les  mains  de 
ses  juges  naturels,  dont  les  Chevaliers  pouvaient  attendre  en  toute 
sécurité  la  décision  suprême.  Mais  nous  sommes  arrivé  à l’époque 
fatale,  où  d’autres  causes  firent  perdre  à l’Ordre  ses  possessions. 

Jetons  d’abord  un  coup  d’œil  sur  les  affaires  de  Livonie.  La 
paix  y était  assurée  par  la  trêve  de  50  années  avec  la  Russie.  Il 
se  nouait  même  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 
Les  difficultés  suscitées  par  la  nomination  des  archevêques  de 
Riga  semblaient  écartées  pour  toujours  par  le  Bref  du  pape  Jules  II, 
du  5 avril  1508,  qui  déférait  l’élection  à ce  siège  au  chapitre  métro- 
politain. A Michel  Hildebrand  succéda  sans  trouble,  le  18  février 
1509,  l’archevêque  Gaspard  Linde,  doyen  du  chapitre,  qui  vécut 
en  très  bonne  harmonie  avec  le  Maître  de  Livonie,  Fr.  Walther 
de  Plettenberg,  qui  s’unit  à lui  et  aux  évêques  de  Livonie 
pour  conclure  avec  le  grand-duc  de  Moscow  un  traité  de  commerce 
d’une  durée  de  41  ans.  C’est  ici  que  se  place  l’abandon  que  le 
grand-maître  Albert  de  Brandebourg  fit  au  Maître  de  Livonie  de 
tous  ses  droits  sur  cette  province  de  l’Ordre,  et  en  particulier  de 
celui  de  choisir  sur  présentation  de  deux  candidats,  avant  de  con- 
firmer l’élection  du  Maître,  abandon  qui  ne  devint  parfait  qu’en 
1525  h Cela  ne  détacha  point  les  Chevaliers  de  la  Livonie  Teu- 
tonique  des  liens  de  l’Ordre.  Ils  restaient  même  obligés  de  payer 

(1)  Arndt,  Ann.  Liv.,  p.  326  et  s.  — Cod.  Pol.,  Y,  p.  182. 
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au  cas  de  besoin  certaines  taxes  au  Grand-Maître,  mais  avec  le 
consentement  du  chapitre  général  de  l’Ordre  auquel  les  Livoniens 
assisteraient.  Le  Grand-Maître  promettait  la  confirmation  de  l’élec- 
tion régulière,  il  se  réservait  donc  cette  confirmation.  Nous  verrons, 
sous  le  magistère  de  Fr.Walther  de  Cronberg,  que  telle  était  bien 
la  pensée  de  l’Empereur  et  de  l’Ordre  même,  et,  en  1759,  nous 
en  trouverons  une  preuve  nouvelle  dans  un  Mémoire  à la  Diète 
de  Batisbonne.  La  situation  du  Maître  de  Livonie  devint  à peu  de 
chose  près  ce  qu’était  déjà  depuis  longtemps  celle  du  Maître  d’Alle- 
magne, et  c’est  une  erreur  de  prétendre  quePlettenbergse  détacha  de 
son  Ordre,  reconstitua  les  anciens  Porte-Glaives  et  fut  dès  lors 
chef  d’Ordre  indépendant.  Il  eut  la  souveraineté  territoriale  dans 
une  acception  plus  large  de  ce  mot,  et  une  indépendance  plus 
grande,  comme  chef  religieux;  mais  il  resta  le  Maître  de  Livonie 
de  l’Ordre  Teutonique,  sous  la  juridiction  suprême  du  Grand-Maître, 
même  après  l'apostasie  d’Albert  et  le  transfert  en  Allemagne  du 
magistère  général.  Plettenberg  fut  créé  par  Charles-Quint,  prince 
du  Saint-Empire  ; mais  c’était  une  conséquence  de  la  souveraineté 
à peu  près  immédiate,  bien  caractérisée  du  reste  par  le  rang  qu’il 
eut  à la  Diète,  comme  nous  le  montre  un  recès  de  celle  de  Spire, 
de  1529.  Il  y eut  rang  et  siège  avant  les  princes-évêques,  mais 
après  les  princes-archevêques,  tandis  que  le  Grand-Maître  avait 
rang  et  siège  avec  ceux-ci.  Il  serait  difficile  de  trouver  une  ex- 
pression plus  exacte  de  la  situation  réciproque  du  prince-maître 
de  Livonie  et  du  prince-grand-maître  de  l’Ordre  Teutonique. 

Rentrons  maintenant  en  Prusse.  Albert  partit  pour  l'Allemagne, 
en  1522,  accompagné  de  quelques  Chevaliers,  après  avoir  confié 
la  régence  de  la  Prusse  Teutonique  à Polentz,  évêque  de  Sambie, 
sa  créature,  et  il  ne  fut  pas  question  des  grands-officiers  de  l’Ordre, 
auxquels  revenait  statutairement  dans  de  tels  cas  la  charge  de 
lieutenant  du  magistère.  Il  est  probable  que  les  grandes  charges 
n’étaient  point  occupées,  car  autrement  il  y aurait  trace  de  quelque 
protestation.  Au  lieu  de  payer  les  dettes  de  l’Ordre,  Albert  se 
signala  à Nuremberg,  par  ses  dépenses  voluptuaires  et  son  amour 
du  jeu  L C’est  là  qu’il  se  lia  avec  André  Osiandre.  Il  alla  voir  à 
Wittemberg,  Luther,  qui  écrivit  aux  Chevaliers  Teutoniques,  le 

(1)  I)e  Val,  H.  de  l'O.  T.  VIII,  p.  180  et  s.  — Voigt,  Gesch.  Preuss .,  IX. 


DEUXIÈME  PÉRIODE 


259 


28  mars  1523,  une  lettre  circulaire,  dans  laquelle  ils  les  invitait  à 
rompre  leurs  vœux  et  à prendre  femmes1.  Le  protestantisme  offrait 
au  Grand-Maître  de  trahir  son  Ordre,  sous  couleur  de  conviction 
religieuse,  et  de  s’emparer  en  meme  temps  des  territoires  con- 
fiés à sa  garde.  Mais  il  fallait  agir  prudemment  et  habilement, 
afin  d’avoir  l’air  de  subir  la  loi  de  la  nécessité  et  non  d’avoir 
provoqué  les  événements2.  Voici  la  marche  que  l’on  suivit3. 
Polentz,  évêque  de  Sambie,  fut  l’apôtre  choisi  pour  préparer 
cette  œuvre  d’infamie,  qui  commence  par  l’apostasie  et  finit  par 
la  soustraction  frauduleuse  qualifiée  de  même  dans  tous  les 
pays  civilisés,  tant  au  point  de  vue  du  droit  écrit  qu’au  point  de 
vue  du  droit  naturel.  Polentz,  en  sa  qualité  de  Régent  et  grand- 
chancelier  de  Prusse  (titres  et  fonctions  anti-statutaires  dans 
l’Ordre  Teutonique),  éloigna  du  château,  sous  prétexte  de  répara- 
tions à faire,  et  dispersa  les  frères  de  l’Ordre  dans  les  bailliages 
dits  de  domination  prussienne,  afin  de  pouvoir  agir  librement 
et  sans  contrôle.  Il  n’y  resta  que  le  commandeur,  son  adjoint  à 
la  Régence  et  un  receveur.  Luther  avait  envoyé  ses  théologiens: 
Pierre  Amand,  apostat  de  l’Ordre  de  Saint-Antoine,  et  Jean 
Brisman,  apostat  de  l’Ordre  de  Saint-François,  furent  chargés 
de  V évangélisation  de  la  Prusse  Teutonique.  L’évêque  fit  Bris- 
man curé  de  Kniphof  : celui-ci  prêcha  son  premier  sermon,  le 
27  septembre,  et  Amand  le  sien,  le  premier  dimanche  de  l’Avent. 
Comme  ce  sont  les  annales  de  l’Ordre  que  nous  écrivons,  nous 
devons  noter  ici  que,  d’après  le  témoignage  de  Chytraeus4,  mi- 
nistre luthérien  contemporain,  et  de  Bohm  qui  l’a  reproduit 5, 
cela  ne  se  fit  pas  sans  résistance  de  la  part  des  Chevaliers  Teu- 
toniques.  Polentz  se  mit  à prêcher  lui-même  la  doctrine  nouvelle 
à la  Thum-Kirche  de  Kœnigsberg,  le  jour  de  Noël  : on  en  trouve 

(1)  Walch.,  Luthers  Werke , XIX,  215.  — De  Wette,  Luthers  Briefe,  II, 
312.  — Voigt,  Gesch.  Preuss.,  IX,  689  et  s. 

(2)  Voigt,  l'écrivain  prussien  protestant  l'avoue  : «Le  grand-Maître  était, 
dit-il,  décidé  à ériger  la  Prusse  en  principauté  séculière.  Mais  il  devait 
procéder  avec  beaucoup  de  précautions,  afin  de  pouvoir  le  faire  à son  profit 
et  de  pouvoir  aussi  braver  l’empire  et  la  papauté».  C’est  ce  même  Voigt 
qui  nomme  Luther,  le  Gottesheld,  le  héros  de  Dieu  (IX,  519). 

(3)  De  Val,  H.  de  VO.  T .,  VIII,  p.  185  et  s.  — Voigt,  Gescli.  Preuss. 

(4)  Chron.  Sax.,  L.  X,  p.  290  et  s. 

(5)  Prient.  Preuss .,  II,  p.  324. 
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Ja  preuve  dans  une  lettre  de  Luther  à Spalatin;  ce  sermon  est 
dans  la  collection  Preussische  zehenden,  etc.  I,  p.  47  L Raynaldi 
le  reproduit  à l’année  1523,  n°  81.  Il  délégua  du  haut  de  la  chaire 
Brisman  pour  continuer  cet  enseignement,  et  lança,  le  18  jan- 
vier 1524,  un  mandement  très  outrageant  pour  le  Saint-Siège. 
Le  Grand-Maître  restait  à distance,  et  attendait,  selon  l’expression 
vulgaire,  que  la  poire  fut  mûre  pour  venir  la  cueillir.  Cependant 
nous  le  voyons  écrire  de  Nuremberg,  le  4 mars,  aux  habitants 
de  la  Ville-Vieille,  qui  sans  doute  résistaient  à Arnaud,  pour  le 
leur  recommander1 2.  On  renforça  même  la  mission  luthérienne, 
par  l’envoi  de  Paul  Sperate,  qui  sut  entraîner  la  populace  à briser 
les  autels  et  les  images,  dans  l’église  cathédrale,  le  premier  di- 
manche de  carême3.  Les  moines  furent  expulsés.  Le  jour  de  Pâ- 
ques, Polentz  officia  selon  le  nouveau  rite  et  attaqua  violemment 
dans  son  sermon  la  religion  catholique.  Et  qu’on  n’oublie  pas 
qu’il  était  à la  fois  évêque  et  régent ! Puis  il  fit  enlever  les  autels 
latéraux  de  toutes  les  églises,  en  vertu  du  double  pouvoir  ecclé- 
siastique et  séculier  dont  il  était  revêtu.  La  manœuvre  s’accom- 
plissait : il  s’agissait  en  effet  pour  le  Grand-Maître,  selon  la  lettre 
de  Luther  à Brisman,  déjà  citée,  datée  de  Wittemberg,  le  4 juillet 
1524 4,  de  rejeter  la  règle  de  son  Ordre,  de  se  marier  et  de  faire 
de  la  Prusse  une  principauté  séculière;  mais  pour  que  la  chose 
se  fît  commodément,  il  fallait  que  les  grands  et  le  peuple  fussent 
assez  instruits  pour  engager  eux-mêmes  Albert  à se  marier,  ce 
qui  serait  pour  lui  une  raison  urgente  et  nécessaire  de  faire 
ce  qiCïl  désirait.  Luther  appelait  cette  petite  opération  finale: 
«Rendre  légitime  ce  gouvernement  monstrueux,  cette  principauté 
abominable  et  vraiment  hermaphrodite,  qui  n’est  ni  laïque,  ni 
religieuse».  Il  donnait  des  conseils  d’une  perfidie  éhontée,  sur 
les  voies  et  moyens  à suivre  pour  provoquer,  encourager  et  diriger 
le  mouvement,  en  ajoutant  que  l’évêque  de  Sambie  devrait  lui 
aussi  se  marier,  mais  après  avoir  feint  d’hésiter  et  comme  pour 

(1)  Hartknoeh,  Kir  ch.  Hist.,  p.  268  et  s.  — De  Wette,  Lutliers  Briefe,  302. 

(2)  Act.  Boruss .,  II,  p.  430. 

(3)  Henneberg,  p.  213. 

(4)  j Erleut.  Preuss.,  I,  p.  248  et  s.  — Walch,  Lutliers  Werke,  XIX, 
215.  — De  Wette,  Lutliers  Briefe , II,  312,  II,  525-528. 
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céder  aux  instances  du  peuple.  C’est  tout  un  cours  de  révolution 
contre  l’Ordre  et  l’Eglise,  et  le  moyen  pratique  c’est  le  mariage 
universel,  selon  le  mot  du  sceptique  Erasme1.  A ce  moment-là, 
Luther  n’avait  pas  encore  abandonné  le  froc:  il  pratiquait  pour 
lui-même  la  méthode  indiquée,  de  peur  de  la  peine  de  la  hart. 
Mais  passons.  Amand  chanta  l’office  luthérien  dans  la  ville- 
vieille,  le  25  septembre  1524;  les  émissaires  de  Polentz,  parmi 
lesquels  se  signala  Frédéric  de  Heydeck,  proviseur  de  Johannis- 
bourg,  l’affidé  du  Grand-Maître,  parcouraient  le  pays,  pour  gagner 
les  populations.  Ils  avaient  d’autant  plus  beau  jeu  que  les  bour- 
geois avaient  la  garde  de  leurs  villes,  ou  bien  que  celles-ci  étaient 
engagées  à des  étrangers  pour  garantie  des  sommes  avancées  au 
Grand-Maître  et  si  libéralement  dépensées  par  celui-ci  sur  le 
tapis  vert  ou  autrement  — ce  n’est  pas  nous  qui  parlons,  mais 
la  lettre  de  Luther  qui  parle  du  mariage  du  Grand-Maître,  pour 
faire  cesser  le  concubinage.  Tandis  que  les  prédications  orga- 
nisées par  Polentz  portaient  leurs  fruits,  et  que  l’apostasie,  en- 
core déguisée  d’Erhard  de  Queis,  évêque  de  Pomésanie,  qui  était 
Chevalier  de  l’Ordre  et  épousa  plus  tard  une  abbesse  de  Trebnitz, 
fille  du  duc  de  Troppau,  donnait  un  nouveau  renfort  à la  propa- 
gande2, Heydeck  s’était  chargé  de  dépouiller  les  monastères  et 
d’en  chasser  les  religieux,  moyen  commode  de  se  procurer  de 
l’argent.  Kœnigsberg  finit  par  être  gagnée  à tel  point  que  Henri 
Reuss  dePlauen,  commandeur  deBartenstein,  fut  obligé  d’enlever 
la  croix  de  dessus  ses  vêtements,  pour  éviter  les  outrages  de  la 
populace.  Dissimuler,  telle  fut  la  règle  inébranlable  de  conduite 
d’Albert,  afin  de  laisser  aller  les  choses.  Il  répondit  donc  à un 
Bref  de  Clément  VII  du  1er  décembre  1524,  relatif  au  fameux 
mandement  de  Polentz,  avec  une  grande  finesse  — byzantine , 
comme  on  dirait  de  nos  jours  — en  concluant  que,  lorsqu’il  serait 
rentré  dans  ses  Etats,  on  verrait  bien  qu'il  remplirait  les  devoirs 
d'un  bon  et  pieux  prince  chrétien , mais  que  tant  qu'il  était  ab- 
sent, il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  remplir  cette  tâche3.  La 


(1)  Voigt  ajoute,  II,  689,  que  Mélanehton  fit  chorus,  et  il  appelle  cela: 
allumer  la  lumière  de  l'Evangile  dans  le  peuple  de  Prusse. 

(2)  Léo,  p.  385  et  s. 

(3)  De  Val,  VII,  p.  211  et  s. 
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lettre  du  Grand-Maître,  chef-d’œuvre  d’hypocrisie  et  de  style 
diplomatique,  est  datée  de  Bude,  le  24  janvier  1524.  Il  fit  mieux 
encore,  pour  endormir  les  défiances  sur  ses  intentions.  Il  demanda 
à siéger  à la  Diète  de  Nuremberg,  en  1524,  après  avoir  fait  hom- 
mage de  la  Prusse  à l’Empire,  ce  qui  lui  fut  accordé,  comme  nous 
l’apprend  le  diplôme  d’investiture  de  Fr.  Walther  de  Oronberg, 
du  26  juillet  1530,  et  il  prit  rang  et  siège  à cette  Diète1. 

Enfin  les  arbitres  fixèrent  leur  réunion  à Presbourg,  pour  le 
6 janvier  1525.  Il  n’y  eut  ni  chapitre  général  convoqué,  ni  délibéra- 
tion du  conseil  du  magistère,  pour  nommer  les  plénipotentiaires 
de  l’Ordre  à ces  conférences  si  importantes2.  Il  n’existait  même 

(1)  Gusterman,  nos  4 et  5,  p.  189.  — Arcli.  C.  de  VO.  T.  (Y.),  V.  App. 

(2)  Voici  cependant,  d’après  rhistorien  prussien  Yoigt  (VI,  536  et  s.), 
quels  étaient  les  statuts  en  vigueur: 

«Aussitôt  que  le  Grand-Maître  avait  été  élu,  il  devenait  en  même  temps 
Seigneur  et  Souverain  : on  lui  rendait  hommage  et  on  lui  prêtait  serment 
de  fidélité.  Il  entrait  dans  tous  les  droits,  mais  aussi  dans  tous  les  devoirs 
d’un  souverain,  mais  pas  comme  prince  indépendant,  car  il  était  lié  par 
sa  situation  dépendante  envers  l’Ordre,  ou  plutôt  envers  ses  organes  : le 
chapitre  de  l’Ordre  et  les  grands-capitulaires.  Quoiqu’il  fût  à la  tête  de  la 
Régence,  il  n’était  dans  les  affaires  importantes  et  concernant  la  com- 
munauté, que  le  premier  fonctionnaire  et  exécuteur  de  la  volonté  commune 
de  l’Ordre,  comme  il  s’intitulait  dans  les  délibérations  du  chapitre  de  l’Ordre 
et  de  ses  grands-dignitaires.  Ce  n’était  qu’à  la  condition  d’agir  dans  cet 
esprit  et  d’après  cette  volonté  de  l’Ordre,  selon  l’avis  et  les  résolutions  du 
chapitre,  qu’il  agissait  légalement,  parce  que  l’avis,  la  décision  et  la  volonté 
du  chapitre  et  de  ses  grands -dignitaires  devaient  en  tout  temps  être  sa 
règle  et  sa  loi.  Tout  acte  contraire  à cette  règle  et  loi,  était  en  contra- 
diction avec  la  volonté  commune  de  l’Ordre  et  considéré  comme  un  crime 
contre  V ordre  légal  et  les  Statuts,  sur  lequel  le  chapitre  de  V Ordre,  en 
sa  qualité  de  juge  suprême  du  Maître , avait  ci  prononcer  et  juger.  Si 
ces  violations  des  Statuts  ou  ces  abus  de  pouvoir  se  renouvelaient,  le 
Maître  était  déchu  de  sa  dignité  de  prince  et  de  sa  maîtrise  . . Si  le 
Grand-Maître  était  lié  si  étroitement  par  le  conseil  et  l’approbation  de  ses 
capitulaires,  pour  l’administration  intérieure,  il  ne  l'était  pas  moins  pour 
les  rapports  extérieurs.  Ce  n’était  qu’après  délibération  en  commun  avec 
les  capitulaires  et  avec  leur  consentement  qu'il  pouvait  décider  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  passer  des  traités  et  conclure  des  alliances  avec  les  princes 
voisins,  tenir  des  conférences  et  congrès,  signer  des  conventions  relatives 
aux  frontières  et  aux  relations  de  commerce , prêter  sur  le  trésor  de  l’Ordre 
de  l’argent  à des  villes  ou  princes  étrangers.  S’il  agissait  contrairement 
aux  Statuts,  le  chapitre  et  les  grands-dignitaires  prononçaient  sur  ses 
actes , en  qualité  de  juges.  Depuis  Fr.  Werner  d'Orselen,  le  Grand-Maître 
ne  pouvait  céder  châteaux,  villes,  territoires  et  habitants  sans  Vavis  et 
V autorisation  des  Maîtres  d' Allemagne  et  de  Livonie.  Pour  ce  qui  était 
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plus  en  Prusse  de  grands-dignitaires.  Le  peu  de  Chevaliers  qu’on 
y voyait  étaient  acquis  au  pouvoir  despotique  du  Régent,  ou  im- 
puissants pour  manifester  même  quelque  velléité  de  résistance. 
Platner,  témoin  oculaire,  nous  apprend,  que  ce  fut  Polentz  qui 
désigna  Erhard  de  Queis,  Eric  de  Brunswick  (qui  n’alla  pas  plus 
loin  qu’Olmiitz  et  ne  trempa  pas  dans  le  mystère  d’iniquité), 
Frédéric  de  Heydeck,  avec  Christophe  Gattenhofer,  en  qualité 
de  secrétaire1.  Il  y avait  en  outre  Henri  de  Kitlitz  et  Georges  de 
Kunheim  pour  la  noblesse,  et,  pour  les  villes,,  les  bourgmestres  de 
Kœnigsberg  et  de  Kniphof,  gens  selon  le  cœur  d’Albert  : ces  pléni- 
potentiaires partirent  de  Kœnigsberg,  le  19  décembre.  Le  Roi 
de  Pologne  refusa  d’envoyer  des  députés,  en  invoquant  la  brièveté 
du  délai  de  convocation;  il  refusa  ensuite  aux  ambassadeurs  des 
arbitres,  d’accepter  une  prolongation  de  la  trêve.  Le  Grand-Maître 
protesta  solennellement  contre  les  retards  mis  à l’arbitrage  par 
les  arbitres,  qui  avaient  attendu  la  fin  de  la  trêve  de  quatre  années  ; 
puis  il  partit  pour  la  Silésie,  où  ses  plénipotentiaires  avaient  reçu 
ordre  de  l’attendre.  On  résolut  d’envoyer  à Sigismond  le  mar- 
grave Georges  de  Brandebourg,  frère  d’Albert,  et  Frédéric,  duc 
de  Lignitz,  son  beau-frère,  tandis  que  lui-même  attendrait  le  ré- 
sultat de  leur  mission  à Beuthen,  petite  ville  à la  frontière  de 
Silésie  et  à dix  milles  de  Cracovie.  Les  deux  envoyés  revinrent 
le  19  mars,  et  déclarèrent  que  le  Roi  ne  voulait  pas  se  départir 
de  la  paix  de  1466,  mais  que  l’on  pourrait  s’arranger,  si  le  Grand- 
Maître  et  les  Prussiens  acceptaient  la  proposition  du  Roi  — pro- 
clame valeur  de  2.000  mares  et  au-dessous,  il  pouvait  traiter  avec  le  con- 
sentement de  ses  capitulaires  (grands-officiers)  et  du  chapitre  de  Prusse  . . .» 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  citer  cet  autre  passage  du  même  auteur 
protestant  (VI,  412  et  s.). 

«Trois  choses  forment  — ainsi  débutent  les  règles  sévères  de  1 Ordre  — 
les  bases  de  toute  vie  religieuse.  L’une  est  la  chasteté  perpétuelle.  L’autre 
est  le  renoncement  à sa  volonté  propre  jusque  dans  la  mort.  La  troisième 
est  le  vœu  de  pauvreté,  en  vertu  duquel  doit  vivre  sans  rien  avoir  en  propre 
celui  qui  entre  dans  cet  Ordre.»  Ces  trois  vœux  étaient  la  règle  et  la  loi 
fondamentale  : ils  étaient  si  inviolables  que  le  Maître  de  1 Ordre  n’avait 
jamais  pouvoir  d’en  délier  un  membre  de  l’Ordre,  car  lui  «qui  tenait  parmi 
les  siens  la  place  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ»  devait  toujours  être  lui- 
même,  dans  l’observation  de  ces  vœux,  pour  ses  subordonnés,  un  miroir 
et  une  leçon  . . , » 

(1)  Act.  Boruss.,  II,  p.  666, 
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position  inacceptable  et  inouïe,  car  elle  était  aussi  dure  que  la 
fameuse  paix  et  elle  était  un  acte  odieux  de  la  part  d’un  prince 
catholique  contre  un  Ordre  religieux  catholique,  si  elle  n’avait  pas 
été  le  résultat  d’une  entente  préliminaire  et  la  formule  publique 
d’une  convention  antérieure.  Sigismond  ne  pouvait  pas  ignorer 
ce  qui  se  passait  dans  la  Prusse  Teutonique,  dont  il  était  le  voisin 
immédiat,  et  certains  termes  de  la  convention  devaient  mettre 
en  pleine  lumière  sa  complicité,  dans  l’acte  d’apostasie  d’Albert, 
qui  pouvait  seul  en  rendre  l’exécution  possible. 

Le  Eoi  demandait  donc,  d’après  le  dire  des  deux  princes  en- 
voyés, que  le  Grand-Maître  lui  rendît  hommage  et  reçût  de  lui 
l’investiture  de  la  Prusse,  et,  à cette  condition,  il  lui  rendrait  tout 
ce  qu’il  lui  avait  pris  pendant  la  dernière  guerre  ; que  le  Grand- 
Maître  remît  à l’évêque  de  Warmie  les  places  qu’il  lui  avait  en- 
levées, contre  paiement  en  échange  d’une  pension  annuelle  de 
3.000  marcs.  11  proposait  de  donner  la  Prusse  Teutonique  à Albert, 
à titre  de  fief  héréditaire,  à condition  que  lui  et  ses  successeurs 
reçussent  de  la  Pologne  l’investiture. 

Les  députés  de  l’Ordre  et  de  la  Prusse,  selon  Schutz,  et  seule- 
ment ceux  de  la  Prusse,  selon  Chytraeus,  répondirent  que,  leurs 
commettants  n’ayant  pu  prévoir  une  telle  proposition,  ils  de- 
vaient retourner  en  Prusse  pour  leur  en  référer  et  prendre  de 
nouvelles  instructions;  mais  les  Princes  avaient  déjà  gagné  les 
plénipotentiaires  du  Grand-Maître  triés  sur  le  volet  par  Polentz, 
parmi  les  exécuteurs  et  adeptes  de  la  doctrine  nouvelle  (Eric 
de  Brunswick  ne  se  trouvait  plus  parmi  eux);  le  Grand-Maître 
feignait  de  rester  neutre  dans  la  question,  et  de  s’en  rapporter  à 
ces  plénipotentiaires.  Les  quatre  députés  de  la  noblesse  et  des 
villes,  ayant  reçu  d’Albert  la  promesse  formelle  du  maintien  de 
leurs  privilèges,  se  rallièrent  à leurs  collègues.  Ceci  se  pas- 
sait à Beuthen,  à la  fin  du  Carême  de  1525,  et  nous  savons  par 
le  recès  du  chapitre  de  Mergentheim  de  1524,  que  les  desseins 
du  Grand-Maître  n’étaient  déjà  plus  un  mystère  pour  personne. 
Voigt  nous  apprend  même  que  le  Maître  d’Allemagne,  aussitôt 
qu’il  eut  connaissance  de  ce  bruit,  convoqua  un  chapitre  général, 
à Boppard,  et  y fit  communiquer  aux  grands-commandeurs  réunis 
la  nouvelle  que  «le  Grand-Maître  voulait  quitter  la  croix  de  l’Ordre, 
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séculariser  la  Prusse  et  l’approprier  à sa  maison  comme  possession 
héréditaire».  Il  ajoutait  «qu’un  tel  acte  étant  contraire  aux  droits 
et  aux  règles  de  l’Ordre,  il  fallait  employer  tous  les  moyens  pro- 
pres pour  s’y  opposer  de  toutes  ses  forces,  et  surtout  demander 
conseil  et  assistance  à quelques  princes  favorables  à l’Ordre,  tels 
que  les  palatins  du  Rhin,  les  ducs  Guillaume  et  Louis  de  Bavière, 
et  en  même  temps  aux  Chevaliers  d’Allemagne1.  Que  l’on  com- 
pare et  l’on  aura  le  secret  de  la  comédie.  Yoici  d’ailleurs  qui  la 
rend  plus  palpable  encore.  Tandis  que  les  Brandebourg  etLiegnitz 
manœuvraient  à Beuthen,  la  Diète  de  Cracovie  était  déjà  saisie 
de  la  proposition  du  Grand-Maître  : ce  sont  les  termes  d’une 
lettre  d’André  Cricius,  chancelier  de  Pologne,  évêque  de  Pre- 
mislie,  plus  tard  archevêque  de  Gnesne,  au  Nonce  apostolique  en 
Hongrie,  sur  la  discussion  secrète  à la  Diète2.  Cet  évêque,  dont 
on  ne  récusera  pas  les  informations,  car  il  est  l’un  des  témoins 
qui  ont  scellé  l’acte  du  8 avril  1525,  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  cet  évêque  inconséquent  avec  lui-même,  dit  entre  autres: 
«La  proposition  (des  princes  médiateurs)  ayant  été  faite  au  Sénat, 
y occasionna  beaucoup  d’étonnement  et  suscita  une  grande  di- 
versité d’opinions;  car  beaucoup  de  sénateurs  voyaient  bien  que, 
V Ordre  étant  soumis  au  Saint-Siège , on  ne  pouvait  le  détruire 
sans  son  consentement ; que  V Empereur  et  la  nation  germanique 
considéraient  V Ordre  comme  leur  appartenant , et  qu’ainsi,  au 
lieu  d’avoir  la  paix,  on  allait  s’exposer  à des  guerres  plus  dan- 
gereuses; ils  considéraient  encore  que,  si  le  Grand-Maître  et  les 
commandeurs  abandonnaient  la  Religion,  ce  serait  pour  se  marier, 
et  que  toute  la  chrétienté  reprocherait  aux  Polonais  d'y  avoir 
consenti.  D’ailleurs,  disaient-ils,  il  ne  faut  pas  se  fier  aux  gens 
qui  se  retirent  de  l’unité  de  la  Sainte-Eglise  Catholique  : ceux 
qui  ne  gardent  pas  les  serments  et  les  vœux  qu'ils  ont  faits  à 
Dieu , garderont  encore  moins  les  promesses  qu'ils  feront  aux 
hommes  ...»  Certain  d’avance  du  résultat  de  la  discussion,  Sigis- 
mond  renvoya  le  Brandebourg  et  le  Liegnitz  à Beuthen,  où  nous 
les  avons  vus  à l’œuvre.  Le  Grand-Maître  se  rendit  donc  à Cra- 
covie, le  31  mars  : le  traité  fut  fait  par  le  margrave  Georges  et 

(1)  J.  Voigt,  Geschichte  des  D.  B.  O.,  II,  3.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.). 

(2)  Nakielski,  Miechovia  Craeoviae,  1634,  p.  608-614. 
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le  duc  Frédéric,  mais  le  Grand-Maître  et  le  Boi  le  signèrent  et 
le  scellèrent.  On  peut  admettre,  d’après  cette  circonstance,  que 
l’acte  avait  été  rédigé,  lors  du  premier  voyage  à Cracovie  : c’est 
conforme  à la  vraisemblance1 2. 

Les  médiateurs  déclarent  qu’ils  ont  ménagé  le  traité  entre  le 
Roi,  d’une  part,  le  Grand-Maître,  son  Ordre  et  les  habitants  de  la 
Prusse,  d’autre  part.  Nous  n’en  citerons  textuellement  qu’un  seul 
passage  qui  indique  clairement  le  fait  arrêté  d’apostasie  et  stig- 
matise d’une  façon  indélébile  les  parties  contractantes  et  les  té- 
moins (parmi  lesquels  on  voit  à regret  figurer  neuf  évêques)  ; voici 
l’analyse  de  l’acte  : On  devait  se  rendre  les  places  et  l’artillerie  ; 
Albert  (qualifié  due  de  Prusse)  devait  faire  serment  de  fidélité  et 
de  vasselage,  puis  recevoir  l’investiture  du  Roi  ; après  avoir  fait 
l’énumération  de  toutes  les  villes  de  la  Prusse  Teutonique,  le  Roi 
déclarait  les  donner  à titre  de  fief  héréditaire  indivisible  au  nou- 
veau Duc  de  Prusse,  avec  droit  de  transmission  en  ligne  directe 
et  collatérale.  Le  traité  est  daté  de  Cracovie,  le  8 avril  1525,  et 
il  est  confirmé  par  un  acte  solennel  du  Roi,  à la  date  du  lende- 
main 1. 

Mais  voici  le  passage  textuel  dont  nous  avons  fait  mention  : 
« Aedenique  gratificari  et  commodare  volentes  dicto  illustri  prin- 
cipe, domino  Alberto  Afarchioni  B randeburgensi,  uti  nepoti  nostro 
ex  sorore  charissimo , cjusque  domui  de  Anspach  annuimus  non 
gravatim  precïbus  ejus  ïllustratis  et  subditorum  ipsius,  illique  et 
ejus  i reris  masculini  generis  et  legitimis  feudi  haeredibus,  ex 
lumbis  ejus  procedentibus,  terras , civitates , oppida  et  arecs  infra 
scriptas,  in  per petuum  et  indivision  feudum  dedimus  et  conces- 
simus , et  ipsum  de  illis  per  vexiüi  nostri  traditionem  investimus .» 
Cela  impliquait  la  rupture  des  vœux,  l'apostasie,  le  mariage  : les 
termes  latins  ne  laissent  rien  à désirer  pour  la  clarté  ; nous  avoue- 
rons même  que  la  langue  française,  qui  dans  les  mots  ne  brave 
pas  l’honnêteté,  se  prêterait  difficilement  à une  traduction  décente 
de  : legitimis  haeredibus  ...  ex  lumbis  ejus  procedentibus,  tant 

(1)  Scliutz,  fol.  149.  — Cod.  Pol.,  IV,  nos  168,  170,  p.  234.  — Schbl.,  71, 
7.  — Baczko,  IV,  441.  — Scliutz,  495.  — Runau,  176.  — Pauli,  IV,  407.  — De 
Val,  VII r,  234  et  s. 

(2)  Cod.  Pol.,  IV,  n08  168  et  170. 
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ces  mots  sont  d’une  âpre  crudité.  Et  Yoigt  les  commente  ainsi 
(IX,  754)  : «La  nouvelle  lumière  du  pur  évangile  avait  illuminé 
Albert!»  de  même  que  Luther  avait  alors  écrit  en  avril  1525,  à 
Polentz  (de  Wette,  11,649)  : « Vide  mirabilia , ad  Prussiam  pleno 
cursu  plenisque  velis  currit  Evangelion.  » 

Le  Eoi  de  Pologne,  disposant  d’une  chose  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas,  et,  se  faisant  complice  et  partie  de  la  forfaiture,  donna  le 
10  avril,  l’investiture  du  duché  de  Prusse  à Albert  et  à ses  frères, 
en  qualité  de  feudataires  polonais , en  lui  mettant  en  main  un 
étendard  de  damas  blanc,  chargé  d’un  aigle  de  sable  portant  sur 
la  poitrine  un  S,  lettre  initiale  de  son  propre  nom.  C’étaient  là 
les  armes  du  nouveau  duché.  Puis  il  lui  fit  une  pension  de 
4000  florins  d’or  du  Rhin,  par  acte  du  121. 

La  Prusse  Teutonique  était  perdue  pour  l’Ordre.  La  révolution 
s’opéra  sans  secousse,  la  félonie  demeura  impunie!  Le  luthéra- 
nisme avait  conquis  le  pays  contre  l’Ordre,  aussi  bien  que  contre 
la  religion  catholique.  Albert  entra  donc  en  triomphateur  à Kœnigs- 
berg,  le  9 mai  ; son  âme  damnée,  Polentz,  avait  redoublé  d’énergie 
pour  préparer  les  esprits.  C’est  à propos  de  ce  fait  Polentz,  que 
Yoigt  s’écrie  avec  un  lyrisme  digne  d’une  meilleure  cause,  que 
c’est  grâce  à cet  évêque  que  la  nouvelle  semence  du  pur  évangile 
fleurit  le  plus  heureusement.  Et  il  le  loue,  de  manière  à l’écraser 
sans  miséricorde  sous  le  pavé  de  Vours.  Les  Etats  de  Prusse 
furent  convoqués  pour  le  26  du  même  mois,  et  prêtèrent  serment 
de  fidélité  au  duc  Albert  et  à ses  descendants,  en  présence  des 
commissaires  du  Roi  de  Pologne.  Six  chevaliers  de  l’Ordre  refu- 
sèrent l’hommage,  puis  se  soumirent  trois  jours  après2;  il  y en 
avait  à peine  d’autres  à Kœnigsberg,  car  ni  Platner,  ni  l’éditeur 
de  la  Lettre  de  Luther  à Brisman,  ni  Pauli  n’en  ont  pu  citer  plus 
de  trois  autres3.  Il  faut  joindre  à cette  liste  les  apostats  Heydeck, 
Erhard  de  Queis,  Georges  de  Polentz,  et  avec  les  neuf  autres  en 
question  : Quirin  de  Schlick,  Henri  de  Miltiz,  Gaspard  de 
Blumenau,  Pickart,  Melcher,  le  commandeur  d’Insterbourg,  Michel 
de  Drahe,  Adrien  de  Weblingen,  Frédéric  Truchses  de  Wald- 

(1)  Schutz,  fol.  500.  - Cod.  Pol,  IV,  n°  171. 

(2)  Erleut.  Preuss.,  I,  p.  259. 

(3)  Pauli,  p.  403.  — Yoigt,  Gescli.  Preuss.,  IX,  722  et  s. 
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bourg,  on  a le  bilan  de  l’apostasie  dans  les  rangs  de  l’Ordre.  Les 
apologistes  d’Albert  n’ont  vraiment  pas  de  quoi  s’enorgueillir 
d’un  si  faible  renfort1!  Grunau,  que  Léon  avoue  n’avoir  fait  que 
copier  pour  tout  ce  qui  concerne  l’établissement  du  luthéranisme 
en  Prusse,  nous  le  confirme,  sous  la  forme  d’un  blâme  contre  l’Ordre 
qui  aurait  déserté  devant  l’apostat.  «Des  étrangers,  dit  Léon 
d’après  Grunau,  qui  avaient  prêté  de  l’argent  au  Grand-Maître 
pendant  qu’il  était  en  Allemagne  (nous  avons  dit  pourquoi),  oc- 
cupaient les  forteresses  du  pays,  et  tous  les  frères  de  V Ordre  à 
la  réserve  de  dix , abandonnèrent  aussi  la  Prusse , laissant  les 
Prussiens  dans  leur  malheur.  » Ces  dix  Chevaliers  ne  peuvent  pas 
plus  fournir  d’argument  à ceux  qui  prétendent  que  l’Ordre  en 
Prusse  se  rallia  à l’œuvre  de  félonie,  que  le  départ  des  autres  à 
ceux  qui  s’imaginent  que  l’Ordre  en  Prusse  pouvait  s’opposer  à 
l’usurpation  d’Albert,  ramené  par  les  lances  polonaises.  La  ma- 
nœuvre enseignée  par  Luther  avait  réussi,  surtout  contre  l’Ordre, 
que  nous  voyons  dépouillé,  mais  non  complice  du  pacte  d’infamie 
entre  Albert,  Sigismond  et  Luther. 

Examinons  d’abord  ce  que  Sigismond  fit  pour  endormir  le 
Saint-Siège2  : il  écrivit  à Jean  de  Danzick,  son  ambassadeur  à 
Rome,  de  bien  faire  observer  que  le  traité  du  8 avril  1525  était 
exlusivement  politique  et  que  la  religion  n’avait  rien  à y voir, 
parce  qu’elle  n’avait  pas  de  rapports  avec  ses  intérêts,  parce  qu’il 
n’était  ni  l’instituteur  ni  le  fondateur  de  POrdre,  parce  que  la 
religion  paraissait  déjà  entièrement  bannie  de  la  Prusse,  et  que 
l’affaire  n’avait  pu  s’arranger  autrement,  à défaut  du  jugement 
arbitral  en  temps  voulu3 4.  Clément  VII  se  laissa  si  peu  tromper 
par  la  rhétorique  polonaise,  qu’il  loua  les  Maîtres  d’Allemagne 
et  de  Livonie  de  s’être  opposés  de  leur  mieux  à la  révolution  de 
Prusse,  et  écrivit,  le 31  janvier  1526,  à l’Empereur,  pour  l’engager 
à refuser  à Albert  la  sanction  de  son  usurpation  accomplie,  comme 
dit  Venator,  p.  238,  nefariè  et  sacrilegè,  si  celui-ci  ou  son  complice 
et  protecteur  la  demandaient d.  Arrêtons-nous  un  instant  à l’acte 

(1)  Hist.  Pruss.,  p.  374. 

(2)  Hartknoch,  Kirch.  Hist.,  p.  275. 

(3)  Cod.  Pol,  IV,  n°  172. 

(4)  Raynald  ad.  ann.  1526,  n°  121.  — V.  App.  Répertoires. 
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en  quelque  sorte  final  du  dépouillement  de  l’Ordre  par  Sigismond 
et  Albert,  et  nous  suivrons  ensuite  en  Allemagne  ce  qui  se  rap- 
porte à cette  affaire  et  aux  Annales  des  Teutoniques,  qui  vont  y 
avoir  désormais  leur  centre  de  rayonnement,  sans  négliger  toute- 
fois l’histoire  intéressante  des  derniers  moments  d’existence  de 
la  Livonie  Teutonique1. 

(1)  Yoiei  comment  s’exprime  un  D1'  A.  K.,  dans  sa  monographie  de  Her- 
mann de  Salza  (Leipsick  1885),  à propos  de  la  Prusse  actuelle.  Comme 
c’est  sans  doute  pour  arriver  à cette  conclusion  que  tout  l’insignifiant  opus- 
cule a été  écrit,  la  phrase  est  d’autant  plus  digne  de  reproduction. 

«Un  sort  merveilleux  a voulu  que  cette  marche  de  l’extrême  Nord-Est 
ait  donné  son  nom  à la  grande-puissance  actuelle.  Les  princes  de  cet  Etat, 
dont  le  chef  rayonne  de  nouveau  de  la  couronne  de  l'ancien  empire 
dans  un  éclat  lumineux,  portent  dans  leurs  armes  l’aigle  noir  à une  tête 
en  champ  hlanc  et  noir,  signe  et  couleurs  de  l’ancien  état  prussien  de 
l’Ordre.  Cela  caractérise  la  marche  du  développement  historique.  Car  les 
rois  de  la  Prusse  nouvelle,  empereurs  d'Allemagne,  s’élèvent  sur  les  épaules 
des  grands-maîtres  de  l’Ordre  Teutonique,  sur  les  épaules  de  Her- 
mann de  Salza ».  Comme  métaphore,  c’est  là  une  singulière  phrase; 
mais  nous  l’acceptons.  TIabemus  confitentem  reum.  C’est  donc  sur  les 
épaules  de  son  Ordre  qu'Albert  de  Brandebourg  s’est  élevé,  en  l'écrasant 
de  son  poids,  pour  devenir  duc  de  Prusse,  comme  c’est  sur  les  épaules 
d’autres  que  son  descendant  s’est  élevé,  en  les  écrasant  de  même,  pour  de- 
venir empereur  allemand  ; mais  l’histoire  doit  se  contenter  de  constater  les 
faits  accomplis  par  la  force  sur  le  droit,  sans  essayer  d’en  déguiser  le 
caractère  et  surtout  d’en  présenter  la  justification.  Jamais  du  reste  écrivain 
indépendant  n’admettra  que  l’Empereur  allemand  protestant  soit  le  suc- 
cesseur légitime  des  Chefs  du  Saint-Empire  romain  catholique.  Tous  les 
panégyristes  du  monde  n’y  changeront  rien!  Par  un  rapprochement  curieux, 
Salza  (aujourd'hui  Langensalza),  en  Thuringe,  est  à la  fois  le  titre  de 
possession  du  grand-maître  Herman  de  Salza  et  le  nom  de  la  bataille  qui 
a scellé,  en  1866,  le  sort  du  Hanovre,  vaincu  par  la  Prusse  nouvelle. 
Les  rois  de  Prusse  ne  sont  cependant  en  somme  que  les  anciens  burg- 
graves  (Burggrafen,  commandants  de  château )x  de  Nuremberg,  auxquels 
Sigismond,  roi  des  Romains  et  roi  de  Hongrie,  vendit  par  acte  daté  de 
Constance,  le  30  avril  1415,  pour  150.000  ducats  la  Marche  de  Brande- 
bourg avec  la  dignité  électorale,  sous  réserve  de  réméré,  en  la  personne 
de  Frédéric,  premier  margrave  de  cette  maison.  L’original  sur  parchemin 

(1)  Les  Burggrafen  oder  Burggraven  sont  classés  dans  les  chartes  du  Saint-Empire  Romain 
après  les  économes,  et  même  après  les  juges  des  bailliages,  et  par  conséquent  n’étaient 
que  de  basse  noblesse.  Au  dessus  d’eux  étaient  par  exemple  d’après  des  chartes  du 
XIVe  siècle,  de  Wenceslas,  roi  des  Romains  et  de  Bohême,  les  princes  ecclésiastiques 
et  temporels,  les  comtes,  les  barons,  les  gens  du  Roi,  les  chevaliers,  les  écuyers,  les 
baillis,  les  économes  ( geistliche  und  werntliche  fursten,  graven,  freyen  herren,  dinst- 
leute , ritter,  knechte,  amptleute,  pfleger );  après  eux,  il  n’y  avait  plus  dans  la  hiérarchie 
féodale  que  les  conseillers  et  sujets  des  villes.  Dans  d’autres  chartes  du  XIVe  et  du 
XVe  siècles,  où  l’on  énumère  même  nominalement  les  juges  provinciaux,  les  juges,  les 
bourgmestres,  il  n’est  pas  question  de  ces  commandants  de  châteaux.  On  les  y ignorait, 
tandis  que  la  noblesse  de  robe  et  la  bourgeoisie  y étaient  rappelées. 
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Ce  qui  fait  la  gloire  d’une  nation  où  d’un  Ordre,  ce  sont  ses 
archives,  ces  témoins  éloquents  du  passé,  eh  bien  ! il  ne  suffit  pas 
à la  Pologne  de  frapper  l’Ordre  à mort,  en  Prusse;  elle  obtint  de 
la  reconnaissance  d’Albert  l’insertion  dans  le  traité  de  1525  d’une 
clause,  d’après  laquelle  l’ex-grand-maître  lui  livrerait  tous  les 
titres  de  l’Ordre.  Et  Albert  livra,  en  mai  1526,  les  archives  presque 
tout  entières,  en  y joignant  livres,  chroniques,  tout  ce  que  Sigis- 
mond  voulut.  Le  passé  glorieux  des  Chevaliers  était  ainsi  voué 
à l’oubli,  plus  encore,  à la  calomnie  et  à l’injure.  On  a réuni 
quelques  épaves  sauvées  volontairement  ou  par  hasard  ; les  Prus- 
siens en  ont  repris  aux  Polonais;  les  bailliages  et  maîtrises  hors 
de  Prusse  ont  gardé  des  documents  précieux,  les  Archives  cen- 
trales du  Magistère,  à Vienne,  renferment  une  riche  collection  de 
titres  et  de  manuscrits,  qui  ont  permis  enfin  de  rétablir  la  vérité1. 
Et,  chose  curieuse,  ce  sont  les  Archives  de  Pologne  qui  nous  ont 
livré  d’abord  leur  secret,  dans  cette  collection  authentique  du 
P.  Dogiel,  intitulée  Codex  Poloniae  (Code  diplomatique  ou  Cartu- 
laire  de  Pologne),  où  nous  puisons  à pleines  mains  les  actes, 
d'après  lesquels  nous  écrivons  ces  Annales,  sans  passion  ni  parti 
pris,  mais  en  faisant  passer  sous  le  niveau  inflexible  du  droit,  les 
violateurs  de  la  foi  jurée,  les  apostats,  les  félons  et  les  traîtres.2 

avec  le  petit  sceau  du  roi  portant  l’aigle  de  l’empire  est  aux  Archives 
Centrales  de  l'Ordre  Teutonique , à Vienne  (a.  1537).  Ils  acquirent  de  même 
la  Nouvelle-Marche;  leur  procédé  d’annexion  de  la  Prusse  fut,  il  est  vrai, 
plus  expéditif  et  moins  coûteux;  mais  cela  ne  change  rien  à la  singulière 
origine  de  cette  institution  de  droit  divin  ou  par  la  grâce  de  Dieu.  Les 
annales  enregistrent  de  tels  faits,  mais  elles  ne  les  louent  pas. 

(1)  V.  Appendice. 

(2)  La  collection  des  Scriptores  rerum  pruss.  contient  entre  autres  (V, 
p. 349-359)  le  Bericht  von  Gregorius  Spieszen,  etc.,  dont  nous  reproduisons 
les  dernières  lignes  d’une  verdeur  à nulle  autre  pareille.  On  y lit  sous  la 
date  du  10  avril  1525  : Unnd  damit  so  vil  practicirt,  das  er  uff  Montag 
nacli  palmarum  anno  etc.  XXV  sich  mit  dem  Konig  vonn  Polenn  ver- 
glichen , des  ordenns  habit , creutz  unnd  ivapenn  abgelegt , eynn  annder 
wapenn  angenommen,  dus  lanndt  zu  Preussenn , ivelchs  er  kurtzlich 
darfur  uff  dem  reychstage  zu  Nurmbergk  als  eynn  furstennthumb  des 
reychs  bey  seynenn  furstlichenn  erenn  und  wirdenn  zugesagt,  vonn 
Kay.  Maj.  und  dem  reich  zu  empfahenn , uffgetragen  unnd  zu  lelienn 
gemacht  unnd  empfanngen  unnd  sich  volgenndt  mit  des  newenn  Konigs 
zu  Denmargk  unnd  hertzogenn  zu  Holstein  dochter  verhayrat.  Der  teuffel 
geb  ime  gluck  dartzu.  Amen.  (Arch.  C.  del'O.  T.  [V.]  Cod.  107).  L’éditeur 
Toppen,  en  publiant  ce  mémoire,  se  croit  obligé  d’en  demander  pardon  aux 
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L’Ordre  possédait  encore,  outre  la  Livonie  à peu  près  indépen- 
dante, seize  bailliages,  dont  4 étaient  nommés  Bailliages  de  domi- 
nation prussienne,  parce  qu’ils  dépendaient  auparavant  immédiate- 
ment du  Grand-Maître,  et  nous  allons  les  désigner  par  les  initiales 
D.P.,  dans  la  liste  de  ces  bailliages,  tandis  que  nous  marquerons 
de  D.  A.  ceux  de  domination  allemande  : 

1°  Bailliage  de  Thuringe  (D.  A.) 


2° 

« 

d’Autriche  (D.  P.) 

3° 

« 

de  Hesse  (D.  A.) 

4° 

« 

de  Franconie  (D.  A.) 

5° 

« 

de  Coblence  (D.  P.) 

6° 

« 

d’Alsace  et  Bourgogne  (D.  P.) 1 

7° 

« 

de  Botzen  ou  de  l’Adige  (D.  P.) 

8° 

« 

d’Utrecht  (D.  A.) 

9° 

« 

d’Alten-Biesen  (D.  A.) 

10° 

« 

de  Lorraine  (D.  A.) 

11° 

« 

de  Saxe  (D.  A.) 

12° 

« 

de  Westphalie  (D.  A.) 

13° 

« 

de  Lombardie  (D.  A.) 

14° 

« 

de  Rome  (D.  A.) 

15° 

« 

d’Apulie  (D.  A.) 

16° 

« 

de  Castille  (D.  A.) 

C’est  en  raison  de  sa  domination  sur  les  bailliages  italiens  et  le 
bailliage  espagnol  que  le  Maître  d’Allemagne  portait  en  1525  le 
titre  de  «Meister  deutschen  Ordens  in  Deutschen  und  Walschen 
Landen»  qu’on  traduisait  en  français  par  : Maître  de  V Ordre 
Teutonique  en  Allemagne  et  en  Italie.  Si  nous  en  croyons  De 
Val,  qui  cite  la  source  de  cette  information,  Fr.  Thiéry  de  Oleen, 
alors  Maître  d’Allemagne,  avait  pris  déjà,  dans  deux  recès  faits 
à la  Diète  de  Worms,  le  26  mai  1521,  la  qualité  de  Grand-Maître 


lecteurs  prussiens  et  d’ajouter  que  cela  ne  diminuera  pas  la  renommée 
bien  assise  et  les  hauts  services  qu' Albert  et  toute  sa  maison  ont  rendus 
à la  Prusse.  Le  lecteur  appréciera.  La  chronique  en  question  doit  être 
de  1526. 

(1)  Y.  Appendice. 
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cle  V Ordre  Teutonique  en  Allemagne  et  en  Italie1  2.  Il  était  déjà 
à cette  époque  prince  du  Saint-Empire,  comme  le  Maître  de 
Livonie,  et  avait  acquis  pour  son  importante  maîtrise  une  certaine 
autonomie  dans  les  questions  d’administration  du  temporel.  Sa 
résidence  était  à Horneck,  près  de  Gundelsheim,  puis  fut  trans- 
férée à Mergentheim  ou  Marienthal  (Wurtemberg) 2. 

Les  ravages  de  la  révolte  des  rustauds  ou  des  paysans  qui  re- 
fluaient sur  l’ Allemagne,  et,  se  joignant  aux  Anabaptistes,  se 
jetaient  surlaSouabe,  laFranconie  et  autres  territoires,  ou  l’Ordre 
avait  des  domaines,  forcèrent  les  Chevaliers  d’Allemagne  à assister 
tout  d’abord  en  témoins  impuissants  à l’acte  de  forfaiture  de  leur 
grand-maître.  Les  bandes  se  jetèrent  avec  une  rage  particulière 
sur  les  possessions  des  Teutoniques,  prirentMarienthal,  en  pillèrent 
le  château  et  en  démolirent  la  forteresse,  s’emparèrent  de  Gundels- 
heim, après  avoir  emporté  Neckersulm,  et  assiégèrent  le  château 
de  Horneck  qui  la  dominait,  afin  de  s’emparer  du  Maître  provin- 
cial. Mais  ce  prince  s’était  retiré  à temps  sur  Heidelberg.  Ils 
démolirent  alors  le  château  et  détruisirent  les  archives'  de  la 
chancellerie  teutonique.  Aussitôt  que  les  terribles  leçons  que  reçu- 
rent les  rustauds  eurent  rendu  la  sécurité  au  pays,  que  le  Maître 
provincial  eût  ramené  ses  sujets  égarés,  par  le  châtiment  et  par 
l’amnistie,  et  qu’il  eût  établi  son  siège  résidentiel  à la  Comman- 
derie  de  Marienthal,  avec  l’assentiment  du  chapitre  du  bailliage 
de  Franconie,  tenu  à Kapfenbourg,  il  envoya  une  ambassade  à 
l’Empereur,  afin  de  savoir  comment  il  jugeait  l’apostasie  et  l’usur- 
pation d’Albert  de  Brandebourg  et  de  lui  demander  aide  et  assis- 
tance, et  une  autre  ambassade  au  Maître  de  Livonie,  afin  de  se 
concerter  avec  lui 3.  L’Empereur^répondit  de  Séville,  à la  date  du 
8 mai  1526  : «Tu  peux  facilement  t’imaginer,  après  que  ledit 
Grand-Maître,  contrairement  aux  obligations  de  son  Ordre  et  à 
la  religion,  contrairement  aussi  à l’Edit  que  nous  avons  rendu, 
d’après  le  vote  unanime  de  notre  Diète  de  Worms  contre  les 
mauvaises  doctrines  et  l’apostasie  de  Luther,  et  que  nous  avons 

(1)  Neue  Sammlung  der  JReichsdbschiede,  p.  II,  179  et  209.  — Arcli. 
C.  de  VO.  T.  (V.) 

(2)  Dudik,  Des  h.  D.-O.  Münzsammlung  in  Wien,  p.  155  et  s. 

(3)  Branderib.  Usurp.-Gesch.,  Acte  31,  — Jacger,  IV,  52. 
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fait  publier  dans  le  Saint-Empire,  et  après  qu’il  s’est  montré  apostat, 
méprisant  et  désobéissant  envers  notre  sainte  foi  chrétienne  et 
envers  nous,  l’avocat  et  le  protecteur  suprême  de  cette  foi,  quel 
plaisir  cela  nous  a fait  de  sa  part.  Sans  parler  de  l’idée  que  nous 
puissions  confirmer  quelque  chose  de  pareil,  ne  vous  laissez  pas, 
toi  et  ton  Ordre,  détourner  par  sa  désobéissance  et  sa  forfaiture 
de  votre  esprit  religieux.  Nous  voulons  te  donner  en  cette  affaire, 
à toi  et  à ton  Ordre,  conseil,  aide  et  assistance,  par  tous  les  moyens 
voulus  et  ne  pas  vous  abandonner  h»  Ferdinand,  son  frère,  roi 
des  Romains,  s’était  exprimé,  lui  aussi,  très  durement  sur  Albert, 
comme  on  le  voit  dans  une  lettre  du  margrave  Casimir  de  Brande- 
bourg, datée  de  Spire,  le  mardi  après  la  Fête-Dieu. 

Le  Diète  s’étant  réunie  à Spire,  en  juin  1526,  Thiéry  de  Cleen 
prit  d’abord  ses  mesures  pour  empêcher  la  séparation  de  sa  maî- 
trise, des  quatre  bailliages  de  domination  prussienne  : il  se  fit 
reconnaître  en  un  chapître  général,  tenu  au  Donauwôrth  (Dona- 
wert),  comme  chef  de  l’Ordre  tout  entier,  et  exclure  quiconque 
se  sépare , s'affranchit  et  s'exclut  de  l’Ordre 2.  On  voulait  préve- 
nir certains  projets,  que  l’on  prêtait  à tort  ou  à raison  à Eric  de 
Brunswick,  alors  commandeur  de  Coblence.  Puis  il  y envoya 
comme  son  délégué,  Fr.  Walther  de  Cronberg,  commandeur  de 
Francfort,  avec  un  Mémoire,  sur  lequel  la  Diète  dressa  un  recès 
à la  date  du  27  août 3.  Il  y dénonçait  l’apostasie  du  duc  Albert, 
comme  un  crime  contre  la  religion  et  l’église,  comme  une  vio- 
lation punissable  de  ses  vœux  et  un  vol  public  de  la  propriété  de 
l’Ordre.  Albert  répondit  par  un  écrit  daté  du  9 novembre,  où  il 
essayait  de  se  justifier  et  qu’il  adressa  à tous  les  princes  d’empire. 

Le  Maître  sentait  bien  qu’il  n’y  avait  qu’un  moyen  de  sauver 
l’avenir,  c’était  de  rendre  définitive  la  réunion  du  magistère  à la 
maîtrise  d’Allemagne.  Il  convoqua  donc  à Marienthal,  pour  le 
16  décembre  1526,  un  chapître  général,  où  il  déclara  en  présence 
de  tous  les  commandeurs  provinciaux  du  bailliage  de  Franconie, 
et  des  grands-commandeurs  de  Thuringe,  de  Hesse,  de  Saxe,  de 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.)  V.  les  brefs  de  Clément  VII  (31  janvier 


152(5,  21  janvier  1527,  24  janvier  1527),  orig. 


1024  1025  1026 
1989’  Î990’  1991’ 


App. 


(2)  Arch.  de  l’Etat,  à Stuttgardt,  1526.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.) 

(3)  Neue  Sammlung  der  Meichsabsch.,  partie  11,  p.  273. 
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Westplialie  et  d’Alten-Biesen,  que  son  grand  âge  et  l’affaiblisse- 
ment de  ses  forces  ne  lui  permettaient  plus  de  remplir  comme  il 
devait  ses  fonctions.  Il  demanda  donc  qu’on  lui  nommât  un  suc- 
cesseur. Les  capitulaires,  après  avoir  fait  leurs  réserves,  relativement 
aux  droits  des  grands-commandeurs  des  bailliages  de  domination 
allemande  et  de  ceux  du  bailliage  de  Franconie  non  présents,  le 
prièrent  de  leur  désigner  celui  qu’il  croyait  le  plus  capable  de 
lui  succéder1.  Les  suffrages  se  portèrent  unanimement  surFr.Wal- 
ther  de  Cronberg,  commandeur  de  Francfort  depuis  1506;  mais 
il  fut  décidé  que  Fr.  Thiéry  de  Cleen  ne  se  démettrait  de  ses 
fonctions,  que  lorsque  Cronberg  aurait  reçu  les  droits  régaliens 
de  l’Empereur,  et  cela  fut  consigné  dans  un  acte  fait  à Marien- 
thal,  le  24  décembre  1526.  On  résolut  en  outre  d’envoyer  une 
ambassade  à l’Empereur,  en  Espagne,  pour  le  prier  de  transmettre 
pour  l’avenir,  conformément  aux  Statuts  de  l’Ordre,  l’admini- 
stration du  magistère  au  Maître  d’Allemagne,  de  le  confirmer 
comme  administrateur,  en  ordonnant  à tous  les  membres  de 
l’Ordre,  de  le  reconnaître  en  cette  qualité  et  de  lui  prêter  obéis- 
sance ; pour  lui  demander  en  outre  qu’à  l’avenir  le  Maître  d’Alle- 
magne reçût  ses  régales  du  gouvernement  impérial  et  non  de 
l’empereur  même,  afin  de  simplifier  la  transmission  du  pouvoir. 
Fr.  Henri,  comte  de  Nassau,  fut  le  chef  de  cette  mission. 

Fr.  Eberhard  d’Ehingen,  commandeur  de  Heilbronn,  et  Henri 
de  Newneck,  commandeur  de  Winnenden,  que  le  nouveau  Maître 
avait  envoyés  de  son  côté  pour  prêter  serment  à l’Empereur,  en 
son  nom,  et  demander  les  droits  régaliens,  comme  Maître  d’Alle- 
magne, s’acquittèrent  si  promptement  de  leur  mission  que  le 
diplôme  impérial  fut  expédié  le  18  janvier  suivant,  pour  les  pos- 
sessions de  l’Ordre  en  Allemagne  et  en  Italie 2.  Fr.  Thiéry  de 
Cleen  ne  cessa  qu’à  partir  de  ce  moment-là  d’être  Maître  d’Alle- 
magne ; il  se  retira  à la  commanderie  de  Wissembourg,  qui  lui 
avait  été  assignée  pour  résidence  avec  tous  les  revenus  qui  en 
dépendaient.  Il  y mourut  le  7 janvier  1531,  à l’âge  de  75  ans. 

(1)  Venator,  240.  — Jaeger,  IV,  59. 

(2)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.)  — Venator,  240  et  s. 
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II. 

JUSQU’À  LA  PAIX  DE  PRESBOURG. 

(1525—1805.) 

XXXVII.  Fr.Walther  de  Cronberg. 

(1526—1543) 

La  réunion  du  magistère  de  l’Ordre  à la  maîtrise  d’Allemagne 
était,  nous  l’avons  déjà  dit,  la  seule  mesure  de  salut.  Le  choix  du 
chapitre  était  heureux,  car  Fr.  Walther  de  Oronberg  mérita  la 
plus  haute  considération  dans  l’Empire  par  ses  vertus,  ses  lumiè- 
res, sa  prudence  et  le  zèle  qu’il  montra  pour  la  gloire  de  l’Ordre. 
Il  appartenait  à une  des  plus  anciennes  maisons  du  Rhin.  En  sa 
qualité  de  Maître  d’Allemagne  et  d’Italie,  il  était  prince  d’empire 
et  avait  voix  et  séance  à la  Diète  : il  se  fit  représenter  à celle 
tenue  àRatisbonne,  en  mai  1527,  par  le  commandeur  de  Blumen- 
thal,  Fr.  Frédéric  de  Stumfeder 1 ; mais  ces  prérogatives  ne  lui 
donnaient  pas  l’autorité  sur  les  quatre  bailliages  dits  de  domina- 
tion prussienne,  ni  sur  les  Chevaliers  de  la  Livonie,  et  quand 
l’universalité  de  l’Ordre  l’aurait  choisi  pour  grand-maître,  il  aurait 
encore  fallu  l’institution  impériale,  pour  qu’il  jouit  de  tous  les 
droits  de  ses  prédécesseurs.  Comme  Maître  d’Allemagne,  il  ne 
siégeait  par  exemple  à la  Diète  qu’au-dessous  du  Grand-Maître; 
il  ne  pouvait  y prendre  le  rang  et  le  siège  du  Grand-Maître,  et  il  ne 
pouvait  avoir  les  droits  résultant  de  la  possession  effective  de  la 
Prusse,  qu’avec  l’assentiment  de  l’Empereur.  L’Empereur  fit 
droit  à la  demande  des  ambassadeurs,  que  le  Chapitre  général  de 
Marienthal  avait  envoyés  auprès  de  lui 2. 

Charles-Quint  donna  donc  à Cronberg  un  diplôme,  daté  de 
Burgos,  dans  la  Vieille-Castille,  le  6 décembre  1527  3.  Cet  acte 
important  commence  par  un  préambule  consacré  au  récit  de  la 
forfaiture  d’Albert  de  Brandebourg,  puis  il  dispose  ainsi  qu’il  suit: 

(1)  Neue  Samml.  der  Reichsàbschiede,  partie  II,  p.  284. 

(2)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.)  — Venator,  p.  242. 

(3)  Apud  Grustermann,  n°  4,  p.  176  et  s.  — Usurpations-Geschichte , 
Acte  n°  78.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  orig.  (Lehen  u.  k.  Privilegien). 

- Arch.  Iles  de  Vienne.  - De  Val,  VIII,  278  et  s.  - Venator,  262  et  s. 

— V.  App.,  Documents. 
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«L’Ordre  étant  sans  chef,  nous  sommes  obligé,  en  notre  qualité 
de  protecteur  de  l’Eglise,  des  personnes  ecclésiastiques  et  parti- 
culièrement de  cet  Ordre  qui  nous  est  soumis,  de  le  maintenir 
dans  l’honneur  et  la  dignité  qui  lui  appartiennent, afin  qu’il  puisse 
recouvrer  ce  qu’on  lui  a enlevé.  D’ailleurs  nous  considérons  que 
le  Maître  d’Allemagne  et  d’Italie  a toujours  été  regardé -comme 
la  première  personne  de  l’Ordre  après  le  Grand-Maître,  et  qu’en 
cas  de  décès  du  Grand-Maître,  le  Maître  d’Allemagne  avait 
toute  autorité  dans  la  Prusse,  comme  étant  lieutenant  du  magistère 
jusqu’à  la  prochaine  élection,  ainsi  qu’il  est  contenu  dans  les 
Statuts  de  l’Ordre  qui  ont  été  confirmés  par  nos  prédécesseurs  L 
C’est  pourquoi,  nous,  de  notre  certaine  science  et  puissance  impé- 
riale, nous  vous  ordonnons  ainsi  qu’à  vos  successeurs,  de  prendre 
l’administration  du  grand-magistère,  d’en  porter  le  nom,  les 
titres,  les  armes  et  d’en  prendre  le  sceau;  enjoignant,  de  notre 
puissance  impériale,  au  Maître  de  Liyonie,  à tous  les  prélats, 
grands-maréchaux,  grands-officiers  et  commandeurs,  ainsi  qu’aux 
commandeurs  provinciaux  des  bailliages  d’Autriche,  de  Coblence, 
d’Alsace  et  de  l’Adige,  qui  dépendaient  ci-devant  de  la  Prusse,  et 
aux  baillis  provinciaux  des  baillages  soumis  à la  maîtrise  d’Alle- 
magne, de  meme  qu’à  toutes  personnes  de  l’Ordre  et  aux  habitants 
des  pays  qui  lui  ont  appartenu,  de  vous  reconnaître,  vous  et  vos 
successeurs,  Maîtres  de  V Ordre  Teutonique  en  Allemagne  et  en 
Italie , pour  Administrateurs  du  grand-magistère , et  de  vous  rendre 
V obéissance  et  les  devoirs  dus  aux  grand-maîtres , jusqu’à  ce  que 
les  circonstances  permettent  d’en  élire  un,  conformément  aux 
Statuts.  En  conséquence,  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs 
à l’Empire,  nous  vous  confirmons,  vous  et  vos  successeurs,  en 
qualité  d’Administrateurs  du  grand-magistère  ; ordonnant  aux 
Electeurs,  Princes,  Prélats,  Comtes,  etc.,  et  autres  fidèles  vassaux 
de  l’Empire,  de  vous  reconnaître  en  ladite  qualité,  et  de  vous 
rendre  l’honneur  qui  vous  est  dû  ; et  enjoignons  à la  Régie  de 
l’empire  et  à la  Chambre  Impériale  de  vous  maintenir  dans  ladite 
qualité,  condamnant  à une  amende  de  100  marcs  d’or  ceux  qui 
pourraient  vous  troubler.» 


(1)  Y.  App.,  Statuts  cTOrselen  de  1329. 
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A partir  de  cette  époque,  les  chefs  de  l’Ordre  Teutonique  se  sont 
nommés  : « Admini stratorcn  des  IlocJimeistcramptes  in  Preussen, 
Meister  teutschn  Ordens  in  teutschen  und  wàlschen  Landen ». 
Le  Statut  impérial  du  8 mars  1834  a changé  ce  titre  en  celui  de: 

« Hoch - und  Deutschmeister  des  deutschen  Bitter  Ordens»1.  Cron- 
berg  fit  frapper  en  1528  une  médaille  de  grand  module,  pour 
perpétuer  le  souvenir  de  cet  événement 2.  On  voit  d’un  côté  le 
buste  de  ce  prince,  le  corps  un  peu  tourné,  la  tête  tout-à-fait  de 
profil.  Il  a les  cheveux  coupés  assez  court  et  roulés  en  dedans,  il 
est  coiffé  d’un  chaperon  retroussé,  et  a la  croix  de  l’Ordre  sur  la 
poitrine.  La  tunique  est  d’étoffe  à ramages,  ainsi  que  lé  vêtement 
supérieur  ouvert  aux  manches  comme  les  dalmatiques  et  bordé  de 
fourrures.  L’inscription  circulaire  est  sur  une  ligne,  à l’exception 
des  deux  derniers  mots  qui  sont  en  haut  sur  une  ligne  intérieure. 
La  voici  : walther  von  cronberg  admini.  des  hochmaist. 

AMPTS  IN  PREVSS.  MAIST.  TEVTSCH.  ORDENS  IN  TEVTSCHEN  VND 

welschen  landen.  Le  millésime:  m.  d.  — xxviii  est  partagé  à 
droite  et  à gauche  du  buste.  Le  revers  représente  un  écu  écartelé: 
au  premier  et  au  quatrième,  d’argent  à la  croix  de  sable  qui  sont 
les  armes  de  l’Ordre;  au  second  et  au  troisième  de  quatre  mame- 
lons deux  et  deux,  qui  sont  de  Cronberg,  et  la  croix  du  grand- 
maître  sur  le  tout  aboutissant  aux  bords  de  l’écu.  Le  casque  de 
droite  est  timbré  du  cimier  du  grand-magistère,  qui  est  une  croix 
de  grand-maître  sur  une  table  octogone  d’argent,  ayant  des  plumes 
de  paon  issant  de  chacun  des  angles;  celui  de  gauche  porte  un 
vol  chargé  des  pièces  de  l’écu  des  Cronberg.  La  légende  est: 
ES  BELEIBT  IN  GEDECHTNVS  SO  LANG  GOTT  VILL.  Cette  devise 
signifie  que  V Ordre  doit  se  souvenir  aussi  longtemps  que  Dieu 
le  voudra. 

Nous  emploierons  l’expression  généralement  adoptée  de  Grand- 
Maître  et  Maître  d' Allemagne  et  d’Italie , ou  simplement  celle  de 
Grand-Maître , afin  de  ne  pas  ralentir  le  récit,  mais  sous  le  béné- 
fice des  observations  que  nous  venons  de  présenter. 

Rien  ne  devait  manquer  à la  validité  de  la  confirmation  impé- 
riale. A la  Diète  de  Spire  de  1529,  le  Maître  d’Allemagne  aban- 

(1)  Statuts  imprimés  de  1840,  p.  9. 

(2)  De  Val.  — Dudik,  Des  h.  D.O.  Münssamml.  in  Wien,  p.  154  et  s. 
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donna  la  place  qu’il  avait  occupée  à la  Diète  de  Ratisbonne  et 
prit  le  siège  et  le  rang  du  Grand-Maître  de  l’Ordre,  après  Mathieu, 
archevêque  de  Salzbourg,  et  avant  Vigand,  évêque  de  Bamberg  1. 
On  décida  dans  un  chapitre  général,  à Francfort,  à la  fin  d’août 
1529,  d’adopter  un  Réglement  nouveau,  qui  statuait  que  tout 
chevalier  nommé  grand-commandeur,  coadjuteur  ou  lieutenant 
d’un  bailliage,  ne  serait  confirmé  par  le  Grand-Maître  qu’après 
s’être  engagé  : 1°  A être  obéissant  et  fidèle  envers  lui  et  l’Ordre, 
et  à prendre  son  avis  pour  toutes  les  affaires  importantes,  et  celui 
des  commandeurs  du  bailliage  pour  les  affaires  courantes;  2°  A 
assister  aux  chapitres  généraux;  3°  A ne  vendre,  échanger,  ni 
engager  de  biens  de  l’Ordre  sans  le  consentement  du  Grand- 
Maître  ; 4.  A visiter  au  moins  tous  les  deux  ans  son  bailliage. 
L’Empereur  rappela  en  entier  et  confirma  ces  dispositions  impor- 
tantes le  21  août  1530 2.  Dans  d’autres  chapitres  antérieurs,  il 
avait  été  résolu  d’aviser  de  la  remise  de  l’administration  du 
grand-magistère  aux  Maîtres  d’Allemagne,  le  Maître  da  Livonie 
et  les  grands-commandeurs  des  quatre  bailliages  caméraux  ou 
de  domination  prussienne.  L’histoire  raconte  les  progrès  du 
protestantisme  en  Allemagne  et  nous  en  verrons  les  effets  désas- 
treux sur  l’Ordre,  mais  nous  avons  à raconter  l’acte  le  plus 
solennel  de  confirmation  impériale  de  la  nouvelle  organisation  ; 
nous  voulons  parler  de  l’investiture  de  la  Prusse  à Cronberg,  pen- 
dant la  session  de  cette  même  Diète  de  1530,  dans  laquelle  les 
protestants  présentèrent  leur  Confession,  dite  aujourd’hui  encore: 
la  Confession  d' Augsbourg,  investiture  qui  devait  démontrer  que 
l’Ordre  continuait  à subsister  avec  ses  droits  et  ses  devoirs.  Yoici 
le  récit  de  cet  événement  d’après  De  Val,  qui  l’a  emprunté  à 
Venator,  et  peut-être  aussi  à la  relation  manuscrite  originale  qui 
se  trouve  aux  Archives  Centrales  de  V Ordre  Teutonique,  à Vienne, 
où  Venator  a lui-même  puisé  son  récit.  Cronberg  est  le  premier 
qui  ait  reçu  l’investiture  impériale  directe,  que  reçurent  ensuite 
tous  ses  successeurs 3. 

(1)  Goldast.,  Const.  Impér.,  III,  p.  494  et  s. 

(2)  Venator,  p.  252  et  s.  — Arch.  G.  de  VO.  T.  (V.)  orig.  V.  App. 

(3)  Venator,  p.  252  et  s.  — V.  aussi  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  orig. 
1128 

~2Q  ♦ — Arch.  Iles  de  Vienne;  V.  App.,  Documents.  — Cod.  Pol .,  IV,  p.  274. 
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Le  Roi  de  Pologne,  averti  sans  doute  que  la  Diète  s’occuperait 
des  affaires  de  la  Prusse  Teutonique,  avait  envoyé  à Augsbourg, 
Jean  de  Danzick,  évêque  de  Culm,  en  qualité  d’ambassadeur,  et 
le  duc  Albert  avait  délégué  Clingenbeck  en  la  même  qualité. 
Mais  celui-ci  ne  fut  pas  admis,  en  sa  qualité  de  ministre  d’un 
prince  rebelle  envers  l’Empire,  et  dut  vider  les  lieux  sous  peine 
d’être  emprisonné. 

Le  26  juillet  1530,  Charles-Quint,  revêtu  des  ornements  im- 
périaux et  accompagné  des  Electeurs  et  des  Princes  de  l’Empire, 
donna  l’investiture  aux  Ducs  de  Poméranie;  ensuite  les  comtes 
de  Helffenstein,  de  Mansfeld,  de  Monfort,  de  Hohenlohe,  cheva- 
liers de  l’Ordre  et  ambassadeurs  de  Cronberg,  arrivèrent  à cheval 
et,  mettant  pied  à terre,  ils  s’avancèrent  deux  à deux  jusqu’au 
pied  du  trône,  qu’on  avait  dressé  sous  une  sorte  de  tente  dans  la 
grande  place  d’Augsbourg,  et  s’agenouillèrent.  Le  comte  de 
Helffenstein,  prenant  la  parole,  dit  qu’Albert  de  Brandebourg 
ayant  abandonné  le  magistère  et  l’Ordre  même,  ils  suppliaient 
Sa  Majesté  Impériale  de  vouloir  donner  à leur  Maître  l’investiture 
du  grand-magistère  de  Prusse,  dont  elle  lui  avait  donné  depuis 
longtemps  l’administration.  L’Electeur  de  Mayence  (cousin  ger- 
main du  duc  Albert),  chancelier  de  l’empire  en  Allemagne,  se  leva 
pour  prendre  les  ordres  de  l’Empereur,  puis  répondit  que  Sa  Ma- 
jesté était  disposée  à lui  donner  l’investiture  du  grand-magistère 
et  de  la  Prusse,  avec  tous  les  pays  et  droits  qui  en  dépendaient. 
Les  ambassadeurs,  toujours  à genoux,  remercièrent  l’Empereur, 
et,  s’étant  retirés,  ils  remontèrent  à cheval  pour  aller  chercher  le 
Grand-Maître.  Les  princes  et  seigneurs  de  la  Cour  entourèrent 
alors  le  trône  de  l’Empereur,  en  attendant  l’arrivée  de  Cronberg, 
qui  ne  tarda  pas  à paraître.  Les  trompettes  et  50  gardes  du  Grand- 
Maître  ouvraient  la  marche;  puis  venait  ce  prince,  vêtu  d’une 
longue  robe  de  damas  blanc  à larges  manches,  avec  la  croix  du 
magistère  brodée  sur  la  poitrine  et  sur  le  dos  ; il  était  précédé 
par  trois  étendards  ou  bannières  : le  premier  était  rouge  (c’était 
l’étendard  d’empire  ou  du  sang,  symbole  du  droit  du  glaive),  il 
était  porté  par  Evrard  d’Ehingen,  commandeur  de  Hailbron;  le 
second  était  blanc,  avec  la  croix  du  magistère,  il  était  porté  par 
Thiéry  de  Palant,  commandeur  de  Revel  et  envoyé  de  Waither 
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de  Plettenberg,  Maître  de  l’Ordre  Teutonique  en  Livonie;  et  le 
troisième  était  blanc  avec  une  croix  de  sable  (c’était  l’étendard 
de  l’Ordre).  Le  Prince  était  suivi  par  ses  ambassadeurs  qui  avaient 
fait  à l’Empereur  la  première  demande,  de  Henri  de  Knoringen, 
grand-commandeur  du  Tyrol,  de  Henri  dePapenheim,  de  Frédéric 
de  Stumfeder,  de  Georges  de  Walrode  et  de  Walther  de  Heissen- 
stein,  tous  commandeurs  de  l’Ordre.  Ensuite  venaient  plus  de 
300  seigneurs  et  comtes  de  l’empire,  suivis  chacun  de  sa  maison 
et  formant  cortège  au  Grand-Maître.  Chaque  cavalier  avait  une 
petite  bannière  en  signe  de  réjouissance.  Lorsqu’on  fut  arrivé  dans 
cet  ordre  au  pied  de  la  rampe  qui  menait  au  trône,  le  Grand- 
Maître  et  ceux  qui  devaient  l’accompagner  mirent  pied  à terre. 
C’étaient  les  quatre  ambassadeurs  dont  nous  avons  parlé,  avec  les 
comtes  d’Oettingen,  d’Ysenbourg,  de  Mansfeld,  de  Nassau,  de 
Fürstenberg,  de  Hohenlohe,  d’Ortenbourg,  et  les -seigneurs  de 
Eapolstein  et  de  Bernen.  Le  Grand-Maître,  précédé  des  trois  porte- 
étendard,  s’avança  vers  le  trône,  et,  lorsqu’il  fut  arrivé  devant  les 
degrés,  il  renouvela  la  demande  qu’il  avait  faite  par  ses  ambassa- 
deurs. L’Electeur  de  Mayence  ayant  répondu  qu’on  la  lui  accor- 
dait, il  alla  se  mettre  à genoux  aux  pieds  de  l’Empereur,  et,  tou- 
chant de  la  main  le  Livre  des  Evangiles,  ouvert  sur  les  genoux 
de  Sa  Majesté,  il  répéta  mot  à mot  la  formule  du  serment  pro- 
noncée par  l’Electeur-chancelier,  qui  lui  remit  ensuite  ses  Lettres 
d’investiture  écrites  en  lettres  d’or.  L’Empereur  ayant  fait  lever 
le  Grand-Maître,  les  Chevaliers  qui  portaient  les  étendards,  les 
présentèrent  à genoux  à Sa  Majesté  qui  les  fit  toucher  l’un  après 
l’autre  à Cronberg,  lui  donnant  ainsi  l’investiture  des  dignités 
réunies  en  sa  personne.  Les  trois  étendards  furent  ensuite  jetés 
du  haut  de  l’estrade  au  milieu  du  peuple,  suivant  l’usage  tradi- 
tionnel, qui  était  une  sorte  de  proclamation  matérielle  de  l’acte 
accompli.  L’Empereur  tenant  en  main  l’épée  de  l’Empire,  en  fit 
toucher  au  Grand-Maître  le  pommeau  et  le  lui  fit  baiser,  pour 
marquer  sa  reconnaissance  du  droit  suzerain.  Après  quoi,  l’Elec- 
teur-chancelier  donna  le  sceptre  à l’Empereur,  et  Cronberg  le 
toucha,  pendant  que  l’Empereur  le  tenait.  Il  recevait  ainsi  l’in- 
vestiture, comme  prince  ecclésiastique,  par  le  sceptre,  et  comme 
prince  séculier  par  l’étendard  et  l’épée. 
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Les  Lettres  d’investiture  répétaient  en  substance  le  diplôme 
de  1527  *;  elles  étaient  accompagnées  d’un  manifeste,  daté  du  même 
jour,  où  l’Empereur  déclarait  Albert  de  Brandebourg  déchu  du 
magistère,  et  le  Maître  d’Allemagne,  Walther  de  Cronberg,  in- 
vesti de  cette  dignité,  ainsi  que  des  régales  et  fiefs  des  pays  de 
Prusse,  et  ordonnait  en  conséquence  au  margrave  Albert  de  rendre 
à Cronberg,  la  Prusse  avec  les  villes,  châteaux  et  tout  ce  qu’il 
avait  pris  à l’Ordre;  il  ordonnait  de  même  aux  prélats,  comman- 
deurs, états  du  pays,  d’accepter  et  de  reconnaître  le  prince  Walther 
de  Cronberg,  en  qualité  d’administrateur  du  magistère,  et  de  lui 
prêter  obéissance  en  toutes  choses  comme  à leur  prince  et  sei- 
gneur, sans  se  laisser  arrêter  ou  égarer  par  des  hommages,  ser- 
ments, obligations,  quels  qu’ils  fussent,  car  en  vertu  de  son  pouvoir, 
il  déclarait  le  tout  criminel,  nul,  téméraire  et  annulé.  Il  ordonnait 
aux  Electeurs,  princes  et  autres  membres  de  l’Empire,  de  remettre 
et  de  maintenir  Walther  de  Cronberg  dans  ses  droits,  sous  peine 
de  sa  colère  et  d’une  amende  de  100  marcs  d’or1  2. 

Walther  de  Cronberg  s’adressa  bientôt  à l’Empereur,  pour 
obtenir  que  son  investiture  fût  suivie  d’une  sanction  et  qu’Albert 
de  Brandebourg  fût  cité  au  ban  de  l’empire.  Il  représentait  de 
nouveau  que  l’Ordre  avait  fait  la  conquête  de  la  Prusse  plus  de 
300  ans  auparavant,  avec  l’aide  des  Souverains  Pontifes,  des  Em- 
pereurs et  de  l’Empire;  qu’Albert  ayant  été  reçu  dans  l’Ordre  et 
élevé  au  magistère,  ayait  fait  vœu  d’en  maintenir  les  droits,  pro- 
messe faite  en  même  temps  par  ses  deux  répondants,  le  margrave, 
son  père,  et  Casimir,  son  frère;  que  néanmoins  Albert  avait  aban- 
donné l’Ordre  et  la  Religion,  et  sécularisé  la  Prusse  autant  qu’il 
l’avait  pu;  et  que,  tout  en  ayant  juré  fidélité  à l’Empire,  à la  Diète 
de  Nuremberg,  il  lui  avait  soustrait  la  Prusse  pour  la  soumettre 
au  Roi  de  Pologne,  et  s’était  ensuite  marié.  Il  demandait  donc 
qu’il  fût  procédé  contre  Albert,  afin  que  l'Ordre  pût  recouvrer  ce 
qu’on  lui  avait  enlevé.  L’Empereur  rendit,  le  14  novembre  1530, 

(1)  Ap.  Gusterman,  n°  5,  p.  189.  — Arch.  Iles  de  Vienne,  V.  App. 

(2)  Brand.  Usurp.-Gesch .,  acte  n°  79.  — Venator,  246.  — Matthaeus, 
Annal.,  V,  822.  — De  Val,  VIII,  292.  — Liinig,  D.  Reiehsarchiv.  pars 
spec.  Kur-Brandenbourg , 94.  — Areh.  IlPa  de  Vienne;  V.  App.,  Documents. 
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un  décret  (Pônal-Mandat) 1 , où  il  rapporte  les  raisons  invoquées 
par  Cronberg  et  dispose,  en  s’adressant  à Albert  : 

«Comme  vous  avez  abandonné  l’Ordre  et  la  religion,  que  vous 
vous  êtes  marié  et  que  vous  vous  êtes  emparé  de  la  Prusse,  vous 
êtes  déchu  par  le  fait  de  la  dignité  de  Grand-Maître  ; c’est  pour- 
quoi nous  avons  donné  à Walther  de  Cronberg  l’administration 
du  magistère  et  l’investiture  de  la  Prusse  avec  les  droits  régaliens, 
etc.,  vous  ordonnant,  sous  peine  d’être  mis  au  ban  de  l’empire, 
de  rendre  la  Prusse  au  prince-administrateur,  huit  semaines  après 
signification  du  présent  mandement.  Cependant,  si  vous  croyez 
avoir  quelques  raisons  à alléguer,  nous  vous  citons  à comparaître 
au  bout  de  30  jours,  à compter  du  moment  où  les  huit  semaines 
seront  écoulées,  vous  fixant  trente  autres  jours  pour  le  second 
terme,  et  encore  trente  autres  jours  pour  le  troisième  et  dernier 
terme  ; et  si,  dans  l’intervalle  de  ces  quatre-vingt-dix  jours,  vous 
ne  comparaissez  pas  devant  la  Chambre  Impériale  ou  n’y  alléguez 
point  des  raisons  suffisantes,  on  prononcera  la  sentence  du  ban 
et  l’on  procédera  ultérieurement  contre  vous.  Donné  à Augsbourg, 
le  14  novembre  1530.» 

Quoiqu’on  sût  bien  que  Oharles-Quint  ne  pourrait  pas,  au  milieu 
de  toutes  les  difficultés  auxquelles  il  avait  à faire  face,  donner  au 
Grand-Maître  une  armée  pour  appuyer  les  droits  de  l’Ordre  si 
solennellement  consacrés,  et  ne  voudrait  pas  s’engager  dans  une 
guerre  avec  la  Pologne  pour  la  cause  des  Teutoniques,  les  mesures 
prises  avaient  déjà  opéré  la  réunion  sous  le  gouvernement  du 
Maître  d’Allemagne  des  quatre  bailliages  caméraux,  et  la  citation 
impériale  causa  de  vives  inquiétudes  à l’apostat.  Lorsque  la  signi- 
fication lui  fut  faite  par  messager  impérial,  le  20  mars  1531,  il 
se  hâta  d’envoyer  un  député  au  Roi  de  Pologne,  pour  lui  demander 
protection  et  conseil.  Il  avait  précédemment  déjà  pris  le  parti  de 
se  rapprocher  plus  étroitement  de  son  nouveau  suzerain,  afin  de 
mettre  à couvert  son  duché  et  sa  personne.  Nous  le  voyons  en 
décembre  1530,  à la  diète  de  Petrikovv,  exposant  les  motifs  de 
crainte  qu’il  devait  avoir,  demandant  à la  fois  le  droit  d’élection 

(1)  Cod.  Pol,  IV,  n°  192.  — Arch.  de  Kœnigsberg,  orig.  — Arcli. 

^482 

C.  de  VO.  T.  (V.),  T.  Preussen,  6.  et  orig.  - ^ — Venator,  259  et  s. 
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à la  Couronne  de  Pologne  et  l’assistance  armée  contre  l’Empire, 
et  le  Roi  lui  promettant  par  écrit,  à la  date  du  19  décembre,  son 
intervention  diplomatique  et  armée  L Lorsque,  après  la  significa- 
tion du  mandement  impérial,  il  s’adressa  donc  de  nouveau  au 
Roi,  le  Roi  lui  répondit  par  une  lettre  datée  de  Cracovie  le  26  avril, 
qu’il  ferait  bien  d’envoyer  un  député  pour  prouver  à la  Chambre 
Impériale  qu’il  n’était  pas  sujet  de  l’Empire,  pour  la  Prusse,  et 
qu’il  ne  relevait  pour  cette  possession  que  de  la  Couronne  de 
Pologne,  que  lui-même  donnerait  dans  le  même  sens  des  instruc- 
tions à son  ambassadeur  et  lui  ferait  défense,  sous  peine  de  la 
perte  de  son  fief,  d’obéir  à la  citation  impériale.  Le  décret  en 
question  fut  rendu  et  expédié  le  29  du  même  mois2.  Il  portait 
défense  au  duc  de  Prusse,  en  qualité  de  sujet  et  vassal  du  Roi,  de 
reconnaître  quelque  juridiction  étrangère  que  ce  fût,  relativement 
à la  Prusse,  ou  d’accepter  d’autres  édits  et  commandements  que 
ceux  du  Roi,  parce  qu’à  lui  seul  appartenait  la  suzeraineté  sur  la 
Prusse  et  qu’il  ne  tolérerait  pas  de  juridiction  étrangère  dans  ce 
pays,  et  défense,  sous  peine  de  déchéance  du  fief,  de  faire  aucune 
démarche  ultérieure,  contre  ses  obligations  de  vassal  et  la  volonté 
du  Roi. 

L’Ambassadeur  de  Pologne  se  rendit  à Bruxelles,  le  2 sep- 
tembre 1531,  auprès  de  Charles-Quint,  afin  de  remplir  son  mandat  ; 
mais  cette  intervention  fut  inutile  : Albert  n’ayant  pas  comparu 
dans  les  délais  fixés  devant  la  Chambre  Impériale  deSpire,  celle- 
ci  rendit  le  19  janvier  1532  la  sentence  de  mise  au  ban  de  l’em- 
pire et  cette  sentence  fut  confirmée  par  Charles-Quint  à la  date  du 
27  août  1533  3.  L’Ambassadeur  de  Pologne  réclama  de  nouveau, 
mais  inutilement,  dans  une  Note  adressée  à l’Empereur.  Le  3 juin 
1532,  le  Grand-Maître  répondit  à cette  Note,  qui  lui  avait  été 
communiquée,  par  un  Mémoire,  daté  de  Ratisbonne,  déduction 
très  logique  qui  rétablissait  la  vérité  en  droit  et  en  fait4.  Cronberg 
y demandait  que  l’on  prononçât  contre  Albert  les  exécutoires  de 

(1)  Cod.  Vol. , IV,  nos  193,  194,  197,  198. 

(2)  Cod.  Vol.,  IV,  n°  196,  p.  277.  — Baczko,  H.  de  Vrusse,  IV,  217.  — 
Lancizolle,  450. 

(3)  Cod.  Vol.,  IV,  n°  200  et  s.  — Gusterman,  p.  220.  — Venator,  249  et  s. 
— Arch.  C.  de  l.O.  T.  (V.),  a.  2022.  - V.  App. 

(4)  Arch.  C.  de  l'O.  T.  (V.),  T.  Preussen  1—9,  Ver  a Informatio. 
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la  sentence  du  ban.  Le  duc  Albert  fit  de  son  côté  rédiger  son  apo- 
logie, adressée  à tous  les  membres  de  l’empire  : il  l’envoya  d’abord 
au  Roi  de  Pologne,  à Craeovie,  où  elle  fut  transcrite  le  8 juin,  et 
ensuite  à l’Empire1.  Il  essayait  de  se  justifier  d’avoir  soustrait  la 
Prusse  à l’Ordre  et  à l’Empire,  pour  la  séculariser  et  la  rendre 
vassale  d’un  état  étranger  ; d’avoir  quitté  l’habit  de  l’Ordre,  et 
forfait  à son  devoir  et  à ses  vœux,  en  retournant  à la  vie  séculière; 
d’avoir  reçu  la  Prusse  à titre  de  fief  d’un  prince  étranger,  et  de 
s’être  marié  pour  la  rendre  héréditaire  dans  sa  famille.  Il  finissait 
cette  apologie  par  une  attaque  assez  mordante  contre  l’Empereur. 

(1)  Ce  que  dit  Albert  dans  cette  apologie , des  causes  de  sa  violation 
du  vœu  de  chasteté  et  de  son  mariage,  est  trop  typique  pour  ne  pas  mé- 
riter d’être  textuellement  reproduit  . . . Intérim  adversariis  nostris  per 
nos  liceat  (atque  utinam  fieri  queat  id,  quod  a Beo  Optimo  Maximo 
exoptamus)  in  caelibatu  caste  vivere.  Quantum  ad  nos  attinet,  ingenue 
fatemur,  hoc  donum  nobis  minime  esse  elargitum.  Proinde  maluimus  juxta 
Pauli  doctrinam  Christiane  in  matrimonio  vivere,  quam  . . . Quant  à 
l’acte  de  félonie  et  à la  sécularisation  de  la  Prusse  Teutonique,  il  invoque 
sans  hésitation  pour  sa  défense  praecepta  divini  et  humant  juris,  tout 
en  ajoutant  : Siquidem  certi  sumus , neminem  conscientiam  nostram,  praeter 
Beum , dijudicaturum.  Jamais  plus  mauvaise  cause  n’a  été  défendue  avec 
plus  d’audace  (Dogiel,  Cod.  dipl.  Pol.,  IV,  n°  202,  p.  289-294).  Si  l’on  veut 
du  reste  se  rendre  compte  des  forfaitures  d’Albert  envers  les  membres  de 
son  Ordre,  qu’il  contraignit  à la  soumission  par  les  menaces  et  les  pro- 
messes avec  brie  ne  und  siegel , et  qu’il  dupa  ensuite  indignement,  il  faut 
lire  : Belatio  wie  der  Abfall  in  Preuszen  geschehen , beschrieben  von  herrn 
Philipp  von  Creutz , gewesten  Teutschen  ordensrittern  (Toppen,  Auf- 
zeichnungen  z.  G.  d.  letzt.  Hochmeisters,  dans  Hirsch,  Toppen  et  Strehlke, 
Scriptores  Berum  prussicarum,  V,  p.  315-384  et  Arch.  C.  de  l'O.  T. 
(V.).  L’indignation  y inspire  à l’auteur  des  objurgations  d’une  réelle  élo- 
quence (p.  360-384).  Parmi  les  Chroniques  de  Banzicic,  publiées  dans  le 
même  ouvrage,  celle  de  Peter  Brambeek  (IV,  p.  405-448),  très  favorable 
à la  Ligue  ou  Confédération  des  villes , et  se  termine  aussi  par  un  aveu  que 
nous  enregistrons.  Il  est  la  condamnation  des  révoltés  et  du  spoliateur.  «So 
hot  der  Deutcsehe  orden  in  gantez  Preussen  aile  schlosser  und  stete,  dy 
noch  steen  und  ouch  gebrochen  synt  bas  oder  dy  grenteze  in  Polen  eyn 
teyll  erest  gefundirt  und  gebauet  und  synt  in  Preussen  gewesen  und  ouch 
geregiret  bas  uff  den  xxxmj  hochmeister,  marggrab  aus  Francken,  der 
den  Beutczschen  orden  gantez  und  gar  aus  Preussen  vortreb , und  er 
selber  ouch  eyn  weib  nam  und  wertlich  wart.  Geschen  anno  Domini 
Mv'xxvj.  So  hat  der  Beutczsche  orden  gewesen  und  ouch  geregiret  in 
Preussen  bas  up  disses  hochmeisters  weibnemen  dreydundert  jar  vol 
gerade.  » Cette  dernière  phrase  est  d’une  énergie  rare,  et  ce  disses  hochmeisters 
weibnehmen  est  un  coup  de  lanières  à la  Juvénal.  Arch.  de  Kœnigsberg, 
texte  allemand.  — Cod.  Pol.,  IV,  n°  202,  texte  latin.  — De  Val,  VIII,  303. 
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Les  choses  en  étaient  là,  et  le  Grand-Maître  employa  l’année  1533 
à obtenir  des  secours  effectifs  contre  Albert.  Son  zèle  et  sa  per- 
sistance sont  vraiment  dignes  des  plus  grands  éloges1.  En  mai 
1534,  le  Roi  de  Pologne  écrivit  à l’Empereur,  à Ferdinand,  roi 
des  Romains,  aux  président  et  assesseurs  de  la  Chambre  Impériale, 
pour  faire  révoquer  la  sentence  de  bannissement,  déclarant  qu’il 
considérerait  comme  fait  à lui-même  ce  qu’on  pourrait  faire  contre 
son  neveu;  mais  ces  protestations  n’empêchèrent  pas  la  Chambre 
Impériale  de  Spire  de  prononcer,  le  16  juillet  1534,  le  mande- 
ment d’exécution2,  portant  citation  au  tribunal  de  l’Empire 
adressée  à tous  les  sujets  de  Prusse,  auxquels  il  était  commandé 
d’abandonner  Albertpour  se  soumettre  à Cronberg.  Une  suspension 
de  l’exécution  pendant  deux  années,  accordée  par  Charles-Quint, 
le  27  août  1532,  sur  les  instances  du  Roi  de  Pologne,  n’avait  pas 
été  reconnue  valable  par  la  Chambre  Impériale  de  Spire.  Celle-ci 
rendit,  le  6 mai  1536,  un  nouveau  décret  contre  Albert  et  les 
Prussiens,  qui  n’avaient  point  obéi  au  mandement  du  16  juillet 
1534,  et  ils  furent  mis  au  ban  de  l’empire3.  Mais  le  protestan- 
tisme faisait  des  progrès  en  Allemagne.  Le  duc  Georges  de  Saxe, 
le  ducülric  de  Wurtemberg,  le  landgrave  Philippe  de  Hesse  et  d’au- 
tres, peu  à peu  gagnés  au  luthéranisme,  portaient  atteinte  aux  droits 
de  l’Ordre  et  le  gênaient  dans  la  possession  de  ses  domaines.  On 
verra  à l’appendice,  la  violation  de  l’église  de  Marbourg  et  la 
profanation  sacrilège  des  reliques  de  Sainte  Elisabeth,  le  16  mai 
1539,  par  Philippe  de  Hesse,  et  nous  noterons  ici  que  le  comman- 
deur provincial  de  Hesse,  Fr.  Wolfgang  Schutzbar,  ditMilchling, 
avait  dû  s’enfuir  et  venir  demander  un  sauf-conduit  à la  Diète  de 
Ratisbonne,  pour  rentrer  dans  sa  commanderie.  Le  sauf- conduit 
impérial  est  du  20  juillet  1541 4.  Ily  avait  eu,  en  novembre  1542, 
des  difficultés  sérieuses  entre  le  bailliage  de  Franconie  et  la  ville 
de  Nuremberg,  à propos  de  mesures  disciplinaires  prises  contre 
le  commandeur  Philippe  de  Weingarten,  qui  vivait  en  état  de 
concubinage  avec  une  femme  nommée  la  : Silberne  Schnur , et 

(1)  Cod.  Pol,  IV,  n°  204-208.  - Arch.  G.  de  VO.  T.  (V.),  T.  Pr.,  1-9. 

(2)  Grustennan,  n°  8,  p.  234,  248.  — Venator  250  et  s. 

4480  5481 

(3)  Arch.  G.  de  VO.  T.  (V.),  orig.  et  2032'  ~ Venator  270  et  s 

(4)  Arch.  Iles  de  Vienne. 
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qui  se  préparait  à apostasier  pour  l'épouser.  Et  cependant  Cron- 
berg  ne  cessait  de  solliciter  auprès  de  l'Empereur  et  de  la  Diète, 
tandis  que  le  Roi  de  Pologne  de  son  côté  réclamait  la  révocation 
de  la  sentence  de  bannissement  contre  Albert  de  Brandebourg. 
Il  avait  écrit  encore  à Charles-Quint,  en  1540,  dans  ce  sens,  et 
l’Empereur  lui  avait  répondu  qu’il  ne  pouvait  rien  décider  qu’à 
la  Diète.  Sigismond,  apprenant  qu’elle  allait  se  réunir  à Ratis- 
bonne,  au  commencement  de  1541,  écrivit  de  nouveau  à l’Empe- 
reur, le  22  janvier,  pour  demander  la  cassation  de  la  sentence  de 
la  Chambre  Impériale,  qui  n’avait  aucune  juridiction  sur  un  vassal 
de  la  Pologne1.  Les  Electeurs  gagnés  par  la  Réforme  et  d’autres 
princes  joignirent  leurs  prières  à celles  de  l’ambassadeur  de  Po- 
logne, et  le  roi  des  Romains,  Ferdinand,  obtint  la  suspension  de 
l’exécution  pendant  un  an  et  le  renvoi  à un  certain  nombre  de 
commissaires.  Il  ne  paraît  pas  que  la  suspension  ait  été  prolongée, 
car  on  constate  en  1542  des  actes  d’exécution  contre  Danzick, 
qui  restèrent  à l’état  théorique.  Les  embarras  de  l’Empereur  et  de 
l'Empire  sauvaient  l’apostat. 

Cronberg  ne  désespéra  jamais  : ou  il  courait  aux  Diètes  de 
l’empire,  pour  y soutenir  les  intérêts  de  la  religion  et  les  droits 
de  son  Ordre;  ou  il  assemblait  des  chapitres  généraux,  pour  res- 
serrer dans  son  Ordre  les  liens  de  la  discipline  religieuse  et  raffer- 
mir l’autorité  temporelle.  Il  avait  récupéré  quelques-uns  des  biens, 
que  les  malheurs  des  temps  avaient  fait  passer  en  d’autres  mains, 
rétabli  les  commanderies  et  les  châteaux  détruits  par  les  rustauds  : 
Horneck,  Neckersulm,  Heuchlingen,  Marienthal,  où  il  reçut 
même  un  jour  Charles-Quint,  et  son  frère,  le  Roi  des  Romains. 

Il  mourut  à Marienthal,  le  4 avril  1543,  au  moment  où  les 
grands-commandeurs  y étaient  réunis  pour  la  tenue  d’un  chapitre 
général,  et  y fut  inhumé  dans  la  Chapelle-de-la-Cour2.  Ses  cen- 
dres et  le  mausolée  qu’il  s’était  fait  faire  de  son  vivant,  furent 
transportés  plus  tard  dans  la  Nouvelle-Eglise-du- Château,  cons- 
truite de  1732  à 1736,  avec  ceux  de  ses  successeurs,  Wolfgang 
Schutzbar,  Hund  de  Wenkheim,  Eustache  de  Westernach  et 
André  de  Hohenlohe,  et  y reposent  dans  le  caveau  souterrain 

(1)  Cod.  Fol,  IV,  n°  214.  — Arch.  de  Kœnigsberg. 

(2)  J.  Holzapfel,  Wien  1850,  p.  101. 
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qui  existe  encore.  Le  mausolée  a été  restitué  à l’Ordre,  le  9 août 
1853,  après  avoir  été  exposé  comme  objet  d’art  en  différents 
lieux,  de  1810  à cette  époque.  Il  se  trouve  à l’Eglise-de-Marie, 
à Marienthal.  Le  Grand-Maître  y est  représenté  en  pied,  de 
grandeur  naturelle,  à genoux  devant  un  Crucifix,  ayant  un  rosaire 
à la  main.  On  voyait  au  pied  du  Crucifix  une  tête  de  mort,  avec 
ces  mots  : Mit  der  Zeit  aile  hernach.  La  tête  de  mort  a disparu, 
mais  la  statue  de  bronze  est  bien  conservée. 

Holzapfel  dit  très  justement  de  ce  grand-maître  : «Il  fut  la  co- 
lonne de  l’Ordre  dans  un  temps  très  difficile,  le  chevalier  fidèle 
à l’Empereur  et  à l’Eglise,  le  noble  seigneur  teutonique  ! » Tous 
les  historiens  d’ailleurs  s’accordent  à faire  son  éloge. 

Les  affaires  de  la  Livonie  Teutonique  continuent  à appartenir 
au  cadre  de  ces  Annales,  pour  les  raisons  que  nous  avons  données 
à la  date  de  1525.  Walther  dePlettenberg  n’avait  pas  fait  d’oppo- 
sition à la  transmission  du  magistère  suprême  au  Maître  d’Alle- 
magne : il  s’était  fait  représenter  à la  cérémonie  de  l’investiture; 
mais  il  se  laissa  séduire  par  le  luthéranisme,  qu’il  n’embrassa 
pas,  mais  qu’il  toléra  par  diplôme  de  1525,  afin  de  s’appuyer  sur 
les  bourgeois  de  Riga  contre  le  nouvel  archevêque,  JeanBlanken- 
feld  (1524),  dont  la  sévérité  avait  aliéné  ces  bourgeois,  et  de  se 
faire  reconnaître  pour  seul  maître  et  seigneur.  Le  protestantisme 
préparait  en  Livonie  les  mêmes  événements  qu’en  Prusse  : Pletten- 
berg  s’en  aperçut  sans  doute;  car,  en  1527,  il  revint  sur  ses  pas 
et  rendit  au  nouvel  archevêque,  Thomas  Schoning  (1527),  les 
droits  fixés  dans  le  traité  de  Maholm.  Les  habitants,  invoquant  la 
Paix  de  Religion,  faite  en  Allemagne,  réclamèrent  alors  la  liberté 
religieuse.  Plettenberg  se  donna,  en  1533,  un  coadjuteur  avec 
espoir  de  succession,  dans  la  personne  de  Herman  deBruggeney 
maréchal  de  Livonie;  le  chapitre  de  l’Ordre  ayant  approuvé  ce 
choix,  il  en  demanda  la  confirmation  au  Grand-Maître  qui  l’ac- 
corda; il  obtint  également  la  confirmation  par  Ferdinand,  roi  des 
Romains,  au  nom  de  l’Empereur,  de  Bruggeney  comme  son  suc- 
cesseur éventuel1.  Il  mourut  à Wenden,  pendant  le  carême  de 
1535,  et  y fut  inhumé  dans  l’Église-Saint-Jean.  Son  mausolée  le 
représente  de  grandeur  naturelle,  revêtu  de  la  cuirasse,  le  casque 

(1)  Venator,  p.  251. 
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à ses  pieds,  la  main  droite  appuyée  sur  son  épée  nue,  la  gauche 
tenant  le  bouclier  chargé  de  ses  armoiries.  L’inscription  tumulaire 
est  ainsi  conçue  : Int  Jahr  MDXXXV  des  Verden  suntages  in 
der  vasten  so  starf  de  hochofliche  ffurste  Herr  Wolter  von 
Plettenberch  D.  O.  Meister  to  Liff lande  regerde  44  jar.  Arndt 
lui  donne  le  nom  deG-rand.  Cette  inscription  prouve,  aussi  bien  que 
toutes  les  circonstances  que  nous  avons  rapportées,  que  Pletten- 
berg,  en  devenant  chef  temporel  indépendant  et  prince  du  Saint- 
Empire,  n’en  était  pas  moins  resté  dans  les  liens  de  l’Ordre  Teu- 
tonique  et  sous  la  juridiction  suprême  du  Grand-Maître.  Le 
P.Hélyot  et  bien  d’autres  après  lui  ont  dont  fait  une  grave  erreur, 
en  considérant  les  Chevaliers  de  Livonie,  comme  entièrement 
séparés  de  l'Ordre  Teutonique  et  formant  un  Ordre  nouveau,  à 
partir  de  1525.  Nous  avons  clairement  démontré  le  contraire. 

XXX VIII.  Fr.  Wolfgang  Schuzbar,  dit  Milchling. 

(1543-1566) 

Les  grands-capitulaires  déjà  réunis  à Marienthal,  procédèrent 
sans  retard  à l’élection  du  successeur  de  Cronberg  : tous  les  suf- 
frages se  portèrent  sur  Fr.  Wolfgang  Schuzbar,  dit  Milchling, 
grand-commandeur  du  bailliage  de  Hesse,  qui,  malgré  sa  modestie, 
ne  put  se  refuser  aux  vœux  de  son  Ordre  L II  demanda,  dès  le 
6 août,  à l’Empereur  les  droits  régaliens,  et  Charles-Quint,  voulant 
accorder  à l’Ordre  une  nouvelle  marque  de  sa  protection,  donna  à 
Schuzbar,  le  5 mai  1544,  à Spire,  l'investiture  du  Grand-Magistère 
et  de  la  Prusse,  avec  la  même  solennité  qu’à  Àugsbourg  à son 
prédécesseur.  On  suivit  le  même  cérémonial.  L’électeur  de  Trêves, 
l’Electeur  palatin  et  Joachim  II,  électeur  de  Brandebourg,  s’y 
trouvèrent  en  personnes.  Les  chevaliers  teutoniques.  ambassadeurs 
du  Grand-Maître,  étaient  Christophe  et  Henri,  comtes  de  Ley- 
ningen,  Louis,  comte  de  Kœnigstein,  Jean-Jacob,  baron  de  Kœ- 
nigseck,  et  Walther  de  Heisenstein,  grand-commandeur  du  bail- 
liage de  Coblence.  Les  trois  étendards  étaient  portés  devant  le 
Grand  - Maître  et  furent  présentés  à l’Empereur  par  Conrard 
d’Ehingen,  grand-commandeur  de  Franconie,  par  Jean  Werner 

(1)  Venator,  p.  259  et  s. 
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de  Reuschag,  grand-commandeur  d’Alsace  et  Bourgogne,  et  par 
Balthazar,  comte  de  Nassau- Wiesbaden,  commandeur  à Kapfen- 
bourg.  Gaspard  de  Munster,  commandeur  de  Marienbourg,  y assista 
en  qualité  d’Envoyé  de  Fr.  Herman  de  Bruggeney,  maître  de  Li- 
vonie, et  de  Jean  deReck,  son  coadjuteur.  Les  Lettres  d’investiture 
étaient  conçues  dans  les  termes  les  plus  énergiques  contre  Albert 
de  Brandebourg  : l’Empereur  y ordonnait  aux  Electeurs,  Princes 
et  Comtes,  à tout  l’Empire  en  un  mot,  d’aider  le  Grand-Maître  à 
rentrer  en  possession  des  biens  de  son  Ordre,  et  en  jouissance  des 
droits  de  ses  prédécesseurs  qui  lui  étaient  de  nouveau  confirmés. 
Schuzbar  consacra  sa  vie  au  maintien  de  la  religion  et  au  réta- 
blissement de  l’Ordre  dans  ses  domaines.  Il  prit  part  à la  guerre 
soutenue  par  l’Empereur  contre  la  Ligue  de  Smalcalde,  avec  1.500 
hommes  de  cavalerie  (1546)  ; il  obtint,  en  1547,  la  restitution  des 
biens  que  Jean-Frédéric,  électeur  de  Saxe,  avait  enlevés  aux  che- 
valiers, et  la  promesse  de  Philippe,  landgrave  de  Hesse,  de  remise 
des  reliques  de  Sainte  Elisabeth  et  des  biens  confisqués  en  1543  ; 
puis,  le  21  juin  1547,  l’ordre  impérial  aux  princes  de  lui  rendre 
ses  commanderies  et  autres  domaines  dans  la  Saxe,  la  Thuringe, 
la  Misnie,  le  Yoigtland  et  la  Hesse.  Le  landgrave  Philippe  fit 
avec  le  Grand-Maître,  le  16  juin  1549,  dans  sa  prison  d’Oudenarde, 
un  traité  qui  rétablissait  le  bailliage  de  Hesse  dans  ses  exemptions 
et  privilèges  anciens.  On  avait  projeté  un  instant,  en  1545,  une 
fusion  des  Chevaliers  Teutoniques  avec  ceux  de  Saint-Jean  et  une 
coalition  contre  le  Danemarc.  On  aurait  ensuite  tenté  de  reprendre 
la  Prusse  à l’apostat.  L’électeur-palatin,  Frédéric,  et  le  duc  de 
Lorraine,  Charles  II,  étaient  à la  tête  de  ce  projet.  Le  Grand-Maître 
avait  veillé  attentivement  à ce  qu’il  ne  fût  rien  fait  aux  Diètes 
de  contraire  à ses  droits.  C’est  ainsi  que  le  20  juillet  1545,  il  pro- 
testa à la  Diète  de  Wornis  contre  la  taxation  d’Albert  \ lors  du 
vote  de  la  contribution  de  guerre  contre  les  Turcs,  attendu  qu’ Albert 
était  au  ban  de  l’Empire,  et  offrit  de  prendre  à sa  charge  cette  im- 
position, en  sa  qualité  de  prince  d’empire,  aussitôt  que  l’Ordre 
serait  rentré  en  possession  de  la  Prusse,  qu’il  réclamait  énergique- 
ment. On  avait  adopté  en  un  chapitre  général,  tenu  à Neckersulm 
(1545),  le  principe  de  ne  jamais  renoncer  aux  droits  acquis  sur  des 
(1)  Arch.  de  Kœnigsberg. 
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biens  qui  avaient  été  eu  seraient  violemment  ravis  à l’Ordre.  Le 
7 janvier  1548,  Schuzbar  présenta  donc,  encore  une  fois,  à la  Diète 
d’ Augsbourg  une  supplique,  pour  obtenir  l’exécution  de  la  sentence 
de  bannissement 1.  L’ambassadeur  de  Pologne,  Laski,  présenta 
une  note,  dans  laquelle  il  déclarait  que  le  Roi  de  Pologne  n’aban- 
donnerait jamais  le  Duc  de  Prusse,  son  parentet  vassal,  pour  l’amour 
de  l’Ordre;  que  si  ce  prince  était  attaqué  par  qui  que  ce  fût,  il 
lui  viendrait  en  aide  de  tout  son  pouvoir,  attendu  qu’il  n’y  avait 
déjà  plus  de  margrave  qui  voulût  tolérer  l’Ordre  dans  ses  Etats; 
que  l’Ordre  n’avait  possédé  le  pays  qu’il  avait  eu  du  Roi  que  pour 
l’aider  et  non  lui  résister;  que  c’était  pour  cela  que  les  Rois,  ses 
ancêtres,  s’étaient  déjà  vus  obligés  de  lui  faire  la  guerre.  Le  Grand- 
Maître  répondit  en  pleine  Diète,  que  ce  n’était  pas  son  affaire 
personnelle,  mais  l’affaire  de  l’Empire,  de  prononcer  sur  les  droits 
de  l’Ordre.  Laski  présenta  alors  un  Mémoire,  préparé  comme  en 
cas  : après  avoir  déclaré  qu’il  ne  reconnaissait  pour  juges  de  cette 
cause,  ni  l’Empereur,  ni  l’Empire,  il  essayait  de  prouver  que  la 
Prusse  avait  toujours  appartenu  àla  Pologne,  et  concluait  qu’ Albert 
devait  être  relevé  de  la  peine  du  bannissement  injustement  pro- 
noncée et  que  les  villes  de  Danzick  et  d’Elbing  ne  devaient  plus 
être  citées  à comparaître  par  leurs  députés  aux  Diètes,  afin  que  la 
Prusse  et  son  duc  ne  fussent  plus  ainsi  molestés  sous  ce  prétexte; 
ajoutant  qu’au  cas  contraire,  le  Roi,  quelque  grand  que  fût  son 
désir  de  la  paix,  ne  pourrait  s’empêcher  de  protéger  de  tout  son 
pouvoir  le  duc  molesté.  Le  Grand-Maître,  ayant  reçu  communication 
du  Mémoire,  y répondit  par  un  Contre-Mémoire,  le  23  janvier.  11 
y prouvait  que,  jusqu'en  1466,  la  Prusse  avait  été  fief  d’empire  et 
que  la  paix  de  1466  n’avait  pu  briser  légalement  le  lien  féodal, 
pour  l’unir  à la  Pologne  ; il  rappelait  qu’Albert  l’avait  lui-même 
reconnu  en  1524,  à la  Diète  de  Nuremberg,  en  prêtent  serment  de 
fidélité  à l’Empire  ; que  la  convention  de  1525  avec  le  Roi  de  Po- 
logne, conclue  sans  l’assentiment  des  Maîtres  d’Allemagne  et  de 
Livonie,  n’avait  pu  engager  l’Ordre  et  avait  été  du  reste  annulée 
par  l’Empereur.  Le  bannissement  avait  donc  été  prononcé  de  toute 
justice,  et  il  réclamait  l’exécution  réelle  et  effective  de  la  sentence  2. 

(1)  Cod.  Vol.,  IV,  n°  221.  — Arch.  de  Kœnigsberg.  — Sastrow,  II,  381  et  s. 

(2)  Sleidan,  Liv.  20. 
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Laski  prépara  un  deuxième  Mémoire,  mais  ne  le  présenta  point, 
parce  que  la  Diète  nomma  une  commission  pour  examiner  l’affaire 
et  conclut  qu’il  fallait  que  la  justice  eût  son  cours,  mais  déclara 
qu’il  fallait  s’en  remettre  à la  volonté  de  l’Empereur,  parce  que 
l’exécution  était  difficile.  Charles-Quint  répondit  le  10  mars  à 
l’ambassadeur  polonais,  après  en  avoir  délibéré  avec  les  Princes  et 
Etats  de  l’empire,  qu’on  ne  pouvait  casser  ni  suspendre  extra- 
judiciairement  la  sentence  prononcée,  et  que  Injustice  devait  avoir 
son  cours,  afin  que  l’Ordre  et  le  Grand-Maître  fussent  maintenus 
dans  leurs  droits  ; mais  que  cependant,  par  raison  d’amitié  pour 
le  Roi  de  Pologne,  il  avait  chargé  (par  décret  daté  de  Bruxelles, 
le  11  février  1549)  des  commissaires  de  travailler  à un  accom- 
modement du  litige,  sans  préjudice  ni  interruption  du  cours  du 
procès,  et  qu’il  avait  obtenu  de  son  frère  Ferdinand  Ier,  roi  des 
Romains,  de  se  charger  de  la  négociation,  ce  qui  serait  sans  doute 
agréable  au  Roi  de  Pologne  et  n’éveillerait  de  méfiance  chez  aucune 
des  parties.  Quant  aux  villes  de  Danzick  et  d’Elbing,  l’Empereur 
déclarait  qu’il  ne  pouvait  rien  contre  les  droits  de  l’Empire,  qui  les 
réclamait  comme  immatriculées  depuis  longtemps.  Et  la  Diète 
enjoignit  au  fiscal  de  l’Empire  d’agir,  comme  de  droit,  contre  ces 
deux  villes1. 

L’arbitre  nommé  était,  il  est  vrai,  intéressé  dans  le  débat,  comme 
roi  des  Romains,  c’est-à-dire  comme  successeur  présomptif  de 
Charles-Quint  ; mais  d’un  autre  côté  il  avait  épousé  Anne  de 
Hongrie,  nièce  de  Sigismond,  et  sa  fille  Elisabeth  avait  épousé 
Sigismond-Auguste,  successeur  déjà  reconnu  de  Sigismond.  Ces 
alliances  et  les  preuves  antérieures  de  bienveillance  de  Ferdinand 
pour  le  duc  Albert,  pouvaient  faire  espérer  une  atténuation  de  la  sen- 
tence,et  Sigismond- Auguste,  qui  succéda  à son  père  le  1er  avril  1548, 
était  disposé  à accepter  l’arbitrage  ou  plutôt  la  médiation  de  son 
beau-père  Ferdinand.  Mais  ici  commença  l’embarras.  Il  s’agissait 
de  justifier  Albert  de  Brandebourg  ; nous  l’apprenons  par  la  lettre 
de  l’Envoyé  du  roi  Sigismond-Auguste  auprès  du  Duc  de  Prusse, 
rendant  compte  de  sa  mission 2.  Nous  apprenons  en  meme  temps 

(1)  Cod.  Pol. , IY,  n°  223.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  a.  2065.  — 
Neue  Samml.  der  Reichsabschiede,  part.  II,  p.  607. 

(2)  Cod . Pol.,  IY,  n°  224. 
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que  Je  Roi  de  Pologne  lui  avait  demandé  des  documents  qui  pus- 
sent servir  à sa  cause  et  qu’Albert  avait  répondu  qu’il  avait  copie 
des  titres  sur  lesquels  le  Grand-Maître  s’appuyait,  mais  qu’il 
n’avait  pas  de  pièces  qui  pussent  défendre  les  droits  du  Roi  et  les 
siens;  qu’il  avait,  pendant  son  séjour  à Danzick,  remis  au  feu  roi 
Sigismond,  un  coffre  renfermant  les  documents  de  l’Ordre  en 
original,  et  présumait  que  ce  coffre  était  conservé  à Marienbourg. 
L’Envoyé  avait  répondu  qu’il  avait  été,  il  y avait  trois  ans,  à 
Marienbourg,  par  ordre  de  Sigismond,  mais  n’y  avait  trouvé  ni 
coffre,  ni  titres.  Albert  avait  témoigné  combien  il  serait  fâcheux 
que  ce  coffre  fût  égaré,  parce  qu’il  importait  àSigismond-Auguste 
d’avoir  les  titres  et  qu’il  était  à craindre  qu’ils  ne  passassent  entre 
les  mains  des  Chevaliers  Teutoniques,  qui  semblaient  en  être 
complètement  dénués,  et  avait  fait  apporter  ceux  qu’il  avait. 
C’étaient  les  actes  de  l’assemblée  de  Posnanie  (1510)  et  d’autres 
pièces  déjà  connues  des  Polonais.  L’Envoyé  avait  fait  observer 
qu’on  n’était  point  embarrassé  de  défendre  les  droits  de  la  Pologne 
sur  la  Prusse  Royale,  mais  qu’il  priait  le  duc  d’indiquer  les  voies 
et  moyens,  pour  défendre  ceux  sur  la  Prusse  Ducale  (Teutonique)  ; et 
le  Duc  avait  répliqué  que  c’était  au  Roi  à le  défendre,  puisqu’il 
était  son  vassal;  l’Envoyé  avait  répondu  qu’il  était  vrai  que  le 
Roi  devait  le  défendre,  mais  que,  puisqu’il  s’agissait  de  ses  inté- 
rêts, c’était  à lui  à suggérer  les  moyens  proprés  à cette  défense. 
«J’ai  trouvé,  disait  enfin  l’Envoyé,  dans  un  livre  couvert  de  moi- 
sissure, une  chose  qui  pourra  nous  servir  d’entrée  en  matière  : 
c’est  le  détail  des  soins  que  se  sont  donnés  en  1463  (1464) 
l’évêque  et  le  magistrat  de  Lubeck,  pour  accommoder  les  diffé- 
rends entre  le  roi  Casimir  et  l’Ordre  Teutonique.  Les  commissaires 
royaux  soutinrent  dans  les  conférences,  que  laPrusse  entière  devait 
appartenir  à la  Pologne  et  que  les  Teutoniques  n’y  avaient  aucun 
droit,  parce  que  les  Polonais  avaient  subjugué  les  Prussiens  et  leur 
avaient  imposé  un  tribut,  avant  qu’on  eût  entendu  parler  de  l’Ordre, 
et  ils  demandèrent  en  conséquence  que  les  Chevaliers  évacuassent 
la  Pusse,  le  Roi  offrant  de  leur  donner  un  établissement  dans  le 
voisinage  des  Infidèles.  Je  ne  vois  cependant  pas  quel  fonds  on 
peut  faire  sur  une  telle  assertion,  puisqu’il  est  constant  que  les 
Prussiens  s’étaient  soustraits  à la  domination  des  Polonais  et 
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s’étaient  révoltés  contre  les  Rois  ou  les  Ducs  de  Pologne,  que  non- 
seulement  ils  n’avaient  pas  payé  de  tribut,  mais  encore  avaient 
profité  du  moment  où  la  Pologne  était  partagée  entre  plusieurs 
ducs,  pour  ravager  le  pays  de  Culm,  la  Poméranie,  la  Cujavie  et 
la  Masovie,  de  sorte  que  le  duc  Conrad  avait  été  obligé  d’appeler 
à son  secours  les  Chevaliers  Toutoniques,  auxquels  il  avait  donné 
les  pays  de  Culm  et  de  Dobrzin,  mais  à la  condition  qu’après 
s’être  emparés  de  la  Prusse,  ils  lui  rendissent  Culm  et  Debrzin, 
avec  la  moitié  de  la  Prusse  qu’ils  auraient  conquise.»  L’Envoyé 
en  concluait  que  les  Chevaliers  avaient  été  justement  privés  de  la 
Prusse,  puisqu’ils  n’avaient  pas  rempli  cette  condition,  et  qu’ils 
avaient  même  fait  la  guerre  à ceux  de  qui  ils  la  tenaient;  il  avouait 
qu’il  n’avait  point  vu  ce  traité  entre  Conrad,  duc  de  Masovie,  et 
Chrétien,  évêque  de  Culm,  d’une  part,  et  les  Chevaliers  Teuton iques, 
d’autre  part;  mais  il  disait  avoir  lu  la  déposition  de  quelques 
témoins  entendus  par  les  Nonces  apostoliques,  affirmant  avoir  vu 
ce  contrat  que  les  Chevaliers  avaient  jugé  à propos  d’anéantir  et 
qui  pourrait  se  retrouver  à Rome,  puisqu’on  disait  qu’il  avait  été 
confirmé  par  Grégoire  IX.  «J’ai  vu,  disait  il  encore,  à Lobau,  une 
espèce  d’acte  qui  a quelque  rapport  à cela  ; mais  on  pourrait  trou- 
ver que  c’est  faire  remonter  les  choses  trop  loin  ; c’est  pourquoi 
j’ai  prié  le  Duc  de  dire  de  quelle  manière  il  pensait  qu’on  dût  s’y 
prendre  pour  sa  défense.  Le  chancelier  du  Duc  ayant  répondu 
que  les  Grands-Maîtres  étaient  vassaux  de  la  Pologne  depuis  plus 
de  90  ans,  que  cinq  d’entre  eux  n’avaient  pas  refusé  le  serment 
d’hommage,  qu’ Albert  et  son  prédécesseur  étaient  les  premiers 
qui  l’eussent  refusé,  qu’un  vassal  était  déchu  de  son  droit  par  le 
refus  de  prestation  du  serment  de  fidélité  à son  souverain,  que 
le  Roi  avait  donc  pu  disposer  du  fief  de  Prusse  pour  le  donner  à 
qui  il  voulait  et  aux  conditions  qu’il  lui  plaisait  d’imposer  ; j’ai  de- 
mandé qu’on  fournît  la  preuve  de  ce  que  le  chancelier  venait 
d’avancer;  j’ai  dit  au  Duc  que  le  Grand-Maître  avait,  il  y avait 
quatre  ans,  publié  un  Mémoire,  dans  lequel  il  s’était  efforcé  de 
prouver  les  droits  qu’il  prétendait  avoir  sur  la  Prusse  et  qu’il 
semblait  qu’on  dût  en  débattre  les  arguments,  et  le  Duc  a promis 
d’y  faire  travailler.»  Le  rapport  est  tiré  des  Archives  du  Royaume 
de  Pologne,  il  est  donc  authentique  et  il  est  très  instructif. 
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L’Ambassadeur  de  Pologne  déclara  l’année  suivante  à l’Empe- 
reur, que  son  maître  acceptait  la  médiation  du  roi  Ferdinand,  de 
sa  propre  initiative  et  non  par  suite  de  délégation  impériale; 
mais  qu’il  demandait  que  les  conférences  ne  s’ouvrissent  qu’après 
la  tenue  de  la  prochaine  Diète  de  Pologne  et  que  l’exécution 
contre  Al  bert  fut  laissée  en  l’état,  pendant  le  temps  voulu  pour  négo- 
cier  sur  la  question  en  litige.  Charles-Quint  commit  son  frère,  pour 
arranger  à l’amiable  les  différends  de  la  Pologne  et  de  l’Ordre, 
par  acte  daté  de  Bruxelles,  le  11  février  1549,  sans  se  préoccuper 
davantage  des  réserves  de  forme  de  Sigismond- Auguste.  Le  roi 
Ferdinand  écrivit  en  conséquence  de  Prague,  le  18  juillet,  à celui 
de  Pologne,  pour  lui  signifier  la  commission  qu’il  avait  reçue 
de  l’Empereur,  et  le  prier  d’envoyer  ses  ambassadeurs,  le  6 octobre, 
afin  qu’il  pût,  après  les  avoir  entendus  ainsi  que  ceux  du  Grand- 
Maître,  chercher  les  moyens  de  régler  à l’amiable  le  différend. 
Sigismond-Auguste  répondit  par  une  lettre  de  14  août,  dans  la- 
quelle il  ne  reconnaissait  pas  à Ferdinand  le  pouvoir  arbitral  par 
délégation  impériale  : son  acceptation  équivalait  ainsi  à un  refus 1. 
La  négociation  n’eut  donc  pas  lieu.  La  guerre  absorbait  trop 
l’Empereur,  pour  qu’il  pût  s’occuper  de  faire  rendre  justice  à 
l’Ordre  Teutonique,  pendant  les  années  suivantes.  L’affaire  de 
la  prévôté  d’Elwangen,  en  1552,  avec  le  duc  de  Wurtemberg, 
occupa  du  reste  le  Grand-Maître  et  donna  lieu  à des  hostilités 
réciproques  : elle  ne  fut  terminée  que  par  la  convention  du  25 mars 
1553.  Ajoutons  à cela  les  difficultés  créées  par  les  contributions 
de  guerre  à fournir  à l’Empire,  et  l’on  comprendra  que  l’Ordre 
traversait  alors  une  période  ruineuse.  Lorsque  Ferdinand  Ier  fut 
devenu  empereur  (1556),  il  se  moutra  très  favorable  à la  cause  de 
la  revendication  de  la  Prusse  Teutonique.  La  Diète  d’Augsbourg 
de  1559,  était  très  bien  disposée  et  Ferdinand  avait  fait  poser  au 
duc  Albert,  par  son  grand-chambellan  Gusman,  en  avril,  la  question 
catégorique  de  savoir  : «S’il  avait  quitté  l’Ordre,  avec  le  consen- 
tement du  Pape  et  des  Frères  de  l’Ordre.»  Le  Grand-Maître, 
profitant  de  ces  dispositions,  présenta  une  supplique  à la  Diète, 
dans  laquelle  il  concluait  qu’ Albert,  étant  puni  du  bannissement, 
ne  pouvait  posséder  de  principauté  dans  l’Empire  (ceci  se  rappor- 
ts Cod.  Pol. , IV,  n°  226-230. 
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tait  à la  succession  ouverte  du  margrave  Albert -le- Jeune  de  Brande- 
bourg-Culmbach),  à moins  qu’il  ne  rendît  la  Prusse  à l’Ordre, 
et  qu’autrement  l’exécution  de  la  sentence  de  bannissement  de- 
vait suivre  son  cours.  Nous  en  verrons  les  résultats.  Le  Grand- 
Maître  obtint  une  décision,  en  date  du  25  mai  1559,  qui  proté- 
geait les  membres  de  l’Ordre  contre  les  poursuites  des  usuriers 
juifs  \ une  lettre  de  sauvegarde,  en  date  du  4 juillet  1559,  contre 
toute  atteinte  aux  droits  et  privilèges  de  l’Ordre  ; une  autre  contre 
le  duc  Charles  de  Lorraine,  du  1er  août  1559,  dans  le  même 
sens1 2.  L’Empereur  lui  prêta  assistance  pour  faire  rentrer  des 
grands-commandeurs  dans  le  devoir  et  les  forcer  à se  soumettre 
aux  visites  des  commissaires  du  magistère,  par  Décret  daté  de 
Vienne,  le  5 septembre  1561,  et  confirma  l’ordre  de  succession 
aux  biens  des  Chevaliers,  par  acte  daté  devienne,  le  5 septembre 
156 1 3.  L’apostasie  de  Jean  de  Germai*,  qui  se  mit  en  possession 
des  biens  de  sa  commanderie  en  Thuringe  (1566),  après  avoir 
quitté  l’habit  de  l’Ordre,  ne  put  être  réprimée,  par  suite  de  la 
protection  qu’ Auguste,  électeur  de  Saxe,  accorda  à ce  rénégat, 
et  ce  fut  un  coup  douloureux  pour  le  Grand-Maître  4.  Quant  à 
l’affaire  de  la  Prusse,  elle  attirait  à l’Ordre  toutes  les  attaques 
imaginables  de  la  part  des  princes  protestants  ; au  Congrès  des 
Princes,  à Francfort,  en  septembre  1562,  l’Empereur  finit  même 
par  engager  le  Grand-Maître  à se  montrer  plus  traitable,  sur  les 
termes  d’une  transaction  avec  le  duc  Albert 5. 

Ferdinand  étant  mort  le  25  juillet  1564,  Maximilien  II,  roi 
des  Romains,  lui  succéda,  et,  dès  le  8 décembre,  le  Grand-Maître 
s’adressa  au  nouvel  empereur  pour  réclamer  purement  et  simple- 
ment la  restitution  de  la  Prusse  à l’Ordre.  On  parla  d’armements 
du  Grand-Maître,  et  de  préparatifs  d’Albert  et  de  Sigismond- 
Auguste. 

(1)  Arch.  Iles  de  Vienne. 

(2)  Liinig,  Reichsarchiv.  Deutsch.  Orden,  p.  48.  — Histor.  Diplom. 
Unterricht  n°  25. 

(3)  Arch.  Coblence.  — Arch.  R.  de  Stuttgardt,  folios  107,  109,  117.  — 
Jaeger,  JV,  96.  — Jaeger,  IV.  97.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.) 

(4)  Arch  R.  de  Stuttgardt.  Séance  du  chapitre  de  Heilbronn,  de  1566. 

(5)  Lettre  d'invitation  de  l’Empereur,  Prague,  17  sept.  1562.  Arch.  de 
Kœnigsberg. 
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Le  1565,  Schuzbar  tomba  malade,  et,  n’espérant  plus  la  guérison, 
il  convoqua  un  chapitre  général  à Marienthal,  pour  le  10  février 
1566.  Il  mourut  le  11  février  1566,  avant  d’avoir  pu  ouvrir  ce 
chapitre.  Il  fut  solennellement  inhumé,  en  présence  de  tous  les 
grands  capitulaires,  dans  l’église  conventuelle  de  Marienthal. 
Sa  vie  avait  été  bien  remplie  : il  avait  pendant  14  ans  occupé  le 
poste  de  commandeur  provincial  de  Hesse,  et  pendant  près  de 
22  ans  rempli  la  charge  de  chef  de  l’Ordre.  Il  avait  eu  bien  des 
luttes  à soutenir,  même  avec  ses  frères,  mais  toujours  pour  les 
droits  sacrés  de  son  Ordre  et  ses  immunités,  sa  prospérité,  son 
respect  de  la  règle  et  de  la  discipline,  sa  renommée  dans  le 
monde.  Son  vouloir  était  grand,  et  son  courage  à la  hauteur  de 
la  lutte  : il  ne  se  laissa,  ni  égarer,  ni  intimider  par  les  obstacles 
et  quoiqu’il  ait  quelquefois  combattu  sans  succès,  cela  ne  diminue 
en  rien  ses  mérites.  O’est  un  des  hommes  dont  l’Ordre  est  fier 
à juste  titre. 

La  Livonie,  sous  le  magistère  provincial  de  Fr.  Herman  de 
Bruggeney,  eut  à se  garder  contre  les  menées  de  la  Pologne  et 
celles  d’Albert,  duc  de  Prusse,  par  l’intermédiaire  de  Guillaume 
de  Brandebourg,  porté  en  1539  à l’archevêché  de  Riga.  La  ville 
finit  par  rendre  hommage  à cet  archevêque,  en  1547,  après  un 
accord  fait  à Wolmar,  le  13  juillet  1546.  Bruggeney  se  choisit 
un  coadjuteur  dans  la  personne  de  Fr.  Jean  de  Recke,  comman- 
deur de  Fellin,  en  1541,  qui  fut  confirmé  en  cette  qualité  par  le 
grand-maître,  Fr.  Walther  de  Cronberg  1.  Bruggeney  ayant  été 
enlevé,  en  février  1549,  par  une  épidémie  qui  désola  la  Livonie 
pendant  cinq  ans,  Jean  de  Recke  lui  succéda.  La  Diète  de  Ratis- 
bonne  exempta  par  recès  du  13  août  1549,  la  Livonie  des  taxes 
de  l’Empire,  excepté  de  celles  relatives  à l’entretien  de  la  Chambre 
Impériale,  conformément  à la  décision  de  celle  d’Augsbourg(1548). 
En  1551,  Jean  de  Recke  mourut  à Fellin,  et  eut  pour  successeur 
Fr.  Henri  de  Galen,  qui  rendit  hommage  à l’Empereur  à Ins- 
pruck,  le  22  janvier  1552,  par  son  envoyé,  François  de  Sutten  3. 
Les  Russes  menacèrent  la  Livonie,  en  1554,  et  demandèrent  un 
tribut  à l’évêque  de  Derpt  ; on  s’accorda  cependant  au  mois  de 

(1)  Venator,  p.  251. 

(2)  Arndt,  p.  215. 
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juin  1554,  et  l’on  fit  une  trêve  de  15  ans.  Contrairement  à l’accord 
de  Wolmar,  du  28  juillet  1556,  l’archevêque  Guillaume  ayant 
choisi  pour  coadjuteur,  un  jeune  homme  de  16  ans,  Christophe, 
duc  de  Mecklembourg,  et  celui-ci  ayant,  le  25  novembre  1554, 
fait  son  entrée  solennelle  à Riga,  Galen  et  les  Etats  de  la  Livonie 
se  concertèrent  à Wenden,  pour  lever  des  troupes  et  s’opposer 
par  la  force  à l’intronisation  de  Christophe.  Gothard  Kettler,  com- 
mandeur de  Dunebourg,  alla  en  Allemagne  enrôler  4 compagnies, 
qui  furent  transportées  de  Travemunde  à Riga,  par  les  vaisseaux 
lubecquois.  Des  lettres  de  l’archevêque  à Albert,  duc  de  Prusse, 
prouvèrent  que  Guillaume  conspirait  contre  les  Livoniens  : les 
Etats  déclarèrent  l’archevêque  ennemi  de  la  patrie,  et  la  ville  de 
Riga,  protestant  contre  le  traité  de  Kirchholm,  déclara  qu’elle 
lui  refusait  désormais  l’hommage  (1556).  Guillaume  deFursten- 
berg,  commandeur  de  Fellin,  fut  élu  par  les  capitulaires  coadju- 
teur de  Galen  (1556).  Le  maréchal  de  Livonie,  Munster,  partisan 
de  la  Pologne,  ne  voulut  pas  reconnaître  l’élection,  mais  il  fut 
obligé  de  rentrer  dans  l’obéissance.  Après  déclaration  de  guerre, 
le  16  juin  1556,  à l’archevêque,  la  ville  de  Riga  s’assura  de  la  per- 
sonne de  l’archevêque  et  de  son  coadjuteur,  afin  de  déjouer  leurs 
projets  d’alliance  avec  la  Prusse  et  la  Pologne,  toutes  prêtes  à 
renouveler  la  manœuvre  de  1525,  en  Livonie.  Ils  furent  pris  les 
armes  à la  main,  le  30  juin,  dans  Kokenhaus.  La  nomination  du 
coadjuteur  Furstenberg  fut  confirmée  par  l’Empereur  le  13  août. 
Sur  l’intervention  des  délégués  de  la  Diète  de  l’empire,  on  fit  la 
paix  avec  l’archevêque  et  la  Pologne,  entrée  en  armes  en  Livonie, 
en  septembre  1557.  Galen  était  mort  en  octobre  1856  et  Fursten- 
berg lui  avait  succédé.  Celui-ci  fit,  après  la  paix,  dans  ce  même 
mois  de  septembre  1557,  un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive 
avec  la  Pologne  contre  les  Moscovites,  tant  au  nom  de  l’Ordre, 
qu’au  nom  des  Etats.  A partir  de  novembre  1557,  la  guerre  avec 
la  Russie  éclata  avec  toutes  ses  horreurs.  Les  Moscovites  se  signa- 
lèrent par  des  cruautés  inouïes,  qui  révoltent  la  pensée  humaine. 
Une  première  trêve  conclue  en  1558,  fut  rompue  par  un  incident 
imprévu  : les  Moscovites  revinrent  avec  une  armée  de  80.000 
hommes  qui  firent  beaucoup  de  ravages,  mais  ne  remportèrent  pas 
d’avantage  important.  Gothard  Kettler  fut  sur  ces  entrefaites  élu 
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coadjuteur  du  Maître  de  Livonie,  par  un  chapitre  tenu  à Walk,  le 
9 juillet  1558.  L’ennemi  avait  porté  ses  bandes  à 100.000  hommes. 
L’Empereur,  dont  on  avait  sollicité  le  secours,  avait  recommandé 
l’Ordre  et  lesLivoniens  à la  Suède  et  à la  Hanse.  La  Suède  promit 
son  concours,  contre  engagement  de  Revel  et  de  quelques  autres 
places.  Les  Russes  ravagèrent  de  nouveau  la  Livonie,  au  commen- 
cement de  1559;  le  1er  février,  ils  passèrent  au  nombre  de  150.000 
près  de  Riga,  sans  l’attaquer,  et  entrèrent  dans  la  Sémigalle  où 
ils  mirent  tout  à feu  et  à sang  jusqu’aux  frontières  de  la  Lithuanie. 
LaCourlande  ne  fut  sauvée  que  par  le  faux  bruit  de  l’arrivée  d’une 
armée  de  secours.  Kettler  partit  en  février  pour  aller  négocier 
avec  les  Polonais,  et  pendant  son  absence  Furstenberg  se  démit 
de  sa  charge  au  profit  de  son  coadjuteur,  avec  l’assentiment  du 
chapitre1.  Ceci  se  passait  en  août,  puisque  Kettler  signa  en 
qualité  de  Maître  de  Livonie,  à Yilna,  le  31  août  1559,  un  traité 
d’alliance  et  de  protection  avec  Sigismond-Auguste 2.  Il  lui  cédait, 
pour  acheter  son  secours,  le  territoire  qui  s’étend  le  long  des 
frontières  de  Lithuanie,  de  Drugicz  à Ascherada,  avec  cinq  forte- 
resses, et,  en  échange,  le  Roi  devait  secourir  les  chevaliers,  son 
armée  devait  se  joindre  à la  leur,  quand  il  serait  nécessaire,  et  les 
généraux  devaient  combiner  leurs  opérations.  Le  Maître  de  Livonie 
et  ses  successeurs  auraient  toujours  le  droit  de  retirer  les  domaines 
engagés  à la  Pologne,  pour  la  somme  de  600.000  florins,  ou  pour 
une  somme  moindre  et  proportionnée  aux  frais  faits,  si  l’Ordre 
s’accommodait  avec  le  Czar,  avant  que  la  Pologne  eût  fourni  des 
secours  effectifs.  Les  Polonais  devaient  être  mis  en  possession 
des  places  engagées,  à la  Saint-Martin,  et,  à cette  même  époque, 
les  Polonais  devaient  envoyer  au  Czar  une  sorte  d’ultimatum. 
Les  Polonais  furent  réellement  mis  en  possession,  comme  on  le 
voit  par  un  acte  de  Kettler,  du  15  février  1560.  Le  15  septembre 
1559,  l’archevêque  et  son  suffragant  firent  un  traité  de  même 
nature.  Kettler  engagea  encore  d’autres  places  pour  se  procurer 
des  subsides.  Les  traités  avec  la  Pologne  furent  ratifiés  par  les 
Etats  de  Livonie,  le  5 janvier  1560;  mais  les  Polonais  ne  les  exécu- 

(1)  Arndt,  p.  247  et  s.  — Cod.  Pol.,  Y,  n°  196  et  s.  — Chytraeus, 
L.  XVIII.  — Gadebusch,  p.  550  et  s. 

(2)  Cod.  Pol , V,  n°9  133,  123,  130. 
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tèrent  pas  et  les  Chevaliers  portaient  à peu  près  à eux  seuls  le 
poids  d’une  lutte  disproportionnée.  Fellin  fut  investie  et  Fursten- 
berg,  qui  s’y  était  retiré,  fut  fait  prisonnier  et  mené  à Moscou. 
Les  soldats  mercenaires  de  la  garnison  livrèrent  la  place  après 
l’avoir  pillée.  D’autres  villes  eurent  le  même  sort.  Enfin  Kettler 
chercha,  en  1560,  à tirer  parti  des  circonstances  et  fit  un  com- 
promis avec  quelques  commandeurs,  pour  demander  du  secours 
aux  puissances  voisines,  afin  de  sauver  l’Ordre  et  la  Livonie,  et 
afin,  si  l’on  n’en  obtenait  pas,  de  séculariser  la  Livonie  et  les  com- 
manderies,  en  s’inféodant  à la  Pologne.  Kettler  avait  déjà  apos- 
tasié  en  secret  et  il  était  devenu  l’instrument  de  la  politique  de 
Sigismond- Auguste,  comme  Albert  de  Brandebourg  en  avait  été 
tout  au  moins  le  complice.  L’Empire  ne  donnant  pas  l’assistance 
voulue,  Kettler  rappela  ses  ministres  de  la  Diète  de  Spire,  au  mois 
de  décembre  1560;  la  Suède,  au  lieu  de  secourir  l’Ordre,  s’em- 
parait de  Eevel  et  de  TEsthonie,  qui  se  soumettaient  par  acte  du 
4 juin  1561,  ratifié  par  le  roi  Eric  de  Suède,  le  2 août  suivant  L 
Le  moment  sembla  venu  au  Roi  de  Pologne  de  s’emparer  de  Riga 
et  du  reste  de  la  Livonie,  à l’aide  d’une  menace  d’abandon  com- 
plet, au  cas  de  refus  de  reconnaissance  de  sa  souveraineté.  Il  fit 
donner  aux  Etats  du  pays  un  acte  de  garantie,  en  date  de  Riga, 
le  8 septembre  15611  2.  Kettler  et  les  Etats  reconnurent  le  fait  de 
l’inféodation  à la  Pologne,  par  acte  daté  de  Riga,  le  12  du  même 
mois.  Cet  acte  renouvelé  et  stipulé  à Vilna,  le  19  octobre,  est 
connu  sous  le  titre  de  : Facta  subjedionis 2.  Mêmes  moyens,  mêmes 
résultats.  Le  Roi  assura  àKettler  et  auxLivoniens  le  libre  exercice 
du  luthéranisme,  ainsi  que  le  maintien  de  tous  les  privilèges  du 
pays.  Il  le  créa  duc,  façon  Albert  de  Brandebourg,  et  lui  donna 
en  fief,  pour  lui  et  ses  descendants  mâles,  toute  la  partie  des 
domaines  de  l’Ordre  située  entre  la  Dwine,  la  mer,  la  Samogitie 
et  la  Lithuanie,  c’est-à-dire  la  Courlande  et  la  Semigalle,  y com- 
pris la  forteresse  de  Grubyn  : toutes  les  villes  étaient  déclarées 
franches  d’engagements  et  d’hypothèques.  Le  Roi  donna  àKettler, 
à titre  d’apanage  viager,  Dunamunde,  la  moitié  de  la  ville  de 

(1)  Venator,  p.  324  et  s.  — Cod.  Vol.,  V,  n°  137,  p.  237. 

(2)  Arndt,  p.  270. 

(3)  Cod.  Pol .,  V,  n03  136  et  138.  — Arndt,  Cliron.  Liv.,  p.  270  et  s. 
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Riga,  et  ce  que  l’Ordre  possédait  encore  sur  la  rive  droite  de  la 
J)wine.  Il  se  réserva  ce  qu’il  pourrait  reconquérir  sur  les  Russes 
et  les  Suédois.  Il  nomma  Kettler  gouverneur  de  Riga,  avec  un 
traitement  annuel  en  cette  qualité.  La  monnaie  du  nouveau  duc 
devait  porter  d’un  côté  les  armes  de  la  Pologne  et  de  l’autre  celles 
de  la  Courlande.  Si  l’on  recouvrait  l’Esthonie,  la  moitié  en  re- 
viendrait au  Luc  de  Courlande. 

Le  traité  fut  scellé  à Vilna,  le  28  novembre  1561. 

Kettler  garda  les  insignes  de  sa  dignité  de  Maître  de  Livonie 
jusqu’au  5 mars  1562;  ce  jour-là,  il  remit  à l’Envoyé  de  Pologne, 
à l’hôtel-de-ville  de  Riga,  la  croix  et  le  grand-sceau  de  l’Ordre, 
les  titres  et  privilèges  des  Chevaliers  Teutoniques,  les  clefs  de  la 
ville,  et  il  se  dépouilla  du  manteau  blanc,  auparavant  l’effroi  de 
l’ennemi,  pour  montrer  qu’il  abandonnait  complètement  l’Ordre; 
ensuite  il  prêta  le  serment  de  fidélité  au  Roi  et  reçut  des  mains 
de  l’Envoyé  le  diplôme,  par  lequel  le  Roi  de  Pologne  le  créait 
duc  de  Courlande  et  de  Sémigalle.  La  noblesse  de  ces  provinces 
lui  rendit  hommage.  Le  lendemain  il  fut  en  outre  intronisé  en 
qualité  de  Gouverneur  des  possessions  polonaises  en  Livonie , et 
reçut  les  clefs  de  la  ville  et  du  château  de  Riga  1.  L’archevêché 
de  Riga  suivit  le  sort  de  l’Ordre,  en  1569. 

Gothard  Kettler,  duc  de  Courlande  et  de  Sémigalle,  consacra 
son  apostasie,  en  épousant  en  1566,  Anne  de  Mecklembourg- 
Schwerin,  et  ses  descendants  régnèrent  en  Courlande  jusqu’en 
1711. 


XXXIX.  Fr.  Georges  Hund  de  Wenckheim. 

(1566-1572) 

Nous  avons  dit  que  le  grand-maître  Schuzbar  n’avait  pu  ouvrir 
le  chapître  général  qu’il  avait  convoqué  àMarienthal  ; ce  chapitre 
siégea  du  18  au  25  février  1566.  Parmi  les  grands-capitulaires  il 
ne  manquait  que  le  commandeur  provincial  d’Autriche,  celui  de 
Thuringe,  tombé  malade  en  chemin,  celui  d’Utrecht  qui  s’était 
fait  excuser  pour  cause  de  maladie,  et  celui  de  Saxe  par  suite  de 
vacance.  Après  lecture  de  la  Loi  de  Charles- Quint,  du  6 décembre 
(1)  Arcli.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Livonie,  T.  1-11. 
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1527,  qui  obligeait  l’élu  à accepter  le  magistère,  on  y procéda  à 
l’élection.  Les  suffrages  se  réunirent  sur  Fr.  Hund  de  Wenck- 
heim,  alors  lieutenant  du  bailliage  de  Thuringe,  qui  s’était  si 
bien  signalé  dans  les  postes  qu’il  avait  occupés,  que  le  chapitre, 
dans  la  lettre  de  présentation  à l’Empereur,  datée  deMarienthal, 
le  18  février,  par  laquelle  il  demandait  la  confirmation  et  l’éléva- 
tion au  rang  princier  pour  le  nouvel  élu,  le  recommandait  pour 
son  honorabilité,  sa  vertu  et  son  habileté  h La  confirmation  eut 
lieu  par  Lettres  Patentes,  datées  d’Augsbourg,  le  31  mars  1566, 
avec  assignation  devant  la  Diète  pour  y recevoir  l’investiture. 
Maximilien  II  d’Autriche,  empereur,  donna  l’investiture  publi- 
que au  Grand-Maître,  le  même  jour  qu’à  Auguste,  électeur  de 
Saxe,  c’est-à-dire  le  9 mai.  L’acte  fut  accompli  selon  le  cérémonial 
adopté  pour  ses  deux  prédécesseurs,  mais  peut-être  encore  avec 
plus  de  magnificence.  Le  cortège  du  Grand-Maître  était  d’environ 
600  cavaliers.  Ce  furent  les  comtes  de  Hornstein,  de  Stolberg,  de 
Hag,  de  Nassau,  de  Hohenlohe  et  d’Eberstein,  qui  firent  au  pied 
du  trône  la  première  demande  d’investiture.  Les  étendards  furent 
portés  et  présentés  par  Fr.  Melchior  de  Dermo,  commandeur  de 
Francfort,  Jean  deRehen,  grand-commandeur  de  Hesse,  et  Henri 
de  Bobenhausen,  commandeur  de  Blomenthal.  Le  Grand-Maître 
prit  immédiatement  séance  à la  Diète,  après  Parchevêque  deSalz- 
bourg.  L’Empereur  confirma  en  outre,  par  Patente  datée  d’Augs- 
bourg, le  18  mai,  l’Ordre  dans  tous  ses  privilèges  et  libertés, 
ainsi  que  la  Constituton  Cronberg  et  le  Statut  Kniprode  sur  la 
succession  des  Chevaliers. 

Le  nouveau  grand-maître,  suivant  la  voie  tracée  par  ses  pré- 
décesseurs, avait  présenté  le  4 mai,  un  Mémoire  à l’Empereur, 
relativement  à l’exécution  de  la  sentence  de  bannissement  contre 
Albert 2.  Il  offrait  de  s’en  charger  avec  ses  chevaliers,  pourvu  que 
la  noblesse  d’Allemagne  lui  prêtât  aide  et  assistance.  La  guerre 
contre  les  Turcs  empêcha  la  Diète  de  prendre  une  décision  sur 
cette  supplique.  Le  Grand-Maître  tint,  dans  l’année  même  de  son 

(1)  Venator,  p.  377  et  s.  — Jaeger,  IV,  98.  — Arch.  Iles  de  Vienne.  — 
Hist.-Diplom.  Unterricht , n°  26. 

(2)  Arch.  C.  de  T O.  T.  (V.),  T.  VI,  Grands-Chapitres.  — Venator, 
p.  382  et  s.  — Arch.  de  Kœnigsberg,  cop.  sans  date.  — Arch.  R.  de 
Stuttgardt,  Kapitelverhandlungen,  fol.  138  et  s. 
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élection,  deux  chapitres  généraux  importants.  Le  premier  fut  con- 
voqué à Francfort,  puis  transféré  à Heilbron,  à cause  de  la  peste, 
et  y siégea  le  11  novembre.  Après  avoir  entendu  le  rapport  du 
magistère,  sur  les  démarches  faites  dans  la  question  de  revendica- 
tion de  la  Prusse  Teutonique,  et  sur  les  affaires  de  Livonie,  on 
résolut  d’attendre  un  moment  plus  propice  ; ensuite  on  porta  à 
300  chevaux  le  contingent  que  l’Ordre  devrait  fournir  contre  les 
Turcs,  à titre  de  secours  volontaire.  Enfin  l’on  y tint  sévèrement 
la  main  au  caractère  perpétuel  des  vœux,  à l’obligation  des  preuves 
de  noblesse  ancienne,  à la  défense  aux  membres  de  l’Ordre  d’entrer 
au  service  des  princes  territoriaux,  afin  qu’ils  restassent  libres 
d’engagements  et  propres  à la  gestion  des  affaires.  Louis  IV, 
landgrave  de  Hesse,  recommença  bientôt  à tracasser  l’Ordre,  en 
réclamant  l’hommage  et  le  serment  de  fidélité  du  commandeur 
provincial,  en  juin  1567,  et  en  refusant  sur  ce  point  tout  accomode- 
ment.  Un  mandement  impérial,  daté  devienne,  le  1er  novembre 
1567,  confirma  de  nouveau  à l’Ordre  ses  privilèges  et  franchises 1. 

Fr.  Hund  de  Wenckheim  fut  honoré,  en  1568,  d’une  mission 
particulière  par  l’Empereur;  lors  du  mariage  de  Guillaume,  duc 
de  Bavière,  avec  Eenée  de  Lorraine,  fille  du  duc  François,  il  fut 
chargé  de  représenter  Maximilien,  et,  comme  le  dit  la  Lettre  de 
mission,  datée  de  Vienne,  le  31  janvier  1568,  «de  bien  prendre 
garde  à la  réputation  impériale,  et  à la  prééminence  des  deux 
majestés  impériales,  dont  il  représentera  la  personne,  de  la  main- 
tenir envers  et  contre  tous,  sans  y laisser  porter  atteinte»2.  11 
avait  aussi  à rendre  un  compte  exact  de  cette  mission,  ce  qu’il  fit 
à son  retour  à Marienthal,  à la  date  du  26  mars.  En  cette  même 
année  1568,  le  Grand-Maître  semble  aussi  s’être  préparé  sérieuse- 
ment à reprendre  la  Prusse  Teutonique  par  la  force,  à la  mort 
d’Albert,  qui  arriva  le  20  mars.  Cependant  il  ne  se  passa  rien  et 
la  situation  se  compliqua  encore  par  l’investiture  de  la  Prusse, 
donnée  à Lublin  par  le  Roi  de  Pologne,  au  jeune  duc  Albert- 
Frédéric,  et  en  même  temps  à Joachim  II,  électeur  de  Brandebourg, 
et  à Georges-Frédéric,  margrave  d’Anspacli,  ses  deux  cousins.  Le 
Grand-Maître  convoqua,  dès  le  28  juillet  1569,  un  chapitre  général,  à 

(1)  Areh.  R.  de  Stuttgardt.  Arcli.  C.de  l'O.  T.  (V.).  — Arch.  IleB  de  Vienne. 

(2)  Venator,  394-396. 
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Francfort,  qui  s’ouvrit  le  24  octobre 1. 0e  chapitre,  reconnaissant  que 
la  situation  était  devenue  encore  plus  difficile,  décida  qu’il  fallait 
négocier,  mais  en  même  temps  protester  auprès  de  l’Empereur, 
afin  d’éviter  de  laisser  s’établir  un  précédent,  et,  attendu  que 
l’Empereur  et  la  Diète  avaient  transmis  au  Grand-Maître  tous  les 
droits  régaliens  sur  la  Prusse,  qu’il  fallait  en  outre  réclamer  l’in- 
tervention du  Saint-Siège  apostolique.  On  y agita  d’autres  projets 
de  solution  et  même  celui  d’une  indemnité  pécuniaire.  La  délibéra- 
tion fut  soumise  à l’Empereur.  Lorsque  l’Empereur  lui  voulut,  en 
1579,  confier  la  haute  mission  de  mener  au  roi  Philippe  II  d’Es- 
pagne, sa  fille  aînée  Anna,  jusqu’à  Nimègue,  où  le  duc  d’Albe 
l’attendait,  et  de  l’accompagner  ensuite  jusqu’à  la  mer,  le  Grand- 
Maître  hésita  d’abord,  en  raison  des  frais  de  cette  ambassade  et 
de  la  nécessité  de  sa  présence  en  Allemagne;  mais  l’Empereur 
lui  promit  son  intervention  active  et  recommanda  par  décret  la 
cause  de  l’Ordre  à la  Diète.  Le  Grand-Maître  accepta  alors  la 
mission  qui  lui  était  confiée  et  remit,  le  15  août,  au  duc  d’Albe  la 
fiancée  royale,  au  château  de  Nimègue,  puis  la  mena  jusqu’au 
port  d’embarquement.  Il  était  accompagné  des  commandeurs  pro- 
vinciaux de  Franconie,  de  Hesse,  de  Coblence  et  de  Westphalie, 
du  coadjuteur  de  Biesen,  des  commandeurs  de  Blumenthal,  de 
Heilbron  et  de  Donawert,  du  grand-écuyer  de  Marienthal,  de  son 
chancelier  et  d’une  nombreuse  suite  de  gentilshommes.  Il  passa 
à son  retour,  parütrecht,  où  il  essaya  de  rétablir  le  bailliage  dans 
ses  privilèges  et  franchises.  Il  revint  à Spire,  plein  d’espoir  dans 
la  reconnaissance  de  l’Empereur  pour  le  service  qu’il  venait  de 
lui  rendre  ; mais  ses  espérances  furent  déçues.  L’ambassadeur  de 
Pologne  invoquait  maintenant  le  principe  de  l’hérédité  et  la  Diète 
de  Spire  refusa  même  à l’Ordre  de  prendre  la  Prusse  en  fief  de 
la  Couronne  de  Pologne,  parce  que  l’Empire  perdrait  ainsi  son 
droit  féodal  sur  ce  pays  — droit  qu’il  ne  voulait,  ni  ne  pouvait 
faire  valoir.  S’appuyant  sur  le  concours  de  la  plus  haute  noblesse 
qui  semblait  lui  être  assuré,  le  Grand-Maître  demanda  de  nouveau 
d’être  chargé  de  l’exécution  de  la  sentence  diétale  du  ban.  Au 
printemps  de  1571,  il  fut  vraiment  question  de  son  action  en 
armes  ; le  Roi  de  Pologne  parla  alors  d’arbitrage  : le  chapitre 
(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.). 
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général  de  l’Ordre,  tenu  à Marienthal,  le  17  juin,  décida  qu’on 
accepterait  une  transaction,  mais  à l’exclusion  de  l’inféodation  à 
la  Pologne,  et  qu’il  fallait  s’en  remettre  à l’Empereur  parfaite- 
ment instruit  de  la  question.  Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le 
Grand-Maître  tomba  malade  et  mourut  pieusement,  dans  sa  rési- 
dence de  Marienthal,  le  17  juin  1572.  Il  y fut  inhumé  auprès  de 
ses  deux  prédécesseurs. 

Schardius  a dit  de  lui  : Princeps  ordinis  sui  honori  et  ampli - 
ficationi  studens.  Verum  majores  animi  spiritus  gerens,  quam 
vires  corporis  infirmas  atque  exhaustae  perftcere  valerent 1.  De 
Yal  ajoute  : «Les  historiens  font  le  plus  bel  éloge  de  ce  prince: 
c’était,  disent-ils,  un  homme  d’une  vertu  rare,  qui  avait  beaucoup 
de  jugement,  et  qui  joignait  la  plus  saine  politique  à beaucoup 
d’habileté.»  11  dit  encore:  «On  voit  que  T infatigable  Grand-Maître 
ne  négligeait  aucune  occasion  de  parvenir  à son  but,  et  ces  soins 
nuisirent  peut-être  à sa  santé.»  «La  haute  faveur  de  l’Empereur, 
dit  Yoigt,  était  la  consécration  de  ses  mérites.» 

XL.  Fr.  Henri  de  Eobenhausen. 

(1572-1595) 

Aussitôt  qu’il  eût  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  du  Grand- Maître, 
le  commandeur  provincial  de  Franconie  convoqua  à Neckersulm 
les  commandeurs  provinciaux  et  grands-capitulaires  de  domination 
allemande  et  prussienne,  pour  le  3 août 2.  La  Thuringe  seule  ne 
fut  pas  représentée,  faute  de  titulaire.  On  y résolut  d’abord,  sous 
toutes  réserves  de  droit,  de  procéder  comme  précédemment  à l’élec- 
tion d’un  Maître  d’Allemagne,  administrateur  de  Prusse  ; puis  on 
arrêta  que  le  nouvel  élu  demanderait  par  l’intermédiaire  des  trois 
Envoyés  des  bailliages  d’Autriche,  de  Franconie  et  de  la  chancel- 
lerie du  Maître,  la  collation  des  régales,  l’élévation  au  rang  de 
prince  et  l’investiture  de  la  Prusse.  L’élection  eut  lieu,  le  6 août, 
et  se  porta  à l’unanimité  sur  Henri  de  Bobenhausen,  qui  avait  fait 

(1)  Schardius,  Script,  rer.  gestar.  sub  Maxim.  II,  IV,  180.  — De 
Val,  VIII,  487,  493. 

(2)  Jaeger,  IV,  100.  — Àreh.  R.  de  Stuttgardt,  fol.  253  et  s.  — Vena- 
tor, 435. 
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ses  preuves,  comme  commandeur  à Marienthal  et  à Francfort, 
comme  commandeur  provincial  de  Franconie,  puis  de  Blumenthal. 
Enfin  on  arrêta  les  termes  de  la  requête  à l’Empereur,  relative 
à la  prestation  de  serment  et  à l’investiture,  laquelle  est  datée 
de  Marienthal,  le  9 septembre  1572,  et  signée  par  le  Grand-Maître, 
et  l’on  munit,  par  acte  du  10  août  1572,  les  commandeurs  provin- 
ciaux d’Alsace  et  de  Franconie  et  deux  grands-capitulaires,  des 
pleins-pouvoirs  nécessaires  pour  négocier  où  et  comme  ils  l’enten- 
draient, à propos  delaPrusse,  avec  le  Roi  de  Pologne 1.  Sigismond- 
Auguste  était  mort  et  avec  lui  s’était  éteinte  la  ligne  masculine 
des  Jagellons.  Cinq  partis  différents  prétendaient  à la  couronne, 
et  les  revendications  sur  la  Prusse  pouvaient  entrer  dans  une  phase 
nouvelle,  si  l’élection  se  portait  sur  l’archiduc  Ernest,  fils  de 
l’empereur  Maximilien,  l’un  des  concurrents.  Cependant  le  Grand- 
Maître  avait  reçu  l’investiture  solennelle,  par  ses  plénipotentiaires, 
le  27  septembre,  à Presbourg,  de  Maximilien  IL  L’élection  de 
Henri  de  Valois  au  trône  de  Pologne,  le  9 mai  1573,  remit  toutes 
les  espérances  en  question,  et,  quand  le  Roi  partit  pour  la  France 
pour  y aller  recueillir  la  succession  de  son  frère,  Charles  IX,  et 
devenir  le  roi  Henri  III  (1574),  l’empereur  Maximilien  fut,  il  est 
vrai,  élu  par  la  Diète  de  Cracovie,  convoquée  par  l’Archevêque 
de  Gnesne  ; mais  la  plus  grande  partie  des  gentilshommes  déféra 
la  couronne  à Anne,  sœur  de  Sigismond- Auguste,  qui  épousa 
malgré  son  âge,  Etienne  Bathori,  prince  de  Transylvanie.  Celui- 
ci  fut  alors  proclamé  roi  et  devança  Maximilien,  qui  perdit  du 
temps  à négocier  pour  l’acceptation  de  son  fils,  l’archiduc  Ernest, 
et  jura  les  Pacta  conventa , quand  Bathori  était  déjà  en  possession, 
et  les  deux  époux,  Anne  et  Etienne,  solennellement  couronnés 
depuis  le  1er  mai  (1576).  La  guerre  allait  sans  doute  s’allumer 
entre  l’Empereur  et  Bathori,  lorsque  le  premier  mourut  le  12  octobre. 
La  guerre  contre  les  Turcs,  qui  allait  recommencer,  avait  d’ailleurs 
menacé  de  la  façon  la  plus  sérieuse  l’existence  même  de  l’Ordre. 
L’Empereur  avait  proposé  à la  Diète,  sans  en  aviser  le  Grand- 
Maître,  d’instituer  pour  la  défense  de  la  chrétienté  contre  les 
Turcs,  aux  frontières  de  Hongrie,  un  Ordre  de  chevalerie,  et  de 

(1)  Archiv.  I1®3  de  Vienne.  — Venator,  437.  — Arehiv.  R.  de  Stutt- 
gardt,  fol.  254-255.  Arch.  G.  de  VO.  T.  (V.). 
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]e  doter  richement,  afin  d’en  faire  une  garde  avancée  contre 
les  Ottomans.  L’Empereur  avait  songé  pour  l’exécution  de  ce  projet 
aux  deux  Ordres  des  Chevaliers  Teuton iques  et  des  Chevaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem.  La  proposition  à la  Diète  est  du  17  sep- 
tembre 1576,  et  la  Diète  en  avait  déjà  délibéré  et  avait  déclaré 
«qu’elle  délibérerait  ultérieurement  sur  un  projet  d’une  utilité  si 
générale,  et  prêterait  à l’œuvre  tout  le  concours  possible1».  On 
devait  d’autant  plus  craindre  la  réalisation  de  ce  projet,  xpie  de 
puissants  princes  de  l’Empire  se  seraient  empressés  de  saisir  cette 
occasion;  pour  se  débarrasser  de  ces  Ordres  et  s’emparer  de  leurs 
domaines  qu’ils  convoitaient.  La  situation  était  d’autant  plus  déli- 
cate, que  d’un  autre  côté  Ernest  Bathori  était  bien  affermi  sur 
son  trône,  et  qu’une  ambassade  envoyée  par  l’Ordre  Teutonique 
à ce  Roi,  relativement  à la  revendication  de  la  Prusse,  n’avait  pas 
abouti. 

Maximilien  II  étant  mort,  le  12  octobre  1576,  pendant  la  Diète 
de  Ratisbonne,  Rodolphe,  son  fils  aîné,  élu  l’année  précédente 
roi  des  Romains,  mit  spe  successionis , prit  les  rênes  de  l'Empire 
sous  le  nom  de  Rodolphe  IL  Ce  prince  poursuivant  l’idée  pré- 
sentée par  Maximilien  II,  qui  avait  été  renvoyée  à une  com- 
mission spéciale  par  la  Diète  de  1576,  sur  les  observations  des  deux 
chefs  d'Ordre,  le  Grand-Maître  convoqua  un  chapitre  général  à 
Neckersulm,  pour  le  14  janvier  1577.  Jamais  chapitre  plus 
important  ne  fut  tenu  par  l’Ordre;  nous  allons  donc  rendre 
compte  de  ses  délibérations.  Il  s’ouvrit  le  21  janvier  : tous  les 
commandeurs  provinciaux  s’y  trouvèrent,  à l’exception  de  celui 
d’Utrecht.  Il  y vint  en  outre  beaucoup  de  commandeurs  et  de 
hauts  fonctionnaires  de  l’Ordre.  Il  y avait  en  tout  130  partici- 
pants. Le  chef  temporel  de  la  chrétienté  mettait  lui-même  en 
question  l’existence  à venir  de  l’Ordre  et  la  possession  séculaire 
de  tous  ses  bailliages,  pour  l’exiler  en  quelque  sorte  sur  un  point 
avancé  des  frontières  du  monde  chrétien,  où  son  sort  même 
n’aurait  plus  dépendu  que  des  événements  d’une  campagne  contre 
un  ennemi  que  les  forces  de  l’Empire  réunies  n’avaient  pu  arrêter 

(1)  Beichstagsabschiede  und  Satzungen,  Frankf.  a.  M.  1720,  p.  852.  — 
Venator,  454,  455.  — De  Val,  VIII,  500.  — Neue  Samml.  der  B.  Absch., 
III,  358.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.). 
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jusque  là1.  A part  cela,  l’idée  était  séduisante.  Le  Grand-Maître 
ouvrit  le  chapitre,  en  déclarant  que  l’Empereur  avait  exposé  à la 
Diète  ce  qui  suit  : «Comme  on  ne  peut  compter  sur  une  paix 
stable  avec  les  Turcs  et  qu’une  guerre  offensive  contre  eux  est  en 
ce  moment  inexécutable,  on  ne  peut  préparer  la  défense  des 
frontières  contre  ces  ennemis,  qu’en  les  occupant  et  en  y éta- 
blissant une  force  militaire  solide.  Mais  cela  est  impossible  à 
l’Empereur  seul  avec  les  moyens  dont  il  dispose,  et  les  Etats 
de  l’Empire  n’ont  cessé  d’être  écrasés  par  les  charges  que  la 
guerre  contre  les  Turcs  leur  impose.  Dès  les  temps  anciens,  on 
avait  employé  en  Asie  les  Ordres  de  Chevalerie  pour  la  lutte 
contre  les  Infidèles,  et  on  les  avait  dotés  de  revenus  suffisants,  à 
la  condition  de  défendre  toujours  les  Chrétiens  par  les  armes. 
Parmi  ces  Ordres,  l’Ordre  Teutonique  fondé  dans  ce  but  était  en- 
core dans  la  meilleure  situation  : il  comptait  encore  un  très  grand 
nombre  de  chevaliers,  qui  préféreraient  combattre  aux  frontières 
pour  la  patrie  et  la  foi  que  d’être  inactifs  au  logis.  La  noblesse 
allemande  y aurait  en  tout  temps  une  école  chevaleresque  de 
guerre;  la  cavalerie  allemande,  jusqu’ici  la  force  principale  contre 
les  Infidèles,  s’y  formerait  et  y gagnerait  d’excellents  chefs. 
L’exemple  de  l’Ordre  donnerait  atout  le  système  militaire  une  force 
toute  nouvelle.  L’Ordre  était  encore  assez  riche  et  assez  puissant, 
pour  former  aux  frontières  de  Hongrie  une  forte  barrière.  Afin 
de  le  renforcer  encore,  il  y ferait  élever  pour  ses  commandeurs 
de  solides  manoirs,  et  il  réclamerait  l’assistance  de  son  frère, 
l’Archiduc  d’Autriche,  de  tous  les  princes  et  états,  pour  le  salut 
de  la  patrie.  Il  ne  manquerait  pas  d’engager  les  Etats  de  Hongrie, 
à assigner  en  toute  propriété  à l’Ordre  un  territoire  convenable, 
peut-être  près  de  Canizsa,  avec  les  châteaux  et  cercles  environ- 
nants, et  à l’aider  à bâtir  les  fortifications  nécessaires.  Il  voulait 
réclamer  des  princes  de  l’empire,  qu’ils  fissent  remettre  à l’Ordre 
les  commanderies  placées  sous  leur  protection,  et  lui  restituassent 
au  moins  en  partie  celles  par  eux  annexées;  il  voulait  aussi  de- 
mander dans  ce  but  aux  chapitres  des  églises  l’attribution  de 
quelques  prébendes.  Il  espérait  obtenir,  avec  l’aide  de  la  Diète, 

(1)  Wymar,  187-210.  - Seliriber,  131-140.  - Arch.  G.  de  VO.  T.  (V.), 
T.  X,  Grosscap. 
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que  l’Ordre  de  Saint-Jean  fût  incorporé  à l’Ordre  Teutonique,  sur 
tout  le  territoire  de  l’Empire.  Il  solliciterait  du  Roi  d’Espagne  et 
de  la  Régence  des  Pays-Bas  la  libre  disposition  par  l’Ordre  pour 
le  bien  commun,  de  ses  maisons  dans  ces  pays;  il  demanderait 
au  Pape  son  assistance  et  la  dispense  nécessaire  de  certains  de- 
voirs. Il  récompenserait  lui-même  l’Ordre  par  de  nouveaux  privi- 
lèges, exemptions  et  franchises  de  toutes  charges  et  contri- 
butions d’empire,  et  la  chevalerie  allemande  serait  prête  aussi  à 
lui  envoyer  au  cas  de  besoin  quelques  bannières  de  cavalerie1. 

«Lors  de  la  première  motion  à la  Diète,  le  commandeur  Fr. 
Scaglia,  ambassadeur  de  l’Ordre  de  Malte,  avait  su  écarter  la 
combinaison  relative  aux  commanderies  de  Langue  Allemande,  et 
les  envoyés  du  Grand-Maître  avaient  usé  d’un  moyen  dilatoire, 
en  déclarant  qu’ils  n’avaient  pas  de  pouvoirs  suffisants  et  que 
provisoirement  ils  ne  pouvaient  que  s’abstenir  de  toute  réponse, 
attendu  surtout  que  la  question  relevait  non-seulement  du  Maître 
d’Allemagne,  mais  encore  de  l’Ordre  entier,  représenté  par  tous 
ses  capitulaires,  et  de  toute  la  chevalerie  de  la  nation  allemande 
pour  laquelle  l’Ordre  avait  été  exclusivement  institué.  Les  Etats 
de  la  Diète  avaient  repoussé  la  fusion  de  l’Ordre  de  Malte  et 
trouvé  qu’il  y avait  lieu  de  prendre  en  considération  le  reste  du 
projet2.» 

A peine  le  chapitre  général  était-il  ouvert,  que  le  comte  de 
Fürstenberg-Werdenberg-Heiligenberg,  le  comte  Eitel  Frédéric 
de  Hohenzollern-Sigmaringen,  archi-chambellan,  Georges-Louis 
de  Seinsheim  de  Hohen-Cattenheim  et  Sehaus,  et  Timothée  Jung, 
docteur  en  droit,  s’y  présentèrent,  et,  après  avoir  été  introduits  en 
qualité  de  commissaires  de  l’empereur  Rudolphe  II,  exposèrent 
la  demande  de  leur  souverain. 

«Le  Turc,  dirent-ils,  menace  de  la  Hongrie  la  patrie  allemande, 
d’une  manière  si  pressante  que,  dès  la  dernière  Diète,  l’Empereur 
défunt  avait  jugé  nécessaire  une  vigoureuse  résistance.  Mais 
l’Empereur  régnant  a reconnu  que  l’épuisement  de  ses  provinces 
et  royaumes,  et  la  contribution  insuffisante  de  l’Empire  le  mettent 
hors  d’état  de  faire  cette  résistance.  L’Allemagne  ne  pourrait 

(1)  Vertot,  Hist.  de  VO.  de  Malte , V,  p.  149. 

(2)  Vertot,  Hist.  de  VO.  de  Malte , V,  p.  150. 
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trouver  l’aide  et  le  salut,  qu’à  la  condition  de  transplanter  l’Ordre 
Teuton ique  avec  ses  chevaliers  habiles  à la  guerre,  et  de  leur 
assigner  en  Hongrie  une  ou  plusieurs  forteresses,  afin  qu’ils  y 
formassent  une  garde  constante  contre  l’ennemi  de  la  foi.  On 
espère  d’autant  plus  l’assentiment  de  l’Ordre,  qu’il  sait  bien  lui- 
même  qu’il  n’a  été  institué  que  pour  la  guerre  contre  les  Infi- 
dèles.» Les  commissaires  firent  ensuite  ressortir  la  renommée, 
la  considération,  les  mérites  que  l’Ordre  s’était  acquis  dans  les 
temps  anciens  et  qu’il  s’acquerrait  dans  l’avenir  par  l’accom- 
plissement d’une  telle  mission.  L’ennemi  héréditaire  lui  en  offrait 
l’occasion  en  Hongrie.  On  ne  songeait  pas  toutefois  à rejeter  sur 
l’Ordre  tout  le  poids  de  la  lutte  ; l’Empereur,  l’Empire,  les  royaumes 
et  pays  héréditaires  de  l’Empereur  l’assisteraient  toujours  fidèle- 
ment. On  l’éléverait  encore  par  la  collation  de  nouveaux  privilèges, 
franchises  et  possessions  territoriales.  «Nous  invitons  donc,  ajou- 
tait l’Empereur,  le  Maître  d’Allemagne  et  l’Ordre  tout  entier, 
tant  en  notre  nom,  qu’au  nom  des  Etats  de  l’Empire  et  en  con- 
formité avec  la  résolution  de  la  dernière  Diète  de  Ratisbonne,  à 
vouloir  prendre  en  considération  cette  affaire  importante,  pour  la 
gloire  de  Dieu,  et  le  bien  de  la  religion  chrétienne  et  du  Saint- 
Empire,  d’élever  leurs  cœurs  de  valeureux  chevaliers  allemands 
à l’exemple  de  leurs  aïeux  et  d’avoir  pitié  du  sang  chrétien  qui 
ensanglante  chaque  jour  la  frontière.» 

Le  chapitre  répondit  : «Il  est  du  devoir  du  Maître  d’Allemagne 
et  de  ses  capitulaires,  en  qualité  d’administrateurs  de  l’Ordre,  de 
présenter  tout  d’abord  un  projet  si  important  à la  haute  et  à la 
basse  noblesse  allemande,  afin  de  lui  demander  son  avis  : c’est 
pour  elle  que  l’Ordre  a été  fondé  et  son  intérêt  seul  est  avant 
tout  en  cause.  C’est  ainsi  qu’on  a toujours  procédé  dans  les  ques- 
tions importantes.  On  ne  peut  donc  pas  encore  donner  de  réponse, 
mais  on  constate  avec  reconnaissance  que  l’Empereur  ne  veut  pas 
la  ruine. et  la  perte  de  l’Ordre,  et  qu’il  ne  veut  lui  demander  rien 
d’impossible.  On  espère  que,  de  même  que  ses  ancêtres,  il  lui 
donnera  aide  et  protection,  comme  hospital  noble.  L’Ordre  se 
montrera  prêt  à favoriser  l’œuvre  de  tontson  pouvoir;  mais  comme 
on  ne  sait  pas  comment  chaque  bailliage  pourra  y contribuer,  il 
faut  d’abord  s'informer  à ce  sujet.  On  donnera  une  réponse  dé- 
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finitive  à la  Commission  Impériale  à Francfort.»  Le  chapitre  en- 
voya une  Note-circulaire,  datée  deNeckersulm,  le  18  janvier  1577, 
à tous  les  capitulaires  de  la  domination  allemande  et  de  la  prus- 
sienne qui  étaient  absents  : on  leur  exposait  le  plan  de  l’Empereur 
et  les  décisions  du  chapitre,  et  on  leur  ordonnait  de  dresser  un 
état  détaillé  de  toutes  les  personnes  et  de  tous  les  biens  de  leurs 
bailliages,  avec  indication  des  revenus  et  des  charges,  et  de  l’en- 
voyer signé  et  scellé  au  Grand-Maître,  pour  le  1er  juin  suivant, 
afin  qu’il  en  fût  fait  usage  auprès  de  la  Commission  Impériale1 2. 
Le  chapitre  nomma  en  même  temps  ses  plénipotentiaires  auprès 
de  la  commission,  qui  furent  le  Maître  d’Allemagne  et  les  com- 
mandeurs provinciaux  d’Autriche,  d’Alsace  et  Bourgogne,  de 
Coblence,  de  Franconie,  de  Hesse,  de  Biesen,  de  Westphalie, 
avec  plusieurs  capitulaires  ; le  chapitre  leur  donnait  des  pouvoirs 
illimités  et  sans  réserves,  et  promettait  ratification  de  ce  qu’ils 
auraient  arrêté.  Les  pouvoirs  sont  datés  de  Neckersulm,  le  19  janvier 
1577.  La  circulaire  de  chapitre  général  à la  Chevalerie  allemande 
est  importante,  en  ce  sens  qu’elle  fait  déjà  comprendre  les  inten- 
tions de  l’Ordre.  Les  motifs  qu’elle  invoque  ont  d’autant  plus  de 
valeur,  que  l’enquête  établit  qu’il  y avait  en  tont,  dans  les  bail- 
liages caméraux  un  déficit  de  près  de  2.000  fl.,  dans  les  bail- 
liages de  domination  allemande,  un  bénéfice  de  3.000  fl.  et  seule- 
ment un  personnel  de  119  frères  et  de  52  chapelains,  tandis 
qu’en  1379  les  frères  s’élevaient  en  territoire  allemand  à 701,  et 
les  confrères,  chapelains,  etc.,  à 123.  La  circulaire  en  question 
expliquait  que  le  projet  partait  de  cette  idée  erronée,  que  l’Ordre 
aurait  encore  un  personnel  et  des  revenus  suffisants  pour  être 
en  situation  d’occuper,  de  garder  et  de  tenir  à la  frontière  de 
Hongrie  un  territoire  important  et  une  forteresse  avec  le  pays 
qu’elle  commanderait.  Il  y avait  quatre  siècles  que  l’Ordre,  par  la 
faveur  des  deux  chefs  de  la  chrétienté  et  des  princes,  existait 
comme  hôpital  pour  le  séjour  et  V entretien  de  la  noblesse  alle- 
mande pour  la  lutte  contre  les  infidèles,  et  l’on  savait  comment 
il  avait  rempli  sa  mission  et  conquis  beaucoup  de  territoires  dans 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.)  General-ord.  Lat.  52,  fase.  5 et  14  in 
Mergentheim,  et  Prusse,  Lat.  386,  fase.  6 it.  — Venator  et  Schriber. 

(2)  Arch.  R.  de  Stuttgardt,  fol.  288.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.). 
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les  paysduNord;  mais  des  manœuvres  égoïstes  lui  avaient  ravi  ces 
territoires  ainsi  que  d’autres  possessions,  et  en  avaient  disséminé 
çà  et  là  les  restes;  les  Diètes  avaient  épuisé  les  bailliages  et  com- 
manderies  et  les  avaient  imposés  au  point  que  l’Ordre  finirait  par 
ne  plus  pouvoir  subvenir  à ces  charges.  Il  n’y  avait  pas  à songer 
à récupérer  ce  qu’on  avait  perdu;  car  ceux  qui  se  l’étaient  appro- 
prié en  disposaient  à leur  gré,  sans  s’inquiéter  de  savoir  s’ils  en 
avaient  ou  non  le  droit.  L’Ordre  était  donc  affaibli,  et  l’on  ne 
pouvait  pas  supposer  que,  même  pendant  quelques  années,  il  fût 
en  état  de  tenir  tête  à un  ennemi  si  puissant,  que  tout  l’Empire 
romain  et  d’autres  puissants  potentats  n’avaient  pu  le  repousser, 
non-seulement  en  Hongrie,  mais  ailleurs  aussi  sur  terre  et  sur 
mer,  à grands  frais  et  avec  des  gens  de  guerre  expérimentés.  Si 
l’on  voulait  sacrifier  le  dernier  reste  de  l’Ordre  et  l’employer  pour 
faire  quelque  court  service  de  garnison  mal  rempli,  on  ruinerait 
ainsi  complètement  cet  hôpital  et  corps  de  la  noblesse,  où  tant 
de  nobles  races  se  maintenaient  depuis  quelques  centaines 
d’années  et  pourraient  se  maintenir  encore.  Et  d’ailleurs  la  chose 
ne  regardait  pas  seulement  l’Ordre,  elle  regardait  surtout  la  haute 
et  la  basse  noblesse  de  la  nation  allemande.  L’Ordre  n’était  que 
l’administrateur  et  l’hospitalier.  Que  l’on  demande  donc  à la  haute 
noblesse  son  avis  sincère  et  confidentiel,  et  que  celle-ci  songe 
qu’il  s’agit  du  bien  et  de  la  prospérité,  non-seulement  de  la  gé- 
nération actuelle,  mais  aussi  de  la  postérité.  Une  partie  de  la 
chevalerie  allemande  se  montra  favorable  au  projet  impérial,  et 
la  Diète  des  députés  princiers  à Francfort  allait  avoir  lieu.  Les 
plénipotentiaires  se  rendirent  à Francfort,  en  août,  et  y trouvè- 
rent les  propositions  formulées  par  les  commissaires  impériaux: 
«Comme  son  prédécesseur,  Rodolphe  II,  considérant  que  1 or- 
ganisation du  service  des  frontières  de  Hongrie  était  un  de  ses. 
devoirs  les  plus  impérieux,  en  avait  conféré  à Vienne  avec  des 
hommes  de  guerre  compétents.  La  garde  permanente  de  ces 
frontières  était  indispensable  et  les  frais  en  épuisaient  ses  pays 
héréditaires  : la  Diète  lui  avait  bien  voté  des  subsides  pour  six 
ans,  mais  ces  subsides  ne  rentraient  pas.  C’était  une  raison  de 
revenir  à la  proposition  de  créer  un  Ordre  nouveau  de  chevalerie 
aux  frontières  et  à la  proposition  relative  à 1 Ordre  Teuton ique. 
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Les  commissaires  priaient  donc  la  Diète  des  députés  de  délibérer 
mûrement  avec  les  plénipotentaires  de  l’Ordre,  ajoutant  que 
l’Empereur  se  préoccuperait  de  ce  qu’il  y aurait  ensuite  lieu  de 
négocier  avec  les  Hongrois,  le  Maître  de  Malte  et  les  princes 
d’empire,  ainsi  que  de  la  fixation  des  règles  et  statuts  de  l’Ordre.» 
Les  députés  princiers  décidèrent  que  la  proposition  d’établir  un 
Ordre  de  Chevalerie  à la  frontière  de  Hongrie,  telle  qu’elle  était 
présentée,  manquait  de  base;  que  cet  Ordre  ne  pourrait  créer  une 
résistance  aux  Turcs  propre  à protéger  efficacement  l’Empire,  et 
qu’il  fallait,  avant  de  délibérer  avec  les  plénipotentiairesdu  Grand- 
Maître,  recevoir  des  commissaires  impériaux  de  plus  amples  in- 
formations sur  les  négociations  antérieures.  Les  Députés  prin- 
ciers reçurent  une  réponse  de  l’Empereur,  le  6 novembre;  ils  la 
communiquèrent  le  même  jour  au  Grand-Maître,  en  le  priant  de 
convoquer  un  chapître  général,  afin  de  prendre  une  décision  et 
en  l’engageant  à charger  un  membre  de  l’Ordre  de  négocier  avec 
l’Empereur  même,  afin  d’aider  à réaliser  ce  projet  si  favorable  à 
toute  la  chrétienté.  L’Empereur  essaya  de  son  côté  de  gagner 
l’Ordre,  en  lui  faisant  encore  la  part  plus  belle  et  en  l’accablant 
de  promesses  de  garantie  de  ses  domaines  en  Allemagne,  de  res- 
titution des  commanderies  soit  en  Allemagne,  soit  dans  les  Pays- 
Bas  ou  en  Bourgogne,  soit  en  Lombardie  ou  ailleurs,  de  droit  de 
possession  sur  les  conquêtes  qu’il  ferait,  sous  la  seule  réserve  des 
régales  de  l’Empereur  et  de  la  Couronne  de  Hongrie.  Il  voulait 
engager  également  l’Ordre  de  Malte,  à consacrer  ses  revenus 
d’Allemagne  à l’entretien  d’une  maison  de  frontière  ou  d’une  ar- 
mada sur  le  Danube.  Il  ne  demandait  même  pas  que  l’Ordre 
changeât  rien  à son  organisation  actuelle;  mais  il  parlait  seule- 
ment de  l’application  d’une  partie  de  ses  revenus  d’Allemagne  à 
la  garde  volontaire  d’une  forteresse  de  frontières,  sous  le  com- 
mandement d’un  lieutenant  du  magistère  que  l’Empereur  munirait 
de  tous  pouvoirs  et  auquel  il  conférerait  le  grade  de  colonel  im- 
périal. L’Ordre  y serait  indépendant,  et  son  colonel  aurait  le  pou- 
yoir,  non-seulement  sur  les  troupes  allemandes  et  hongroises, 
mais  aussi  sur  les  bourgeois  et  habitants  de  cette  forteresse.  Le 
Grand-Maître  communiqua  cette  résolution  impériale  aux  princi- 
paux de  ses  grands  capitulaires,  le  13  janvier  1578,  en  les  invi- 
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tant  à se  rendre  à Heilbron  le  12  avril,  attendu  que  le  13  avril 
s’ouvrait  une  nouvelle  Diète  des  députés,  à laquelle  devait  être 
soumise  la  décision  de  l’Ordre.  Le  24  février  seulement,  le  Grand- 
Maître,  qui  avait  reçu  à Vienne,  le  30  janvier,  par  plénipoten- 
tiaires, les  droits  régaliens  et  l’investiture  dans  la  forme  usitée,  et 
avait  prêté  le  serment  de  fidélité,  écrivit  à l’Empereur  pour 
s’excuser  de  ne  pas  lui  avoir  encore  répondu,  et  remercier  le  chef 
du  Saint-Empire.  Il  lui  fit  ensuite  présenter  un  long  Mémoire,  le 
15  avril  suivant.  Après  avoir  rapporté  les  privilèges  que  les  Papes 
et  les  Empereurs  avaient  accordés  aux  Chevaliers Teutoniques,  il 
y disait  en  substance  que,  si  tous  les  princes  d’empire  vou- 
laient faire  un  commun  effort  pour  cet  établissement,  l’Ordre  y 
concourrait  de  tout  son  pouvoir,  mais  que  ce  serait  se  vouer  à la 
ruine  que  de  vouloir  l’entreprendre  seul.  Il  énumérait  les  pertes  de 
l’Ordre  : la  Prusse,  la  Livonie,  des  commanderies  d’Allemagne,  en 
Suisse,  en  Bohême,  en  Moravie,  dans  le  Voigtland,  dans  la  Thu- 
ringe,  dans  la  Hesse,  dans  la  Hollande  et  dans  les  Pays-Bas 
espagnols,  par  l’établissement  du  protestantisme;  il  donnait  un 
état  des  dépenses  extraordinaires  faites  depuis  l’apostasie  d’Albert 
et  des  dommages  subis  pendant  la  guerre  des  protestants,  s’éle- 
vant ensemble  à près  de  1,400.000  florins  d’Allemagne.  La  pre- 
mière condition  pour  que  l’Ordre  pût  répondre  à la  proposition  im- 
périale, c’était  donc  que  les  Etats  de  l’Empire  lui  fissent  effectuer 
les  restitutions  dont  l’Empereur  même  parlait,  et  le  garantissent 
pour  l’avenir.  Dans  cette  hypothèse,  l’Ordre  était  prêt  à se  vouer 
à l’œuvre  corps  et  biens,  et  à délibérer  avec  les  co-intéressés  sur 
les  détails  d’exécution.  Mais,  tant  que  l’Ordre  n’aurait  pas  récu- 
péré ce  qu’on  lui  avait  pris  et  n’aurait  pas  reçu  les  garanties  né- 
cessaires, il  était  inutile  d’insister  davantage.  A ce  mémoire  était 
joint  comme  preuve  l’état  des  bailliages  dont  nous  avons  parlé. 
L’Empereur  se  le  tint  pour  dit,  et  l’affaire  fut  envoyée  ad  acta. 

Cependant,  comme  les  Chevaliers  tenaient  à entretenir  les  tra- 
ditions de  valeur  dans  l’Ordre,  surtout  contre  les  Infidèles,  il  fut 
réglé  quelque  temps  après,  que  les  jeunes  chevaliers  passeraient 
trois  ans  dans  une  ville  frontière  deTurquie,qui  leur  serait  désignée 
par  leurs  supérieurs,  qu’ils  y seraient  soumis  pendant  ce  temps 
aux  ordres  des  commandants  de  place  et  tâcheraient  d’être  em- 
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ployés  toutes  les  fois  qu’on  irait  à l’ennemi.  Ce  ne  serait  que  sur 
les  certificats  délivrés  par  ces  commandants,  que  ces  Chevaliers 
seraient  déclarés  habiles  à recevoir  des  commanderies.  Cet  usage 
a subsisté,  tant  que  la  maison  d’Autriche  a été  en  guerre  avec  la 
Turquie.  Les  trois  campagnes  ont  été  maintenues  comme  obliga- 
toires en  principe  par  les  Statuts  : ce  sont  les  trois  caravanes  des 
Chevaliers  de  Malte. 

Il  se  passa  en  1584  un  fait  d’une  haute  signification  pour  l’Ordre 
tout  entier.  Tandis  que  le  chapitre  général  siégeait  à Marienthal, 
des  commissaires  de  l’Empereur  vinrent  demander,  le  3 décembre 

1584,  au  Grand-Maître,  de  recevoir  dans  l’Ordre,  son  frère,  l’archi- 
duc Maximilien 1.  Le  Prince  fut  reçu  à la  maison  de  l’Ordre,  à 
Vienne,  par  les  commandeurs  provinciaux  d’Alsace  et  de  Fran- 
conie,  délégués  par  le  chapitre  général.  Le  21  mai  1585,  l’archiduc 
Maximilien,  fut  nommé  par  le  chapitre  général,  tenu  àMarienthal^ 
coadjuteur  du  Grand-Maître  mit  spe  successionis  proxima,  sur  la 
demande  de  l’Empereur  et  la  présentation  du  Grand-Maître,  et 
Fr.HenrideBobenhausen  remit  une  partie  des  soins  de  l’adminis- 
tration à l’ Archiduc-coadjuteur,  en  se  réservant  les  droits  réga- 
liens (convention  de  Stoxberg),  qu’il  lui  abandonna  ensuite  dans 
le  Colloque  de  Neckersulm,  le  30  août  1590,  pour  se  retirer  en- 
tièrement à la  commanderie  de  Cron-Wissembourg  qui  lui  avait 
été  attribuée  en  1585 2.  Mais  il  n’abdiqua  pas,  et,  comme  il  en  avait 
pris  l’engagement  au  chapitre  de  Marienthal,  il  continua  à porter 
le  nom  et  le  titre  d 'Administrateur  et  Maître  (T Allemagne,  c’est- 
à-dire  de  Grand-Maître.  Nous  suivrons  donc  l’exemple  de  De  Val, 
et  ne  compterons  le  magistère  de  Maximilien  d’Autriche  qu’à 
partir  de  la  mort  de  Bobenhausen,  le  21  mars  1595. 

L’Ordre  jouit  d’une  grande  tranquillité  jusque  vers  la'  fin  de 

1585,  époque  de  la  mort  d’Etienne  Bathori,  roi  de  Pologne;  mais 
la  Russie,  la  Suède,  l’Autriche  prétendirent  alors  à la  couronne. 
Sigismond  III  Wasa  fut  proclamé,  le  9 août  1587  ; la  majeure 
partie  des  électeurs  avait  cependant  donné  ses  suffrages  à Maxi- 
milien d’Autriche,  le  coadjuteur  du  Grand-Maître  : celui-ci  accepta 

(1)  Areh.  R.  de  Stuttgardt,  fol.  304-311.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V). 

(2)  Areh.  R.  de  Stuttgardt,  fol.  311-317.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.), 
Orig.  T.  VIII,  Grosscap. 
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l’élection,  sur  le  conseil  de  l’Empereur  et  de  sa  Maison,  et  dans 
la  pensée  de  pouvoir  ainsi,  une  fois  sur  le  trône,  rendre  à son 
Ordre  ce  qu’il  avait  perdu.  Il  se  hâta  donc  de  se  rendre  de  Silésie 
en  Pologne,  avec  un  contigent  sérieux.  Une  troupe  considérable 
fut  envoyée  à sa  rencontre  par  ses  partisans.  Mais,  arrivé  à proxi- 
mité de  Cracovie,  il  y fut  battu,  le  25  novembre,  par  son  adver- 
saire Zamoyski,  le  partisan  de  Sigismond,  et  dut  se  retirer  du  côté 
de  Bitschin,  en  Silésie.  Les  troupes  de  Sigismond  l’y  suivirent  et 
lui  livrèrent  bataille,  le  25 janvier  1588.  L’infanterie  de  Maximilien 
fut  mise  en  déroute  et  lui-même  fut  entouré  et  fait  prisonnier. 
Zamoyski  lui  assura  un  traitement  conforme  à son  rang,  par  con- 
vention datée  de  Bitschin,  le  24  janvier  1588,  jusqu’à  ce  qu’on 
eût  arrêté  avec  lui  et  l’Empereur  les  conditions  de  la  paix1.  L’Em- 
pereur et  le  Roi  d’Espagne  tentèrent  en  vain  de  négocier  cette 
paix  ; sur  la  demande  de  Rodolphe  II,  le  pape  Sixte-Quint  se  porta 
médiateur.  Les  négociations  eurent  lieu  à Bendzin,  petite  ville  du 
palatinat  de  Cracovie,  près  de  Beuthen2.  Les  plénipotentiaires 
allemands  qui  traitaient  au  nom  de  toute  la  maison  d’Autriche 
et  de  l’Empereur,  y conclurent  le  9 mars  1589  un  traité  désas- 
treux, qui  portait  la  plus  grave  atteinte  aux  droits  de  l’Ordre 
Teutonique.  L’acte  est  daté  de  Beuthen  et  signé  par  le  cardinal 
Aldobrandini,  comme  représentant  du  Saint-Siège,  et  par  tous  les 
plénipotentiaires.  Il  stipule  que  l’Empereur  et  la  maison  d’Autriche 
renoncent  pour  Maximilien  au  titre  de  Roi,  reconnaissent  pour 
roi  Sigismond  et  s’engagent  à ne  jamais  former  directement  ni 
indirectement  de  prétentions  sur  la  Pologne,  la  Lithuanie,  la 
Russie,  la  Prusse,  la  Masovie,  la  Samogitie,  la  Livonie  et  autres 
domaines  de  la  Couronne.  Cette  clause  était  évidemment  dirigée 
contre  l’Ordre  Teutonique.  Maximilien,  prisonnier  àHroldo,  devait 
être  délivré  le  16  juillet  et  conduit  honorablement  à Beuthen  le 
18.  Sigismond  devait  lui  faire  une  visite  avant  son  élargissement, 
et  Maximilien  devait,  aussitôt  qu’il  serait  sorti  de  la  Pologne, 
jurer  l’observation  du  traité  et  en  remettre  la  ratification  aux  com- 
missaires polonais  qui  l’auraient  accompagné.  Beuthen,  dit  De  Val, 
était  un  lieu  fatal  à l’Ordre,  car  c’est  à Beuthen  qu’ Albert  avait, 


(1)  Arch.  de  Kœnigsberg. 

(2)  Cod.  Pol.,  Y,  n°  56,  p.  231. 
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pour  ainsi  dire,  mis  la  dernière  main  à la  trahison  qu’il  méditait 
depuis  longtemps.  Pendant  le  cours  des  négociations  avec  la  Po- 
logne, l’Empereur  ayant  mandé  au  Commandeur  de  Marienthal, 
Jean  Eustache  de  Westernach,  auquel  Maximilien  avait  remis  la 
lieutenance  pour  le  temps  de  son  absence,  de  convoquer  un  chapitre 
général  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  venir  en  aide  à l’Archiduc- 
coadjuteur,  qu’il  nommait  par  anticipation  le  chef  de  V Ordre, 
Eustache  de  Westernach  fit  la  convocation  demandée  pour  le 
28  novembre  1588,àNeckersulm.Le  chapitre  promit  un  contingent 
de  400  chevaux,  en  s’excusant  de  ne  pouvoir  faire  davantage  et  en 
protestant  de  son  dévouement  pour  l’Empereur  et  pour  le  chef  de 
V Ordre,  dans  une  lettre  du  1er  décembre  suivant  h Cette  réunion 
et  cette  résolution  du  chapitre  général  nous  fournissent  la  preuve 
que  le  grand-maître,  Henri  de  Bobenhausen,  se  considérait  encore 
comme  le  seul  chef  de  l’Ordre,  car  ayant  appris  la  convocation 
Bobenhansen,  il  envoya  de  Cron-Wissembourg  deux  députés,  pour 
protester  contre  la  désignation  de  Maximilien  sous  le  titre  de 
grand-maître  et  contre  la  convocation  sans  son  propre  assentiment. 
Le  chapitre  s’excusa,  ainsi  que  le  lieutenant  du  coadjuteur,  en  in- 
voquant la  remise  effective  des  fonctions  à Maximilien,  par  le 
chapitre  de  Marienthal  (1585)  et  par  le  Grand-Maître  lui-même, 
et  la  validité  de  la  gestion  du  Roi  de  Pologne  (c’est  ainsi  qu’il 
nomme  l’ Archiduc-coadjuteur),  tout  en  se  déclarant  prêt  jusqu’au 
retour  de  celui-ci,  à en  référer  au  Grand  -Maître  dans  toutes  les 
affaires  graves.  La  lettre  est  du  30  novembre  1588.  L’Ordre  Teu- 
tonique  avait  du  reste  pris  part  à l’entreprise  de  Maximilien  sur 
la  Pologne  ; on  avait  emprunté  de  fortes  sommes  et  aliéné  quelques 
biens  : la  restitution  de  ces  dépenses  eut  lieu,  disons-le  tout  de 
suite,  à la  mort  de  ce  prince,  par  un  legs  de  200.000  florins  sur 
ses  biens  patrimoniaux,  qu’il  s’était  réservés  lors  de  son  admission 
dans  l’Ordre 2. 

Le  Grand-Maître,  Fr.  Henri  de  Bobenhausen,  mourut  le  21  mars 
1595,  à Cron -Wissembourg  et  y fut  inhumé  dans  l’église  de  l’Ordre. 
I)e  Val  rapporte  l’inscription  gravée  sur  son  tombeau  : Anno  . 
JDomini . MDXCV.  Ben  . XXI . tag  . martii  . ist  . der  . Hoch- 

(1)  Isthuanfi,  594.  — Arch.  R.  de  Stuttgardt,  fol.  321-323,  329,  332. 

(2)  Venator,  478.  — De  Val,  VIII,  p.  514. 
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wirdigst . Fürst  . and  . herr  . Heinrich  . Administrator  . des  . 
Hochmeisterthumbs  . in  . Freissen  . Meister  . Teutsch . Ordens . 
in  . Teutschen  . und  . Welschen  . landen  . in  . gott  . seliglig  . 
entschlafen  . dessen  . seel  . der  . almechtig  . Got  . gnedig  . sei  . 
und  . ein  . freliche  . Vferstehung  . verleihen  . wolle  . Amen. 

XLI.  Fil.  Maximilien  Ier  d’Autriche. 

(1595  [1591] -1618) 

Vers  le  commencement  d’août  1589,  le  Grand-Maître  Boben- 
hausen  avait,  sans  abdiquer  formellement,  transmis  les  droits 
régaliens  à son  coadjuteur,  Fr.  Maximilien  d’Autriche,  depuis  son 
retour  de  captivité,  sous  la  réserve  de  ses  conseils  directifs  dans  les 
affaires  importantes.  La  convention  est  du  13  août  1590,  et 
Maximilien  y prend  l’engagement,  sur  la  foi  de  sa  parole  royale,  de 
l’exécuter  1.  Bobenhausen  demanda  à l’Empereur,  par  lettre  datée 
deCron-Wissembourg,  le  12  décembre  1590,  de  ratifier  cette  con- 
vention et  de  transporter  les  régales  à l’archiduc,  son  successeur 
régulier 2.  Comme  il  n’y  avait  pas  de  Diète  qui  siégeât  à ce  mo- 
ment-là, l’Empereur  donna  par  Patente,  datée  du  18  août  1591  3< 
la  ratification  demandée  par  son  frère,  dans  un  écrit  du  23  mars 
de  cette  même  année,  afin  qu’il  pût,  en  attendant  l’investiture 
solennelle,  recevoir  le  serment  des  membres  et  des  sujets  de  l’Ordre. 
Après  deux  années  de  tranquillité,  l’Ordre  fut  invité  par  l’Empe- 
reur à lui  fournir  du  secours  contre  les  Turcs.  Maximilien  con- 
voqua donc  un  chapitre  général  qui  s’ouvrit  à Marienthal,  le 
8 décembre  1593  4.  11  y obtint  le  vote  de  63.600  florins,  pour 
l’entretien  pendant  deux  ans  de  150  cavaliers  et  de  100  hommes 
de  pied.  Le  nombre  des  Chevaliers  à envoyer  fut  laissé  à la  fixation 
de  chaque  bailliage.  Il  obtint  en  outre  une  somme  de  100.000  flo- 
rins, à fournir  par  les  bailliages,  pour  couvrir  les  frais  de  son  expé- 
dition de  Pologne  «entreprise  surtout  pour  la  gloire  et  le  bien  de 

(1)  Areh.  Iles  de  Vienne.  — Jaeger,  IV,  107. 

(2)  Areh.  Iles  de  Vienne,  orig. 

(3)  Areh.  Iles  de  Vienne,  orig. 

(4)  Areh.  R.  de  Stuttg.,  fol.  354-372.  — A présent  aux  Areh.  C.  de  l'O. 
T.  (V  ). 
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l’Ordre».  Tandis  qu’on  avait  terminé  par  convention,  datée  de 
Neubourg,  le  25  janvier  1593  *,  une  partie  des  litiges  existant 
avec  Auguste,  Electeur  de  Saxe,  et  trouvé  moyen,  par  la  réception 
dans  l’Ordre  et  le  maintien  à vie  dans  le  bailliage  de  Thuringe, 
du  prince  Joachim-Ernest  d’Anhalt-Dessau,  mis  en  possession 
de  ce  bailliage  par  l’Electeur  de  Saxe,  au  printemps  de  1591,  de 
terminer  une  difficulté  plus  grave;  l’Ordre  aliéna  pour  la  somme 
de  14.000  ducats  ses  droits  sur  la  commanderie  de  Venise,  par 
acte  du  30  août  1595,  ratifié  le  13  novembre  par  le  Pape2,  et 
appliqua  cette  somme,  le  8 mai  1600,  à la  commanderie  de  Sainte- 
Elisabeth,  de  Vienne.  C’était  la  perte  définitive  du  prieuré  de 
Venise,  fondé  par  le  doge  Régnier  Zeno,  sous  l’invocation  de  la 
Sainte-Trinité,  où  Fr.  Sigefroid  de  Feuchtwangen  avait  établi  le 
siège  de  l’Ordre  avant  de  le  transférer  à Marienbourg,  et  qui  avait 
depuis  ces  temps-là  subi  bien  des  alternatives. 

Les  pertes  immenses  que  l’Ordre  avait  faites  dans  différents 
pays,  avaient  beaucoup  restreint  le  nombre  des  religieux 3.  Les 
Chevaliers,  obligés  de  vivre  séparément,  soit  dans  leurs  comman- 
deries,  soit  dans  les  emplois  militaires  ou  civils  qu’on  leur  per- 
mettait de  remplir,  avaient  besoin  d’une  règle  de  conduite  adaptée 
aux  circonstances  où  ils  se  trouvaient.  C’est  ce  qui  fut  exécuté 
par  le  Grand-Maître,  dans  un  chapitre  général  tenu  àMarienthal, 
pendant  le  Carême  de  1606  (27  février).  Tous  les  grands-comman- 
deurs s’y  trouvèrent  représentés,  à l’exception  de  celui  du  bailliage 
d’Utrecht,  qui  ne  se  rendit  cependant  indépendant  qu’en  1637. 
On  avait  déjà  dans  des  chapitres  pécédents  réglé  l’habit  et  le  port 
de  la  croix  : le  manteau  blanc  allant  jusqu’aux  genoux  était  resté 
obligatoire,  au  chapitre,  à l’église,  dans  les  colloques,  les  con- 
férences, partout  où  il  avait  été  toujours  de  rigueur,  avec  la  croix 
ordinaire;  mais  dans  les  maisons  de  l’Ordre,  on  avait  adopté  le 
manteau  noir  de  même  longueur  avec  une  croix  noire,  bordée  de 
blanc,  attachée  dessus.  En  voyage  et  hors  de  la  maison,  le  man- 
teau était  facultatif  et  le  port  de  la  croix  devait  avoir  lieu  sous  une 
forme  déterminée  par  le  Grand-Maître.  Ici,  au  chapitre  de  1606, 

(1)  Jaeger,  IV,  109. 

(2)  Schriber,  145.  - De  Val,  VIII,  518-524.  - Arch.  G.  de  VO.  T . (V.). 

(3)  De  Val,  H.  de  VO.  T.,  VIII,  p.  525  et  s. 
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il  s’agissait  d'une  révision  des  Statuts,  révision  légitime,  avec 
l’agrément  du  chapitre,  car  elle  ne  s’étendait  pas  aux  points 
essentiels  de  la  règle  qui  sont  inviolables  et  que  Maximilien  a lais- 
sés intacts,  tels  qu’ils  avaient  été  établis  dès  l’origine  de  l’Ordre  b 
Le  Grand-Maître  s’y  était  préparé  de  longue  main  : il  avait  tout 
d’abord  chargé  de  la  rédaction  des  Statuts  des,  membres  de  l’Ordre 
familiarisés  avec  ses  règles  et  ses  préceptes  ; ensuite  il  avait 
envoyé  le  projet  à Cologne,  et  à la  plupart  des  commandeurs 
provinciaux  pour  le  faire  examiner  ; il  en  avait  afin  conféré  avec 
plusieurs  d’entre  eux  et  ses  conseillers,  à Inspruck  où  il  se  trouvait, 
et  y avait  arrêté  le  projet  définitif,  ainsi  que  la  rédaction  du  bré- 
viaire pour  les  prêtres  de  l’Ordre.  Après  qu’il  eût  exposé  au  cha- 
pitre général,  qu’il  ouvrit  le  27  avril  1606,  la  nécessité  de  sou- 
mettre à une  seule  observance  l’Ordre  tout  entier,  on  passa 
immédiatement  à la  discussion  des  articles,  et  les  amendements 
proposés  furent  rejetés  ou  adoptés.  Les  Statuts  réformés,  dits 
Maximilianiens , furent  ensuite  adoptés  dans  leur  ensemble  : ils 
comprennent  deux  parties;  la  première  contient  la  règle;  la 
deuxième  les  statuts  de  la  maison  Teutonique.  La  Règle  traite 
en  19  chapitres  des  vœux,  de  la  concordance  des  statuts  dans 
tous  les  bailliages,  de  la  prière  quotidienne,  du  jeûne,  de  la 
communion,  de  l’observation  des  jours  de  fête,  de  l’habit  des 
frères-chevaliers,  de  la  chasse,  des  jeux  mondains,  du  soin  des 
frères  malades,  des  devoirs  des  frères-prêtres  au  service  divin, 
de  leur  habit,  de  la  collation  des  paroisses  de  l’Ordre,  de  l’entre- 
tretien  des  frères-prêtres,  et  de  l’amour  et  l’harmonie  entre 
les  frères-chevaliers . et  les  frères-prêtres.  Les  statuts  contien- 
nent en  15  chapitres  les  prescriptions  et  le  cérémonial,  pour 
armer  un  chevalier  et  le  recevoir  dans  l’Ordre,  sur  l’obligation 
de  tout  nouveau  chevalier  de  combattre  les  Infidèles  à la  fron- 
tière hongroise  ou  ailleurs,  sur  sa  conduite  pendant  ces  trois 
années  de  résidence  devant  l’ennemi,  et  sur  son  entrée,  à son 
retour,  au  service  étranger,  sur  ses  voyages,  sur  la  collation 
et  l’administration  d’une  commanderie,  sur  l’observation  des 
usages  à la  mort  et  aux  funérailles  d’un  commandeur  ou  d’un 

(1)  Statuts  de  1606.  — Elben,  Sammlung  — Arch.  R.  de  Stuttg., 
fol.  385.  - Arch.  G.  de  VO.  T.  (V.). 
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prêtre  de  l’Ordre,  sur  la  nomination  à une  commanderie  vacante, 
sur  l’inhumation  d’un  commandeur  provincial  et  l’administration 
de  son  poste  jusqu’à  une  élection  nouvelle,  sur  la  succession  d’un 
commandeur  provincial  défunt,  sur  les  usages  relatifs  aux  funé- 
railles d’un  grand-maître,  sur  l’administration  intérimaire  des 
affaires  de  son  ressort  et  le  mode  d'élection  de  son  successeur, 
sur  l’obligation  pour  les  commandeurs  provinciaux  d’instituer 
des  caisses  de  bailliage,  en  partie  pour  l’entretien  des  jeunes 
chevaliers  à la  frontière  hongroise  ou  ailleurs,  en  partie  pour 
d’autres  besoins  nécessaires,  sur  les  peines  à édicter  contre  les 
frères-chevaliers  ou  les  prêtres  de  l’Ordre  pour  fautes  commises, 
et  enfin  sur  la  question  de  savoir  dans  quelles  circonstances  on 
peut  consentir  à ce  qu’un  membre  de  l’Ordre  puisse  sortir  de 
l’Ordre  Teutonique.  On  répéta  expressément  à la  fin  de  ces  Statuts 
que  tout  grand-maître  à venir  aurait  le  droit  de  diminuer  ou 
d’augmenter  les  règles  et  prescriptions  (à  l’exception  des  trois 
vœux  principaux),  avec  l’assentiment  du  chapître  général,  selon 
que  les  circonstances  l’exigeraient,  et  tout  frère  de  l’Ordre  qui 
voudrait  suivre  étroitement  les  anciens  statuts  resta  libre  de  s’y 
conformer.  L’ordonnance  de  publication  de  ces  statuts  formule 
les  droits  de  l’Ordre  sur  la  Prusse,  avec  une  appréciation  énergique 
de  l’apostasie  de  celui  qui  la  lui  a prise,  maintient  ces  droits 
dans  toute  leur  intégrité,  et  impose  à tout  membre  de  l’Ordre 
l’obligation  de  ne  négliger  aucune  occasion  de  rentrer  en  posses- 
sion de  ce  pays,  «car  de  même  que  l’on  s’est  servi  jusqu’alors 
pour  l’Ordre  du  titre  et  du  prédicat  de  grand-maître,  du  siège  et  de 
la  voix  à la  Diète,  sur  l’ordre  bienveillant  de  Sa  Majesté  Impériale 
Romaine  et  de  tous  les  Electeurs  et  princes,  de  même  on  ne  doit 
pas  renoncer  au  pays  même,  mais  avoir  un  bon  et  ferme  espoir 
en  la  récuparation,  dans  une  si  juste  cause,  et  sacrifier  corps  et 
biens  pour  y parvenir.  » On  ajoutait  enfin  que  cela  devait  s’entendre 
aussi  de  la  Livonie.1 

Le  chapître  général  adopta  aussi  le  nouveau  bréviaire  projeté 
à Inspruck,  d’après  le  rite  romain,  pour  les  prêtres  de  l’Ordre.  Ce 

(1)  Areh.  R.  de  Stuttg.,  fol.  385-387,  389.  — Elben,  Samml.  — Arch.  C. 
de  l'O.  T.  (V.).  Cod.  memb.  u°  37. 


DEUXIÈME  PÉRIODE 


321 


Grand-Maître  fut  très-zélé  d’ailleurs  pour  le  bien  de  la  religion. 
Il  fonda  le  séminaire  de  Marienthal,  avec  l’assistance  du  bailliage 
de  Franconie,  et  ajouta  au  château  plusieurs  bâtiments  et  entre 
autres  une  chapelle  qui  fut  magnifiquement  décorée.  Il  fit  venir 
des  prêtres  zélés  et  de  bons  prédicateurs,  pour  combattre  l’hérésie 
dans  la  contrée  de  Marienthal  et  dans  les  environs,  et,  pendant 
tout  le  temps  qu’il  passa  dans  cette  résidence,  il  ne  cessa  de  donner 
l’exemple  de  la  plus  sincère  piété. 

C’est  à la  Diète  de  Ratisbonne,  en  1613,  que  le  Grand-Maître 
reçut  de  l’empereur  Mathias,  par  ses  plénipotentiaires,  l’investi- 
ture solennelle.  Ceux-ci  étaient  son  conseiller  et  chambellan,  le 
lieutenant  de  Marienthal,  Jean  Eustache  de  Westernach,  le  com- 
mandeur provincial  de  Franconie,  Jean  Conrad  Schuzbar,  dit 
Milchling,  commandeur  d’Ellingen  et  de  Nuremberg,  le  comman- 
deur provincial  d’Alsace  et  Bourgogne,  Christophe  Thum  de  Neu- 
bourg,  et  le  commandeur  de  Heilbron,  Baron  de  Wolkenstein  et 
Seigneur  de  Trostbourg.  Ils  prêtèrent  au  nom  du  Grand-Maître 
le  serment  ordinaire  d’hommage  et  de  fidélité.  L’Empereur  donna 
les  Lettres  d’investiture,  dont  voici  la  teneur  et  qui  servirent  de 
type  à celles  de  1622, 1625,  1628, 1637, 1651, 1661,  1665,  1696  2. 
«Nous  ordonnons  à Albert-Frédéric,  margrave  de  Brandebourg, 
hoir  et  fils  de  feu  Albert,  margrave  de  Brandebourg,  et  à tous 
ceux  qui  à sa  place  s’attribuent  le  pays  de  Prusse,  d’abandonner 
incontinent  ce  pays  de  Prusse  et  de  le  remettre  à notre  cher 
et  aimé  frère,  en  sa  qualité  d’administrateur  de  l’Ordre,  et  à tous 
autres  et  quelconques  prélats,  grands-commandeurs,  maréchaux, 
commandeurs  provinciaux,  commandeurs,  capitulaires  et  membres 
de  l’Ordre,  où  qu’ils  soient,  qui  ont  renié  l’Ordre  de  facto , selon 
leur  caprice  et  autant  qu’ils  l’ont  pu,  et  à ceux  qui  profitent  en- 
core de  l’Ordre  de  cette  façon  et  y persistent;  en  outre,  aux  comtes, 
barons,  seigneurs,  chevaliers,  écuyers,  hommes  libres,  échevins, 
baillis,  bourgmestres,  conseillers,  bourgeois,  administrateurs, 
communes,  habitants  et  sujets,  sérieusement  et  solennellement, 

(1)  Venator,  p.  476.  — Breviarium  O.  T.  serenissimi  archiducis  Maxi- 

miliani  Ordinis  Magistri  jussu  et  authoritate  restitutum  ; et  ad  usum 
Romanae  Ecclesiae  devocatum.  Oeniponti  inTypographia  aulica  MDCÏX. 
Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.).  * 

(2)  Arch.  IIes  de  Vienne,  à leurs  dates.  — V.  Appendice,  Documents. 
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par  les  présentes,  de  recevoir  ledit  notre  frère  affectionné,  en  sa 
qualité  d’administrateur  du  magistère  en  Prusse,  comme  ad- 
ministrateur de  ce  magistère,  et,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
choses  et  affaires  des  régales,  droits  de  fief,  droits  de  justice  et 
de  souveraineté  de  lui  et  de  son  Ordre  et  du  pays  de  Prusse, 
ainsi  que  dans  tout  ce  qui  est  dit  plus  haut,  de  lui  obéir  en  bons 
et  loyaux  sujets,  comme  à leur  souverain  de  droit,  sans  erreur  ni 
contredit,  et  de  ne  se  laisser  égarer  ni  empêcher  en  rien  par 
hommage,  vœux,  obligation,  serment  ou  quoi  que  ce  soit  et  quel- 
que nom  que  cela  ait  ; car  nous  avons,  après  mûre  réflexion,  droit 
vouloir,  et  de  notre  puissance  impériale,  déclaré  le  tout,  annulé 
comme  criminel,  nul  et  de  nul  effet,  l’avons  aboli  et  les  en  avons 
déliés.» 

L’Ordre  se  rattachait  par  des  liens  de  plus  en  plus  étroits  à la 
Maison  d’Autriche,  qui  allait  du  reste  occuper  d’une  façon  in- 
interrompue le  trône  impérial.  L’archiduc  Maximilien-Ernest, 
fils  de  Charles,  archiduc  d’Autriche,  et  petit-fils  de  l’empereur 
Ferdinand  Ier,  qui  était  alors  dans  toute  la  force  de  l’âge,  car  il 
avait  32  ans,  exprima  le  désir  d’entrer  dans  l’Ordre,  et  il  allait 
prononcer  ses  vœux,  lorsqu'il  fut  atteint  d’une  longue  et  dange- 
reuse maladie.  Quand  il  se  fut  un  peu  rétabli,  il  prit  l’habit  dans 
l’église  conventuelle  deGratz,  le  2 juillet  1615,  et  sembla  d’abord 
devoir  recouvrer  entièrement  la  santé.  On  lui  avait  donné  la  corn- 
manderie  provinciale  d’Autriche  et  il  était  déjà  désigné  pour 
coadjuteur.  Mais  il  mourut  en  février  1616  h Un  an  plus  tard,  le 
plus  jeune  frère  de  ce  prince,  archiduc  Charles,  sollicita  égale- 
ment son  admission  dans  l’Ordre.  Comme  il  était  pourvu  des 
évêchés  de  Brixen  et  de  Breslau,  le  Grand-Maître  ne  voulut  pas 
se  prononcer,  sans  prendre  l’avis  de  l’Ordre.  Il  convoqua  donc  un 
chapitre  général  pour  le  5 février  1618,  à Francfort,  et,  comme 
il  était  empêché  de  le  présider  en  personne,  il  s’y  fit  représenter 
par  le  commandeur  provincial  d’Alsace  et  des  capitulaires,  en 
qualité  de  ses  commissaires.  Ceux-ci  exposèrent  la  question  au 
chapitre,  qui  fut  dans  un  grand  embarras1 2;  car,  si  les  eapitu- 

(1)  Venator,  p.  467.  — De  Val,  VIII,  527,  528.  — Arch.  G.  de  VO. 
T.  (V.)  Ritter-Biog.  à son  nom. 

(2)  Areli.  R.  de  Stuttgardt,  fol.  396-398.  Arcli.  G.  de  VO.  T.  (V.). 
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laires  désiraient  recevoir  le  prince,  ils  ne  crurent  pas  pouvoir 
passer  sur  l’incompatibilité  du  caractère  épiscopal  avec  la  céré- 
monie militaire  de  l’armement  d’un  Chevalier.  Ils  refusèrent  à 
regret,  et,  pour  témoigner  de  leur  attachement  à la  Maison  d’Au- 
triche, ils  postulèrent  pour  coadjuteur,  avec  l’agrément  du  Grand- 
Maître,  un  fils  du  Roi  de  Bohême  et  neveu  de  l’évêque  deBreslau; 
mais  le  pape  Paul  Y leva  les  scrupules  des  Chevaliers,  en  accordant 
à l’archiduc-évêque  les  dispenses  voulues,  par  Bref  du  21  avril 
1618 1.  Celui-ci  renouvela  sa  requête,  et  le  chapitre  général,  ouvert 
à Marienthal,  le  10  septembre  1618,  ne  fit  plus  de  difficultés  pour 
son  admission  2.  Le  Roi  de  Bohême  renonça,  au  nom  de  son 
fils,  à la  désignation  du  chapitre  de  Francfort,  et  l’archiduc 
Charles  fut  en  même  temps  postulé  à l’unanimité  pour  coad- 
juteur. Il  fut  armé  Chevalier,  à Hall,  en  Tyrol,  et  fut  le  premier 
qui,  après  avoir  reçu  les  Ordres  sacrés,  obtint  les  dispenses  vou- 
lues, pour  entrer  dans  l’Ordre  religieux  et  militaire  des  Chevaliers 
Teutoniques.  Le  même  chapitre  eut  à délibérer  sur  les  difficultés 
renaissantes  avec  l’Electeur  de  Saxe,  relativement  au  bailliage  de 
Thuringe,  sur  celles  que  les  Etats-Généraux  de  Hollande  créaient 
à l’Ordre  pour  le  bailliage  d’Utrecht  et  sur  les  dangers  que  cou- 
rait le  bailliage  de  Westphalie  (Biesen).  Il  tint  en  même  temps 
la  main  à ce  que  les  visites  des  commanderies  et  couvents  de 
l’Ordre  fussent  sévèrement  faites,  afin  de  les  débarrasser  de  toutes 
les  personnes  suspectes  qui  s’y  trouvaient.  Les  nouveaux  statuts 
rencontraient  enfin  de  l’opposition  en  cour  de  Rome,  et  il  chargea 
le  Grand-Maître  de  prendre  soin  de  cette  affaire,  et  de  consentir 
même  quelques  modifications,  si  le  Saint-Siège  en  réclamait,  avant 
de  les  confirmer. 

Le  Grand-Maître  était  arrivé  à l’âge  de  60  ans  : il  avait  eu  une 
vie  très  occupée,  car  il  avait  eu  divers  commandements  en  Hongrie 
contre  les  Turcs,  et  avait  commandé  en  chef  les  armées  impériales, 
en  1596,  dans  la  campagne  qui  se  termina  par  les  journées  de 
Kerestes  qui  furent  si  désastreuses.  Il  dirigeait  les  affaires  de 
l’Ordre,  soit  comme  coadjuteur,  soit  comme  Grand-Maître,  depuis 
1584;  nous  avons  dit  son  expédition  en  Pologne,  et  sa  captivité. 

(1)  Arch.  C.  de  l'O.  T.  (Y.),  orig.  a.  2220. 

(2)  Arch.  R.  de  Stuttgardt,  fol.  405-407,  et  s.  Arch.  C.  de  l'O.  T.  (V.). 
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Cependant  on  pouvait  espérer  qu’il  serait  longtemps  encore  le 
soutien  et  le  défenseur  de  son  Ordre,  lorsqu’il  mourut  à Vienne, 
après  une  courte  maladie,  le  2 novembre  1618.  Ses  entrailles 
furent  inhumées  dans  l’Eglise-Saint-Etienne,  derrière  le  maître- 
autel,  à côté  de  celles  de  l’empereur  Maximilien,  son  père,  et  son 
corps  vêtu  de  noir  et  du  manteau  de  l’Ordre  Teutonique,  fut  trans- 
porté à Inspruck,  après  avoir  été  déposé  au  Caveau  Impérial  des 
Capucins,  à Vienne.  Jamais  peut-être  prince  mieux  doué  et  plus 
vertueux  n’occupa  le  magistère  : il  était  l’ennemi  de  tout  ce  qui 
était  contraire  à la  pureté  de  sa  vie  et  servait  à ses  frères  de  mo- 
dèle, dans  la  stricte  observation  des  vœux  monastiques  et  dans 
la  pratique  de  la  Règle.  Son  abord  était  facile,  sa  manière  d’être 
affable  envers  tous  ceux  qui  l’approchaient.  Sa  cour  était  réglée 
comme  une  maison  religieuse.  Il  imposait  à tous  par  l’éclat  de 
ses  vertus  et  la  noblesse  de  sa  physionomie.  Il  sut  maintenir, 
autant  qu’il  lui  fut  possible,  les  privilèges  et  franchises  de  son 
Ordre,  en  alliant  la  prudence  à la  fermeté 1.  Lotichius  a dit  de 
lui  : Princeps  fuit  natura  ac  ingcnio  paci ficus,  mansuetus  ac 
tractabilis , moribus  Maximiliani  Imper atoris  laudatiss.  mé- 
mo riae  parenti,  omnia  par  et  similis. 


XLII.  Fr.  Charles  d’Autriche. 

(1619—1624) 

La  mort  de  Fr.  Maximilien  l’appela  au  magistère,  sans  qu’il 
fût  besoin  d’une  nouvelle  élection,  puisqu’il  était  successeur  élu  2. 
Après  les  funérailles  de  son  prédécesseur,  il  prononça  ses  vœux, 
et  fut  reconnu  pour  grand-maître  le  13  janvier  1619,  puis  in- 
tronisé, le  14,  à Marienthal.  Il  signa  la  capitulation  usuelle 3.  L’Em- 
pereur l’avait  invité  à prendre  possession  de  sa  charge,  par  lettre 
datée  de  Vienne,  le  29  novembre  1618 4.  Le  Grand-Maître  demanda 
la  remise  de  la  cérémonie  de  l’investiture,  qui  eut  lieu  à Ratis- 
bonne,  le  24  décembre  1622,  tandis  que  la  Patente  de  confirma- 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Ritter-Biogr.  à son  nom. 

(2)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Grosscap.,  T.  14.  — Venator,  469. 

(3)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Orig.  dans  sa  Biogr. 

(4)  Arch.  IIes  de  Vienne. 
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tion  des  privilèges  et  franchises  de  l’Ordre,  par  Ferdinand  II,  est 
du  5 février  1621,  et  la  Bulle  apostolique  relative  au  même  objet 
de  1622  1.  Le  legs  de  200.000  florins  que  le  défunt  Archiduc- 
Grand-Maître  avait  fait  à l’Ordre,  fut  consacré  à l’acquisition  de 
la  ville  de  Freudenthal,  en  Silésie  (principauté  de  Troppau),  et 
ce  prince  y ajouta  le  don  de  la  petite  ville  d’Eulenberg,  située 
dans  la  même  province.  Mais  cette  augmentatian  de  territoire  ne 
pouvait  compenser  la  perte  que  l’Ordre  allait  faire,  par  suite  de 
la  séparation  définitive  du  bailliage  d’Utrecht,  qui  eut  lieu  sous 
son  magistère 2. 

La  fondation  du  bailliage  d’Utrecht  remontait  au  XIIIe  siècle 
et  l’Ordre  en  avait  joui  paisiblement  jusqu’au  règne  de  Philippe  II, 
roi  d’Espagne,  pendant  lequel  la  Réforme  s’introduisit  dans  les 
Pays-Bas,  et  y suscita  de  longues  guerres  qui  y enlevèrent  à la 
Maison  d’Autriche  une  partie  de  ses  provinces.  L’ Union  cV  Utrecht , 
signée  dans  cette  ville,  le  23  janvier  1579,  entre  la  Seigneurie 
d’Utrecht,  la  Hollande,  la  Zélande,  la  Gueldre  et  le  pays  de  Gro- 
ningen fut  la  base  et  l’origine  de  la  République  des  Provinces- 
Unies,  et  cette  Union  devait  être  fatale  à l’Ordre  dans  le  Bailliage. 
Fr.  François  de  Loe  en  était  grand-commandeur,  mais  il  résigna 
ses  fonctions,  dans  le  cours  de  cette  même  année,  en  se  réservant 
la  commanderie  de  Deren,  qu’il  quitta  ensuite  pour  se  marier.  Il 
fut  remplacé  par  Fr.  Jacques  Taets  d’Amerongen,  celui-là  même 
qui  ne  comparut  pas  au  chapitre  de  1606  ; son  successeur  en  1612 
fut  Thierry  de  Blois  de  Treslong.  Trois  ans  après,  les  Etats 
d’Utrecht,  qui  avaient  conservé  les  fondations  ecclésiastiques,  dé- 
clarèrent que  les  prébendes,  bénéfices,  etc.,  ne  seraient  plus  con- 
férés à l’avenir  qu’à  des  adeptes  de  la  Réforme.  Et  l’Ordre  Teu- 
tonique  reçut  la  signification  ci-dessous  : «Les  Etats  du  pays 
d’Utrecht  réunis  permettent  au  grand-commandeur  et  aux  com- 
mandeurs du  bailliage  teutonique  résidant  à Utrecht,  de  procéder 
à l’élection  d’un  coadjuteur  de  la  religion  réformée,  qui  sera  tenu, 
avant  d’entrer  en  fonctions,  de  demander  l’agrément  aux  Etats, 
ainsi  que  de  signer  et  d’observer  l’acte  prescrit  par  l’Ordonnance 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.).  — A relu  I,es  de  Vienne,  orig.  — V.  App. 
Répertoires. 

(2)  De  Val,  VIII,  p.  533  et  s.  — Voigt,  Geschichte  des  D.  B.  O.,  II,  308. 
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desdits  seigneurs  des  Etats.  Fait  à Amersfort,  le  8 juin  1615.» 
Les  Chevaliers  Teutoniques  ne  se  soumirent  pas  d’abord  à cette 
ordonnance;  car,  à la  mort  du  grand-commandeur,  arrivée  en 
1619,  ils  élurent  à sa  place,  vers  la  fin  de  mai,  Fr.  Gaspard  de 
Lynden,  commandeur  catholique,  sans  que  les  Etats  s’y  opposas- 
sent, par  suite  sans  doute  des  liens  de  parenté  de  ce  chevalier  avec 
la  plupart  des  gentilshommes  qui  les  composaient  et  surtout  avec 
les  seigneurs  de  Renesse  et  de  Zuylen,  députés  du  Stathouder, 
comte  Ernest  Casimir  de  Nassau.  Mais,  à peine  était-il  depuis 
quelque  temps  en  fonctions  que  le  Stathouder,  maréchal  desPro- 
vinces-Unies,  Ernest-Casimir,  envoya  Renesse  et  Zuylen  de  Ny  veld 
au  chapitre  du  bailliage,  demander  dans  la  forme  ordinaire  l’ad- 
mission de  son  fils  Henri  au  nombre  des  Chevaliers  Teutoniques 
de  ce  bailliage  : on  ne  put  faire  autrement  que  de  l’admettre, 
mais  en  réservant  que  cet  enfant  de  8 ans  ne  prendrait  séance  au 
bailliage  qu’à  l’âge  de  18  ans.  Les  délégués  du  Stathouder  de- 
mandèrent ensuite  qu’on  nommât  le  jeune  comte  coadjuteur-pré- 
somptif du  grand-commandeur,  et  il  fallut  bien  encore  en  passer 
par  là.  On  réserva  cependant  que,  si  le  grand-commandeur  mou- 
rait avant  que  Henri  eût  atteint  sa  dix-huitième  année,  le  cha- 
pitre nommerait  un  administrateur  pour  gouverner  en  attendant 
le  bailliage.  Ces  irrégularités  étaient  imposées  par  la  force  des 
circonstances.  Gaspard  de  Lynden  mourut  le  25  mars  1620.  Il 
fut  le  dernier  grand-commandeur  catholique  d’Utrecht. 

Le  grand-maître,  archiduc  Charles,  désigna  pour  lui  succéder 
Fr.  Jean-Guillaume  de  Waël  de  Vronestein,  chevalier  du  bailliage 
d’Utrecht;  mais  sa  qualité  de  catholique  le  fit  exclure  par  les 
Etats,  en  vertu  de  l’Ordonnance  de  1615,  et  l’on  investit  Henri 
de  Nassau  de  la  grande-commanderie.  Les  chevaliers  de  ce  bail- 
liage ne  tardèrent  pas  à adopter  la  Réforme,  et,  de  même  que  le 
vœu  de  «sainte  obéissance»  avait  été  violé  en  1620,  celui  de 
chasteté  fut  foulé  aux  pieds,  en  1637,  par  le  chapitre  du  bailliage, 
qui  autorisa  le  mariage  des  Chevaliers,  en  donnant  pour  raison 
que  les  Etats  d’Utrecht  voyaient  avec  peine  que  les  commandeurs 
vécussent  dans  le  célibat.  Les  liens  quatre  fois  séculaires  entre  ce 
bailliage  et  le  magistère  de  l’Ordre  furent  ainsi  brisés  sans  retour, 
sous  les  coups  de  l’hérésie.  Son  histoire  n’appartient  plus  aux 
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Annales  de  l’Ordre  Teutonique,  quoiqu’il  porte  encore  aujourd’hui 
le  titre  de  Bailliage  Teutonique  et  soit  encore  administré  selon  les 
traditions  anciennes.  On  y trouve  un  grand-commandeur,  des  com- 
mandeurs et  des  chevaliers.  Mais  l’administration  de  la  fortune 
mobiliaire  et  immobiliaire  est  entre  les  mains  de  fonctionnaires 
de  la  caisse  centrale,  depuis  1760;  les  dignitaires  touchent  des 
traitements  annuels.  Le  coadjuteur  élu  par  le  chapitre  succède 
immédiatement  au  grand-commandeur,  à sa  mort.  Ne  peuvent  être 
admis  que  des  réformés,  faisant  preuve  de  six  quartiers  de  noblesse. 
On  postule  par  inscription  accompagnée  d’un  versement  de  lOOdu- 
cats,  ce  qui  fait  de  ce  bailliage  une  véritable  tontine  à l’usage  de 
la  noblesse.  Les  canditats  sont  admis  au  tour;  c’est  le  Roi  deHol- 
lande  qui  nomme,  et  les  nouveaux  droits  d’entrée  sont  de  760  flo- 
rins. Les  candidats  portent  la  petite  croix  de  l’Ordre,  les  Cheva- 
liers la  croix  d’or  émaillée  de  noir  (comme  les  Chevaliers  de  l’Ordre 
Teutonique),  les  commandeurs  la  croix  noire  liserée  d’argent  sur 
leurs  habits  (comme  les  Chevaliers  de  l’Ordre  Teutonique).  Les  Che- 
valiers ne  font  point  de  vœux  ; mais  ils  promettent,  sur  leur  foi  de 
gentilshommes,  de  veiller  au  maintien  des  intérêts  du  bailliage, 
qui  est  du  reste  sous  la  dépendance  directe  et  absolue  du  Roi  de 
Hollande,  et  dont  la  fortune  est  administrée  par  le  Domaine.  Le 
bailliage  se  compose  enfin  des  commanderies  de  la  Meuse,  de 
Thiel-sur-la-Waal,  de  Rhenen  au  Rhin  (S.  0.  d’Utrecht),  deLeyde 
et  Katwyk,  de  Schooten  dans  la  Frise,  de  Dœsbourg-surTIssel, 
de  Schalounen,  de  Middelbourg  et  Dieren  (sur  l’île  de  Walcheren) 
et  de  Schoonboden. 

A la  fin  de  Tautomne  de  1624,  le  jeune  roi  d’Espagne,  Phi- 
lippe IV,  appela  le  Grand-Maître  à la  régence  temporaire  en  son 
nom  du  royaume  de  Portugal,  alors  encore  uni  à l’Espagne.  Il 
accepta  cette  mission  : on  pense  qu’il  espérait  à l’aide  de  la  faveur 
royale  regagner  les  anciennes  possessions  de  l’Ordre  en  Espagne, 
depuis  longtemps  perdues.  La  chose  est  possible  en  somme.  Il 
s’embarqua  à Livourne,  en  novembre,  et  arriva  heureusement  à 
Barcelone.  Quoique  la  traversée  l’eût  beaucoup  fatigué,  il  voulut 
continuer  immédiatement  son  voyage  jusqu’à  Madrid,  où  il  fut 
reçu,  le  24  novembre,  avec  de  grands  honneurs.  Mais  ensuite  son 
état  empira  rapidement,  et  il  mourut  le  28  décembre  suivant.  On 
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l’inhuma  à l’Escurial,  dans  le  caveau  des  Rois  d’Espagne.  Il  n’avait 
que  34  ans  et  n’avait  occupé  que  pendant  six  années  le  magistère 
C’est  sous  ce  prince,  selon  De  Val,  que  fut  fondé  le  collège  de 
l’Ordre  Teutonique  à Louvain,  afin  que  les  jeunes  gens  se  desti- 
nant à entrer  dans  l’Ordre,  comme  frères-prêtres,  pussent  profiter 
des  leçons  de  cette  université  déjà  célèbre.  Ce  fut  Edmond  Huyn 
d’Amstenrædt,  grand-commandeur  du  bailliage  de  Vieux- Joncs 
(Alten-Biesen),  qui  fut  le  fondateur  de  ce  collège. 

XLIII.  Fr.  Jean-Eustache  de  Westernach. 

(1625—1627) 

Lorsque  le  chapitre  général  de  l’Ordre  s’ouvrit  à Marienthal, 
le  17  mars  1625,  sur  la  convocation  du  lieutenant  du  magistère, 
il  se  formula  une  candidature  à laquelle  personne  ne  s’attendait, 
celle  du  comte  Jean  Tserklas  de  Tilly,  maréchal  de  la  Ligue.  Ce 
général  célèbre  s’était  même  adressé  par  lettre  datée  de  son  camp 
de  Herzfeld,  le  6 février  1625,  à l’Empereur,  afin  de  solliciter  son 
appui 1.  L’électeur  de  Trêves,  Philippe-Cristophe,  au  nom  de 
plusieurs  électeurs  et  princes,  avait  appuyé  sa  requête  par  lettre, 
datée  de  Trêves,  le  2 mars  1 625 a ; l’électeur  de  Bavière,  Maxi- 
milien, avait  fait  de  même;  quelques  jours  après,  l’Empereur  adressa 
au  directoire  de  l’Ordre  une  lettre,  pour  recommander  cette  can- 
didature, ainsi  qu’on  le  voit  par  sa  communication  à Tilli,  datée 
devienne,  le  25  mars  1625 2.  Tilly  adressa  aussi  une  requête 
directe  au  chapitre,  aussitôt  qu’il  fut  ouvert,  et  plusieurs  élec- 
teurs et  princes  sollicitèrent  par  écrit  et  verbalement  «non-seule- 
ment qu’il  fût  reçu  dans  l’Ordre,  mais  encore  qu’on  l’élevât  en 
même  temps  à la  dignité  de  grand-maître  et  maître  d’Allemagne». 
Les  opinions  furent  un  instant  partagées  2.  Mais  ce  qui  était  avant 
tout  contraire  aux  Statuts,  c’était  la  requête  directe  : on  lui  répondit 
donc  que  sa  demande  était  incompatible  avec  les  Règles  et  Statuts 
de  l’Ordre,  mais  que  s’il  voulait  comme  tout  autre  se  faire  rece- 
voir, on  ferait  tout  pour  son  avancement3.  L’élection  par  postulat 

(1)  Arch.  I,es  de  Vienne. 

(2)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V),  T.  13. 

(3)  Arch.  R.  de  Stuttg.,  fol.  414,  415.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V). 
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n’avait  jamais  eu  lieu  que  pour  des  princes  de  maisons  souve- 
raines. Avant  de  procéder  à l’élection  du  nouveau  grand-maître, 
le  chapitre  se  préoccupa  du  désir  qu’avait  autrefois  formulé  l’ archi- 
duc-grand-maître Charles,  de  voir  nommer  son  coadjuteur  Léopold- 
Guillaume,  le  plus  jeune  des  fils  de  l’empereur  Ferdinand  IL 
On  n’avait  pas  pris  en  considération  ce  vœu,  parce  que  Léopold- 
Guillaume  était  alors  un  enfant  et  le  Grand-Maître  dans  toute  la 
force  de  l’âge;  mais  cette  fois  en  trouva  bon  de  ne  pas  ignorer  le 
jeune  prince,  à l’occasion  de  cette  élection  au  magistère.  On  ré- 
solut donc  de  le  postuler  pour  coadjuteur,  de  la  façon  suivante  : 
si,  après  avoir  atteint  sa  20eannée,  il  désirait  entrer  dans  l’Ordre, 
le  Grand-Maître  alors  régnant  serait  tenu  de  remettre  le  gouver- 
nement à ce  prince,  en  gardant,  avec  un  traitement  annuel  de 
15.000  florins  et  une  résidence  spéciale,  le  titre  de  grand-maître. 
Et,  pour  engager  le  prince  à entrer  dans  l’Ordre,  on  lui  attribuait 
dès  à présent  sur  la  seigneurie  de  Freudenthal  et  d’autres  do- 
maines, une  pension  annuelle  de  12.000  florins.  Ensuite  on  pro- 
céda, le  19  mars,  à l’élection  par  les  treize  électeurs,  dont  cinq 
pour  les  bailliages  de  domination  prussienne  et  huit  pour  ceux  de 
domination  allemande,  selon  l’usage,  et  la  majorité  des  voix  se 
porta  sur  Fr.  Jean-Eustache  de  Westernach,  lieutenant  du  ma- 
gistère et  grand-commandeur  (ou  commandeur  provincial)  du 
bailliage  de  Franconie.  On  n’aurait  pu  en  trouver  un  plus  digne: 
malgré  ses  80  ans,  il  était  encore  plein  de  santé  et  de  vigueur. 
Il  avait  pris  l’habit  de  l’Ordre,  en  1566,  avait  été  commandeur  de 
Sachsenhausen  et  avait  ensuite  pendant  beaucoup  d’années,  en 
outre  de  ses  fonctions  de  chef  de  la  chancellerie  de  Marienthal, 
géré  la  grande-commanderie  de  Franconie  et  les  commanderies 
d’Ellingen,  de  Nuremberg  et  de  Kapfenbourg.  Chaque  fois  que 
le  précédent  Grand-Maître  s’était  absenté  de  sa  résidence,  il  avait 
été  son  lieutenant  et  l’Empereur  l’avait  nommé  son  chambellan 
et  conseiller  intime.  Le  Grand-Maître,  aussi  bien  que  l’Empereur 
même,  l’avaient  bien  souvent  chargé  des  missions  les  plus  im- 
portantes1. C’est  ainsi  qu’en  1611  il  avait  assisté,  en  qualité 
d’Envoyé  impérial  au  congrès  des  princes  protestants  à Rotem- 
bourg-sur-la-Tauber.  Dans  toutes  ces  missions  et  tous  ces  em- 
(1)  Venator,  454,  455.  - Duell.,  II,  32,  n°  LXIII.  — Arch.  Iles  de  Vienne 
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plois,  il  avait  montré  tant  de  sagesse,  de  prudence  et  de  talent, 
une  si  profonde  connaissance  des  hommes  et  des  choses,  un  tel 
sens  pratique  et  une  si  réelle  expérience  des  affaires  administra- 
tives et  religieuses,  que  pas  un  des  grands-capitulaires  ne  pouvait 
lui  disputer  la  palme.  Après  l’avoir  solennellement  revêtu  des 
insignes  de  sa  dignité,  on  rédigea  la  lettre  de  présentation  à l’Em- 
pereur. Le  Grand-Maître  se  hâta  du  reste  de  faire  demander  l’in- 
vestiture impériale,  par  Rodolphe  de  Gemmingen,  grand-comman- 
deur d’Autriche,  et  un  commandeur  du  bailliage  d’Alsace,  nom- 
més par  le  chapitre,  et  par  Adam,  baron  de  Wolkenstein,  com- 
mandeur deDonawert,  qu’il  leur  adjoignit.  Us  reçurent  le  12  mai 
1625,  à Vienne,  l’investiture  delà  même  façon  solennelle  que  pour 
ses  prédécesseurs,  et  en  particulier  avec  rappel  des  droits  de  l’Ordre 
sur  la  Prusse  et  la  Livonie,  d’après  le  modèle  que  nous  avons  tra- 
duit plus  haut.  Le  Grand-Maître  prit  aussi  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs le  titre  de  seigneur  de  Freudenthal  et  Eulenbourg,  avec 
l’assentiment  du  chapitre.  Sur  la  proposition  des  bailliages  de 
domination  prussienne,  on  réglementa  la  vacance  du  siège,  en  ce 
sens  que  la  direction  des  affaires  serait  entre  les  mains  du  bail- 
liage de  Franconie  (D.  A.)  et  du  bailliage  d’Alsace  (D.Pr.),  qu’ils 
devraient  s’entendre  pour  la  tenue  d’un  chapitre  général  et  la 
nomination  d’un  lieutenant  ou  Président  du  directoire , en  atten- 
dant l’élection  du  nouveau  Grand-Maître,  que  s’il  y avait  déjà  un 
lieutenant  du  magistère,  celui-ci  resterait  en  fonctions,  mais  ne 
déciderait  rien  d’important,  sans  prendre  l’avis  des  directeurs. 

Le  Grand-Maître  convoqua  un  chapitre  général  à Marienthal, 
pour  la  mi-mars  1627;  il  lui  proposa  plusieurs  projets  d’action 
pour  récuper  les  territoires  perdus,  et  le  chapitre  résolut  que  ces 
projets  seraient  avant  tout  soumis  à l’Empereur.  Il  décida  enfin 
de  demander  une  forteresse  aux  frontières  de  Hongrie  ou  de 
Croatie,  telle  que  Comorn,  Sziszek  ou  Petrinis,  et  de  s’engager, 
à condition  d’être  affranchi  de  la  contribution  fédérale  après  le 
rétablissement  de  la  paix  dans  l’Empire  et  d’être  fourni  par  l’Em- 
pereur et  l’Empire,  et  par  les  provinces  auxquelles  appartenait 
cette  ville,  des  moyens  de  subsistance  suffisants,  à veiller  à la 
garde  de  cette  place-forte,  à y entretenir  un  certain  nombre  de 
chevaliers  de  l’Ordre  pour  y former  une  garnison  solide,  aux 
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frais  de  laquelle  l’Ordre  contribuerait  pour  une  somme  annuelle 
de  34.000  florins.  Et,  en  attendant  que  ce  projet  pût  se  réaliser, 
le  chapitre  résolut,  sur  la  proposition  du  Grand-Maître,  afin 
d’entretenir  les  habitudes  militaires  dans  l’Ordre,  d’adresser  une 
circulaire  aux  commandeurs  provinciaux,  pour  leur  recommander 
de  veiller  sévèrement  à ce  que  les  jeunes  frères-chevaliers  fussent 
exercés  dans  le  métier  des  armes,  conformément  aux  Statuts,  et 
fussent  appelés  h faire  leurs  preuves,  si  l’occasion  s’en  présentait1. 

Le  Grand-Maître  mourut  presque  subitement  à Marienthal,  le 
25  ou  le  28  octobre  1627,  dans  sa  82e  année.  Son  corps  y repose 
dans  l’église  souterraine  destinée  à la  sépulture  des  Grands- 
Maîtres,  à côté  de  ses  prédécesseurs. 


XLIV.  Fr.  Jean  Gaspard  de  Stadion 
(1627-1641) 

Avant  de  procéder  cette  fois  à l’élection  d’un  grand-maître, 
le  directoire  jugea  opportun  de  prendre  l’avis  de  l’Empereur,  re- 
lativement à l’admission  dans  l’Ordre  de  l’archiduc  Léopold- 
Guillaume  et  à son  élection  comme  coadjuteur.  Le  grand-com- 
mandeur d’Alsace  et  Bourgogne,  Jean  Gaspard  de  Stadion,  se 
rendit  donc  à Vienne,  et,  le  13  novembre,  l’Empereur  lui  donna 
la  déclaration  écrite,  datée  de  Prague,  qu’il  ne  voulait  pas  s’im- 
miscer dans  l’élection  du  nouveau  grand-maître,  qui  devait  comme 
toujours  s’accomplir  librement  et  conformément  aux  Statuts,  mais 
qu’il  fallait  maintenir  la  résolution  prise  en  1625,  comme  il  l’avait 
réservé  récemment  à Vienne  dans  un  entretien  avec  Stadion. 
Les  directeurs  exprimèrent  par  lettre  datée  de  Marienthal,  le 
21  novembre  1627,  et  signée  Jean  Gaspard  de  Stadion  et  Guéb- 
hard  de  Nenningen,  grands-commandeurs  d’Alsace  et  Bourgogne 
et  de  Franconie,  qu’ils  reconnaissaient  dans  cette  déclaration  im- 
périale la  bienveillance  et  la  sollicitude  de  l’Empereur  pour  l’Ordre, 
et  lui  assurèrent  que  l’on  maintiendrait  consciencieusement  la 
décision  antérieure  et  réglerait  tout  à sa  satisfaction2. 

(1)  Elben,  Samml.  — Statuts  de  l’Ordre,  p.  81.  — Arch.  R.  de  Stutt- 
gardt,  fol.  417,  422,  423.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.). 

(2)  Areh.  Ile3  de  Vienne,  Orig. 
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Le  chapitre  général  fut  convoqué  à Marienthal,  pour  le  10  dé- 
cembre, afin  cle  procéder  à l’élection.  Les  voix  des  13  électeurs  se 
réunirent  le  30  sur  la  personne  de  Fr.  Jean  Gaspard  de  Stadion, 
qui  était  alors  déjà  conseiller  intime  de  l’Empereur,  et  dont 
«l’honorabilité,  les  vertus  et  la  prudence»  étaient  généralement 
reconnues,  comme  il  est  dit  dans  la  lettre  de  présentation  du 
30  décembre  1627 b II  voulut  d’abord  par  modestie  refuser  le 
magistère,  mais  le  chapitre  invoqua  les  règles  statutaires  et  il 
dut  se  soumettre.  On  envoya  immédiatement  une  députation  à 
l’Empereur  pour  lui  demander  l’investiture,  que  Fr.  Stadion  reçut 
le  29  août  1637,  par  son  envoyé,  Georges  d'Elkershausen,  com- 
mandeur d’Ellingen1 2,  tandis  qu’il  eût  les  droits  régaliens  par 
Patente  Impériale,  datée  de  Prague,  le  5 février  1628.  A cette 
patente  s’enjoignit  une  autre  du  même  jour,  portant  confirmation 
des  privilèges  et  immunités  de  l’Ordre.  On  s’occupa  dans  ce  même 
chapitre  général  de  la  question  du  stage  militaire  (exercitium 
militare),  et  l’on  discuta  une  nouvelle  proposition  impériale  sur 
cette  question3 *.  Il  s’agissait  d’une  combinaison  avec  l’Ordre  de 
Malte  : sous  réserve  des  observations  faites  sur  la  difficulté  de 
réunir  la  contribution  de  34.000  florins  par  année,  le  chapitre  s’en 
remit  au  Grand-Maître  du  soin  de  suivre  la  négociation.  C’était 
le  temps  de  la  contre-réformation , et  le  nouveau  Grand-Maître 
qui  avait  reconnu  qu’il  était  de  son  devoir  d’y  travailler,  avait 
déclaré  qu’il  supposait  que  les  commandeurs-provinciaux  procé- 
deraient de  même  et  sans  égard  aux  personnes,  dans  leurs  bail- 
liages. L’Empereur  le  chargea  bientôt  de  faire  une  enquête  exacte 
dans  les  villes  de  Giengen,  Bopfingen,  Nordlingen,  Aalen,  Dinkels- 
bühl  et  Gmiind,  sur  la  situation  religieuse,  et  de  remettre  les 
choses  en  l’état  où  elles  se  trouvaient  lors  de  Y Acte  de  Passau 
(Paix  de  Religion);  de  porter  devant  la  Chambre  Impériale  le 
conflit  avec  la  ville  de  Nuremberg,  relativement  au  service  divin, 
tandis  que  par  Patente  Impériale  du  1er  août  1628,  il  était  ordonné 
en  attendant  aux  bourgeois  de  cette  ville,  de  ne  mettre  aucun  ob- 

(1)  Arch.  I10*  de  Vienne,  Orig. 

(2)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Lehen  et  Régal. 

(3)  Arch.  R.  de  Stuttgardt,  fol.  428-431.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.), 

Militaria,  n°  146.  Grosscap.,  T.  13  et  15. 
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stade  à l’assistance  au  service  divin  à la  maison  conventuelle.  Il 
rencontra  sans  doute  une  vive  résistance,  pour  le  rétablissement 
du  culte  catholique  public  dans  les  lieux  relevant  de  l’Ordre,  car 
il  demanda  des  ordres  et  pouvoirs  précis,  par  lettre  à l’Empereur, 
datée  de  Marienthal,  le  23  juin  1628  h La  réponse  de  l’Empereur 
fut  conforme  à sa  requête,  car  le  Grand-Maître  l’invoque  dans  sa 
lettre  au  comte  Guillaume-Louis  de  Nassau-Saarbruck,  en  date 
de  1629,  par  laquelle  il  lui  signifie  de  ne  plus  mettre  obstacle  à 
l’exercice  du  culte  catholique  dans  l’église  conventuelle  de  Saar- 
bruck  (Bailliage  de  Lorraine),  «attendu  que  la  religion  catholique 
y a été  dominante  jusqu’en  1573  et  n’a  été  supprimée  que  per  in- 
juriant temporum »2.  Il  réussit  plus  facilement  dans  les  comman- 
deries  du  bailliage  de  Franconie,  à Ulm,  par  exemple,  où  les  protes- 
tants avaient  interdit  sous  les  peines  les  plus  dures  la  prédication 
catholique  dans  l’église  conventuelle  de  l’Ordre3.  Il  en  fut  enfin 
de  même  à Nuremberg,  où  il  revendiqua  ses  droits  avec  une 
grande  énergie,  unie  à beaucoup  de  modération.  Le  litige  fut  du 
reste  tranché,  en  1630,  par  sentence  définitive,  dans  le  sens  favo- 
rable à l’Ordre,  relativement  au  libre  exercice  du  culte  dans  les 
églises  Sainte-Elisabeth  et  Saint-Jacques,  à l’administration  et  à 
l’usage  des  sacrements,  sans  que  rien  ni  personne  pût  s’y  opposer. 
Le  conseil  de  Nuremberg  fut  condamné  à fournir  caution,  pour  la 
fidèle  observation  de  la  sentence,  et  à payer  tous  les  frais  du 
procès.  L’arrêt  impérial  est  daté  de  Ratisbonne,  le  22  octobre 
1630 4.  La  puissance  de  l’Empereur  était  alors  si  incontestée, 
qu’elle  aplanissait  facilement  les  difficultés,  où  se  trouvait  l’Ordre 
si  fidèle  à la  Maison  d’Autriche.  Mais  à la  fin  de  1631  eut  lieu 
l’invasion  suédoise  que  rien  ne  put  arrêter.  Comme  nous  n écri- 
vons que  les  Annales  de  l’Ordre,  nous  n’avons  pas  plus  à parler 
de  la  guerre  de  Trente  ans  (1618  — 1648)  dans  ses  deux  dernières 
périodes,  suédoise  et  française,  que  nous  n'en  avons  parlé  dans 
les  deux  premières,  palatine  et  danoise;  nous  n’avons  qu’à  en- 
registrer les  effets  qu’eut  cette  guerre  pour  l’Ordre  Teutonique. 

(1)  Arch.  Iles  de  Vienne,  Orig. 

(2)  Arch.  de  Coblence. 

(3)  Arch.  R.  de  Stuttgardt.  Arcli.  C.  de  VO.  T.  (V.). 

(4)  Arch.  de  Nuremberg.  — Brandenb.  Usurp  -Gescliiclite,  p.  233, 
n°  121.  — Acta  in  Saclien  des  Ordens  gegen  Nürnberg , 181,  228. 
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Lorsque  l’armée  suédoise  envahit  la  Thuringe  et  la  Franconie, 
Horn,  lieutenant  de  Gustave-Adolphe,  prit  en  1631,  ses  quartiers 
àMarienthal,  après  avoir  rejeté  les  Impériaux  : il  y fit  main-basse 
sur  tout  ce  qui  pouvait  satisfaire  la  cupidité  de  ses  soldats  indis- 
ciplinés et  animés  par  le  fanatisme  protestant,  et  détruisit  de 
fond  en  comble  le  couvent  des  capucins  bâti  par  Stadion.  Les 
autres  commanderies  du  bailliage  de  Franconie  furent  aussi 
pillées  et  ravagées;  Heilbron  tomba  en  son  pouvoir  : Horn  s’y 
établit  alors  dans  le  Couvent  de  l’Ordre,  et,  comme  le  commandeur 
protestait,  il  lui  fit  cette  réponse  typique  : «Puisque  le  Eoi  tient 
Marienthal,  résidence  du  Grand-Maître  de  l'Ordre  Teutonique, 
l’Ordre  et  toutes  ses  maisons  appartiennent  maintenant  au  Roi1,» 
En  Lorraine,  lacommanderie  deSaarbruck  fut  tellement  dévastée, 
qu’elle  ne  put  plus  être  occupée  par  un  commandeur  et  que  son 
faible  revenu  fut  attribué  au  commandeur  de  Trêves.  Georges, 
landgrave  de  Hesse  — c’était  dans  les  traditions  de  sa  maison  — 
devait  profiter  de  cet  instant,  pour  prendre  possession  du  bail- 
liage afin  qu'un  autre  ne  le  fît  pas2.  Puis  l’Electeur  de  Saxe  de- 
vait faire  de  même,  pour  une  partie  du  bailliage  de  Hesse-Cassel 
et  la  commanderie  de  Griffstaedt,  qu’il  rendit  à la  Paix  de  Prague, 
mais  qui  retombèrent  au  pouvoir  des  Suédois.  En  1635,  l’Ordre 
récupéra  la  maison  de  Marbourg  et  la  commanderie  de  Schiffen- 
berg;  mais  le  landgrave  ne  rendit  gorge  qu’après  la  Paix  de 
Westphalie,  et  toutes  ces  possessions  étaient  alors  dans  l’état 
le  plus  pitoyable.  L'Empereur,  reconnaissant  tout  ce  que  l’Ordre 
et  le  Grand-Maître  avaient  fait  et  souffert  pour  lui  et  sa  maison, 
songea  à la  récompense  de  la  fidélité.  Par  acte  daté  de  Ratis- 
bonne,  le  16  janvier  1637,  confirmé  par  Ferdinand  III3,  à la  date 
du  1er  septembre  1637,  Ferdinand  II  donna  au  Grand-Maître  la 
seigneurie  de  Weikersheim-sur-la-Tauber,  qu'il  avait  confisquée 
au  comte  Georges-Frédéric  de  Hohenlohe  «pour  l’horrible  crime 
de  lèse-majesté».  Ce  fut  là  la  dernière  faveur  accordée  à l’Ordre 
par  Ferdinand  II,  qui  mourut  le  15  février  1637.  Ce  fut  son  suc- 
cesseur Ferdinand  III  qui  donna  l’investiture  et  les  régales  de 

(1)  Khevenhuller,  Annal.  Ferd.,  XI,  p.  1911. 

(2)  Yoigt,  Gesch.  d.  D.  B.  O.,  II,  337. 

(3)  Arch.  Iles  de  Vienne,  eop. 
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cette  seigneurie,  à la  date  que  nous  avons  indiquée,  comme  le 
prouve  la  lettre  de  remerciement  du  Grand-Maître,  datée  de 
Marienthal,  le  2 octobre  1637 1. 

Le  Prince  impérial  Léopold-Guillaume,  frère  de  l’empereur 
Ferdinand  III,  destiné  depuis  longtemps  à entrer  dans  l’Ordre  et 
ày  recevoir  la  dignité  de  coadjuteur,  atteignit  en  1639  à sa  25e  année. 
La  faiblesse  de  sa  constitution  l’avait  fait  vouer  de  bonne  heure  à 
l’état  ecclésiastique,  pour  lequel  son  éducation  suivie  par  les  jé- 
suites lui  avait  aussi  donné  un  penchant  très  vif.  Il  n’était  pas 
sans  goût  pour  les  beaux-arts,  sans  acquit  dans  les  sciences  na- 
turelles et  surtout  dans  la  botanique,  mais  il  menait  une  vie  si 
ascétique,  qu’il  se  refusait  même,  dit-on,  de  sentir  le  parfum  des 
fleurs.  Dès  son  adolescence,  on  le  combla  de  dignités  ecclésiastiques. 
A onze  ans  (1625),  il  était  évêque  de  Strasbourg  et  de  Passau,  et 
abbé-princier  de  Marbach,  Hirschfeld  et  Weissenau.  Deux  ans 
plus  tard  il  fut  nommé  évêque  de  Halberstadt  et  le  Pape  lui  donna 
encore  les  sièges  épiscopaux  de  Magdebourg  et  de  Brême,  dont 
l’invasion  suédoise  le  dépouilla  et  auxquels  il  renonça,  lors  de  la 
conclusion  de  la  paix  entre  son  père  et  l’électorat  de  Saxe.  Mais 
en  échange  il  fut  choisi  pour  évêque  d’Olmütz  (1637)  et  deBreslau 
(1655).  Il  formula  de  nouveau  en  1639,  le  désir  d’être  admis 
dans  l’Ordre  et  y fut  reçu.  Il  prononça  le  22  août,  ses  vœux  solennels, 
avec  le  manteau  et  la  croix,  avec  une  foi  vive  et  ardente  dont  les 
historiens  ont  noté  le  souvenir.  Le  Grand-Maître  lui  remit  le 
24  août  la  croix  du  magistère  pour  montrer  qu’il  le  nommait  son 
coadjuteur  avec  droit  de  lui  succéder,  après  que  le  chapitre  eut 
renouvelé  la  décision  de  1625. 

L’Empereur  appela  ce  prince,  en  1639,  au  commandement  de 
l’armée  destinée  à agir  en  Bohême  contre  les  Suédois,  et  lui  donna 
pour  adjoints  Piccolomini  et  Stadion.  Le  Pape  accorda  le  15  jan- 
vier 1639,  les  dispenses  nécessaires.  C’est  pendant  cette  campagne 
que  le  grand-maître  Stadion  mourut  à Ammeren,  près  de  Mul- 
hausen  en  Thüringe,  au  milieu  de  l’armée  impériale,  le  21  no- 
vembre, jour  de  la  Présentation  de  la  Sainte-Vierge,  fête  qu’il 
avait  célébrée  pendant  toute  sa  vie  avec  beaucoup  de  dévotion 2. 

(1)  Arch.  Iles  de  Vienne. 

(2)  Schreiber,  161.  - De  Val,  VIII,  556. 
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On  transporta  son  corps  à Marienthal,  où  il  fut  inhumé  en  grande 
pompe,  au  mois  de  février  1642,  operosa  ac  solenni  cum  pompa, 
dans  l’église  des  capucins  qu’il  avait  rebâtie.  Lotichius  dit  de  lui  : 
Excrcitatae  sapientiae  princeps , fide,  sapientia , militari  ex- 
perientia , autoritate  ac  canitie  maxime  venerabilis  ; ejus  fatum 
Caesari  et  Archiducïbus  profundum  coneitavit  dolorem  L On  lit 
dans  Gropp  : Beligiosissimus  ae  in  religione  fortissimus  héros , 
cuius , memoria  in  benedictione  est,  dum  inter  caeteras,  quibus 
plurimum  eminebat,  virtutes,  religiosae  castimoniae  coronam 
ita  statuit  conservare  ïllibatamy  ut  non  solum  foeminarum  collo- 
quia  et  familiares  aspectus,  sed  etiam  proprium  conclave  Mer- 
gentheimensis  aulae  suae,  ab  hostïbus  tune  temporis  muliébri 
inhabitatione  profanatum  a bello  redux  abhorruerit,  et  aliud  ab 
hac  infamia  liberum  in  habitationem  sibi  elegerit 2.  Son  magistère 
avait  été  aussi  heureux  que  possible  pour  l’Ordre,  en  ces  temps 
difficiles,  car  ses  services  rendus  comme  conseiller  intime  de 
l’Empereur,  comme  président  du  conseil  de  la  guerre,  comme  com- 
mandant de  Vienne,  vinrent  se  joindre  à sa  prudence  et  à sa 
sagesse  naturelles,  pour  lui  permettre  de  protéger  et  de  défendre 
les  intérêts  des  Chevaliers. 


XLV.  Fil  Léopold-Guillaume  d’Autriche. 

(1641-1662) 

Une  élection  ne  fut  pas  nécessaire;  l’archiduc-coadjuteur  entra 
immédiatement  en  fonctions,  en  qualité  de  grand-maître,  le  21  no- 
vembre 1641  ; mais  l’intronisation  solennelle  dut  être  remise,  par 
suite  de  la  présence  du  prince  à la  tête  de  l’armée  en  campagne. 
Il  se  rendit  à Vienne  en  1642,  et  son  intronisation  y eut  lieu,  en 
grande  pompe,  le  4 mai,  dans  l’Eglise-des-Augustins,  en  présence 
de  l’Empereur,  de  l’Impératrice  et  de  toute  la  cour,  par  les  deux 
directeurs  et  grands-commandeurs  d’Alsace  et  Bourgogne,  et  de 
Franconie  ; le  Grand-Maître  donna  ensuite,  aussitôt  que  la  céré- 
monie fut  terminée,  l’accolade  de  Chevalier  au  novice  Jean-Louis 

(1)  Lotiehius,  Ber.  German II,  975. 

(2)  Gropp,  499. 
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de  Lobenstein  qu’il  reçut  dans  l’Ordre 1.  Il  repartit  pour  Farinée 
et  ses  actions  militaires  appartiennent  à l’histoire  de  ces  temps: 
nous  ne  ferons  donc  que  rappeler  qu’il  commanda  les  troupes  im- 
périales de  1639  à 1642,  puis,  après  un  court  intervalle,  jusqu’en 
1646,  et  qu’en  1645  il  fut  chargé  de  la  défense  de  Vienne.  Il  con- 
voqua à Vienne,  le  10  juillet  1645,  un  chapitre2,  composé  des 
dignitaires  des  bailliages  d’Autriche  et  de  Franconie,  afin  de  faire 
voter  un  contingent  de  guerre,  et  ce  chapitre  décida  d’équiper  six 
compagnies  de  cuirassiers,  quatre  compagnies  d’arquebusiers  et 
deux  compagnies  de  dragons,  chacune  de  cent  hommes.  Le  Grand- 
Maître  déclara  de  son  côté,  qu’il  ferait  en  sorte  que  ce  régiment 
fût  placé  sous  son  commandement  immédiat  et  que  les  charges 
d’officiers  supérieurs  fussent  données  à des  Chevaliers.  En  effet 
Jean-Louis  de  Lœwenstein,  commandeur  de  Laibach,  en  fut  colonel, 
Auguste  - Oswald  de  Lichtenstein,  lieutenant  de  Freudenthal, 
lieutenant-colonel,  et  l’on  réserva  les  autres  postes. 

La  commanderie  de  Saarbrück  fut  attribuée  au  commandant 
Roger  d’Auteville  de  la  Fontaine,  par  décret  de  Louis  XIV,  ainsi 
conçu  : «Sa  Majesté  par  l’advis  de  la  Reyne  Régente  (Anne 
d’Autriche)  sa  mère,  luy  a accordé  et  fait  don  de  la  jouissance 
des  biens,  maisons,  terres,  rentes  et  revenus  dependans  de  la 
commanderie  dud.  Sarbrick  de  l’Ordre  Teutonique,  dont  la  dis- 
position appartient  à Sad.  Majesté  tant  au  moyen  de  la  conqueste 
que  ses  armes  en  ont  faite  que  par  ce  que  celuy  qui  est  pourvu  de 
lad.  commanderie  est  subject  (Jean-Christophe  de  Deutseh)  du 
Roy  d’Espagne  et  porte  les  armes  contre  le  service  de  cette  cou- 
ronne.» L’acte  est  du  25  mars  1648  3.  Après  la  Paix  de  Westphalie, 
qui  prononça  la  restitution  des  biens  séculiers  et  religieux  à ceux 
qui  les  possédaient  avant  la  guerre,  et,  sur  l’intervention  du  comte 
Servien4,  Envoyé  français  à Munster,  la  commanderie  fut  remise 
à l’Ordre.  Voici  la  Note  du  comte  Servien  au  commandant  d’Aute- 
ville, en  cette  affaire,  datée  de  Munster,  le  14  novembre  1648  5. 
«Le  délégué  du  Grand-Maître,  M.  de  Ghiffen,  a désiré  ma  re- 

(1)  Arch.  G.  de  VO.  T.  (V.),  Bitterbiographien,  à son  nom. 

(2)  Arch.  R.  de  Stuttg.,  fol.  434-437.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.) 

(3)  Arch.  de  Coblence,  Vidimus. 

(4)  V.  Instrument  de  la  paix. 

(5)  Arch.  de  Coblence. 
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commandation  auprès  de  vous,  pour  la  restitution  de  Johann- 
Christoph  Deutsch  de  Oaulen,  chevalier  de  l’Ordre,  dans  la  com- 
manderie  qui  est  à Sarbrucken  et  tous  les  biens,  maison,  terres, 
rentes  et  revenuz  qui  en  dépendent,  dont  il  a esté  pourvu.  Encore 
que  je  promette  de  votre  générosité,  que  vous  faciliterez  autant 
qu’il  sera  possible  ce  que  la  Justice  oblige  de  faire.»  D’un  autre 
côté,  le  Grand-Maître  dut  abandonner  à Hesse-Cassel  son  abbaye 
de  Hirschfeld,  qui  fut  sécularisée.  Il  ne  fut  pas  question  de  la 
Courlande,  de  l’Esthonie  et  de  la  Livonie.  La  Prusse  ne  fut  men- 
tionnée qu’accessoirement,  lorsqu’il  fut  question  de  l’indemnité 
réclamée  par  la  maison  de  Brandebourg  pour  l’abandon  de  la  Po- 
méranie antérieure  à la  Suède.  L’Ordre  trouva  cependant  une 
compensation  aux  pertes  qu’il  avait  faites,  par  suite  de  la  guerre 
de  Trente  ans  et  de  la  Paix  de  Westphalie,  dans  l’investiture  de 
la  seigneurie  d’Absberg,  en  Franconie,  avec  château,  bourg  et 
territoires  en  dépendant,  par  Patente  Impériale,  datée  de  Vienne, 
le  9 juin  1651,  en  présence  des  délégués  du  magistère,  Jean-Jacques, 
comte  de  Dhaun,  grand-commandeur  d’Autriche,  et  Georges-Louis 
deLindenspur,  conseiller  aulique  d’empire  et  du  magistère,  munis 
de  pleins-pouvoirs  par  Patente  du  Grand-Maître,  datée  de  Bruxelles, 
le  31  janvier  1651 1. 

L’Archiduc- Grand-Maître  fut  gouverneur  des  Pays-Bas,  de  1 647 
à 1656,  puis  revint  en  Allemagne,  après  avoir  été  remplacé  dans  ce 
gouvernement  par  Don  Juan  d’Autriche,  fils  naturel  de  Philippe  IV. 
Bientôt,  par  suite  de  la  mort  de  son  frère,  l’empereur  Ferdinand  III, 
survenue  le  2 avril  1657,  il  se  trouva  occupé  par  les  soins  de 
l’élection  de  Léopold,  son  neveu,  qui  fut  enfin  élu  le  18  juillet  1658. 
Ce  changement  de  personne  à la  tête  du  Saint-Empire  nécessitait 
une  nouvelle  investiture,  mais  le  Grand-Maître  demanda  un  délai 
d’un  an,  puis  de  six  mois  encore,  parce  «qu’il  ne  pouvait  pas  tirer 
de  ses  pauvres  sujets  si  peu  nombreux  l’argent  nécessaire»  pour 
faire  face  aux  frais  2.  Il  avait  à songer  à restaurer  bien  des  choses 
dans  son  Ordre,  depuis  34  ans  qu'il  n’avait  pu  être  tenu  de  chapitre 

(1)  Areh.  Iles  de  Vienne.  — Brandenb.  Usurp.-Geschichte , n°  135  et 
suiv.  — Schonemann,  Codex  f.  pralit.  DiplomatiJc , II,  260. 

(2)  Lettres  à l’Emp.,  23  juin  1659  et  9 décembre  1660.  Areh.  Iles  de 
Vienne.  — Areh.  C.  de  VO.  T.  (V.)  Grosscap.,  T.  16. 
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général.  Sa  santé  était  d’un  autre  côté  altérée,  quoiqu’il  n’eut  pas 
encore  50  ans.  Il  convoqua  donc  un  chapitre  général  pour  le 
12  avril  1662,  au  Château-résidentiel  de  Vienne  (Hofburg).  Etant 
alité,  il  communiqua  aux  capitulaires  les  questions  à mettre  en 
délibération,  et  il  chargea  ensuite  son  lieutenant  à Marienthal,  et 
les  grands-commandeurs  d’Autriche,  Jean-Gaspard  d’Ampringen, 
et  d’Alsace,  Philippe- Albert  de  Berndorf,  de  présider  en  qualité 
de  directeurs  les  délibérations.  Le  chapitre  se  retira  alors  à la 
Maison  Teutonique.  On  s’occupa  d’abord  du  choix  du  coadjuteur 
présenté  par  le  Grand-Maître,  dans  la  personne  de  l’archiduc 
Charles-Joseph,  frère  de  l’empereur  Léopold,  évêque  élu  de  Passau, 
avec  succession  au  magistère,  attendu  que  ce  jeune  prince  s’était 
déjà  souvent  déclaré  prêt  à entrer  dans  l’Ordre 1.  Quoiqu’il  n’eût 
que  treize  ans,  on  décida  l’admission  du  jeune  prince,  après  dis- 
pense apostolique,  et,  le  14  avril  suivant,  la  réception  eut  lieu  à 
l’Eglise-des-Augnstins  de  Vienne.  Le  5 mai  on  lui  assura  la  succès- 
sion  au  magistère,  pour  le  cas  de  mort  du  Grand-Maître.  S’il 
avait  dans  ce  cas  atteint  sa  vingtième  année,  il  devait  être  simple- 
ment investi  et  intronisé  ; mais  s’il  était  encore  mineur,  le  lieutenant 
du  magistère  de  Marienthal,  Augustin-Os wald  de  Lichtenstein,  et, 
comme  ses  assistants,  les  grands-commandeurs  d’Autriche,  Jean- 
Gaspard  d’Ampringen,  et  de  Biesen,  Egraond-Godefroy,  baron 
de  Bocholz,  en  qualité  de  directeurs,  devaient  d’office  et  au  nom 
de  l’archiduc  Charles- Joseph,  prendre  l’administration,  en  alter- 
nant par  semestre  ou  par  trimestre.  Cela  ne  devait  pas  porter 
atteinte  aux  droits  directoriaux  des  grands-commandeurs  d’Alsace- 
Bourgogne  et  de  Franconie,  au  cas  de  vacance  du  siège.  L’archi- 
duc devrait  en  outre,  à sa  vingtième  année,  avant  son  intronisation, 
prononcer  les  vœux  réguliers,  signer  l’engagement  exigé  de  tout 
chevalier  à son  admission  dans  l’Ordre  et  observer  lors  de  son 
intronisation  les  usages  statutaires.  Il  fut  rédigé  une  présentation 
à l’Empereur,  signée  et  scellée  par  tous  les  capitulaires,  et  l’on 
alloua  au  jeune  archiduc  pour  le  cas  d’une  administration  intéri- 
maire un  traitement  annuel  de  12.000  florins  du  Rhin,  sur  la 
seigneurie  de  Freudenthal.  Il  faut  mentionner  ici  une  clause  singu- 
lière adoptée  par  le  chapitre  : c’est  que  l’Archiduc  pourrait  pour 

(1)  Areh.  R.  de  Stuttgardt,  fol.  444.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.). 
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des  raisons  graves  quitter  l’Ordre,  après  avoir  rempli  toutes  les 
conditions  voulues  pour  son  intronisation  1.  Il  fut  pris  dans  ce 
même  chapitre  général  d’autres  résolutions  propres  à assurer 
l’observation  du  vœu  de  continence,  l’administration  de  la  justice, 
la  bonne  gestion  des  commanderies,  la  régularité  quinquennale 
des  chapitres  généraux  ordinaires,  et  relativement  à la  résidence 
des  novices  pendant  six  mois  au  bailliage  et  pendant  six  mois  à 
Marienthal,  à la  collation  des  commanderies  selon  le  mérite  et 
en  dehors  de  tout  népotisme,  à l’admission  comme  stage  militaire 
au  service  impérial,  à la  formation  de  conseils  du  grand-com- 
mandeur dans  chaque  bailliage,  à la  nécessité  de  faire  passer  par 
le  magistère  toutes  les  recommandations  aux  commanderies  et 
emplois  de  l’Ordre,  à l'obligation  d’étudier  les  Statuts  pendant  le 
noviciat,  à la  nécessité  de  prouver  une  bonne  gestion  d’une  com- 
manderie  pendant  trois  années,  avant  de  prétendre  à une  meil- 
leure, à Pinterdiction  de  donner  les  biens  de  l’Ordre  à bail  emphy- 
théotique  ou  en  gage  sans  le  consentement  du  commandeur  pro- 
vincial, à l’obligation  de  comparaître  sur  la  citation  de  celui-ci, 
sous  peine  d’encourir  la  peine  de  la  désobéissance  2.  Une  question 
de  préséance  entre  les  grands  commandeurs  de  Lorraine  et  de 
Saxe,  fut  décidée  provisoirement  en  faveur  du  premier.  (En  1671, 
l’alternat  par  semaine  fut  adopté.)  On  se  préoccupa  enfin  de  la 
nécessité  d’un  Exercitium  mïlitare  dans  une  ville  frontière  de 
Hongrie  «afin  de  garder  à l’Ordre  son  renom  dans  le  monde».  La 
guerre  contre  les  Turcs  devait  être  une  excellente  école  pour  les 
jeunes  Chevaliers,  et  l’on  vota  pour  cet  objet  une  somme  annuelle 
de  26.000  florins  du  Rhin  payables  par  semestre,  somme  insuffi- 
sante pour  parer  aux  frais  que  ce  projet  occasionnerait.  Mais  le 
Grand-Maître  espérait  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à cet 
établissement,  en  se  faisant  restituer  les  commanderies  d’Espagne 
et  d’Italie.  Il  se  proposa,  en  attendant,  d’envoyer  ses  novices 
à Rome,  dans  la  maison  de  l’Ordre,  et  de  les  faire  servir  sur  les 
galères  du  Pape,  afin  qu’ils  pussent  faire  leurs  caravanes  en  com- 
battant contre  les  pirates.  Ce  projet  n’ayant  pas  abouti,  il  songea 
à lever  à ses  frais  un  régiment,  destiné  principalement  à com- 

(1)  Arch.  R.  de  Stuttgardt,  fol.  444-447.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.). 

(2)  Arch;  R.  de  Stuttgardt,  fol.  448-454.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.). 
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battre  contre  les  Turcs,  dans  lequel  il  aurait  fait  entrer  un  grand 
nombre  de  Chevaliers  de  son  Ordre.  Mais  sa  maladie  empira, 
pendant  l’été  de  l’année  16G2  : il  n’avait  pu  quitter  Vienne  et  il 
y mourut,  le  20  novembre,  dans  la  49e  année  de  son  âge  1. 

XLVI.  Fr.  Ch arles- Joseph  d’Autriche. 

(1662-1664) 

Le  coadjuteur  nommé  et  successeur  désigné  était  encore  mi- 
neur : les  trois  directeurs  délégués  entrèrent  donè  en  fonctions. 
On  convoqua  un  chapitre  général  pour  le  20  février  1663,  qui 
adopta  un  grand-sceau  intérimaire,  avec  la  figure  deNotre-Dame- 
à-l’Enfant-Jésus  sous  un  dais,  et  au-dessous  les  croix  prussienne 
et  allemande  de  l’Ordre,  les  armes  d’Autriche  avec  cette  inscrip- 
tion : Sigillvm  ordinis  THEVTONICORVM,  et  le  millésime  de 
mdclxii,  et,  pour  l’usage  courant,  le  sceau  envoyé  par  l’Archiduc, 
portant  son  nom  et  ses  armes,  avec  la  croix  prussienne  de  l’Ordre 
au  milieu 2.  Le  grand-commandeur  d’Autriche  fit  son  rapport  sur 
l’ Excrcitium  mïlitare  qui  n’était  pas  exécutable,  avant  qu’on  sût 
si  l’on  aurait  la  guerre  ou  la  paix  avec  les  Turcs  : le  chapitre  s’en 
tint  donc  à la  résolution  précédemment  adoptée.  Lichtenstein 
étant  mort  en  1633,  on  élut  en  chapitre  provincial  pour  le  rem- 
placer le  lieutenant  du  bailliage  de  Franconie,  baron  Philippe 
deGraveneck.  Voyant  que  l’idée  d’obtenir  une  forteresse  de  fron- 
tière était  irréalisable,  on  en  revint  au  projet  de  régiment  ou 
d’abord  d’escadron  de  600  hommes,  et  l’on  vota  60  à 70.000  fl. 
du  Rhin  par  année  pour  son  entretien.  On  résolut  en  outre  de 
présenter  à la  prochaine  Diète  d’empire  une  proposition  dans  ce 
sens,  en  profitant  de  cette  circonstance  pour  lui  demander  son 
assistance,  pour  la  récupération  du  bailliage  d’Utrecht  et  des  pos- 
sessions anciennes  en  Italie3.  Les  qualités  éminentes  du  jeune 
archiduc  promettaient  un  heureux  avenir  à l’Ordre;  mais  ce  prince 
mourut  à Linz,  le  27  janvier  1664,  à l’âge  de  15  ans.  Il  avait  été 


(1)  Bachem,  59.  — Heiss,  190.  — Sehriber,  Compendium  Tiistoricum. 

(2)  Areh.  R.  de  Stuttg.,  fol.  458  et  s.  Areh.  C.  de  VO.  T.  (V). 

(3)  Areh.  R.  de  Stuttg.  Conferenz -Verhandlungen,  Fol.  465-466.  Arcli. 
C.  de  VO.  T.  (Y). 
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Grand-Maître  de  nom,  sinon  de  fait,  car  c’est  au  nom  de  Charles- 
Joseph  que  les  directeurs  administraient. 


XL  VIL  Fr.  Jean-Gaspard  d’Ampringen. 

(1664-1684) 

Le  directoire,  aux  fonctions  duquel  la  mort  du  prince  mettait  un 
terme,  convoqua  pour  le  18  mars  1664  un  chapitre  général  à 
Marienthal.  Des  princes  ecclésiastiques  et  séculiers  se  mirent  sur 
les  rangs,  pour  obtenir  une  élection  par  postulation,  mais  le  chapitre 
repoussa  toutes  ces  demandes  comme  contraires  aux  Statuts.  Il  fut 
ensuite  procédé  régulièrement  à l’élection,  et  Fr.  Jean-Gaspard 
d’Ampringen,  grand-commandeur  d’Autriche,  réunit  le  20  mars, 
la  majorité  des  suffrages  2.  Il  n’avait  que  45  ans,  mais  s’était  si- 
gnalé par  les  services  rendus  à l’Ordre.  Son  intronisation  fut  faite 
avec  toute  la  solennité  d’autrefois,  avec  remise  du  sceau  par  le 
grand-commandeur  d’Alsace,  de  la  clef  d’or  par  le  lieutenant  de 
Franconie,  puis  de  la  croix  des  Grands-Maîtres  et  de  l’anneau  d’or. 
Les  temps  difficiles  étaient  revenus  pour  l’Empire  : une  armée 
ottomane  de  200.000  hommes  avait  pénétré  par  Gran,  jusqu’à 
Comorn  et  Kaab;  elle  s’était  emparée  de  Neuhàusel  et  remontait 
vers  le  Nord,  dans  la  direction  deFreistadt  et  de  Schintau.  Neutra 
était  en  son  pouvoir,  ses  bandes  de  pillards  étaient  arrivées  pen- 
dant l’automne  précédent  jusqu’à  trois  milles  d’Olmutz.  Ses  arme- 
ments formidables  prouvaient  qu’elle  voulait  aller  encore  plus  loin. 
On  vota  donc  les  fonds  nécessaires  pour  contribuer  à la  défense 
de  l’Empire.  Le  Grand-Maître  se  mit  à la  tête  des  troupes  levées 
par  l’Ordre,  avec  un  grand  nombre  de  ses  Chevaliers,  et  rejoignit 
en  Hongrie  les  Impériaux.  La  défaite  complète  des  Turcs  à Saint- 
Gothard,  le  1er  août  1664,  mit  fin  à cette  campagne,  et  la  paix  de 
Vasvar-sur-la-Raab  fut  signée  le  10  du  même  mois.  L’Empereur 
témoigna  sa  reconnaissance  à l’Ordre  pour  son  concours. 

Nous  allons  retrouver  en  1667,  après  trois  ans  de  calme,  les 
Chevaliers  sur  un  nouveau  champ  d’activité.  L’investiture  de  ce 
Grand-Maître  eut  lieu  à Vienne  par  députés.  La  Patente  d’investi- 
ture porte  la  date  de  Vienne,  le  12  mars  1665,  et  la  confirmation 

(1)  Arch.C.  de  VO.  T.  (V)  Grosseap.,  T.  18.  — Areh.  R.  de  Stuttg.,  fol.  470. 
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des  privilèges  de  l’Ordre  Teutonique  est  du  9 du  même  mois.  La 
confirmation  fut  donnée  trois  fois  par  le  Saint-Siège,  en  1668, 
1670,  1677. 

Les  Infidèles,  après  avoir  réparé  leurs  pertes,  attaquèrent,  le 
22  mai  1667,  la  forteresse  de  Candie  qui  appartenait  à la  Répu- 
blique de  Venise  b Le  pape  ClémentIX,  considérant  Candie  comme 
un  des  postes  avancés  les  plus  importants  de  la  Méditerranée, 
envoya  des  troupes  de  secours,  et  s’adressa  ensuite  aux  princes 
de  la  chrétienté,  pour  les  intéresser  à la  cause  de  la  République. 
Mais  l’Empereur,  qui  n’était  peut-être  pas  fâché  de  voir  les 
Ottomans  occupés  ailleurs  et  qui  n’était  point  favorable  à la  Ré- 
publique, ne  se  pressa  pas  de  répondre  à cet  appel  ; de  son  côté 
le  Grand-Maître  de  l’Ordre  Teutonique  se  souvint  immédiatement 
de  la  mission  primordiale  de  son  Ordre 1  2.  Les  secours  qu’il  fournit 
et  qu’il  y conduisit  lui- même  devancèrent  ceux  des  autres  princes 
de  l’Allemagne  : il  commença  par  envoyer  un  faible  contingent 
de  188  soldats  d’élite,  qu’il  entretint  pendant  un  an  ; mais  il  ne 
s’en  tint  pas  là.  Un  écrivain  contemporain  nous  apprend  ce  qui 
suit  : «Tout  le  monde  connaissait  son  zèle  pour  la  religion,  et  on  se 
souvenait  que,  les  Turcs  étant  entrés  en  Hongrie,  en  l’année  1664, 
il  s’était  opposé  à leurs  progrès  avec  tous  les  Chevaliers  de  son 
Ordre  et  avait  joint  à l’armée  impériale  deux  régiments,  l’un  de 
cavalerie  et  l’autre  d’infanterie,  qu’il  avait  même  entretenus  à 
ses  dépens,  tant  qu’avait  duré  la  guerre.  Il  ne  témoigna  pas  moins 
de  zèle  pendant  le  siège  de  Candie.  Après  y avoir  envoyé  un 
corps  d’infanterie  assez  considérable,  sous  le  commandement  de 
Mezenhausen  (Jean-Guillaume  deMetzenhausen,  commandeur  de 
Coblence),  de  Guidobald,  comte  d’Arco,  et  des  barons  d’Enneten 
et  Lhoé  de  Wissen  (Jean  d’Eynaten  était  commandeur  de  Siers- 
dorf,  en  1646,  et  Loë,  plus  tard  commandeur  de  Ramersdorf, 
en  1671),  chevaliers  de  l’Ordre  et  d’une  valeur  éprouvée,  il  y alla 
lui-même  et  fit  de  si  grands  exploits,  que  la  République  de  Venise 
l’en  remercia  en  des  termes  pleins  de  reconnaissance.  Le  Pape  lui 
envoya  aussi  un  Bref,  par  lequel  il  lui  marquait  l’estime  qu’il 

(1)  Dam,  Histoire  de  Venise , XVIII,  102  et  s.  — Zinkeisen,  IV,  962. 

(2)  Voigt,  Geschichte  des  D.  Ritter-Ordens,  II,  387  et  s.  — De  \al, 

VIII,  565  et  s. 
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faisait  de  sa  personne1.»  Ce  témoignage,  dit  De  Val,  est  confirmé 
en  peu  de  mots  par  Wagner,  qui  a écrit  l’histoire  de  l’empereur 
Léopold,  et  qui  devait  être  très  instruit  de  ce  qui  regardait  le 
Grand-Maître  et  son  Ordre.  Post  multos  e suo  Online  submissos 
équités,  ipse  làboranti  Cretae  suppetias  profectus  ex  illustri 
acleo  camp o } multas  a pontifice  laudes  et  a Veneto  senatu  retulit 2. 
On  a comparé,  dit  l’abbé  Mignot,  la  guerre  de  Candie  à celle  de 
Troie  : elle  y ressembla  effectivement  par  sa  longueur  et  par  la 
vivacité  du  dernier  siège,  qui  dura  deux  ans  et  quelques  mois,  et  qui 
fut  l’un  des  plus  meurtriers  dont  l’histoire  ait  donné  un  exemple 3. 
Les  princes  d’Italie,  les  Chevaliers  de  Malte,  les  Français  et  les 
Allemands  eurent  part  à la  défense  de  cette  place4  ; mais  il  paraît 
que  les  Electeurs  de  Bavière  et  de  Cologne,  les  évêques  de  Munster, 
de  Paderborn  et  de  Strasbourg,  n’y  envoyèrent  des  secours,  en 
troupes  ou  en  argent,  qu’en  1669.  Quant  aux  Teutoniques,  les 
grands-commandeurs  provinciaux  consultés  par  le  grand- com- 
mandeur de  l’Ordre,  en  1669,  furent  d’avis  de  maintenir  encore 
sur  pied  le  contingent  fourni  pour  deux  années,  afin  de  mettre  à 
profit  cette  occasion  d’exercer  dans  leur  profession  les  jeunes 
Chevaliers  de  l’Ordre.  Un  chapitre  provincial  fut  même  convoqué 
à Siersdorf  par  le  commandeur-provincial  de  Biesen,  le  11  octobre 
1669  : il  se  rallia  à l’opinion  favorable  de  la  plupart  des  grands- 
commandeurs,  pour  une  année,  avec  cette  réserve  qu’on  retirerait 
de  Candie  le  contingent  de  l’Ordre,  si  l’ennemi  héréditaire  atta- 
quait la  Hongrie  ou  que  le  siège  prît  fin.  Ce  même  chapitre 
vota  l’inscription  au  nécrologe,  d’Eynaten,  tombé  à l’ennemi,  et 
récompensa  Loë  par  la  commanderie  de  Ramersdorf  et  une  pen- 
sion de  300  écus5.  On  peut,  sans  crainte  d’être  contredit,  appliquer 
aux  Teutoniques  comme  aux  Maltais  ce  qu’a  écrit  Daru  : «Le 
nom  de  quelques-uns  des  chefs  de  l’entreprise,  ce  qu’il  y avait 
de  romanesque  dans  cette  expédition,  les  yeux  de  toute  l’Europe 
attachés  sur  Candie,  tout  cela  suffisait  pour  exalter  l’imagination 
d’une  jeunesse  amoureuse  de  la  gloire,  et  semblait  lui  offrir  une 

(1)  Amsterdam  1686.  Hist.  des  troubles  de  Hongrie , L.  Y,  p.  221. 

(2)  Wagner  cité  par  Bel  : Notit.  Hung.  Nov.,  I,  p.  426. 

(3)  Mignot,  Hist.  de  l'empire  Ottom.,  111,  214. 

(4)  Salles,  Annales  de  l'O.  de  Malte. 

(5)  Arcli.  de  l'O.  T.  (Saehsenhausen),  auj.  Arch.  G.  de  l'O.  T.  (V.). 
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occasion  brillante  de  se  signaler.»  Enfin  le  célèbre  François 
Morosini,  capitaine-général  des  Vénitiens,  fut  obligé  de  capituler, 
le  G septembre  1669 1.  Mais,  en  rendant  cette  place,  dit  De  Val, 
il  ne  perdit  rien  de  la  gloire  qu’il  avait  acquise  : il  eut  la  liberté 
de  sortir  avec  les  restes  de  la  garnison  et  des  habitants,  et  de 
transporter  toute  son  artillerie,  et  il  conserva  dans  l’île  de  Candie 
plusieurs  places  à la  République.  C’est  ainsi  que  se  termina  un 
siège  qui  avait  duré  2 ans  et  4 mois,  .et  qui  avait  coûté  la  vie  à 
30.000  chrétiens  et  à 108.000  infidèles. 

Nous  retrouvons  le  Grand-Maître  à Marienthal,  en  1670;  il 
existe  en  effet  une  lettre  de  lui  au  grand-commandeur  de  Biesen, 
datée  de  Marienthal,  le  27  octobre  1670.  Il  courut  bientôt  à la 
défense  de  la  commanderie  de  Mainau,  située  dans  une  île  du  lac 
de  Constance,  dont  les  Suédois  avaient  entrepris  le  siège,  et  par- 
vint à la  dégager 2.  Mais,  afin  que  cette  île  ne  devînt  pas  la  proie 
de  quelque  puissance  étrangère,  il  engagea  le  chapitre  général, 
réuni  à Marienthal  au  printemps  de  1671,  à proposer  à l’Empe- 
reur d’en  faire  l’acquisition,  en  donnant  en  échange  à l’Ordre 
une  place  dans  le  royaume  de  Hongrie,  pour  que  les  novices 

(1)  D’après  la  Kurtze  und  vermehrte  Beschreibung  von  dem  TJrsprung, 
Aufnehmen,  Gébiet  und  Regierung  der  Weltberühmten  Republick  Venedig , 
etc.  von  Jacob  Sandrart  etc.  Nürnberg,  im  Jahre  1687 , le  généralissime 
de  la  République  qui  résista  si  longtemps  et  si  vaillamment  aux  efforts 
des  Turcs,  Francesco  Morosini,  plus  tard  doge  (1688-1694),  était  le  descen- 
dant direct  d’une  des  plus  illustres  familles  patriciennes  de  Venise,  dès  979, 
celle  de  Maurocenus  ou  Morosini,  par  suite  d’italianisation  du  nom  patro- 
nymique latin  primitif  et  désignée  alternativement  sous  l’un  de  ces  deux 
noms  dans  les  chartes  des  siècles  suivants.  Cette  famille  avait  déjà  donné 
à la  République  un  doge  (xxxvi)  de  1148  à 1156,  Dominicus  Maurocenus 
ou  Morosini,  qui  bâtit  la  tour  de  Saint-Marc;  un  second  (xliii)  de  1248 
à 1252,  Marinus  Maurocenus  ou  Morosini,  qui  prit  Padoue;  un  troisième 
(lx)  en  1482,  Michaël  Maurocenus  ou  Morosini,  et  enfin  le  capitaine 
illustre  qui  commandait  à Candie,  infligea  avec  le  secours  des  galères 
de  Malte  une  sanglante  défaite  aux  Ottomans  près  des  Dardanelles  (1687) 
et  leur  reprit  plusieurs  îles  et  places  fortes.  Les  Maurojeny  de  Roumanie 
sont  les  descendants  de  cette  noble  famille.  L’orthographe  du  nom  s’est 
modifiée,  mais  la  filiation  est  évidente  : Maurojeny,  Morosini,  Maurocenus 
ne  sont  que  trois  formes  grecque,  italienne  et  latine  du  même  mot  com- 
posé, qui  a la  même  signification  dans  les  trois  langues.  Les  Maurojeny 
se  glorifient  à juste  titre  de  leurs  alliances  et  en  particulier  de  celle  avec  la 
Maison  de  Guise. 

(2)  Arch.  de  VO.  T.  (Sachsenhausen),  auj.  Arch . C.  de  VO.  T.  (V.). 
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pussent  s’y  former  au  métier  de  la  guerre.  Oe  chapitre  ouvrit,  le 
20  avril,  ses  séances  et  se  rallia  à la  proposition  d’Ampringen, 
qui  se  rendit  à Vienne  avec  une  suite  nombreuse,  afin  de  présenter 
cette  proposition  à l’Empereur  : la  négociation  échoua  et  Mainau 
demeura  attachée  au  bailliage  d’Alsace.  Disons  quelques  mots 
des  autres  résolutions  de  cet  important  chapitre  : elles  touchent 
à l’essence  de  l’Ordre.  Le  service  divin  doit  être  célébré  partout 
avec  assiduité;  les  prières  des  Quatre-Temps  pour  les  bienfai- 
teurs et  frères-chevaliers  ou  prêtres  défunts  doivent  être  observées; 
les  membres  de  l’Ordre  doivent  être  munis  de  copies  des  Statuts 
(qu’ils  doivent  garder  avec  soin,  sans  les  communiquer  à personne 
d’étranger);  on  doit  veiller  à l’instruction  de  la  jeunesse  et  à 
l’éducation  de  l’enfance;  on  doit  en  tous  temps  distribuer  les 
aumônes  et  exercer  selon  les  possibilités  V hospitalité  pour  laquelle 
V Ordre  a été  surtout  institué;  l’harmonie  et  la  confraternité 
doivent  régner  entre  tous  les  membres;  les  prébendes,  comman- 
deries,  fonctions  et  bénéfices  doivent  être  conférés  au  mérite  et 
avant  tout  aux  membres  de  l’Ordre;  la  visite  des  hôpitaux  de 
l’Ordre  doit  avoir  lieu  une  fois  tous  les  ans,  et  l’on  doit  s’informer 
exactement  des  besoins  et  des  plaintes  des  malades;  les  écoles 
doivent  être  inspectées  pendant  chaque  trimestre;  les  fondations 
doivent  être  fidèlement  remplies.  La  comptabilité  et  la  reddition 
des  comptes  des  bailliages,  la  visite  des  couvents  et  des  églises, 
la  conservation  des  domaines  sont  réglementées.  L’économie  est 
recommandée  dans  les  réceptions  de  Chevaliers.  La  2e  peine  de 
la  désobéissance  est  édictée  contre  celui  qui  ne  comparaît  pas, 
sans  excuses  suffisantes,  au  chapitre  provincial.  Il  ne  peut  être 
emprunté,  ni  donné  d’hypothèque,  sans  délibération  capitulaire 
préalable  et  sans  l’assentiment  du  Grand-Maître.  Les  preuves 
d’aïeux  sont  étendues  à 16  quartiers  de  noblesse  allemande,  dont 
8 en  ligne  masculine  et  8 en  ligne  féminine.  (Pour  Coblence  et 
Biesen,  on  admet  les  Hauts  et  les  Bas-Allemands.)  Belativement 
aux  services  d’état  et  de  guerre  à l’étranger,  interdits  par  les 
Statuts , on  admit  quelques  ménagements,  afin  que  les  Chevaliers 
pussent  ainsi  se  créer  des  relations  et  acquérir  des  connaissances 
utiles  à l’Ordre.  L’observation  étroite  des  règles  touchant  la  pureté 
(1)  Areh.  R.  de  Stuttgardt,  fol.  478-505.  - Arch.  C.  de  l'O.  T.  (Y  ), 
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des  mœurs  et  la  modestie  des  vêtements  fut  recommandée  de 
nouveau.  Il  fut  fait  défense  expresse  aux  Chevaliers  de  contracter 
des  dettes.  Le  chapitre  général  fut  clos  le  19  mai. 

Nous  trouvons,  en  mars  1672,  le  Grand-Maître  à sa  seigneurie 
de  Freudenthal,  qui  fut  élevée  pour  le  temps  de  sa  vie  au  rang  de 
principauté,  par  Patente  Impériale,  datée  de  Vienne,  le  4 no- 
vembre 1682  h II  existe  en  effet  une  lettre  d’Ampringen  au  duc 
Ernest  de  Gotha,  datée  de  Freudenthal,  le  12  mars  1672,  où  il 
est  question  encore  des  négociations  avec  l’Empereur,  pour  ob- 
tenir quelqu’une  des  places  de  Hongrie  confisquées  sur  les  mé- 
contents1 2. Les  hautes  fonctions  de  gouverneur  civil  et  militaire 
de  Hongrie,  auxquelles  l’Empereur  l’appela  en  1673,  et  celles  de 
capitaine-général  de  Silésie,  auxquelles  il  le  nomma  en  1682,  avec 
le  titre  personnel  de  Prince  de  Freudenthal,  allaient  le  tenir  pen- 
dant longtemps  éloigné  de  sa  résidence3.  Après  une  série  d’événe- 
ments que  nous  n’avons  pas  à relater,  Léopold  changea  la  forme 
du  gouvernement  de  la  Hongrie,  il  supprima  la  dignité  de  palatin 
et  résolut  de  placer  ce  pays  sous  le  commandement  civil  et  mili- 
taire d’un  gouverneur.  Après  avoir  hésité  entre  plusieurs  person- 
nages, il  songea  donc  à donner  ces  hautes  et  délicates  fonctions 
au  Grand-Maître,  dont  il  avait  pu  dans  de  fréquentes  entrevues 
apprécier  le  mérite.  Celui-ci  jouissait  partout  de  la  plus  haute  con- 
sidération, comme  homme  de  guerre  et  comme  homme  d’état  ; né  en 
Hongrie,  il  savait  la  langue  et  connaissait  les  mœurs  de  la  nation, 
et  l’on  devait  s’y  souvenir  des  services  rendus  contre  les  Turcs. 
D’ailleurs  Ampringen  était  instruit,  affable,  plein  de  franchise, 
simple  dans  ses  vêtements  (il  portait  presque  toujours  l’uniforme), 
magnifique  dans  ses  équipages  et  dans  le  service  de  la  table, 
qualités  qui  devaient  séduire  les  Hongrois.  D’autres  écrivains 
l’ont  dépeint  tout  autrement;  mais  le  mieux  est  de  s’en  rapporter 
au  décret  de  nomination  de  cet  homme  d’état  par  l’Empereur.  Il 
y est  dit  que  Léopold  l’a  choisi  comme  : «de  serenissima  domo 
Nostra  quant  optime  meritum , ac  oh  insignem  et  singularem 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Orig.  Meisterthum.  Herrsehaft  Freuden- 
thal,  n°  422. 

(2)  Arch.  duc.  de  Gotha. 

(3)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Codex  66. 
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fidelitatem  cognitum , et  adeptam  in  rébus  gerendis  eximiam  ex - 
perientiam , dignitati  et  functioni  vél  aptissimum.  Lorsque  l’Em- 
pereur proposa  ces  hautes  fonctions  à Ampringen,  celui-ci  ne  se 
déguisa  pas  toutes  les  difficultés  qu’il  allait  rencontrer,  mais  il 
espéra  pouvoir  être  utile  à son  Ordre  pour  la  réalisation  du  plan 
dont  nous  avons  parlé  et  il  accepta.  Sa  commission  est  datée  de 
Vienne,  le  27  février  1673 h En  sa  qualité  de  lieutenant  de  l’Em- 
pereur, il  fut  le  chef  d’un  conseil  de  gouvernement  chargé  de 
l’administration  civile,  politique  et  religieuse.  Il  lui  fut  fait  à 
Presbourg,  le  14  mars,  une  réception  solennelle  d’une  grande  magni- 
ficence; mais  les  Hongrois  ne  voulurent  voir  en  lui  que  l’instru- 
ment de  la  violation  de  leur  principal  privilège,  qui  était  d’être 
gouvernés  par  un  palatin  de  leur  nationalité,  comme  ils  l’avaient 
été  depuis  Saint  Etienne.  Sans  se  laisser  rebuter  par  les  obstacles,  il 
jugea  donc  bientôt  lui-même  que  sa  position  n’était,  pas  soutenable, 
parce  que  tous  ses  efforts  étaient  en  pure  perte  pour  lutter  contre 
les  partis-pris,  et  il  demanda  son  rappel.  La  peste  qui  ravagea  la 
Hongrie  et  l’Autriche  servit  de  prétexte,  et  il  cessa  de  fait  ses 
fonctions  et  quitta  le  pays,  en  septembre  1679.  Après  être  resté 
quelque  temps  à Vienne,  auprès  de  l’Empereur,  Ampringen  se 
rendit  à sa  résidence  de  Marienthal,  où  il  convoqua  un  chapitre 
général,  qui  s’ouvrit  le  6 décembre.  On  s’y  occupa  de  la  présen- 
tation de  Louis-Antoine,  comte-palatin  du  Rhin,  beau-frère  de 
l’empereur  Léopold,  et  fils  du  duc  de  Neubourg,  qui  devint  élec- 
teur-palatin en  16852;  ce  prince  fut  armé  chevalier  par  le  Grand- 
Maître,  le  10  décembre,  avec  une  pompe  extraordinaire;  le  19,  il 
fut  élu  coadjuteur;  on  rédigea  ensuite  l’acte  de  présentation  à 
l’Empereur.  L’engagement,  du  nouvel  élu  est  du  16  décembre;  il 
est  très  long  et  très  circonstancié.  Voigt  le  reproduit  en  entier  et 
le  nomme  Wahlkapituïation  (capitulation  électorale).  L’Empereur 
le  ratifia,  par  acte  daté  de  Prague,  le  21  mai  1680 3. 

Léopold  saisit,  en  1682,  l’occasion  de  la  vacance  de  la  capi- 
tainerie-générale de  la  Haute  et  de  la  Basse-Silésie,  par  suite  de 

(1)  De  Val,  VIII,  570  et  s. 

(2)  Venator,  1-15. 

(3)  Arch.  R.  d.  Stuttg.,  Kapitel-Verh.,  Fol.  510  et  s.  Arch.  G.  deVO.  T. 
(V.)  et  Biographie  à son  nom.  — Voigt,  G.  d.  D.  B.  0 .,  Il,  p.  415-419.  — 
Arch.  lles  de  Vienne.  Comp.  App.  Documents. 
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la  mort  de  Frédéric,  landgrave  de  Hesse-Cassel,  cardinal-évêque 
de  Breslau,  pour  donner  une  nouvelle  marque  de  sa  faveur  à 
Ampringen,  en  le  nommant  à cette  haute  charge  de  capitaine- 
général.  Afin  de  se  conformer  d’ailleurs  à la  constitution  du  pays, 
qui  jouissait  du  privilège  de  n’être  gouverné  que  par  des  princes 
de  son  territoire,  l’Empereur  érigea  en  principauté  pour  le  temps 
de  la  vie  du  Grand-Maître,  la  seigneurie  deFreudenthal,  le  4 no- 
vembre 1682,  avant  de  le  nommer  capitaine-général.  Les  Silésiens 
l’accueillirent  avec  joie. 

Il  mourut  à Breslau,  le  9 septembre  1684,  et  fut  inhumé  dans 
l’église  conventuelle  de  Freudenthal.  Il  fut  regretté  des  Cheva- 
liers, des  Silésiens,  de  l’Empereur  et  de  l’Empire,  après  20  ans 
de  magistère,  pendant  lesquels  sa  sollicitude  pour  son  Ordre 
n’avait  été  en  rien  refroidie  par  les  soins  que  de  hautes  fonctions 
lui  imposaient. 


XL VIII.  Fr.  Louis -Antoine,  comte-palatin  de  Neubourg 

(1684-1694) 

recueillit  la  succession  du  Grand-Maître  et  entra  en  possession 
en  septembre  1684.  Il  fut  ensuite  présenté  à l’Empereur,  à 
Prague;  son  intronisation  eut  lieu  àMarienthal,  le  15 janvier  1685. 
Louis-Antoine  était  fils  du  comte-palatin,  Philippe-Guillaume,  et 
d’Elisabeth-Amélie-Madeleine,  landgravine  de  Hesse.  La  mé- 
daille frappée  à sa  mort  nous  apprend  qu’il  était  né  le  9 juin  1660  h 
Destiné  de  bonne  heure  à l’état  ecclésiastique,  il  reçut  de  son 
parrain  Louis  XIV,  roi  de  France,  la  riche  abbaye  de  Fécamps 
(Normandie),  et,  par  l’influence  de  ses  parents,  des  canonicats  a 
Mayence,  Cologne,  Liège  et  Munster.  Ordonné  sous-diacre  en 
1679,  il  fut  pourvu  du  prieuré  d’Elwangen  et  autorisé  par  Brel 
du  Saint-Siège,  daté  de  Rome,  le  14  mai  16792,  à servir  sous 
les  drapeaux  de  l’empereur  Léopold  Ier,  tout  en  gardant  ses  béné- 
fices ecclésiastiques.  Il  prit  part  en  qualité  de  major-général 
(général  de  brigade),  le  12  septembre  1683,  à la  bataille  de  Nuss- 
dorf,  dans  l’armée  du  Duc  de  Lorraine  et  à la  délivrance  de 

(1)  Cabinet  des  médailles  de  l’O.  T.  (V.). 

(2)  Arcli.  G.  de  l'O.  T.  (V.),  Orig. 
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Vienne;  puis,  en  qualité  de  lieutenant-général,  au  siège  de  Bude, 
en  1686,  où  il  se  signala.  Il  commanda  le  second  assaut  donné  à 
la  place,  et  dut  la  vie  à sa  croix  de  Grand-Maître,  sur  laquelle 
vint  s’aplatir  une  balle1.  Il  fut  aussi,  en  1689,  à la  bataille  de 
Mohacz.  Il  accompagna,  en  1689,  le  Duc  de  Lorraine  sur  le  Rhin, 
puisqu’il  fût  blessé  d’un  coup  de  fauconneau,  au  siège  de  Mayence, 
pendant  qu’il  inspectait  les  tranchées.  Il  ne  servit  plus  après  la 
mort  du  Duc  de  Lorraine,  survenue  le  18  avril  1690.  Lorsqu’il 
fut  guéri  de  sa  blessure,  il  alla  conduire  en  Espagne,  sa  sœur 
Maria-Anna,  fiancée  de  Charles  II,  et  assista  le  4 mai  1690  aux 
cérémonies  du  mariage.  A son  retour,  il  se  rapprocha  de  plus  en 
plus  de  l’état  ecclésiastique,  devint  le  14  avril  1691  coadjuteur 
de  V archicanonicat  de  Mayence,  le  12  octobre,  évêque  de  Worms, 
et,  le  21  avril  1694,  évêque-élu  de  Liège;  il  fut  ordonné  prêtre, 
le  4 janvier  1694,  à Aschaffenbourg. 

Son  investiture  comme  Grand-Maître  eut  lieu,  à Vienne,  le 
8 juillet  1687,  par  ses  plénipotentiaires,  et  la  Patente  d’investiture 
fut  donnée  le  même  jour  par  l’empereur  Léopold2. 

Louis-Antoine  se  rendit  à Liège,  à la  mort  du  prince-évêque 
Jean-Louis  d’Elderen,  survenue  le  1er  février  1694,  et  y fut  atteint 
d’une  fièvre  pernicieuse  qui  l’emporta,  le  4 mai,  à l’âge  de  33  ans. 
Son  corps  fut  exposé  en  chapelle  ardente,  dans  l’église  paroissiale 
de  Saint-Gangulfe  qui  était,  selon  toute  apparence,  l’église  con- 
ventuelle de  la  maison  que  l’Ordre  avait  possédée  à Liège;  puis 
il  fut  transporté  à Dusseldorf,  où  il  repose  dans  l’Eglise  des 
Jésuites3. 

Les  réclamations  de  ce  Grand-Maître  pour  la  restitution  par 
la  France  des  commanderies  des  bailliages  d’Alsace-Bourgogne 
et  de  Lorraine,  que  Louis  XIV  avait  par  Edit  du  20  février  1672 
attribués  aux  Ordres  réunis  de  Saint-Lazare  et  deNotre-Dame  du 
Mont  Carmel,  furent  d’abord  sans  résultat.  La  question  ne  fut 
réglée  que  par  l’Article  XI  du  Traité  de  Riswick  (30  octobre 
1697),  par  l’Article  XII  du  Traité  de  Rastatt  (6  mars  1714)  et  par 
l’Article  XII  du  Traité  de  Bade  (7  septembre). 

(1)  De  Val,  d’après  un  manuscrit  des  Areh.  de  Liège. 

(2)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Orig. 

(3)  De  Val,  VIII,  p.  579. 
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XLIX.  Fr.  François-Louis,  comte-palatin  de  Neubourg. 

(1694-1732) 

Aussitôt  qu’ils  furent  avisés  de  la  mort  de  Fr.  Louis-Antoine, 
les  grands-commandeurs  d’Alsace-Bourgogne  et  de  Franconie, 
prirent  en  mains  l’administration,  en  qualité  de  directeurs  de  droit, 
et  convoquèrent  un  chapitre  général,  pour  procéder  à l’élection 
de  son  successeur.  On  profita  de  la  présence  aux  funérailles  de 
François-Louis,  frère  du  défunt,  pour  négocier  avec  lui,  afin  de 
lui  donner  la  succession  au  magistère.  Ce  prince  était  comte- 
palatin,  duc  de  Bavière,  de  Julich,  deClèves  et  de  Berg;  il  n’avait 
que  trente  ans  et  c’était  là  une  garantie  d’activité  et  d’énergie.  Il 
était  depuis  1683,  évêque  de  Breslau  et  capitaine-général  du  duché 
de  Haute  et  de  Basse-Silésie,  et  cette  haute  situation,  aussi  bien 
que  sa  parenté  avec  l’Impératrice,  dont  il  était  le  frère,  promet- 
taient la  réussite  des  revendications  de  l’Ordre,  relativement  à ses 
privilèges  et  à ses  commanderies.  Ayant  demandé  au  chapitre 
général  son  admission,  il  fut  reçu  dans  l’Ordre  et  armé  Chevalier, 
le  11  juillet  1694,  après  avoir  signé  la  capitulation  électorale 
usuelle  dans  les  cas  semblables,  dans  laquelle  on  remarque  qu’il 
se  réserva  la  libre  disposition  de  ses  bénéfices  et  domaines  per- 
sonnels, présents  et  à venir.  Son  élection  eut  lieu,  le  12,  sans 
scrutin  et  en  quelque  sorte  par  acclamation.  On  voit  même  que, 
par  exception  et  pour  cette  fois  seulement,  de  jeunes  frères-che- 
valiers et  frères-prêtres  qui  n’avaient  pas  les  droits  capitulaires, 
furent  admis  à prendre  part  à l’élection.  Ensuite  il  fut  investi 
de  la  dignité,  par  la  remise  de  la  croix  magistrale,  de  l’anneau, 
de  la  clef  d’or  et  du  sceau,  «au  son  des  cloches,  aux  fanfares  des 
trompettes,  au  bruit  du  tambour  et  du  canon»  1.  Disons  tout  de 
suite  quelles  hautes  dignités  ecclésiastiques  il  revêtit  ensuite,  avant 
de  résumer  les  événements  de  son  magistère.  Le  8 juin  1694,  il 
fut  nommé  prince-prieur  d’Elwangen,  le  12  juillet  1694,  évêque 
de  Worms,  le  4 novembre  1710.  coadjuteur  de  Mayence,  le 
20  février  1716,  électeur  de  Trêves,  le  7 avril  1729,  électeur  de 
Mayence;  en  sa  qualité  d’électeur  de  Trêves,  il  renonça  en  1716 

(1)  Areh.  R.  de  Stuttgardt,  fol.  520-522  et  s . Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.), 
Grosse.,  T.  17  et  Réceptions- Aeten. 
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à la  charge  de  capitaine-général  de  Silésie,  qu’il  avait  remplie 
durant  33  années.  Nous  verrons  qu’il  mérite  d’être  placé  à côté 
de  Walther  de  Cronberg  et  de  Maximilien  Ier,  en  qualité  de  ré- 
formateur de  l’Ordre.  Ses  Lettres  régaliennes  sont  de  l’empereur 
Joseph  Ier,  Vienne,  le  6 octobre  1707,  et  de  l’empereur  Charles  VI, 
Vienne,  le  10  décembre  1717.  Les  confirmations  impériales  des 
privilèges  de  l’Ordre  sont  du  20  novembre  1707  et  du  21  mars 
1730  h François-Louis  fonda  aussi,  le  5 octobre  1729,  la  Con- 
fraternité de  Mayence , entre  l’archi-canonicat  et  les  bailliages 
d’Alsace  et  de  Franconie,  ayant  pour  symbole  la  médaille  de 
Saint-Martin,  portée  par  les  Chevaliers  Teutoniques  à un  ruban 
noir  et  par  les  chanoines  à un  ruban  violet,  afin  de  marquer  les 
liens  d’amitié  et  d’alliance  réciproque  dans  la  vie  et  dans  la 
mort.  Cette  Confraternité  subsista  avec  quelques  modifications 
dans  les  insignes,  jusqu’à  la  suppression  de  l’Ordre  Teutonique 
en  Allemagne1  2. 

En  1695,  l’empereur  Léopold  Ier,  se  départant  de  la  sage  ré- 
serve de  ses  prédécesseurs,  reconnut  à l’électeur  de  Brandebourg, 
Frédéric  III,  le  titre  de  duc  de  Prusse,  et  fit  adresser  au  prin- 
temps de  cette  année  aux  autorités  des  pays  héréditaires  et  de 
Silésie  l’ordre  d’admettre  désormais  ce  titre  dans  les  actes  offi- 
ciels. Fr.  François-Louis  avait  reçu  lui  aussi  cet  ordre,  en  sa 
qualité  de  capitaine-général  : il  le  fit  transmettre,  mais  il  protesta 
en  qualité  de  Grand-Maître  de  l’Ordre  Teutonique  et  ne  prêta 
point  son  nom  à la  transmission  aux  autorités  de  son  ressort.  11 
invoqua  l’intervention  de  sa  sœur,  l’impératrice  Eléonore-Made- 
leine, par  lettre  datée  deNeisden,  le  16  mai  1695;  puis  s’adressa 
directement  à Léopold,  par  lettre  datée  de  Marienthal,  le  18  oc- 
tobre de  la  même  année,  dans  laquelle  il  proteste  de  nouveau 
contre  l’accaparement  insidieux  du  titre,  pour  accaparer  sans 
doute  ensuite  la  reconnaissance  de  la  possession  3.  Malheureuse- 
ment l’histoire  nous  enseigne  ce  que  valent  les  protestations  du 
droit  contre  la  politique  traditionnelle,  qui  a débuté  par  l’usurpation 
d’Albert,  le  Grand-Maître  apostat,  et  s’est  poursuivie  jusqu’à  l’ac- 

(1)  Histor.  diplom.  Unterricht,  n°  34  et  s.  — V.  App. 

(2)  Arch.  C.  de  l'O.  T.  (Y.),  Confraternitàt , nos  50-61. 

(3)  Arch.  Iles  de  V.  (orig.). 
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caparement  de  la  couronne  impériale.  En  1701,  le  titre  de  duc 
ne  suffit  déjà  plus  à Frédéric  III.  Celui-ci  monta  donc  d’un  éche- 
lon, et  l’Empereur  eut  de  nouveau  la  faiblesse  de  reconnaître  à 
Frédéric  III,  le  titre  de  Roi,  sous  le  nom  de  Frédéric  Ier,  afin  de 
l’attirer  dans  son  alliance  au  moment  où  s’ouvrait  la  guerre  de  la 
succession  d’Espagne,  mais  toutefois,  comme  il  est  dit  formellement 
dans  le  Traité  de  la  Couronne , dont  nous  allons  parler,  Salvo 
jure  Ordinis  teutonici1.  Frédéric  II  a dit,  dans  ses  Mémoires  pour 
servir  à Vhistoire  de  la  Maison  de  Brandebourg , avec  cette  nuance 
de  sarcasme  qui  le  faisait  si  digne  d’être  le  patron  et  l’ami 
de  Voltaire  : «Ce  fut  dans  ces  conjectures  que  se  négocia  àVienne 
le  Traité  de  la  Couronne  (Traité  secret  du  16  novembre  1700), 
par  lequel  l’Empereur  s’engagea  à reconnaître  Frédéric  III,  roi 
de  Prusse,  moyennant  qu’il  lui  fournît  un  secours  de  10.000  hom- 
mes à ses  dépens,  pendant  le  cours  de  toute  cette  guerre  ; qu’il 
entretînt  une  compagnie  de  garnison  à Philipsbourg;  qu’il  fût 
toujours  de  concert  avec  l’Empereur  dans  toutes  les  affaires  de 
l’Empire;  que  sa  royauté  n’altérât  en  rien  les  obligations  de  ses 
Etats  d’Allemagne;  qu’il  renonçât  au  subside  que  la  Maison  d’Au- 
triche lui  devait  et  qu’il  promît  de  donner  sa  voix  pour  l’élection 
des  enfants  mâles  de  l’empereur  Joseph,  à moins  qu’il  n’y  eût 
des  raisons  graves  et  indispensables  qui  obligeassent  les  Electeurs 
d'élire  un  empereur  d’une  autre  maison.  Ce  traité  fut  signé  et 
ratifié  : Rome  cria,  et  Varsovie  se  tut  : l'Ordre  Teutonique  pro- 
testa contre  cet  acte  et  osa  revendiquer  la  Prusse.»  Cet  osa  vaut 
un  poëme!  La  protestation  de  l’Ordre,  appuyée  sur  un  droit 
incontestable,  fut  adressée,  aussitôt  que  le  fait  fût  devenu  indé- 
niable, par  suite  du  couronnement  du  18  janvier  1701  à Kœnigs- 
berg,  à la  Diète  de  Ratisbonne,  le  11  février,  à l’Empereur  et 
aux  princes-électeurs,  le  7 septembre.  L’acte  y était  qualifié  avec 
raison  de  violation  de  tous  les  décrets  impériaux,  ordonnances  de 
la  chambre  impériale  et  sentences  de  mise  au  ban  de  l’empire. 
La  protestation  était  signée  par  tous  les  capitulaires.  L’Empereur 
répondit,  le  27  août  1701 2.  «Nous  avons  compris  tant  par  l’écrit 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T,  (Y.),  Preussen,  T.  11-16.  - De  Val,  VIII, 
p.  588  et  s. 

(2)  Arch.  P®  de  Vienne  (copie). 
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que  vous  nous  avez  adressé,  que  par  le  rapport  verbal  du  cheva- 
lier et  commandeur  de  votre  Ordre  àülm,  Marsilius  d’Eisenheim, 
ce  que  vous  avez  cru  bon  de  nous  faire  remontrer,  relativement 
aux  titres  de  duc,  puis  de  roi  de  Prusse,  que  nous  avons  accordé 
à l’Electeur  de  Brandebourg.  Nous  avons  eu,  il  est  vrai,  des  rai- 
sons graves  de  ne  pas  lui  refuser  ces  titres.  Mais  nous  avons  en 
meme  temps  formellement  convenu  et  réservé,  que  ces  titres 
seraient  sans  dommage  ni  préjudice,  pour  tous  et  chacun,  et  sur- 
tout pour  l’Empire  et  l’Ordre  Teutonique  dans  leurs  droits,  préro- 
gatives et  investitures  ; c’est  pourquoi  nous  et  nos  successeurs  à 
l’Empire  ne  manquerons  pas,  le  cas  échéant,  de  donner  les  investi- 
tures accoutumées  à l’Ordre  et  à son  Grand-Maître  et  Maître 
d’Allemagne  élu.  Nous  ne  pensons  donc  pas  non  plus  que  vous 
ayez  à vous  préoccuper  particulièrement  de  ce  titre,  ou  que  vous 
ayez  lieu  de  vous  en  plaindre;  et  vous  pouvez  au  contraire  être 
assuré  que  toutes  les  fois  que  nous  aurons  occasion  de  faire 
quelque  chose  d’utile  à la  conservation  et  à la  prospérité  de 
l’Ordre,  nous  nous  y montrerons  toujours  disposé,  et  nous  vous 
assurons  tous  ensemble  et  individuellement  de  notre  faveur  im- 
périale». Le  pape  Clément  XI,  avait  immédiatement  lancé  un 
Bref  au  Grand-Maître,  en  date  du  14  mai  1701,  par  lequel  il  lui 
communique  un  Bref  à l’Empereur  du  16  avril,  et  conclut  qu’il 
fera  tout  pour  le  soutenir  dans  ses  droits  : Piae  et  justae  causae , 
quam  merito  omni  studio  curât  nobilitas  tua 1.  Le  Pape  se  plai- 
gnait dans  le  Bref  à l’Empereur,  et  d’une  façon  assez  énergique, 
de  ce  que  le  Margrave  de  Brandebourg  avait  usurpé  le  titre  de  roi 
d’une  province,  sur  laquelle  l’Ordre  Teutonique  avait  des  droits 
très  anciens  ; de  ce  qu’à  son  couronnement  on  avait  suivi  des  céré- 
monies semblables  à celles  du  couronnement  des  rois  catholiques; 
de  ce  qu’un  prince  hérétique  qui,  suivant  la  loi  canonique,  aurait 
dû  plutôt  être  dépouillé  des  titres  et  honneurs  qu’il  possédait  déjà, 
s’était  arrogé  la  royauté,  vrai  don  de  Dieu,  qui  devait  servir  à 
orner  et  glorifier  la  religion.  Le  Pape  ignorait  sans  doute  que, 
pour  tourner  l’institution  de  droit  divin,  le  margrave  avait  pris  la 

(1)  Thueelii,  Acta  publica , I,  776  et  s.  — Lunig,  Litterae  procerum 
Europae,  III,  724.  — Lamberty,  Mémoires,  I,  383.  — Bower,  Historié  der 
Pàpste , X,  239.  — Duellius,  55.  — Y.  aussi  Appendice,  Répertoires,  174  et  s. 
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couronne  sur  la  table  du  Seigneur , selon  l’expression  de  son  suc- 
cesseur, et  l’avait  posée  lui-même  sur  sa  tête,  indiquant  bien  ainsi 
que  c’était  par  le  droit  de  la  force  (Faustrecht)  qu’il  s’instituait 
roi.  Le  Pape  réunit,  le  18  avril,  un  consistoire  secret,  dans  lequel 
il  communiqua  au  Sacré  Collège  les  démarches  qu’il  avait  faites 
auprès  de  l’Empereur  et  des  princes  d’Empire,  ainsi  que  du  Roi 
et  des  évêques  de  Pologne,  pour  les  engager  à ne  pas  reconnaître 
le  nouveau  roi  ; puis  il  parla  des  droits  de  l’Ordre  Teutonique  et 
leur  demanda  leur  concours  pour  les  défendre.  Les  opinions  diffè- 
rent sur  la  réponse  de  l’Empereur  au  Pape.  S’il  faut  en  croire 
Reboulet,  dans  son  Histoire  de  Clément  XI,  il  affirmait  qu’il  ne 
s’agissait  que  d’un  titre  honorifique  sans  augmentation  de  puis- 
sance, qui  ne  mettait  pas  d’obstacle  à l’exercice  des  droits  de 
l’Ordre,  non-seulement  sur  la  Prusse  ducale,  mais  encore  sur 
toutes  ses  anciennes  possessions.  Le  fait  accompli  était  là  et  il 
n’y  eut  que  le  Saint-Siège,  qui  différa  jusqu’en  1787  de  reconnaître 
aux  Brandebourgs  le  titre  de  rois 1.  Il  serait  donc  fastidieux 
d’entrer  dans  plus  de  détails  sur  les  incidents  de  cette  lutte  inégale 
du  droit  contre  la  force. 

Passons  aux  revendications  de  l’Ordre  contre  la  France.  L’at- 
tribution des  domaines  des  Teutoniques  à un  Ordre  ayant  son 
siège  dans  le  pays,  était  un  acte  dicté  par  la  raison  d’état,  mais 
contraire  au  droit  essentiel  de  propriété,  garanti  par  la  Paix  de 
Westphalie.  La  Diète  de  l’Empire  rendit,  le  4 juin  1685,  un  décret 
relatif  aux  revendications  de  ces  domaines,  et  la  commission  im- 
périale de  Ratisbonne  résolut,  par  recès  du  12  janvier  1686,  de 
faire  les  démarches  nécessaires 2.  La  trêve  de  20  ans,  signée  à 
Ratisbonne,  le  15  août  1684,  entre  l’Empereur  et  l’Empire  d’une 
part,  et  le  Roi  de  France,  d’autre  part,  rappelait  formellement 
dans  son  article  TI,  les  Traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue; 
voici  donc  les  textes  qui  fondaient  les  droits  de  l’Ordre. 

nTraité  de  Westphalie  (24  octobre  1648),  Art.  XLVII.  L’Em- 
pereur et  l’Empire  cèdent  le  landgraviat  de  la  Haute  et  Basse- 
Alsace  au  Roi  de  France.  Art.  LVIII.  Le  Roi  Très-Chrétien  sera 
tenu  de  laisser  non-seulement  . . . mais  aussi  les  autres  Etats  ou 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  V.  Appendice,  Eép. 

(2)  Neue  Sairnml.  der  Beiclisabschiede,  part.  IV,  155,  n°  37. 
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Ordres  qui  sont  dans  l’une  ou  l’autre  Alsace,  immédiatement  sou- 
mis à l’empire  romain  . . . dans  cette  liberté  de  possession  d’im- 
médiateté  à l’égard  de  l’empire  romain,  dont  ils  ont  joui  jus- 
qu’ici ...»  Il  s’agit  de  la  Langue  d’Allemagne  de  l’Ordre  de 
Malte,  et  de  l’Ordre  Teutonique,  fief  immédiat  de  l’Empire.  Lors 
des  négociations  relatives  à la  paix  de  Riswick,  du  30  octobre 
1697,  l’Ordre  se  trouva  représenté  par  le  Chevalier  Teutonique, 
baron  de  Loe,  en  qualité  de  Ministre  plénipotentiaire.  Le  Traite 
de  Riswick  fut  signé  par  ce  ministre.  En  voici  l’Art.  XI  : «On  rendra 
au  prince  François-Louis,  comte-palatin  du  Rhin,  grand-maître 
de  l’Ordre  Teutonique  et  évêque  de  Worms,  toutes  les  comman- 
deries,  droits  et  revenus  ci-devant  possédés  par  le  vénérable  Ordre 
Teutonique  et  occupés  par  la  France  ; et  pour  ce  qui  concerne 
les  commanderies  et  biens  situés  sous  la  souveraineté  de  la  France, 
ledit  Ordre  jouira,  tant  pour  la  collation  que  pour  l’administration 
desdits  biens,  des  mêmes  usages,  privilèges  et  immunités  dont 
il  a ci-devant  joui,  suivant  ses  statuts  et  ses  règles,  et  desquels 
l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  a coutume  de  jouir.  Au  sur- 
plus, tout  ce  qui  est  porté  par  ce  traité,  au  sujet  des  restitutions, 
contributions  et  autrement,  aura  aussi  lieu  pour  l’évêché  de 
Worms  et  autres  bénéfices  dudit  prince.»  L’Art.  XII  du  Traité 
de  Rastatt , du  6 mars  1714,  répète  la  même  obligation,  et  enfin, 
dans  l’Art.  XII  du  Traité  de  Bade , du  7 septembre  1714,  il  est 
stipulé  que  «Sa  Majesté  Très-Chrétienne  promet  aussi  à Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  à l’Empire,  qu’elle  restituera  à tous  les  membres, 
clients  et  vassaux  de  l’Empire,  ecclésiastiques  et  séculiers,  spé- 
cialement à Monsieur  l’Electeur  Palatin,  à Monsieur  le  Grand- 
Maître  de  l’Ordre  Teutonique,  évêque  de  Worms,  à son  vénérable 
Ordre  . . . tous  les  pays,  places,  lieux  et  biens  dont  elle  se  serait 
mise  en  possession  pendant  le  cours  et  à l’occasion  de  la  der- 
nière guerre  . . . comme  aussi,  qu’elle  exécutera  pleinement  et 
exactement  toutes  les  clauses  et  conditions  dudit  Traité  de  Ris- 
wick, auxquelles  il  n’aura  pas  été  expressément  dérogé  par  le 
présent  traité,  s’il  y en  a quelqu’une  qui  n’ait  pas  été  exécutée 
après  la  conclusion  de  la  Paix  de  Riswick,  ou  qui  ait  souffert 
quelque  changement  depuis  l’exécution.» 
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A côté  de  ces  restitutions,  nous  avons  à noter  l’acquisition  par 
l’Ordre  d’une  possession  importante  en  Silésie.  Il  acheta  à l’Em- 
pereur, en  1703,  pour  la  somme  de  110.000  florins,  la  seigneurie 
de  Namslau,  avec  les  villages,  domaines  et  immeubles  en  dépen- 
dant, en  toute  propriété  héréditaire,  avec  le  droit  de  haute  et  basse 
justice  et  autres  droits  seigneuriaux.  Elle  devait  former  désormais 
une  commanderie  spéciale  «comme  siège  légitime  et  libre  de 
chevalier»,  et  être  munie  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et 
franchises  de  l’Ordre.  Le  commandeur  de  Namslau  devait  être 
«le  premier  homme  du  roi  et  ancien  du  pays,  avec  les  préro- 
gatives et  émoluments  y appartenant,  et  avoir  siège  et  voix  dans 
les  diètes  provinciales».  L’acte  de  confirmation  du  contrat  d’ac- 
quisition est  daté  de  Vienne,  le  8 juin  1703 1. 

Les  procès-verbaux  du  chapitre  général  tenu  à Marienthal,  en 
1700,  donnent  les  nouvelles  règles  relatives  à l’admission  et  aux 
reversâtes  des  Chevaliers,  qui  sont  encore  en  vigueur  ; à la  créa- 
tion d’une  caisse  centrale  de  la  guerre  ; à l’armement  de  vais- 
seaux de  guerre  et  à une  réunion  avec  l’Ordre  de  Malte  ; à la  création 
d’hôpitaux  dans  tes  commanderies  ; au  droit  successoral  ; au  droit 
de  tester;  à l’institution  de  fondations  religieuses.  Les  Archives 
centrales  de  V Ordre  nous  apprennent  enfin  l’acquisition  des  dis- 
tricts des  Jazigues  et  des  Cumans,  en  Hongrie  (1702),  et  leur 
cession  au  fonds  des  Invalides  de  Pesth,  pour  250.000  fl.  (1731); 
l’achat  des  seigneuries  de  Busau  et  de  Rotholhiitten,  en  Moravie 
(1696). 

Le  Grand-Maître  résida  d’ordinaire,  pendant  tes  dernières  an- 
nées de  sa  vie,  à Neiss  ou  à Breslau.  Il  avait  renoncé  en  mars 
1729  au  siège  archiépiscopal  de  Trêves,  pour  accepter  celui  de 
Mayence.  Il  mourut  à Breslau,  1e  18  avril  1732,  et  y fut  inhumé 
dans  la  chapelle  de  l’église-cathédrale,  qu’il  avait  fait  lui-même 
magnifiquement  orner.  On  grava  sur  son  tombeau  cette  inscription 
qu’il  avait  rédigée  : «Hic  jacet  peccator  Franciscus  Ludovicus  : 
orate  pro  eo.  Il  fut  38  ans  grand-maître,  et  si  sa  vocation  sacer- 
dotale lui  fit  porter  son  attention  sur  l’observation  de  la  dis- 
cipline et  la  pratique  du  culte,  ce  n’est  pas  une  raison  de  diminuer 

(1)  Arcb.  de  Breslau  (copie).  — Arcli.  C.  de  VO.  T.  (Y.),  Grosscap., 
T.  22  et  23. 
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les  services  qu’il  a rendus  à son  Ordre,  en  maintenant  ses  droits 
et  en  revendiquant  ses  possessions.  Il  serait  encore  moins  vrai  de 
dire  que  l’évêque  et  l’archevêque  avaient  peu  à peu  refoulé  en 
lui  le  Grand-Maître.1 

L.  Fr.  Clément- Auguste,  duc  de  Bavière. 

(1732—1761) 

Le  chapitre  général  s’assembla  vers  la  mi -juillet  1732,  à 
Marienthal..Les  suffrages  se  portèrent  à l’unanimité  sur  Clément- 
Auguste-Marie-Hyacinthe,  duc  de  Bavière,  fils  de  l’électeur  Maxi- 
milien-Maria-Emmanuel  de  Bavière,  l’un  des  princes  d’empire 
qui  avaient  été  favorables  à l’Ordre,  lors  de  ses  protestations  contre 
la  reconnaissance  des  titres  de  duc  et  de  roi,  du  margrave  de 
Brandebourg,  et  de  sa  seconde  femme,  Thérèse  Cunigonde  So- 
bieska,  fille  de  Jean  Sobieski,  roi  de  Pologne2.  Il  était  né  à 
Bruxelles,  le  16  août  1700.  L’Electeur,  son  père,  s’étant  attaché 
au  parti  de  la  France  dans  la  guerre  de  la  Succession  d’Espagne, 
avait  essuyé  des  revers,  et  Clément- Auguste  avait  dès  ses  pre- 
mières années  connu  le  malheur.  Fait  prisonnier  avec  ses  frères, 
en  1706,  par  les  Impériaux,  il  ne  vit  adoucir  sa  captivité  qu’à 
l’avénement  de  l’empereur  Charles  VI  (1711)  et  ne  fut  rendu  à 
la  liberté  qu’en  mars  1715,  après  la  paix  de  Rastatt  et  de  Bade. 
Il  se  rendit  à Rome,  pour  y étudier  le  droit  canonique  : Clément  XI 
l’accueillit  avec  la  plus  grande  bienveillance  et  dirigea  lui-même 
ses  études.  Il  reçut  le  19  décembre  1715  la  dignité  de  coadjuteur 
de  l’évêché  de  Ratisbonne,  dignité  à laquelle  il  renonça,  lors- 
qu’il fut  élu,  le  26  mars  1719,  prince-évêque  de  Munster,  et  le 
27  mars,  prince-évêque  dePaderborn;  élu  en  1722,  coadjuteur 
de  Joseph-Clément,  électeur  de  Cologne,  il  lui  succéda  en  1723 
et  devint  électeur-archevêque,  et,  comme  ce  prince  laissait  va- 
cants plusieurs  autres  sièges,  Clément- Auguste  fut  en  outre  élu 
évêque  de  Hildesheim,  le  8 février  1724.  Il  fut  ordonné  prêtre, 
le  4 mai  1725,  puis  sacré  évêque,  avec  dispense  d’âge,  par  le 
pape  Benoît  XIII,  à Viterbe,  le  9 novembre  1727.  Ernest-Auguste, 

(1)  Voigt,  Gesch.  des  B.  B -O.,  II,  477. 

(2)  Arch.  C.  de  l'O.  T.  (Y.),  Grosscap .,  T.  24-29. 
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duc  de  Lunebourg,  étant  mort  l’année  suivante  (4  novembre  1728), 
il  fut  encore  élu  à l’évêché  d’Osnabruck.  Il  réunit  ainsi  en  sa 
personne  l’électorat  - archevêché  de  Cologne,  quatre  princi- 
pautés-évêchés et  la  grande-maîtrise  de  l’Ordre  Teutonique.  Il 
fut  donc  un  des  princes  ecclésiastiques  les  plus  puissants  et  les 
plus  riches  de  l’Empire. 

Il  prononça  ses  vœux  et  fut  armé  Chevalier,  le  16  juillet,  et  fut 
élu,  le  17,  par  le  chapitre  général,  après  avoir  signé  une  capitula- 
tion électorale  très  restrictive.  Il  reçut  l’investiture  par  ses  pléni- 
potentiaires, à Vienne,  le  28  juin  1733,  de  l’empereur  Charles  VI, 
et  le  9 novembre  1746,  de  l’empereur  François  Ier1.  La  première 
de  ces  investitures  fut  une  sorte  de  protestation,  en  faveur  du  droit 
contre  le  fait  accompli  de  l’usurpation  des  Brandebourg,  car  elle 
eut  lieu  sur  la  requête  motivée  du  Grand-Maître,  et  malgré  la 
réclamation  du  Résident  prussien,  Jean-Frédéric,  Noble  de  Grave, 
adressée  à l’Empereur  et  datée  de  Vienne,  le  22  juin  1733  2.  Il  y 
eut  protestation  et  contre-protestation  à la  Diète  de  Ratisbonne, 
à ce  propos. 

Un  chapitre  général  fut  tenu  à Marienthal,  le  3 octobre  1736 3. 
On  s’y  occupa  d’abord  de  la  question  de  la  Prusse  et  l’on  y résolut 
la  revendication  perpétuelle  d’un  droit  imprescriptible;  puis  on  y 
agita  la  question  de  savoir  ce  qu’il  adviendrait  des  bailliages  et 
commanderies  de  Lorraine,  après  la  cession  de  ce  pays  à la  France 
préparée  par  les  Préliminaires  de  Vienne  entre  Charles  VI  et 
Louis  XV,  et  Ton  pria  l'Empereur  par  lettre  magistrale  du  4 avril 
1736,  d’obtenir  à l’Ordre  Teutonique  la  meme  situation  qu’à  l’Ordre 
de  Malte,  comme  le  portait  l’Article  XI  du  Traité  de  Riswick 4.  On 
y décida  qu’on  profiterait  de  l’extinction  imminente  de  la  des- 
cendance mâle  de  Kettler,  pour  revendiquer  la  Courlande  et  la 
Livonie 5.  Cette  éventualité  se  présenta  l’année  suivante. 

Ferdinand,  duc  de  Courlande,  mourut  à Danzick,  en  1737, 
sans  laisser  d’enfants  et  la  descendance  de  Kettler  fut  éteinte. 
Mais  Anna,  impératrice  de  Russie,  s’empressa  de  faire  élire  par 

(1)  Areh.  lles  de  Vienne  (projet).  — Arch.  C.  de  l'O.  T.  (V),  T.  19,  20. 

(2)  Areh.  lles  de  Vienne,  orig. 

(3)  Neue  Ordensstatuten,  p.  106,  n°  28. 

(4)  Areh.  lIes  de  Vienne,  orig. 

(5)  Neue  Ordensstatuten , 31,  nos  15,  85,  n’3  23,  106,  n°  28. 
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les  Etats  de  Courlande,  Biron,  son  favori.  Le  Grand-Maître  ne 
manqua  pas  de  protester,  à la  Diète  de  Ratisbonne,  et  de  joindre 
à sa  protestation  un  Mémoire,  dans  lequel  il  priait  l’Empereur  et 
le  corps  germanique  de  concerter  les  moyens  propres  à rendre 
la  Courlande  et  la  Semigalle  à l’Ordre  et  à l’Empire,  dont  elles 
n’avaient  été  séparées  que  par  une  usurpation  à la  prussienne. 
Cette  protestation  demeura  sans  effet  pratique. 

En  1742,  l’Ordre  se  trouva  dans  un  grand  embarras,  lors  de 
l’élection  à l’Empire  de  Charles  VII  de  Bavière,  contre  la  Maison 
d’Autriche,  d’autant  plus  que  l’acte  d’élection  ignorait  entière- 
ment l’Ordre  Teutonique  (par  complaisance  pour  le  roi  de  Prusse, 
Frédéric  II).  Mais,  sur  les  réclamations  de  Clément- Auguste, 
Charles  VII  donna  toute  satisfaction  voulue  à l’Ordre,  au  Grand- 
Maître  duquel  il  reconnaissait,  par  lettre  datée  de  Francfort,  le 
31  mars  1742,  son  titre  d’«  Administrateur  du  magistère  en  Prusse, 
Maître  de  l’Ordre  Teutonique  en  Allemagne  et  en  Italie,  arche- 
vêque de  Cologne,  Prince-Electeur  etc»2.  Et  le  Grand-Maître 
répliqua  par  une  nouvelle  protestation  de  l’année  1743  contre  le 
titre  de  roi  du  margrave  de  Brandebourg.  Lorsque,  après  la  mort 
de  Charles  VII,  François  Ier  de  Lorraine,  époux  de  Marie-Thérèse, 
fut  élu  empereur,  le  13  septembre  1745,  l’Ordre  réclama  la  pro- 
tection du  nouvel  empereur  et  obtint  l’investiture  dans  la  forme 
traditionnelle.  La  lettre  à François  Ier  est  datée  de  Francfort,  le 

5 octobre  1745,  et  signée  par  le  comte  de  Sazenhofen,  grand-com- 
mandeur de  Franconie,  pour  le  Grand-Maître 2. 

Pendant  la  guerre  de  Sept  ans , l’Ordre  ne  fut  pas  en  vue  dans 
les  événements  qui  se  passèrent.  Tout  ce  qu’on  sait  d’à  peu  près 
certain,  c’est  que  des  Chevaliers  Teutoniques  avaient  des  com- 
mandements dans  l’armée  impériale. 

Le  Grand-Maître  mourut  à Ehrenbreitstein,  chez  l’Electeur  de 
Trêves,  en  se  rendant  de  sa  résidence  de  Bonn  en  Bavière,  le 

6 février  1761  : il  avait  61  ans  et  avait  gouverné  l’Ordre  pen- 
dant 29  années.  Il  fut  inhumé  dans  l’église  métropolitaine  de 
Cologne.  Il  semble  que  Clément- Auguste  préférait  entre  toutes  ses 
dignités  celle  de  Grand-Maître  et  qu’il  en  remplissait  les  devoirs 

(1)  Arch.  Iles  de  Vienne. 

(2)  Arch.  lles  de  Vienne  (orig.). 


DEUXIÈME  PÉRIODE 


361 


avec  une  sollicitude  particulière.  C’est  ainsi  que  la  plupart  des  gen- 
tilshommes qui  aspiraient  à entrer  dans  l’Ordre,  faisaient  leur 
noviciat  à sa  cour,  et  qu’il  les  armait  lui-même  chevaliers.  Il  fit 
pour  son  Ordre  tout  ce  que  les  temps  et  les  circonstances  lui  per- 
mirent de  faire1. 


LI.  Fr.  Charles-Alexandre,  duc  de  Lorraine. 

(1671—1780) 

Conformément  aux  Statuts  de  l’Ordre  et  sur  les  instances  de 
Clément  XIII, 2.  les  grands-commandeurs  d’Alsace  et  de  Fran- 
conie  formèrent  le  directoire  administratif  et  convoquèrent  le 
chapitre  général,  à Marienthal,  pour  le  15  avril.  Les  capitulaires 
parurent  en  grand  nombre.  Il  y avait  là  le  grand-commandeur 
d’Alsace-Bourgogne,  comte  Maurice-Eugène-François  de  Konigs- 
egg  et  Rothenfels , feld-maréchal  impérial,  commandeur  d’Alts- 
hausen  ; l’Envoyé  du  bailliage  d’Autriche,  comte  Charles-Borromée 
de  Colloredo-Wallsee-Mels,  coadjuteur  et  commandeur  deSpire; 
le  grand-commandeur  de  Coblence,  baron  Ignace  Félix  de  Zoll- 
Bernau,  commandeur  de  Ste-Catherine  de  Cologne  ; le  grand-com- 
mandeur de  l’Adige,  comte  Antoine  Ingeny  Recordin  de  Stein, 
commandeur  de  Rigenstein  ; le  grand-commandeur  de  Franconie, 
baron  d’Eyb,  commandeur  d’Ellingen,  Nuremberg  et  Flœrsheim; 
le  grand-commandeur  de  Hesse,  comte  Chrétien-Louis  d’Ysen- 
bourg-Budingen,  commandeur  de  Marbourg,  votant  du  bailliage 
de  Thuringe  ; l’envoyé  du  Bailliage  d’ Alt-Biesen,  baron  Gaspard- 
Antoine  de  Belderbusch,  coadjuteur  et  commandeur  d’Aix-la- 
Chapelle;  le  grand-commandeur  de  Westphalie,  baron  Ferdinand- 
Maurice  de  Mengersen,  commandeur  de  Muhlheim  et  Munster; 
l’envoyé  du  bailliage  de  Lorraine,  baron  Casimir  Boos  de  Waldeck, 
capitulaire  et  commandeur  de  Meinsiedel  ; le  grand-commandeur 

(1)  C’est  sous  ce  magistère  que  vécurent  deux  personnages  remarquables 
de  l’Ordre.  Le  cardinal  - évêque , Damien-Hugues,  comte  de  Sehœnborn, 
grand-commandeur  de  Hesse  et  Biesen,  et  le  chevalier,  puis  grand-comman- 
deur d’Autriche,  Charles-Borromée,  comte  de  Colloredo-Wallsee,  Envoyé 
d’Autriche,  en  1751,  à la  cour  d’Angleterre. 

(2)  V.  Arch.  G.  de  VO.  T.  (V.),  Bref  de  Clément  XIII,  2512.  V.  App. 
Répertoires. 
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de  Saxe,  comte  Daniel-Christophe  de  Schoulenbourg,  commandeur 
de  Loucloum  et  Langeln,  et  treize  autres  commandeurs  capitu- 
laires, comme  on  le  voit  par  le  recès  électoral,  adressé  à l’Em- 
pereur et  daté  du  chapitre  général  de  Marienthal,  le  5 mai  1761 1. 
Après  les  prières  des  Quarante-Heures,  pour  le  repos  de  l’âme  du 
Grand-Maître  défunt,  et  la  reddition  des  comptes,  on  délibéra  sur 
futilité  qu’il  y aurait  à élire  un  prince  influent,  ne  fût-il  pas  d’une 
noblesse  allemande  absolument  intacte  de  tout  alliage  étranger, 
et  l’on  arrêta  le  cérémonial  de  la  réception,  la  teneur  des  lettres 
reversales,  etc.  On  avait  évidemment  en  vue  le  candidat  qui  allait 
se  présenter,  et  qui  n’était  autre  que  Son  Altesse  Royale,  Charles- 
Alexandre,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  feld-maréchal  impérial, 
lieutenant,  gouverneur  et  capitaine-général  des  Pays-Bas  autri- 
chiens, frère  cadet  de  l’empereur  François  Ier,  né  le  12  novembre 
1712,  veuf  depuis  le  16décembre  1744  de  l’archiduchesse,  Maria- 
Anna,  deuxième  fille  de  Charles  YI.  Il  était  Lorraine  par  son  père 
Léopold  et  Orléans  par  sa  mère  Elisabeth-Charlotte.  Il  possédait 
la  Toison  d’Or  et  l’Ordre  de  Marie-Thérèse.  Il  arriva  à Marien- 
thal et  adressa,  le  2 mai,  au  chapitre  général  sa  demande  d’admis- 
sion dans  l’Ordre,  qui  lui  fut  accordée  le  lendemain.  Il  prononça 
immédiatement  ses  vœux  devant  le  chapitre,  puis  fut  armé  Chevalier 
et  vêtu  solennellement,  après  dispense  des  trois  jours  de  noviciat. 
Le  grand- commandeur  d’Alsace  lui  donna  l’accolade,  celui  de 
l’Adige  lui  chaussa  les  éperons,  l’envoyé  du  Bailliage  de  Lorraine 
lui  attacha  le  manteau  et  le  coadjuteur  du  Bailliage  d’Altbiesen 
lui  passa  la  Croix.  Il  dut,  conformément  aux  Statuts,  quitter  les 
insignes  de  la  Toison  d’Or  et  de  l’Ordre  de  Marie-Thérèse 2.  Il  fut 

(1)  Areh.  Iles  de  Vienne,  Copie  collationnée. 

(2)  Cette  prescription  ancienne  est  renouvelée  dans  les  délibérations  du 
chapitre  général  de  1801.  Elle  est  consignée  dans  les  Statuts  actuels,  im- 
primés à Vienne,  en  1840.  Il  y est  dit  au  Chap.VII  des  Règles,  p.  14  : «La 
défense  édictée  en  vertu  de  ces  Règles  de  l’Ordre,  de  porter  à côté  de  la  Croix 
de  1 Ordre  Teutonique  d’autres  Ordres  étrangers,  à laquelle  il  n’a  été  accordé 
que  peu  de  dispenses  magistrales  pour  des  Ordres  militaires,  est  maintenue, 
et  il  est  interdit  sous  peine  de  punition  sévère  à tout  membre  de  l’Ordre 
d’accepter,  de  porter  ou  de  joindre  à ses  armes  un  autre  Ordre».  Lors 
même  de  la  dispense  accordée  par  le  chapitre  général  de  Vienne,  du  9 juin 
1801,  à 1 archiduc  Charles -Louis,  coadjuteur,  le  port  simultané  de  l’Ordre 
de  Marie-Thérèse  avec  la  Croix  de  l’Ordre  ne  fut  accordé  que  sous  toutes 
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élu,  le  4,  au  magistère  par  acclamation,  et  intronisé  avec  les  solen- 
nités et  les  fêtes  accoutumées.  Une  fois  l’élection  terminée,  il 
signa  la  capitulation  électorale,  et  fut  institué  par  la  croix,  l’anneau, 
le  sceau  et  la  clef.  Puis  le  chapitre  signa,  le  5 mai,  l’acte  de  présen- 
tation à l’Empereur,  demandant  confirmation  des  privilèges  et 
franchises  de  l’Ordre,  l’élévation  du  nouvel  élu  au  rang  de  Prince 
d’Empire  et  son  investiture  h Le  procès-verbal  de  cette  élection 
est  daté  de  Marienthal,  le  14  mai,  et  signé  et  scellé  par  le  Grand- 
Maître.  Charles- Alexandre  reçut  l’investitureparplénipotentiaires  : 
les  lettres-patentes  sont  datées  de  Vienne,  le  24  novembre  1762, 
et  le  24  juillet  1775  (François  Ier  et  Joseph  II 2). 

Le  chapitre  général  tenu  à Marienthal,  du  28  septembre  au 
10  octobre  1764,  s’occupa  de  la  question  de  savoir  ce  qu’il  fallait 
entendre  par  ces  mots  «de  sang  allemand»,  lors  de  l’admission 
dans  l’Ordre,  et  il  admit  que  ces  mots  devaient  s’appliquer  à toutes 
les  parties  de  l’Empire,  y appartenant  encore  ou  y ayant  appartenu, 
sous  le  règne  de  Charles-Quint.  Le  Grand-Maître  séjournait 
presque  continuellement  à Bruxelles,  où  le  retenaient  ses  fonctions 
de  gouverneur-général  des  Pays-Bas  autrichiens.  C’est  là  d’ailleurs 
qu’il  convoqua  un  nouveau  chapitre  général,  qui  s’y  tint  du  30  sep- 
tembre au  6 octobre  1769  : beaucoup  de  représentants  des  bailliages 
(à  l’exception  de  celui  de  Thuringe)  s’y  trouvèrent  réunis.  Le 
grand-commandeur  d’Alsace -Bourgogne  y proposa  l’admission 
dans  l’Ordre  de  l’archiduc  Maximilien-Joseph,  le  plus  jeune  fils 
de  l’empereur  François  Ier  et  de  Marie-Thérèse.  Le  Grand-Maître 
et  l’Empereur  souhaitaient  également  cette  admission  et  la  no- 
mination de  ce  jeune  prince  âgé  de  13  ans  au  poste  de  coadjuteur 

réserves  et  à la  condition  que  la  croix  de  l’Ordre  fût  placée  au-dessus  de 
l’autre  et  que  le  prince  s’engageât  par  un  revers  spécial,  dans  lequel  il 
reconnaîtrait  en  outre  le  caractère  absolument  exceptionnel  de  cette  autori- 
sation. Il  faut  voir  dans  cette  mesure  un  moyen  de  faire  respecter  et  tenir 
en  honneur  cet  insigne  traditionnel  et  bénit  d’une  chevalerie  militaire  et  re- 
ligieuse, dont  l’histoire  est  mêlée  à celle  de  la  chrétienté  et  de  l’Empire. 
Le  grand-maître-archiduc,  Maximilien  III,  s’y  conforma  encore  en  refusant, 
en  1845,  la  plus  haute  décoration  prussienne,  sans  invoquer,  bien  entendu, 
les  autres  motifs  de  sa  résolution. 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  Actes  de  l’élection.  — Areh.  Ile9  de  Vienne 
(Copie).  — Arch.  Iles  de  Stuttgardt.  — Arch.  provine.  de  Breslau. 

(2)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  orig. 
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avec  succession  au  magistère.  Comme  il  était  encore  mineur,  et 
qu’il  comptait  dans  son  arbre  généralogique  des  aïeux  qui  n’étaient 
pas  de  sang  allemand,  on  proposa  de  lui  accorder  les  dispenses 
voulues,  relativement  au  noviciat,  au  report  à sa  20e  année  de  la 
prononciation  des  trois  vœux,  à la  condition  que,  de  même  qu’en 
1662,  l’Empereur  signerait  les  reversales  nécessaires,  avant  la 
vêture.  Le  comte  de  Cobenzl,  commissaire  impérial,  se  présenta 
au  chapitre  et  formula  la  demande  d’admission  et  d’élection  de 
l’archiduc  Maximilien-Joseph.  L’impératrice  Marie-Thérèse  lui 
avait  donné  mission,  par  ses  instructions  datées  de  Vienne,  le 
29  août  1769,  «de  suivre  et  d’appuyer  ce  qui  pouvait  concerner 
l’intérêt  de  la  maison  archiducale  dans  l’élection  d’un  coadjuteur, 
et  si  l’élection  tombait  sur  son  bien-aimé  fils,  l’archiduc  Maxi- 
milien-Joseph, de  l'accepter  en  son  nom,  comme  mère  et  chef 
de  la  maison  archiducale»1.  Les  créditives  de  l’empereur  Joseph  II 
sont  datées  de  Vienne,  le  17  août  1769  2.  Dans  une  lettre  au  Grand- 
Maître,  du  même  jour,  Joseph  laissait  voir  son  désir  et  promettait 
en  échange  à l’Ordre  la  continuation  de  sa  protection  et  de  sa 
faveur.  Le  «vote  canonique»  se  porta  donc  à l’unanimité  sur  l’archi- 
duc, comme  coadjuteur  et  successeur,  après  qu’il  aurait  atteint  sa 
20e  année,  prononcé  ses  vœux  (qui  étaient  réservés),  signé  les 
reversales  ordinaires,  et  aurait  juré  la  capitulation  électorale  après 
la  mort  du  Grand-Maître.  La  lettre  de  présentation  à l’Empereur 
demandait  d’avance  pour  lui,  à cette  époque,  les  régales  et  autres 
droits  séculiers  ; elle  fut  signée  et  scellée,  à Bruxelles,  le  3 octobre 
1769,  par  les  grands-bailiis  d’Alsace  et  de  Franconie3.  La  prise 
d’habit  solennelle  de  l’archiduc,  mais  sans  prononciation  des  vœux, 
eut  lieu  le  9 juillet  1770,  à l’Eglise-des-Augustins  de  Vienne.  Le 
comte  de  Cobenzl  avait  promis  dans  le  délai  de  deux  mois  les 
lettres  reversales  de  l’empereur  Joseph  II  et  de  l’impératrice 
Marie-Thérèse,  comme  mère  et  chef  de  la  maison  archiducale  4. 

Un  des  derniers  actes  et  des  plus  utiles  du  magistère  de  Charles- 
Alexandre  fut  le  traité  avec  Louis  XV,  roi  de  France,  du  17  avril 

(1)  Areh.  Iles  de  Vienne. 

(2)  Areh.  Rlea  de  Stuttgardt,  fol.  et  Note  détaillée  par  Maleek  de  Werthen- 
feldt.  Arch.  G.  de  VO.  T.  (V.) 

(3)  Areh.  Iles  de  Vienne,  Orig. 

(4)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  fol.  eod.  n°  140.  — Arch.  RIes  de  Stuttgardt. 
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1774,  à Bruxelles,  relatif  à la  suppression  du  droit  d’aubaine  en 
faveur  des  sujets  respectifs,  ratifié  le  28  du  même  mois  par  le 
Grand-Maître1.  Fr.  Charles- Alexandre  mourut  au  château  deTer- 
vueren  près  de  Bruxelles,  le  4 juillet  1780,  à l’âge  de  68  ans.  Il 
fut  inhumé  dans  l’Eglise- Sainte -Gudule  de  Bruxelles.  11  avait 
gouverné  l’Ordre  pendant  près  de  28  ans,  et,  comme  dit  de  Val  et 
après  lui  Voigt,  qui  n’est  souvent  que  son  traducteur,  il  avait 
possédé  le  plus  heureux  de  tons  les  dons,  celui  de  se  faire  aimer. 

LU.  Fr.  Maximilien  II  François,  archiduc  d’Autriche 
(1780-1801) 

élu  coadjuteur  le  3 octobre  1769,  n’avait  pas  encore  atteint  sa 
24e  année,  puisqu’il  était  né  le  8 décembre  1756,  lorsque  la  suc- 
cession au  magistère  s’ouvrit  parla  mort  deFr.  Charles-Alexandre, 
duc  de  Lorraine;  il  avait  été  élu,  le  7 août  1780,  coadjuteur  du 
siège  de  Cologne,  et,  le  16,  de  celui  de  Munster.  Le  chapitre 
général  convoqué  à Marienthal,  reçut  le  24  octobre  son  serment 
d’observation  des  reversales  et  de  la  capitulation  électorale  et  lui 
donna  le  25  l’investiture  et  l’intronisation  habituelles.  Il  ouvrit 
ensuite  le  chapitre  proprement  dit  et  le  présida  jusqu’à  sa  clôture, 
le  1er  novembre.  L’obligation  des  vœux  avait  été  suspendue  par 
décision  capitulaire.  Les  lettres  d’investiture  lui  furent  données, 
comme  «Administrateur  du  magistère  de  Prusse,  etc.»  et  avec  main- 
tien des  régales,  droits  et  privilèges,  dans  la  forme  accoutumée,  par 
l’empereur  Joseph  II,  en  date  de  Vienne,  le  29  décembre  1781 2. 
Il  résidait  surtout  à Bonn,  ayant  été  élu,  le  15  avril  1784,  arche- 
vêque de  Cologne  et  prince-évêque  de  Munster.  C’est  de  là  qu’il 
transmit  pour  des  années  une  partie  de  ses  attributions  magis- 
trales au  grand-commandeur  de  Franconie  par  Patente,  datée  de 
Bonn,  le  10  août  1786 3.  Comme  il  avait  été  consacré  archevêque 
de  Cologne,  le  8 mai  1785,  le  chapitre  général  tenu  à Marienthal, 
du  18  septembre  au  30  octobre  1791,  le  dispensa  pour  toujours 
de  l’obligation  de  prononcer  les  vœux,  presque  identiques  à ceux 

(1)  De  Val,  VIII,  608. 

(2)  Arch.  Iles  de  Vienne. 

(3)  Schonemann,  Codex  f.  praJct.  DiplomatiJc,  II,  255.  Bannbrief. 
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qui  le  liaient  déjà.  C’est  dans  ce  même  chapitre  que  la  Convention 
d'incorporation  et  de  consolidation  passée  le  5 janvier  1789, 
à Ellingen,  entre  le  magistère  et  le  bailliage  de  Franconie,  fut 
ratifiée.  D’àprès  cette  convention,  tous  les  domaines,  possessions 
et  capitaux  appartenant  à l’Ordre  dans  ce  bailliage,  étaient  in- 
corporés au  magistère,  de  manière  que  chaque  grand-maître  les 
administrât  et  en  jouît  en  pleine  propriété  «dans  le  sens  et  l’esprit 
de  l’Ordre».  Les  commanderies  et  leur  administration  parle  grand- 
commandeur  et  les  commandeurs  cessaient  de  droit  d’exister  et 
passaient  entre  les  mains  du  Grand-Maître.  Mais,  pour  conserver 
à ce  bailliage  son  existence  propre,  il  y devait  être  entretenu 
outre  le  grand-commandeur,  18  Chevaliers  (6  capitulaires,  6 com- 
mandeurs et  6 chevaliers),  sans  que  ce  nombre  pût  être  diminué 
en  aucun  temps.  Le  magistère  aurait  à fournir  pour  leur  entretien 
une  somme  annuelle  de  73.000  florins,  payables  par  quartiers,  et 
prenait  à sa  charge  toutes  les  pertes  éventuelles,  sans  que  cette 
somme  pût  être  en  rien  diminuée.  Douze  chevaliers  continueraient 
à porter  les  titres  de  commandeurs  des  commanderies  existantes, 
et  le  chapitre  aurait  le  droit  de  conférer  ces  titres.  Le  grand-com- 
mandeur et  les  capitulaires  continueraient  à être  élus,  d’après  les 
Statuts  de  l’Ordre  et  les  coutumes  du  bailliage  de  Franconie;  ils 
étaient  maintenus  dans  leurs  privilèges  et  prérogatives.  Le  ma- 
gistère aurait  seul  la  direction  du  Séminaire  de  l’Ordre  à Marien- 
thal 1 2.  Ce  traité  était  garanti  par  une  hypothèque  générale  sur 
la  fortune  immobilière  du  magistère  et  une  hypothèque  spéciale 
sur  les  domaines  mêmes  du  bailliage.  Cette  convention  devait  être 
revêtue  de  la  sanction  du  prochain  chapitre  général  et  être  adoptée 
comme  loi  organique  de  l’Ordre.  Elle  fut  promulguée  par  Décret 
du  Grand-Maître,  daté  d’Ellingen,  le  20  janvier  1789.  La  ratifi- 
cation et  l’adoption  comme  loi  de  l’Ordre  eurent  lieu,  avec  cette 
mention  que  cette  loi  serait  désormais  insérée  dans  les  capitu- 
lations électorales  et  jurée  par  les  Grands-Maîtres. 

(1)  Sammlung  der  neuesten  Begeln,  Statuten  (V.  1840),  p.  140.  — 
Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.),  Grosscapitularia  n°  350.  — Hâberlin,  Staats- 
archiv,  1801,  H.  24,  p.  485-496. 

(2)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.)  — Arch.  Rles  de  Stuttgardt.  — Y.  Appen- 
dice, Documents. 
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Le  Grand-Maître  demanda  à l’empereur  Léopold  II,  successeur 
de  Joseph  II,  l’investiture  en  la  forme  traditionnelle,  par  lettre 
datée  de  Bonn,  le  30  août  1791,  puis  à l’empereur  François  II, 
par  lettre  datée  de  Bonn,  le  30  août  1792,  et  la  Patente  d’investi- 
ture de  l’empereur  François  II  est  datée  de  Vienne,  le  11  mars 
1793  1.  Nous  en  citerons  ce  passage:  «Ordonnant  d’accueillir,  de 
recevoir  et  de  reconnaître  comme  Administrateur  du  magistère  en 
Prusse , son  oncle,  l’archiduc  d’Autriche,  et  de  lui  obéir  et  prêter 
assistance  dans  toutes  ses  affaires,  celles  de  son  Ordre  et  des  pays 
de  Prusse.» 

Par  la  convention  d’incorporation  de  1789,  le  Grand-Maître 
était  devenu,  en  qualité  de  possesseur  du  bailliage  de  Franconie, 
le  voisin  immédiat  du  margrave  Charles-Alexandre  d’Anspach- 
Baireuth.  Les  deux  princes  s’accordaient  parfaitement.  Mais 
Frédéric-Guillaume  II  de  Prusse  prit  possession  de  ces  princi- 
pautés, le  2 décembre  1791,  aux  termes  de  conventions  qui  n’ap- 
partiennent pas  à ces  Annales.  Des  différends  résultèrent  bientôt 
de  ce  voisinage,  et  ils  ne  purent  être  aplanis,  car  la  Prusse  voulut 
bientôt  s'arrondir  en  Franconie,  selon  les  termes  de  Frédéric- 
Guillaume,  et  occupa  des  commanderies  de  l’Ordre  en  même  temps 
que  des  parties  importantes  des  territoires  de  Bamberg  et  de 
Wurzbourg. 

Nous  arrivons  à l’année  1800  : Marienthal  fut  occupée  par  les 
Français;  le  Grand-Maître  n’y  rentra  pas  et  séjourna  presque 
d’une  façon  permanente  à Vienne;  la  Paix  de  Lunéville  (9  février 
1801)  enleva  encore  à l’Ordre  une  partie  de  ses  bailliages  2 3 et  ses 
possessions  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Le  Grand-Maître  exprima 
alors  à ses  capitulaires  et  commandeurs,  par  lettre  au  baron  de 
Hettersdorf,  datée  de  Vienne,  le  21  avril  1801 s,  le  désir  de  se 
retirer  de  la  direction  des  affaires  de  l’Ordre,  et  convoqua  les  grands- 
capitulaires  à Vienne  pour  le  1er  juin  suivant.  Le  chapitre  s’ouvrit 
solennellement  à Vienne,  à l’époque  fixée.  L’archiduc  Charles- 
Louis,  frère  de  l’empereur  François  II,  et  troisième  fils  de  l’em- 

(1)  Areh.  Iles  de  Vienne.  — Brandenburg.  Usurpat.-Geschichte , n°  80, 
p.  152.  — Schonemann,  Codex  f.  pract.  Diplom.  II,  260. 

(2)  Alsace  et  Bourgogne,  Coblence,  Alt-Biesen  et  Lorraine. 

(3)  Arch.  de  Breslau. 
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pereur  Léopold  II,  fut  d’abord  proposé  par  Maximilien- Joseph, 
comme  son  coadjuteur.  Ce  prince  était  né  le  5 septembre  1771  : 
il  fut  reçu  dans  l’Ordre,  le  1er  juin,  et  élu  coadjuteur  à l’unani- 
mité, le  3,  avant  même  d’être  armé  Chevalier.  On  le  dispensa,  en 
raison  de  ses  «qualités  princières,  des  dons  de  son  esprit,  de  ses 
vertus,  de  son  courage  et  de  sa  valeur,  de  l’empêchement  résultant 
du  croisement  de  sa  race  avec  des  familles  royales  et  princières, 
il  est  vrai,  mais  non  de  sang  allemand  (sa  mère  Marie-Louise 
était  Espagnole),  du  noviciat  régulier,  et  l’on  prononça  la  remise 
de  la  prononciation  des  vœux  «à  une  époque  où  cela  serait  en 
rapport  avec  l’utilité  de  l’Ordre»  1.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  le 
chapitre  l’autorisa  à porter  la  croix  de  Marie-Thérèse  au-dessous 
de  la  croix  de  l'Ordre  ou  de  celle  de  Grand-Maître,  mais  à titre 
absolument  exceptionnel.  L’archiduc-coadjuteur  fut  armé  Chevalier 
le  11  juin,  dans  l’Eglise  de  l’Ordre  Teutonique  de  Vienne  2. 

Ce  même  chapitre  résolut  d’insérer  désormais  dans  la  capitu- 
lation électorale,  que  tout  Grand-Maître  devait  signer  et  jurer, 
l’engagement  de  poursuivre  la  restitution  des  pays  usurpés  par 
les  Brandebourgs.  Avant  de  se  séparer,  il  admit  d’office  le  jeune 
Maximilien-Joseph,  archiduc  d’Autriche-Este,  que  nous  verrons 
Grand-Maître  en  1835,  «à  la  condition  qu’il  eût  à faire  tout  ce  qui 
était  imposé  à un  autre  gentilhomme,  à son  entrée  dans  l’Ordre 
(sauf  le  droit  de  dispense  appartenant  au  Grand-Maître),  et  par 
conséquent  à faire  les  trois  campagnes  et  le  noviciat,  à signer 
les  reversâtes,  à prononcer  en  temps  voulu  les  trois  vœux,  à ne 
réclamer  de  sustentation  de  la  part  de  l’Ordre  ni  de  celle  d’un 
bailliage  (à  moins  qu’avec  le  consentement  du  chapitre,  ratifié 
par  le  Grand-Maître),  à se  conduire  conformément  aux  règles, 
statuts,  lois  et  décisions  capitulaires,  à faire  tout  ce  qui  était 
imposé  à un  autre  Chevalier  de  l’Ordre.  Contre  un  tel  engagement 
pris  par  l’Archiduc  et  garanti  par  son  père,  il  devait  être  admis 
dans  l’Ordre  (Bailliage  de  Franconie).  Le  chapitre  prononça  la 
clôture  de  ses  délibérations,  le  14  juin. 

(1)  Arch.  G.  de  VO.  T.  (V.),  Orig.  Grosse.,  T.  LII.  - Arch.  R,es  de 
Stuttgardt. 

(2)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.),  Image  enluminée  de  la  cérémonie. 
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Quoiqu’il  n’eût  encore  que  45  ans,  le  Grand-Maître  ayant,  dit- 
on,  une  sorte  de  prescience  de  sa  mort,  fit  son  testament,  le 
24  juin,  et  institua  par  cet  acte  l’archiduc  Maximilien  son  léga- 
taire universel.  Il  mourut  dans  la  nuit  du  26  au  27  juillet  1801,  au 
Château  de  plaisance  impérial  de  Hetzendorf,  près  de  Vienne, 
et  son  corps  repose,  selon  son  désir,  dans  le  Caveau  Impérial  des 
Capucins,  à Vienne. 


LUI.  Fr.  Charles-Louis,  archiduc  d’Autriche. 

(1801—1804) 

Au  commencement  de  ce  siècle,  l’Ordre  Teutonique  avait  déjà 
perdu  beaucoup  de  ses  possessions.  Le  tableau  que  nous  allons 
donner  l’établira  d’une  façon  très  claire 1.  L’Ordre  possédait  encore  : 
Bailliage  cT Alsace- Bourgogne,  9 commanderies  : Altshausen, 
Beuggen,  Maynau,  Fribourg,  Hitzkirch,  Rohr,  Waldstetten,  Ach- 
berg  et  Hohenfels,  et  autant  de  paroisses  ; Bailliage  d'Autriche , 
10  commanderies  : Vienne,  Neustadt,  Gratz,  Laibach,  Gross- 
sonntag,  Friesach,  Sandhof,  Mottling,  TschernSmbel  et  Linz,  et 
7 paroisses;  Bailliage  de  Franconie  (magistère)  18  commanderies 
nominatives  : Ellingen,  Nuremberg,  Ratisbonne,  Virnsberg,  Dona- 
wert,  Kapfenbourg,  Munnerstadt,  Mergentheim,  Ulm,  Oettingen, 
Heilbron,  Francfort,  Genghofen,  Blumenthal,  Mayence,  Kloppen- 
heim,  Wurzbourg  etNamslau,  et  12 paroisses;  Bailliage  de  Hesse , 
6 commanderies  : Marbourg,  Griffstadt,  Fritzlar,  Wetzlar,  Fried- 
berg  et  Giessen;  Bailliage  de  TJmringe , 3 commanderies  : 
Zvvetzen,  Liebstâdt  etNagelstadt;  Bailliage  d' Alt-Biesen,  13com- 
manderies  sous  des  noms  divers,  entre  autres  Siersdorf,  Bekefort, 
Gemmert  etc.  ; Bailliage  de  Westphalie , 6 commanderies  : Munster, 
Muhlheim,  Mahlenbourg,  Brakel,  Welheim  et  Osnabrück,  et 
3 paroisses  ; Bailliage  de  Saxe , 5 commanderies  : Burow,  Gôt- 
tingue,  Langueln,  Lucklum  et  Weddingen  ; Bailliage  de  l'Adige 
et  des  Monts,  5 commanderies  : Botzen,  Sterzing,  Lengmoos, 
Schlanders  et  Weggenstein,  et  5 paroisses;  Bailliage  de  Coblence 
et  de  Lorraine , rien.  Plusieurs  commanderies  étaient  souvent 
réunies  sous  un  seul  titulaire  ; le  nombre  des  Chevaliers  de  l’Ordre 

(1)  Voigt,  Geschichte  des  D.  B.  O.,  If,  562  et  s. 
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avait  beaucoup  diminué;  on  comptait  surtout  des  prêtres  de 
T Ordre,  mais  on  recevait  aussi  peu  de  chevaliers-novices  que 
possible.  Les  grands-commandeurs  et  commandeurs  étaient  pres- 
que tous  pourvus  de  hauts  emplois  civils  ou  de  hautes  charges 
militaires. 

L’archiduc-coadjuteur,  Charles-Louis  prit,  dès  le  27  juillet, 
l’administration  du  magistère,  sans  avoir  prononcé  ses  vœux,  ni 
avoir  été  intronisé.  Son  court  magistère  de  moins  de  trois  années 
fut  rempli  par  les  questions  de  réglement  des  indemnités  dues  à 
l’Ordre,  par  suite  de  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Ehin  qui, 
selon  De  Val,  «coûta  à l’Ordre  un  revenu  annuel  de  395.604  flo- 
rins»1. Il  fut  convoqué  un  s Députation  d'empire  extraordinaire, 
pour  régler  cette  question  : elle  se  composait  des  cinq  électeurs  de 
Mayence,  de  Bohême,  de  Brandebourg,  de  Saxe,  de  la  Bavière 
palatine,  des  princes  de  Wurtemberg  et  de  Hesse-Cassel,  et  du 
Grand-Maître  de  l’Ordre  Teutonique.  Elle  se  réunit  le  24  août  1802. 
L’envoyé  du  Magistère  établit  les  pertes  de  l’Ordre,  comme  nous 
venons  de  l’indiquer,  en  batiments  détruits  et  frais  occasionnés 
par  la  guerre  ; le  Grand-Maître  voyait  son  propre  revenu  diminué 
de  50.000  florins,  et  l’Ordre  de  la  moitié  des  revenus  nécessaires 
à l’entretien  de  ses  membres,  sans  compter  des  prérogatives  et  des 
droits  importants,  ainsi  que  de  très  riches  bénéfices  et  fonctions  ; 
il  demanda  qu’il  fût  attribué  à l’Ordre  «comme  compensation,, 
des  biens  immédiats  d’empire  et  d’autres  objets  médiats  d’indem- 
nité»2. La  requête  est  datée  de  Ratisbonne;  le  30  août  1802.  La 
Députation  arrêta  ce  qui  suit,  par  décision  du  25  février  1 803 3 : 
«Les  Ordres  Teutonique  et  de  Malte,  en  considération  des  services 
militaires  de  leurs  membres,  sont  soustraits  à la  sécularisation, 
et,  en  raison  de  leurs  pertes  à la  rive  gauche  du  Ehin,  ils  reçoivent 
en  compensation,  savoir  : le  Grand-Maître  et  l’Ordre  Teutonique, 
les  chapitres,  abbayes  et  couvents  médiats  du  Vorarlberg,  de  la 
Souabe  autrichienne  et  généralement  tous  les  couvents  médiats 
des  diocèses  d’Augsbourg  et  de  Constance  en  Souabe,  dont  il 

(1)  De  Val,  Recherches,  II,  329. 

(2)  Arch.  de  Breslau.  Eequête  (imprimée).  — Gaspari,  Députations  reces., 
107.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.).  Actes  de  la  Députation,  1801,  1802, 
1803,  12  in-folios.  Ohap.  g1  de  Vienne,  T.  XIV.  Autres  actes  sous  son  nom. 

(3)  De  Val,  Recherches,  II,  335. 


DEUXIÈME  PÉRIODE 


371 


n’a  pas  été  disposé,  hormis  ceux  de  Brisgau.»  L’Ordre  renonça 
généreusement  aux  chapitres,  abbayes,  couvents  médiats  situés 
dans  les  anciens  pays  héréditaires  de  la  Maison  d’Autriche,  et 
l’indemnité  fut  ainsi  diminuée  de  beaucoup.  L’Ordre  avait  obtenu 
la  neuvième  voix  dans  le  Conseil  des  princes  d’empire  ; on  avait 
même  proposé  de  nommer  chaque  fois  le  Grand-Maître,  Electeur 1. 

L’archiduc  Antoine -Victor,  s’adressa  au  Grand-Maître,  son 
frère,  par  lettre,  datée  de  Vienne,  le  7 août  1803,  pour  demander 
son  admission  dans  l’Ordre,  et  ajouta  qu’après  avoir  mûrement 
réfléchi,  il  se  croyait  en  état  de  remplir  consciencieusement  tous 
les  devoirs  que  la  Règle  lui  imposerait 2.  Un  chapitre  général  fut 
convoqué  à Vienne,  pour  le  10  octobre  suivant,  par  le  Magistère, 
afin  d’en  délibérer.  Ce  prince  fut  admis  dans  l’Ordre,  le  18  octobre 
1803,  et  de  plus,  il  fut  en  même  temps  postulé  comme  coadjuteur 
avec  succession  au  magistère  : dix-neuf  capitulaires  prirent  part 
à l’élection,  sans  compter  le  Grand-Maître  et  le  coadjuteur 
Maximilien,  qui  représentait  le  grand-bailli  de  Franconie.  Il  y 
avait  en  outre  cinq  Chevaliers  et  deux  Chevaliers-novices  extra  ca- 
pitulum.  La  résolution  capitulaire  est  conçue  de  même  que  celles 
relatives  aux  élections  antérieures  identiques.  L’archiduc  prononça 
les  vœux  solennels  et  fut  armé  Chevalier  dans  l’Eglise-am-Hof  de 
Vienne,  le  26  octobre  1803.  Le  prince  Walther  de  Dietrichstein 
et  le  prince  François  Gundacker  de  Colloredo-Mansfeld,  furent 
ses  parrains.  L’archiduc  Maximilien  lui  lut  la  formule  du  serment; 
le  grand-commandeur  d’Alsace  le  ceignit  de  l’épée  et  lui  ferma 
la  visière  du  casque;  le  grand-commandeur  de  l’Adige  lui  attacha 
les  éperons  d’or;  le  grand-commandeur  d’Autriche  lui  mit  le 
manteau  blanc,  auquel  était  attachée  la  croix  de  grand-comman- 
deur ; le  grand-commandeur  lui  passa  cette  même  croix  au  cou. 
La  croix  du  magistère  lui  fut  ensuite  remise  par  le  Grand-Maître 
dans  la  salle  du  chapître.  Les  nombreux  travaux  que  la  guerre 
occasionnait  au  grand-maître,  Charles-Louis,  en  sa  qualité  de 
maréchal  et  de  ministre  de  la  guerre  et  de  conférence,  engagèrent 
celui-ci  à résilier  ses  hautes  fonctions  par  Rescrit,  adressé  au 

(1)  Gaspari,  I,  222-223;  II,  236-237. 

(2)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.).  A reh.  de  Breslau  (Copie). 
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grand-commandeur  deFranconie,  et  daté  devienne,  le  27  mai  18041. 
Comme  ce  rescrit  a toute  la  valeur  d’un  document  historique,  nous 
allons  en  traduire  les  principaux  passages. 

Charles-Louis  rappelait  qu’il  avait  pu  sauver  l’Ordre  de  la  sécu- 
larisation, et  ajoutait  qu’il  ne  pouvait  plus  consacrer  même  une 
partie  de  ses  soins  aux  affaires  de  l’Ordre,  par  suite  des  exigences 
du  service  de  l’Empereur  ; il  n’avait  pu  encore  visiter  sa  résidence 
de  Marienthal,  ni  se  faire  introniser,  et  ne  le  pourrait  de  si  tôt; 
il  voulait  en  conséquence,  par  sollicitude  et  dévouement  pour 
l’Ordre,  remettre  la  gestion  de  ses  affaires  à son  coadjuteur  qui  pour- 
rait s’y  consacrer  tout  entier.  Il  transmit  donc  de  fait,  le  30  juin 
1804,  à Vienne,  à son  coadjuteur,  l’archiduc  Antoine,  le  magistère, 
par  la  remise  du  livre  des  Statuts,  de  son  manteau  de  l’Ordre  et 
de  sa  croix  magistrale,  en  présence  de  plusieurs  grands-capitu- 
laires convoqués  à cet  effet.  Les  allocutions  prononcées  en  cette 
circonstance  ont  été  publiées  dans  la  le.  Reichs-Oberpostamts- 
Zeitung  de  Francfort  du  16  et  du  17  juillet  1804.  L’archiduc 
Antoine  prit  immédiatement  possession  du  magistère,  en  s’enga- 
geant à se  faire  introniser  à Marienthal  dans  le  cours  de  l’année. 

Le  Grand-Maître  qui  n'était  lié  par  aucun  vœu , rentra  dans 
la  vie  séculière,  et  épousa  Henriette- Alexandre,  fille  du  prince 
Frédéric-Guillaume  de  Nassau -Weilbourg.  Il  mourut  à Vienne, 
le  30  avril  1847. 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.).  — Arch.  de  Breslau  (Copie). 
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L’ORDRE  TEUTONIQUE  EN  AUTRICHE 


LIV.  Fr.  Antoine- Victor,  archiduc  d’Autriche 
(1804-1835) 

était  fils  de  l’empereur  Léopold  II  et  de  l’impératrice  Marie-Louise, 
fille  de  Charles  III,  roi  d’Espagne;  il  était  né  à Vienne,  le  31  août 
1779.  Il  avait  été  élu  prince-évêque  de  Munster  et  archevêque  de 
Cologne,  en  1801,  malgré  l’opposition  de  la  Prusse.  Nous  avons 
dit  son  élection  comme  coadjuteur  du  Grand-Maître,  son  frère, 
puis  sa  prise  de  possession  du  magistère.  Il  fut  intronisé  le  8 août 
1805,  dans  l’église  de  Marienthal,  dans  un  chapitre  général  tenu 
à cet  effet.  Le  Grand-Maître  fit  en  même  temps  connaître  au 
chapitre,  qu’il  avait  permis  au  grand-commandeur  de  Franconie, 
devenu  aveugle,  de  résilier  sa  charge  et  qu’il  avait  transmis  cette 
dignité  au  coadjuteur  de  celui-ci,  F archiduc  Maximilien  d’Autriche- 
Este. 

La  Paix  de  Presbourg  (26  décembre  1805)  décida  du  sort  de 
l’Ordre,  après  615  ans  d’existence  autonome. 

Voici  en  quels  termes  l’Empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche, 
le  signifia  au  Grand-Maître,  par  lettre  datée  de  Vienne,  le  17  fé- 
vrier 18061. 

«Le  Traité  de  paix  passé  entre  moi  et  l’Empereur  des  Français, 
Roi  d’Italie,  à Presbourg,  le  26  décembre  1805,  ratifié  par  les 
deux  parties  contractantes  et  échangé  à Vienne,  le  1er  janvier  de 
cette  année,  dont  je  vous  communique  ci-joint  un  exemplaire  im- 
primé, contient  dans  son  Article  XII  les  dispositions  suivantes 
qui  concernent  le  grand-magistère  et  magistère  d’Allemagne,  de. 
même  que  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques  tout  entier.  En 

(1)  Arch.  G.  de  VO.  T.  (Y.)  — Arch.  Imp.  de  V.  — Arch.  de  Breslau. 
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vertu  de  cet  Article  : «La  dignité  de  Grand-Maître  de  l’Ordre 
Teutonique,  les  droits,  domaines  et  revenus,  qui  antérieurement 
à la  présente  guerre  dépendaient  de  Mergentheim  (Marienthal), 
chef-lieu  de  l’Ordre;  les  autres  droits,  domaines  et  revenus  qui  se 
trouveront  attachés  à la  grande-maîtrise  à l’époque  de  l’échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  ainsi  que  les  domaines  et  re- 
venus, dont  à cette  même  époque  cet  Ordre  se  trouvera  en  pos- 
session, deviendront  héréditaires  dans  la  personne  et  la  descen- 
dance directe  et  masculine  par  ordre  de  primogéniture,  de  celui 
des  princes  de  la  Maison  Impériale  qui  sera  désigné  par  Sa 
Majesté  l’Empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche.»  Vous  verrez  par 
là  que,  d’après  la  teneur  de  cet  article  XII  de  la  Paix,  tous  les 
droits,  domaines  et  revenus  du  Grand-Magistère  et  Magistère 
d’Allemagne,  ainsi  que  tous  les  domaines  et  revenus  de  l’Ordre 
Teutonique  en  général,  qui  ont  dépendu  de  Marienthal  avant  la 
présente  guerre,  c’est-à-dire  ont  été  administrés  par  les  dicasté- 
ries  de  cette  résidence,  ou  bien  qui,  au  temps  des  échanges  de  la 
ratification,  c’est-à-dire  au  1er  janvier  de  cette  année,  étaient 
rattachés  au  Grand-Magistère  et  Magistère  d’Allemagne  ou  étaient 
possédés  par  l’Ordre  Teutonique,  avec  tous  les  droits  attachés  à 
la  dignité  de  Grand-Maître’  et  Maître  d’Allemagne,  sont  venus  à 
ma  Maison  Impériale,  en  qualité  de  propriété  héréditaire,  au  profit 
d’un  prince  qui  sera  par  moi  désigné. 

«Ces  dispositions  me  fournissent  l’occasion  très  agréable  de 
vous  prouver  de  nouveau  la  sincère  et  fraternelle  bienveillance  que 
j’ai  pour  vous. 

«Par  estime  et  considération  pour  vous,  mon  frère  bien-aimé, 
non-seulement  je  vous  laisse  dans  le  rang,  la  dignité  et  les  fonc- 
tions de  Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne,  avec  tous  les  droits, 
privilèges  et  revenus  qui  sont  attachés  à cette  qualité,  mais  en- 
core, afin  de  donner  aussi  bien  aux  membres  de  l’Ordre  encore 
existants  qu’à  la  noblesse  allemande  en  général,  une  nouvelle 
preuve  de  mes  sentiments  de  bienveillance,  je  trouve  bon  de  laisser 
encore  actuellement  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques  dans  son 
état,  à la  condition  qu’il  ne  soit  admis  désormais  dans  sa  constitu- 
tion actuelle  que  les  dispositions  compatibles  avec  les  devoirs 
envers  ma  Maison  Impériale  et  avec  la  nouvelle  situation  du 
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Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne  vis-à-vis  de  moi.  Ces  dis- 
positions, qu’il  restera  toujours  en  mon  pouvoir  de  restreindre, 
d’étendre  et  en  général  de  modifier,  selon  que  le  jugerai  bon, 
seront  pendant  le  temps  où  vous  aurez  les  fonctions,  la  dignité 
et  le  rang  de  Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne  de  l’Ordre 
Teutonique,  et  jusqu’à  désignation  ultérieure  du  prince  de  ma 
Maison  Impériale  qui  devra  d’après  la  Paix  posséder  cette  charge 
à titre  héréditaire,  les  suivantes: 

1°  Comme  la  propiété  souveraine,  qui  appartenait  auparavant 
au  Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne,  et  à l’Ordre  entier  ou  à 
son  chapitre  général,  est  attribuée  par  l’Article  XII  de  la  Paix, 
déjà  plusieurs  fois  mentionné,  à ma  Maison  Impériale,  désormais 
toutes  les  relations,  obligations  et  droits  qui  appartenaient  au 
Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne  vis-à-vis  du  chapitre  gé- 
néral en  général  et  vis-à-vis  du  bailliage  deFranconie,  dans  toutes 
les  affaires  importantes,  non  à proprement  dire  affaires  de  l’Ordre, 
mais  plutôt  affaires  relatives  à l’administration  relevant,  selon  les 
décisions  capitulaires,  les  capitulations  électorales  des  Grands- 
Maîtres  et  Maîtres  d’Allemagne  et  le  Traité  d’incorporation  et 
de  consolidation  du  5 janvier  1789,  de  la  délibération  et  décision 
du  chapitre  général  ou  du  bailliage  de  Franconie,  passent  à ma 
Maison  Impériale,  en  ce  sens  que  chaque  Grand-Maître  et  Maître 
d’Allemagne  sera  tenu  dans  tous  les  cas  ci-dessus  indiqués  d’en 
référer  au  chef  de  la  Maison  Impériale  d’Autriche. 

2°  Conformément  à ce  que  dessus,  il  dépendra  dès  maintenant 
du  bon  plaisir  du  Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne  de  se  faire 
rendre  les  comptes  annuels,  et  de  prendre  les  mesures  pour  assurer 
la  comptabilité  de  la  façon  voulue. 

3°  De  même  que  le  Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne  en 
fonctions,  chaque  chevalier,  commandeur,  capitulaire  et  grand- 
commandeur  de  l’Ordre  est  maintenu  dans  ses  vœux,  ainsi  que 
dans  l’administration  des  commanderies  et  grandes-commanderies 
et  dans  la  jouissance  de  revenus  de  l’Ordre  qui  lui  ont  été  assi- 
gnés, et  il  ne  doit  être  rien  détourné  de  cette  administration  et  de 
cette  jouissance  que  pour  des  motifs  statutaires. 

4°  Les  avancements  dans  les  commanderies  ou  l’obtention  de 
diètes  plus  fortes  auront  lieu  d’après  la  constitution  actuelle,  mais 
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de  telle  sorte  qu’ils  ne  dépendent  que  de  la  conduite  des  mem- 
bres en  question  de  l’Ordre  envers  l’Ordre  et  son  chef,  et  de  la 
décision  de  l’Ordre. 

5°  Les  candidats  actuellement  reçus  dans  l’Ordre  peuvent,  il  est 
vrai,  être  admis  au  noviciat,  et  ceux  qui  ont  commencé  ce  novi- 
ciat, peuvent  le  finir  et  être  armés  Chevaliers;  mais  le  Grand- 
Maître  ne  doit  pas  permettre  de  nouvelle  réception,  sans  s’être 
assuré  d’abord  de  l’assentiment  de  l’Empereur.» 

L’ Empereur  fait  en  conséquence  un  devoir  particulier  au  Grand- 
Maître,  de  veiller  avec  d’autant  plus  de  sollicitude  à la  conservation 
et  à l’administration  et  mise  en  valeur  régulières  de  tous  les  biens 
qui  sont  devenus  par  la  Paix  de  Presbourg  la  propriété  de  la 
Maison  Impériale,  et  d’ordonner  avec  d’autant  plus  de  zèle  toutes 
les  mesures  appropriées,  qu’il  reconnaîtra  ainsi  au  mieux  la  con- 
fiance que  l’Empereur  met  en  lui,  en  le  maintenant  de  nouveau 
dans  sa  dignité.  Il  le  charge  de  porter  ces  dispositions  à la  con- 
naissance des  autres  membres  de  l’Ordre,  pour  les  rassurer  et  leur 
en  ordonner  l’observation,  comme  de  nouvelles  preuves  de  sa 
faveur.  Il  ajoute  qu’il  enverra  prochainement,  en  conséquence  de 
la  nouvelle  situation  du  Grand-Maître  et  des  domaines  de  l’Ordre, 
un  commissaire  à Marienthal,  pour  y faire  prendre  possession  au 
nom  de  la  Maison  Impériale,  de  ses  droits,  biens  et  revenus. 
Comme  ce  commissaire  aura  aussi  mission  de  recevoir  le  serment 
professionnel  du  personnel  du  service  magistral  de  Marienthal,  et 
de  faire  prêter  serment  de  fidélité  envers  la  Maison  Impériale  à 
la  bourgeoisie,  il  invite  le  Grand-Maître  à les  délier  de  leurs  obli- 
gations et  serments  de  fidélité  envers  l’Ordre,  ainsi  du  reste  que 
les  autres  serviteurs  et  sujets  de  l’Ordre  en  dehors  de  Marienthal. 

La  lettre  de  communication  de  cet  acte  par  le  Grand-Maître 
à l’archiduc  Maximilien,  grand-commandeur  de  Franconie,  par 
office  en  date  de  Vienne,  le  21  février  1806,  accueillit  comme  un 
acte  de  haute  faveur  et  une  mesure  de  salut  pour  l’Ordre,  la  dé- 
cision impériale  que  nous  venons  de  rapporter.  Nous  nous  per- 
mettrons cependant  de  faire  observer,  que  la  Paix  de  Presbourg 
parle  de  «l’hérédité  des  droits  dans  la  personne  et  la  descendance 
directe  et  masculine,  par  ordre  de  primogéniture,  de  celui  des 
princes  de  la  Maison  Impériale  qui  sera  désigné  par  S.  M.  l’Em- 
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pereur  d’Allemagne  et  d’Autriche»  et  que  l’Empereur  disait  : «Les 
droits  qui  sont  venus  à ma  maison  Impériale  en  qualité  de  pro- 
priétaire héréditaire,  au  profit  d’un  prince  qui  sera  par  moi  dé- 
signé»; ce  qui  n’était  point  la  même  chose,  puisque  l’Empereur 
s’attribuait  la  propriété  héréditaire,  tandis  que  le  Traité  ne  lui 
donnait  que  le  droit  d’instituer  un  prince  propriétaire  héréditaire. 
La  nuance  est  très  sensible,  surtout  au  point  de  vue  du  droit  féodal. 
Telle  fut  alors  aussi  la  manière  de  voir  d’hommes  éminents  de 
l’Ordre  Teutonique. 

La  formation  de  la  Confédération  du  Rhin  (12  juillet  1806) 
coûta  à l’Ordre,  les  commanderies  de  Rohr  et  de  Waldstetten, 
attribuées  au  Roi  de  Bavière;  celles  de  Kapfenbourg,  de  Lauch- 
heim  et  de  Alschhausen(Altshausen)*  attribuées  au  Roi  deWurtem- 
berg;  celles  de  Beuggen  (Buckein)  et  de  Fribourg,  attribuées  au 
Grand-Duc  de  Bade  L Le  Roi  de  Bavière  promit  une  réparation 
pécuniaire,  promesse  suivie  de  peu  d’effet,  dans  une  lettre  au 
grand-commandeur  de  Franconie,  dont  voici  le  texte: 

«Monsieur  mon  Cousin,  J’ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Altesse 
Royale  m’a  écrite,  en  date  du  26  du  mois  passé,  pour  me  recom- 
mander de  nouveau  les  intérêts  des  Chevaliers  de  l’Ordre  Teu- 
tonique, dépendant  du  bailliage  de  Franconie.  Si  je  n’ai  point 
fait  jusqu’ici  de  réponse,  Monsieur  mon  Cousin,  à celle  que  vous 
m’aviez  adressée  sur  le  même  sujet,  au  mois  de  juillet  de  l’année 
dernière,  c’est  que  j’ai  cru  qu’avant  de  statuer  définitivement  sur 
les  indemnités  à accorder  aux  Chevaliers,  il  fallait  d’abord  con- 
stater l’état  et  les  rapports  de  celles  des  possessions  de  l’Ordre 
qui  sont  échues  à la  Bavière.  Les  discussions  qui  se  sont  élevées 
entre  les  différentes  cours  intéressées  sur  le  partage  de  ces  terres, 
ont  mis  aussi  des  obstacles  à ce  travail,  et  il  n’est  point  entière- 
ment terminé  à l’heure  qu’il  est.  Cependant,  pour  rendre  ce  retard 
moins  pénible  aux  individus  qui  sont  dans  le  cas  d’aspirer  à des 
pensions,  je  viens  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu’il  leur 
soit  assigné  provisoirement  des  secours  proportionnés  aux  traite- 
ments qui  peuvent  leur  être  dus,  depuis  la  prise  de  possession 
des  objets  auxquels  ces  charges  devront  rester  affectées.  J’éprouve 
d’autant  plus  de  satisfaction  à annoncer  cette  mesure  à Votre 
(1)  Acte  de  la  Oonféd.  du  Rhin,  Art.  17,  18,  19. 
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Altesse  Royale,  que  je  puis  me  flatter  qu’Elle  voudra  bien  la  re- 
garder comme  un  gage  des  sentiments  que  je  lui  ai  voués  et  du 
prix  que  j’attache  à sa  recommandation.  Sur  ce,  etc. 

Munich,  le  6 février  1807.  Signé  : Max- Joseph  V 

Le  nombre  des  Chevaliers  diminuait  de  jour  en  jour  : on  n’en 
comptait  plus  que  61.  en  1809 2 ; mais  enfin  l’Ordre  existait  en- 
core, lorsque  Napoléon  Ier  rendit  à Ratisbonne,  le  24  avril  1809, 
le  Décret  suivant: 

«Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  protecteur  de 
la  Confédération  du  Rhin,  etc.  Nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit: 

1°  L’Ordre  Teutonique  est  supprimé  dans  tous  les  Etats  de  la 
Confédération  du  Rhin. 

2°  Tous  les  biens  et  domaines  de  l’Ordre  seront  réunis  au  do- 
maine des  princes,  dans  les  Etats  desquels  ils  sont  situés. 

3°  Les  princes  au  domaine  desquels  les  biens  susdits  seront 
réunis,  accorderont  des  pensions  à ceux  de  leurs  sujets  qui  en 
jouissaient  en  qualité  de  membres  de  l’Ordre. 

Sont  spécialement  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux 
desdits  sujets  membres  de  l’Ordre  qui  auront  porté  les  armes, 
pendant  la  guerre  actuelle,  soit  contre  nous  ou  les  Etats  de  la 
Confédération,  ou  qui  seront  restés  en  Autriche  depuis  la  décla- 
ration de  guerre. 

4°  Le  territoire  de  Marienthal  avec  les  droits,  domaines,  re- 
venus attachés  à la  grande-maîtrise  et  mentionnés  dans  l’Art.  XII 
du  Traité  de  Presbourg  sont  réunis  à la  couronne  de  Wurtemberg. 

En  notre  camp  impérial  de  Ratisbonne,  le  24  avril  1809. 

Signé:  Napoléon3». 

Ce  fut  là  le  dernier  jour  d’existence  de  l’Ordre  Teutonique 
dans  ses  bailliages  situés  en  Allemagne  Mais  cependant  tout 
n’était  pas  dit,  et  deux  bailliages  étaient  intacts  : celui  d’Autriche, 

(1)  Yoigt,  Geschichte  des  D.  R.-O.,  II,  602-603. 

(2)  De  Val,  Recherches , II,  329  et  s. 

(3)  Moniteur , 23  mai  1809.  — Hennes,  Cod.  diplom.  Ord.  Theut .,  439. 
— Statuts  de  1839.  Avant-propos.  — Venturini,  Chronïk  des  XIX.  Jahr- 
hunderts,  VI,  119.  — Arcli.  C.  de  l'O.  T.  (V.). 
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avec  les  commanderies  de  Tienne,  de  Wiener-Neustadt  et  de 
Linz,  attribuées  au  grand-commandeur,  avec  les  commanderies  de 
Gratz,  de  Meretingen  et  de  Gross-Sonntag,  avec  celles  deFriesach 
et  de  Sandhof,  avec  celles  de  Laibach,  de  Mottling,  de  Tscher- 
nembel  et  le  Couvent  de  Neustadtl;  celui  de  l’Adige  et  des  Monts 
(Tyrol),  et  ses  possessions 1.  La  commanderie  de  Franfort-sur-le- 
Mein  (Sachsenhausen)  lui  fut  restituée.  Dans  la  Silésie  autri- 
chienne, il  possédait  les  seigneuries  de  Freudenthal  et  d’Eulen- 
berg,  avec  des  domaines  et  paroisses  de  l’arrondissement  de 
Troppau.  La  commanderie  de  Namslau,  en  Silésie  prussienne,  ne 
fut  prise  à l’Ordre  que  le  12  décembre  1810,  par  la  Commission 
prussienne  de  sécularisation.  Le  congrès  de  Vienne  ne  rendit 
rien  à l’Ordre,  l’Acte  de  Vienne  ignora  complètement  ses  droits 
anciens,  aussi  bien  que  la  Paix  de  Presbourg.  Cependant,  quoi 
qu’il  en  soit,  l’Ordre  n’avait  cessé  d’exister  en  territoire  autri- 
chien, et  un  Billet  impérial  de  l'Empereur  au  prince  Metternich, 
en  date  du  20  février  1826,  souleva  la  question  de  savoir,  s’il 
n’était  pas  temps  de  rendre  à l’Ordre  Teutonique  dans  les  Etats 
autrichiens  son  ancienne  autonomie,  et  de  transférer  les  attri- 
butions du  chapitre  général  aux  commandeurs  d’Autriche.  L’Em- 
pereur ordonnait  en  même  temps  de  préparer,  d’accord  avec  le 
Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne,  une  proposition  dans  ce  sens. 

Les  choses  traînèrent  en  longueur  et  ce  ne  fut  que  le  8 mars 
1834  que  l’Ordre  recouvra  une  existence  plus  autonome.  L’Em- 
pereur rendit  à cette  date  un  décret,  par  lequel  il  renonçait  au 
profit  de  l’Ordre  Teutonique,  aux  droits  acquis  par  lui  en  vertu  de 
l’Article  XII  de  la  Paix  de  Presbourg,  et  abrogeait  en  conséquence 
les  dispositions  restrictives  de  son  Billet  Impérial  du  17  février 
1806 2.  Il  se  déclarait  le  protecteur  perpétuel  de  l’Ordre,  qu'il 
restaurait  dans  les  Etats  autrichiens,  comme  Institut  autonome , 
religieux  et  militaire,  mais  à titre  de  fief  impérial  immédiat , 
composé  conformément  aux  circonstances  du  grand-magistère  et 
magistère  d’Allemagne,  du  bailliage  d’Autriche  et  du  bailliage  à 
reconstituer  de  l’Adige  et  des  Monts.  Il  spécifiait  en  même  temps 

(1)  Hormayr,  Wien , Seine  Geschichte,  II,  110. 

(2)  Sammlung  der  neuesten  Begeln,  Statuten  und  Verwaltungsvor- 
schriften,  p.  7-10.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.). 
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que  le  chapitre  général  comprendrait  le  grand-commandeur  du 
bailliage  d’Autriche,  le  grand-commandeur  de  l’Adige  et  des 
Monts,  l’ancien  grand-commandeur  de  l’ancien  bailliage  de  Fran- 
conie,  le  grand-capitulaire  de  l’ancien  bailliage  de  Franconie  et 
le  grand-capitulaire  de  l’ancien  bailliage  de  Westphalie,  en  don- 
nant le  droit  au  Grand-Maître  d’augmenter  selon  les  circon- 
stances le  nombre  des  grand-capitulaires.  Au  cas  de  mort  ou  de 
résignation  du  Grand-Maître,  s’il  n’y  avait  pas  de  coadjuteur,  la 
direction  serait  transmise  pendant  la  vacance  du  magistère  aux 
deux  grands-commandeurs  d’Autriche  et  deTyrol,  avec  obligation 
de  convoquer  aussitôt  un  nouveau  chapitre  électoral.  L’exercice 
du  droit  d’élection  d’un  nouveau  Grand-Maître  serait  désormais 
sans  restrictions  : on  attendait  cependant  de  la  reconnaissance 
de  l’Ordre  que  si,  à ce  moment-là,  il  se  trouvait  parmi  les  mem- 
bres de  l’Ordre  un  ou  plusieurs  princes  de  la  Maison  Impériale, 
on  aurait  égard  à eux  et  «autant  que  possible  au  prince  qui 
tiendrait  de  plus  près  au  chef  de  la  maison  impériale».  L’Em- 
pereur se  réservait  le  droit  d’exercer  sur  ce  point,  s’il  le  fallait, 
son  influence.  Il  était  stipulé  aussi  que  l’Ordre,  maintenant  réin- 
tégré dans  ses  droits  et  devoirs,  pourrait  user  désormais  de  la 
latitude  que  lui  avait  garantie  le  pape  Innocent  IV  (1244),  de 
pouvoir  apporter  dans  ses  Règles  et  Statuts  les  modifications 
voulues  par  sa  situation  actuelle  et  les  besoins  des  temps.  Ce- 
pendant l’Empereur  se  réservait  l’examen  de  telles  dispositions, 
avant  qu’elles  fussent  mises  en  pratique,  afin  d’interdire  toutes 
celles  qui  pourraient  être  incompatibles  avec  les  lois  et  les  in- 
térêts de  ses  Etats.  Il  ajoutait  encore  les  prescriptions  suivantes: 

«Le  chef  de  l'Ordre  Teutonique  portera  désormais  le  titre  de 
Grand-Maître  et  Maître  d' Allemagne 1 de  V Ordre  des  Chevaliers 
Teutoniques.  Le  Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne  actuel, 
archiduc  Antoine,  sera  désormais  traité  en  souverain  dans  les 
Etats  autrichiens  et  y jouira  en  cette  qualité,  pour  lui  et  les  fonc- 
tionnaires et  serviteurs  immédiatement  placés  sous  ses  ordres, 
de  toutes  les  immunités  traditionnelles.  Les  Grands-Maîtres  et 
Maîtres  d’Allemagne,  ses  successeurs,  devront  avant  de  prendre 

(1)  Hoch-  und  Deutschmeister  (Haut-Maître  et  Maître  - Allemand), 
Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne. 
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possession  de  leur  dignité  et  lors  d’un  changement  dans  la  per- 
sonne du  souverain  d’Autriche,  demander  à l’Empereur  l’investi- 
ture pour  eux  et  tout  le  corps  de  l’Ordre  et  la  recevoir  solennel- 
lement, à moins  qu’ils  n’en  aient  été  expressément  dispensés. 
Ils  seront  considérés  comme  princes-vassaux  ecclésiastiques  autri- 
chiens et  auront  rang  avant  tous  les  princes  séculiers  et  ecclé- 
siastiques, dont  la  dignité  est  d’institution  postérieure  à la 
première  institution  de  l’Ordre  des  chevaliers  Teutoniques  (1190). 
Les  princes  de  la  maison  d’Autriche  gardent  le  rang  et  les  droits 
de  leur  naissance.» 

«L’Ordre  Teutonique,  est-il  dit  encore  dans  le  Décret  impérial, 
aura,  relativement  à l’administration  de  sa  fortune  mobilière  et 
immobilière  dans  les  Etats  autrichiens,  tous  les  droits  et  les  de- 
voirs que  les  lois  et  constitutions  donnent  ou  imposent  à tout 
propriétaire  ordinaire.  L’Ordre  Teutonique  est  spécialement 
exempté  de  la  surveillance  générale,  que  les  autorités  politiques 
exercent  sur  les  communautés  religieuses  et  leurs  fonctionnaires. 
Mais,  comme  il  appartient  à l’Empereur,  en  sa  qualité  de  suzerain 
et  de  protecteur  de  V Ordre,  de  veiller  à la  conservation  de  la 
fortune  de  l’Ordre,  à l’organisation  intérieure  et  à l’administration 
de  cette  fortune,  il  se  réserve  de  se  faire  présenter  par  le  chef  de 
l’Ordre,  aussi  souvent  qu’il  le  jugera  nécessaire,  les  renseigne- 
ments et  pièces  voulus. 

«Les  membres  de  l’Ordre  Teutonique  seront  considérés  d’après 
leurs  Règles  comme  des  religieux  : ils  seront  soumis  au  point  de 
vue  disciplinaire  aux  décisions  de  leur  Chef-d’Ordre,  et,  pour  tout 
le  reste,  aux  autorités  du  pays.  L’Ordre  conserve  le  droit  de  pour- 
voir comme  par  le  passé  les  cures  qui  lui  sont  incorporées,  de 
ses  propres  prêtres  réguliers  et  de  régler  leur  entretien  selon  qu’il 
l’entendra.  Il  a le  droit  d’accroître  sa  fortune  mobilière  et  im- 
mobilière, dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne, 
et,  au  cas  de  dotations  conditionnelles,  le  Grand-Maître  et  Maître 
d’Allemagne  peut  faire  dresser  des  actes  obligatoires  avec  l’assen- 
timent de  son  chapitre  général.  Les  biens  de  l’Ordre  sont  soumis 
au  même  régime  que  les  immeubles  d’un  propriétaire-foncier  et 
assimilés  à ceux-ci  pour  l'impôt  et  les  contributions  générales  et 
provinciales.  Si  l’Ordre  se  croit  lésé  par  les  mesures  des  autorités 


384 


l’ordre  teutonique 


politiques,  il  a le  droit,  sans  recourir  à la  voie  ordinaire,  de 
s’adresser  immédiatement  à l’Empereur  et  de  réclamer  son  assis- 
tance. Si  le  Grand-Maître  ne  pouvait  tomber  d’accord  avec  son 
chapitre  général  sur  des  objets  d’importance,  comme  il  n’est  pas 
statué  sur  ce  point  par  les  Statuts  de  l’Ordre,  l’Empereur  se  ré- 
serve la  décision.  Le  chapitre  général,  tenu  à Vienne,  du  27  mai 
au  5 juin,  délibéra  sur  la  réorganisation,  sur  la  base  de  ces  dispo- 
sitions impériales.  On  y résolut  en  même  temps  de  rétablir  le 
bailliage  de  Tyrol,  et,  par  un  sentiment  de  pieux  respect  pour  le 
passé,  on  prit  pour  base  des  modifications  aux  Règles  et  Statuts, 
ceux  de  l’année  1606,  en  n’y  ajoutant  que  les  dispositions  rendues 
nécessaires  par  les  nouveaux  rapports  extérieurs  et  la  nouvelle 
organisation  intérieure  de  l’Ordre. 

L’empereur  d’Autriche,  François Ier  (François  II  d’Allemagne), 
avait  rendu  la  vie  à l’Ordre;  le  Grand-Maître,  archiduc  Antoine- 
Victor,  n’avait  cessé  de  son  côté  de  se  préoccuper  des  intérêts  de 
ses  Chevaliers  et  avait  écarté  plus  d’un  danger  qui  menaçait  le 
corps  tout  entier.  L’Empereur  et  l’Archiduc,  ces  deux  restaura- 
teurs de  l’Ordre  Teutonique,  eurent  le  temps  d’accomplir  leur 
œuvre;  François  Ier  mourut  le  2 mars,  et  Antoine -Victor,  le 
3 avril  1835. 


LV.  Fr.  Maximilien  III  Joseph,  archiduc  d’Autriche-Este 

(1835—1863) 

Le  chapitre  général  réuni  à Vienne,  élut  librement,  confor- 
mément au  Décret  ci-dessus  rapporté,  le  22  avril  1835,  pour 
grand-maître  et  maître  d’Allemagne,  Maximilien-Joseph,  archi- 
duc d’Autriche-Este.  Il  était  fils  de  l’archiduc  Ferdinand  et  de 
Maria-Beatrix  d’Este,  duchesse  de  Modènes,  etc.,  et  par  consé- 
quent petit-fils  de  François  Ier , empereur,  et  de  Marie-Thérèse. 
Il  était  né  à Modènes,  le  14  juillet  1782.  Nous  rappellerons  son 
admission  dans  l’Ordre,  du  14  juin  1801,  la  prononciation  de  ses 
vœux  après  trois  années  de  noviciat,  le  1er  mars  1804,  dans  l’Eglise 
conventuelle  de  l’Ordre  Teutonique,  à Vienne,  sa  nomination  de 
grand-commandeur  de  Franconie,  le  4 août  1803,  confirmée  par 
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le  chapitre  général1.  Le  nouveau  Grand-Maître  fut  intronisé  et 
son  élection  ratifiée  par  l’Empereur  qui  lui  donna  l’investiture. 
L’Ordre  affirma  d’ailleurs  son  existence,  de  1835  à 1863,  en  rece- 
vant de  nouveaux  Chevaliers  : c’est  ainsi  qu’il  n’y  avait  en  1835 
que  quatre  chevaliers  outre  le  nouveau  Grand-Maître,  et  que  Son 
Altesse  Impériale,  l’archiduc  GmLLAUME-François-Georges,  fut 
armé  Chevalier,  le  12  novembre  1846  ; S.  A.  S.,  le  prince  François- 
Georges  Lobkowitz,  le  14  décembre  1835  ; le  landgrave  Charles- 
Maximilien  de  Furstenberg,  le  14  décembre  1835  ; le  baron  Louis- 
François  d’Ulm-Erbach,  le  17  décembre  1835;  le  comte  Philippe 
de  Schonborn,  le  17  décembre  1835;  le  comte  Gustave  de  Breda, 
le  12  janvier  1836;  le  comte  Christophe  deCavriani,  le  12  janvier 
1836;  le  comte  Philippe  de  Stadion-Thanhausen,  le  14  janvier 
1836;  le  comte  Maximilien  de  Coudenhoven,  le  14  janvier  1836; 
le  baron  Jean-Népomucène  Vernier  de  Bougemont,  le  6 juin  1837  ; 
le  comte  Ferdinand  de  Platz,  le  14  décembre  1837  ; le  baron 
Antoine  Dobfenskÿ  de  Dobfenitz,  le  11  février  1840;  le  comte 
Gustave  de  Rindsmaul,  le  11  juillet  1840;  le  comte  Léopold  de 
Sturgkh,  le  30  mars  1841  ; le  baron  Rodolphe  de  Gemmingen,  le 
12  mai  1846  ; le  comte  Henri  de  Coudenhoven,  le  13  mai  1846  ; le 
baron  Théodore  de  Riesenfels,  le  13  mai  1846;  le  comte  Cajetan 
Bissingen-Nippenbourg,  le  5 juin  1855;  le  baron  Sigismond  de 
Kœnigsbrunn,le  4 septembre  1856  ; le  comte  Antoine  d’Auersperg, 
le  1er  septembre  1857  ; le  comte  Henri  de  Wurmbrand,  le 
24  novembre  1858;  le  comte  Constantin  de  Thun-Hohenstein, 
le  22  janvier  1861  ; le  baron  Cajetan  de  Lazarini,  le  22  janvier  1861. 

Il  faut  ajouter  à cette  liste,  le  comte  Eugène  de  Haugwitz, 
grand-commandeur  du  bailliage  d’Autriche,  reçu  le  29  mai  1806, 
le  comte  Joseph-Marie-Aloïs  d’Attems,  reçu  le  23  février  1809, 
le  baron  Enzenberg,  reçu  le  12  octobre  1784,  et  le  comte  Wyden- 
bruck,  reçu  le  12  mai  1795,  pour  avoir  le  statut  personnel  de 
l’Ordre  Teutonique  sous  ce  magistère  béni. 

Les  décisions  du  chapitre  général  de  1834,  relatives  à la  réor- 
ganisation furent  approuvées  par  l’empereur  Ferdinand  Ier,  dans 
leur  teneur  à peu  près  intégrale;  mais  il  s’agissait  de  combiner  le 
Livre  de  l’Ordre,  ou  la  «Réunion  des  nouvelles  règles,  statuts  et 

(1)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.),  Orig.  Ritterbiographien,  à son  nom. 
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prescriptions  administratives  de  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoni- 
ques,  1606 — 1 839»,  qui  est  encore  en  vigueur.  On  y lit  d’abord 
les  Statuts;  puis,  Ie  partie,  les  dispositions  du  27  février  1839 
et  du  8 mars  1834,  rapportées  plus  haut,  sur  les  voies  et  moyens 
de  réorganisation  ainsi  que  leur  confirmation  par  l’Empereur,  en 
date  du  16  juillet  1839;  IIe  partie,  les  règles  des  Frères  de  la 
Maison  Teutonique  de  Sainte-Marie-de- Jérusalem,  en  19  chapitres  ; 
IIIe  partie,  les  Statuts  des  Frères  de  la  Maison  Teutonique  de 
Sainte-Marie-de- Jérusalem,  en  15  chapitres,  et  les  ordonnances 
des  grands  chapitres  de  1606  à 1801  ; IVe  partie,  les  réglements 
sur  l’administration  intérieure,  puis  sur  l’administration  de  la 
fortune  de  l’Ordre,  en  26  paragraphes.  Le  Livre  de  l’Ordre  fut 
soumis  aux  délibérations  d’un  chapitre  général,  tenu  à Vienne, 
le  26  février  1839,  présidé  par  l’Archiduc-Grand-Maître,  et  formé 
du  grand-commandeur  d’Autriche,  comte  Eugène  Haugwitz,  du 
grand-capitulaire  du  bailliage  d’Autriche,  prince  F.  G.  de  Lob- 
kowitz,  commandeur  de  Grosssonntag,  et  du  grand-capitulaire  de 
l’Adige  et  des  Monts,  margrave  Charles-MaxFurstenberg,  comman- 
deur de  Lengmoos.  L’Empereur  approuva  ce  Livre  de  l’Ordre,  par 
décret  daté  deSchônbrunn,  le  16  juillet  1839,  que  nous  traduisons1: 

«Nous,  Ferdinand  Ier,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  d’Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  cinquième  de  ce  nom,  etc., 
faisons  savoir  pour  nous  et  nos  successeurs  : 

«Attendu  que  notre  père  reposant  en  Dieu,  l’empereur  Fran- 
çois, par  sa  résolution  du  8 mars  1834  a jugé  bon,  non-seulement 
de  maintenir  dans  les  Etats  autrichiens  l’Ordre  des  Chevaliers 
Teutoniques,  mais  encore  de  lui  accorder  de  nouveaux  droits  et 
privilèges  et  de  le  fonder  ainsi  à nouveau,  et  lui  a aussi,  dans  la 
directive  rendue  à ce  sujet,  conféré  le  droit  de  faire  dans  ses 
règles  et  statuts  les  changements  en  rapport  avec  sa  situation 
actuelle  et  les  besoins  des  temps; 

«Attendu  que  par  suite  de  ce  droit,  notre  cousin  l’archiduc 
Maximilien  d’Autriehe-Este,  très  vénérable  Grand-Maître  et 
Maître  d’Allemagne,  a soumis  les  règles  et  statuts  de  l’Ordre  jus- 
qu’ici existants,  à une  mûre  délibération  avec  le  chapitre  général 

(1)  Sammlung  der  n.  B.,  etc.,  p.  51,  52.  — Hennes,  Codex  Diplom 
439.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.). 
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de  l’Ordre,  et,  sur  la  base  de  ceux-ci,  en  se  réglant  sur  la  direc- 
tive de  Sa  Majesté,  l’empereur  François,  du  8 mars  1834,  et 
d’après  la  situation  que  la  directive  susdite  assure  dans  l’avenir  à 
l’Ordre  dans  les  Etats  autrichiens,  a par  décision  capitulaire  du 
26  février  1839,  arrêté  un  Statut  qui,  sous  le  titre  de  «Statuts 
del’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques»,  contient  en  quatre  parties, 
les  Ordonnances  données  à l’Ordre,  le  8 mars  1834,  par  l’empe- 
reur François,  puis  les  règles  des  Frères  de  la  Maison  Teutonique 
de  Sainte-Marie-de-Jérusalem,  les  Statuts  de  ces  Frères,  et  enfin 
les  dispositions  relatives  à l’organisation  intérieure  de  l’Ordre  des 
Chevaliers  Teutoniques  et  l’administration  de  la  fortune  de  l’Ordre, 
et  qui  est  signé  et  scellé  par  le  Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne, 
les  deux  grands-commandeurs,  comte  Eugène  Haugwitz  et  comte 
Joseph  Attems,  et  par  les  grands-capitulaires,  prince  François* 
Lobkowitz  et  landgrave  Charles-Max  Furstenberg  ; 

«Et,  attendu  que  notre  cousin  susnommé,  le  Grand-Maître  et 
Maître  d’Allemagne  nous  a présenté  ces  dispositions  arrêtées  en 
commun  avec  ses  capitulaires  et  nous  a prié  aussi  très  humble- 
ment de  les  ratifier,  nous  avons  trouvé  bon  de  donner  notre  appro- 
bation souveraine  aux  dispositions  contenues  dans  les  quatre 
parties  du  Statut  ci-dessus  mentionné,  comme  si  elles  étaient  in- 
sérées ici  textuellement  ; nous  les  confirmons  et  approuvons  par 
le  présent  et  ordonnons  en  même  temps  qu’elles  auront  à servir 
pour  tous  les  temps  de  lois  et  de  règles  à l’Ordre,  qu’elles  seront 
observées  par  nos  autorités  constituées  et  par  chacune  d’elles  en 
ce  qui  rentre  dans  sa  compétence,  et  seront  prises  pour  base 
dans  toutes  les  affaires  concernant  l’Ordre  des  Chevaliers  Teu- 
toniques. 

«Dont  acte,  la  présente  ordonnance  de  confirmation  rédigée  en 
deux  exemplaires,  dont  l’un  sera  remis  à l’Ordre  des  Chevaliers 
Teutoniques  et  l’autre  sera  déposé  dans  les  Archives  secrètes  de 
notre  maison,  cour  et  état  ; l’avons  signée  et  fait  revêtir  du  plus 
grand  sceau  de  l’Etat. 

«Donné  à Schœnbrunn,  le  16  juillet,  en  l’an  mil  huit  trente- 
neuf  du  Seigneur,  le  cinquième  de  notre  règne. 

Signé:  Ferdinand. 

C.  W.  L.  Prince  de  Metternich. 

25* 
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Par  ordre  de  Sa  Majesté  Impériale,  Royale- Apostolique. 

Signé:  Joseph  Baron  de  Werner.» 

Oe  Livre  de  l’Ordre  fut  de  nouveau  soumis  aux  délibérations 
du  chapitre  général  réuni  à Vienne,  le  18  avril  1840,  et  les  nou- 
velles additions  jugées  utiles  furent  admises  et  approuvées  par  ce 
chapitre,  comme  «Partie  intégrante  de  la  constitution  actuelle  de 
l’Ordre  des  chevaliers  Teutoniques»  et  insérées  à titre  d’«  Annexe», 
dans  la  «Collection  des  plus  récents  statuts,  règles  et  dispositions 
d’administration». 

La  constitution  intérieure  ayant  été  ainsi  réglée,  avec  les  modi- 
fications voulues,  l’Ordre  jugea  utile  de  faire  connaître  publique- 
ment la  situation  que  ses  Statuts  lui  assignaient  désormais,  au 
point  de  vue  du  droit  public  et  du  droit  privé.  L’Empereur  rendit 
donc  à ce  sujet  une  Patente,  en  date  du  28  juin  1840,  qui  appar- 
tient à ces  Annales.  En  voici  la  traduction. 

«Nous,  Ferdinand  Ier,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  d’Au- 
triche, etc.  Notre  père  reposant  en  Dieu,  l’empereur  François,  a, 
en  exécution  de  son  dessein  permanent  de  protéger  et  de  con- 
server l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques,  par  Billet  autographe  du 
17  février  1806,  maintenu  dans  sa  dignité  le  Grand-Maître  et 
Maître  d’Allemagne  d’alors,  archiduc  Antoine,  et  l’Ordre,  dans  la 
possession  de  ses  biens  mis  à la  disposition  de  la  maison  archi- 
ducale  d’Autriche  par  la  Paix  de  Presbourg  et  a déterminé 
les  rapports  de  l’Ordre  avec  l’Etat  autrichien,  et,  après  que 
l’Ordre  fut  rentré  en  jouissance  de  ses  biens  d’Illyrie  et  de  Tyrol, 
et  de  la  commanderie  de  Francfort-sur-le-Mein,  l’a  fait  inviter  à 
entreprendre  de  corriger  et  de  compléter  les  Statuts  de  l’Ordre  de 
l’année  1606,  selon  qu’il  était  devenu  nécessaire,  par  suite  de 
l’abolition  de  la  constitution  de  l’empire  allemand  et  par  suite  de 
la  nouvelle  situation  de  l’Ordre  vis-à-vis  du  chef  de  l’empire  au- 
trichien, comme  il  en  avait  le  droit  en  vertu  des  privilèges  que 
lui  avait  conférés  le  pape  Innocent  IV.  En  conséquence,  les 
Statuts  de  l’Ordre  ont  été  renouvelés  par  décision  unanime 
de  son  chapitre  général  et  précisés  au  moyen  de  plusieurs  chan- 
gements et  additions  conformes  aux  circonstances  actuelles. 
Nous  avons,  en  pleine  harmonie  avec  les  sentiments  de  bien- 
veillance manifestés  envers  l’Ordre  par  l’empereur  François 
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donné  aux  nouveaux  Statuts  arrêtés  de  cette  manière,  notre  rati- 
fication souveraine,  et  voulons  en  porter  à la  connaissance  et  ob- 
servation générale,  les  dispositions  qui  se  réfèrent  aux  rapports 
de  droit  public  et  de  droit  privé  de  l’Ordre  et  de  chacun  de  ses 
membres.  C’est  pourquoi  nous  ordonnons  ce  qui  suit: 

«Article  Ier.  L’Ordre  Teutonique  sera  traité  et  considéré  dans 
nos  Etats  comme  un  Institut  de  Chevalerie  religieuse  indépen- 
dant, mais  cependant  à titre  de  fief  impérial  immédiat. 

«Art.  2.  Nous  nous  déclarons,  pour  nous  et  nos  successeurs,  pro- 
tecteur et  suzerain  perpétuel  de  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques. 

«Art.  3.  Il  aura  dans  nos  Etats,  pour  l’administration  de  sa  for- 
tune mobilière  et  immobilière,  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs 
que  possède,  d’après  les  lois  et  constitutions  du  pays,  tout  pro- 
priétaire particulier. 

«L’Ordre  sera  affranchi  de  la  surveillance  générale  des  autorités 
politiques,  à laquelle  sont  soumises  les  communautés  religieuses 
et  leurs  domaines.  Cependant  comme,  en  notre  qualité  de  suzerain 
et  protecteur  suprême  de  l’Ordre  Teutonique,  la  surveillance  sur 
l’organisation  intérieure  de  l’Ordre  aussi  bien  que  sur  la  conser- 
vation de  sa  fortune  et  l’administration  de  cette  fortune  nous  ap- 
partient, nous  nous  réservons  de  nous  faire  présenter,  aussi 
souvent  que  nous  le  jugerons  nécessaire,  par  le  chef  de  l’Ordre, 
les  renseignements  et  documents  voulus. 

«Art.  4.  Tous  les  biens  consacrés  à la  dotation  du  chef  de  l’Ordre 
ou  à l’entretien  des  membres  de  l’Ordre,  capitaux,  droits,  impôts 
et  revenus,  forment  à titre  de  fief  de  notre  maison  impériale,  la 
fortune  totale  de  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques.  Ses  biens 
immeubles,  aussi  bien  que  les  capitaux  appartenant  à sa  fortune 
héréditaire,  ne  pourront  être  engagés  ou  vendus  sans  notre  autori- 
sation. Les  capitaux  de  l’Ordre  seront  placés,  d’après  les  pre- 
scriptions du  Code  civil  relatives  aux  capitaux  des  mineurs  et 
pupilles.  Le  placement  de  capitaux  économisés  ou  reçus  comptant 
ne  peut  avoir  lieu  qu’avec  le  consentement  du  chef  de  l’Ordre. 

«Art.  5.  L’Ordre  Teutonique  conserve  le  droit  d’augmenter 
sans  conteste,  dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  autri- 
chienne, sa  fortune  mobilière  et  immobilière;  il  peut  aussi,  au 
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cas  de  dotations  conditionnelles,  être  dressé  avec  l’assentiment 
du  chapitre  général,  des  actes  obligatoires  par  le  chef  de  l’Ordre. 

«Art.  6.  Au  point  de  vue  des  impôts,  et  des  contributions 
générales  et  provinciales,  les  biens  de  l’Ordre  Teutonique  sont 
assimilés  aux  autres  biens  séculiers. 

«Art.  7.  Le  Chef  de  l’Ordre  porte  le  titre  de  Grand-Maître  et 
Maître  d’Allemagne  de  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques. 

«Art.  8.  Les  Grands-Maîtres  et  Maîtres  d’Allemagne  de  l’Ordre 
doivent  en  cette  qualité,  avant  deprendre  possession  de  leur  dignité 
et  lors  d’un  changement  dans  la  personne  du  souverain  du  pays, 
demander  l’investiture  souveraine  pour  eux  et  l’Ordre  tout  entier, 
et,  à moins  qu’ils  n’en  aient  été  dispensés,  la  recevoir  solennelle- 
ment. Ils  seront  considérés  comme  princes-vassaux  autrichiens, 
et  auront  rang  avant  tous  les  princes  séculiers  et  ecclésiastiques 
dont  la  dignité  est  postérieure  à la  première  institution  des  Che- 
valiers Teutoniques. 

«Art.  9.  Le  Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne  actuel,  archi- 
duc Maximilien,  ainsi  que  désormais  tous  les  Grands-Maîtres  et 
Maîtres  d’Allemagne  et  membres  de  l’Ordre,  qui  appartiendront 
à notre  maison  impériale,  jouissent  du  rang  et  des  droits  de  leur 
naissance.  En  conséquence  de  quoi,  surtout  au  point  de  vue  de 
la  compétence  judiciaire,  sont  applicables  à eux  et  à leurs  domes- 
tiques les  prescriptions  en  vigueur  pour  d’autres  membres  de  la 
maison  impériale,  qui  ne  sont  pas  princes  territoriaux,  et  leurs 
serviteurs. 

«Art.  10.  Les  chevaliers  et  prêtres  de  l’Ordre  seront  consi- 
dérés d’après  leurs  vœux  comme  des  religieux.  Mais  ils  demeure- 
ront en  possession  de  leur  fortune.  Us  peuvent  aussi,  après  leur 
entrée  dans  l’Ordre,  acquérir  par  actes  entre  vifs  aussi  bien  que 
par  succession,  non-seulement  des  biens  en  toute  propriété,  mais 
encore  des  fiefs  et  fidéicommis,  en  tant  que  la  constitution  des 
fidéicommis  le  permet.  Ils  ont,  il  est  vrai,  la  libre  disposition  de 
leur  fortune  par  actes  entre  vifs  ; mais,  pour  les  donations  au-dessus 
de  trois  cents  ducats,  ils  doivent  se  procurer  l’autorisation  préa- 
lable du  Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne. 

«Art.  11.  Aucun  membre  de  l’Ordre  ne  peut  accepter  de  tutelle 
ni  se  porter  caution,  à moins  qu’il  n’y  ait  été  autorisé  par  le 
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Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne,  par  dérogation  aux  lois  de 
l’Ordre. 

«Art.  12.  Les  actes  de  dernière  volonté  et  donations  à cause 
de  mort  des  membres  de  l’Ordre,  sont  nuis  et  sans  effet,  si  le 
Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne  n’y  a pas  donné  son  con- 
sentement spécial  ou  n’a  pas  accordé  d’une  façon  générale  au 
membre  de  l’Ordre  le  droit  de  tester.  Le  droit  de  tester  ou  de 
faire  une  donation  à cause  de  mort  ne  peut  être  accordé  à un 
membre  de  l’Ordre  que  de  son  vivant,  mais  elle  ne  sera  jamais 
refusée  sans  motifs  spéciaux.  Les  dispositions  de  dernière  volonté, 
déjà  prises  avant  l’entrée  dans  l’Ordre,  ne  sont  valables  que  si  le 
testateur  a reçu,  après  son  admission,  du  Grand-Maître  et  Maître 
d’Allemagne,  l’autorisation  de  tester.  Le  chef  de  l’Ordre  doit,  s’il 
a l’intention  de  faire  un  acte  de  dernière  volonté,  en  demander 
l’autorisation  au  chapitre  général. 

«Art.  13.  Si  le  Chef  de  l’Ordre  ou  un  membre  de  l’Ordre  meurt 
sans  acte  de  dernière  volonté,  sa  fortune  propre  appartient  à l’Ordre. 
Mais  les  héritiers  réservataires  doivent  recevoir  la  réserve  qui 
leur  revient  dans  tous  les  cas.  L’Ordre  n’est  tenu  d’aucune  des 
dettes  du  défunt.  Mais  il  a droit  de  se  couvrir  sur  la  succession 
du  défunt  des  dommages  aux  bâtiments  provenant  de  sa  négli- 
gence, delà  diminution  du  fundus  instructus  (mobilier  inventorié) 
et  d’autres  pertes  et  dommages  de  son  fait. 

«Art.  14.  Après  le  décès  d’un  membre  de  l’Ordre,  un  Chevalier 
de  l’Ordre  et  un  fonctionnaire  de  l’Ordre  apposeront  les  scellés 
sur  sa  succession.  Si  l’on  trouve  chez  un  membre  de  l’Ordre  qui 
avait  reçu  la  permission  de  tester,  un  acte  de  dernière  volonté,  le 
grand-commandeur  remettra  celui-ci  au  Grand-Maître  et  Maître 
d’Allemagne,  afin  qu’il  puisse  confirmer  la  réalité  de  l’autorisation 
donnée  au  défunt  de  dresser  un  acte  de  dernière  volonté. 

«Art.  15.  L’Ordre  Teutonique  a le  droit  de  faire  la  liquidation 
de  la  fortune  personnelle  du  Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne, 
des  chevaliers  et  prêtres  de  l’Ordre,  en  ce  sens  qu’il  ne  s’y  relie 
pas  d’action  judiciaire  relevant  de  la  compétence  des  tribunaux 
en  matière  contentieuse. 

«L’Ordre  peut  apposer  des  scellés,  recevoir  des  déclarations 
d’héritiers,  dresser  des  inventaires,  rédiger  des  édits  de  convo- 
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cation,  établir  des  évidences  successorales  et  testamentaires,  faire 
régler  des  frais  de  succession,  des  dettes  et  legs  incontestés,  et 
envoyer  en  possession  de  l’hérédité  l’héritier  reconnu  ou  la  caisse 
de  l’Ordre.  Au  contraire,  toute  action  des  créanciers  de  la  succes- 
sion ou  des  légataires,  toutes  oppositions  et  autres  mesures  con- 
servatoires, exécutions  judiciaires,  toute  répartition  proportion- 
nelle d’une  masse  successorale  insuffisante  pour  couvrir  les 
dettes,  toutes  questions  contentieuses  relatives  à l’hérédité  seront 
portées  devant  l’autorité  judiciaire  compétente  à raison  de  la 
personne  du  féfunt  et  décidées  par  cette  autorité.  Le  droit  de  liqui- 
dation reconnu  à l’Ordre  ne  s’étend  ni  aux  fidéicommis,  ni  aux 
masses  de  substitution  (biens  substitués),  ni  aux  successions  des 
fonctionnaires  ou  serviteurs  de  l’Ordre,  ou  des  fonctionnaires  ou 
serviteurs  de  chacun  des  membres  de  l’Ordre.  Les  chancelleries 
de  l’Ordre  sont  tenues  d’observer  rigoureusement  les  lois,  dans 
les  liquidations  successorales,  et  relèvent  pour  ces  affaires  du  tribu- 
nal d’appel  de  la  province  (Tribunal  supérieur). 

«Art.  16.  Les  membres  de  l’Ordre  ne  relèvent  que  pour  les 
affaires  de  l’Ordre  de  la  juridiction  de  leurs  supérieurs;  sous  tous 
autres  rapports  ils  sont  soumis  aux  autorités  dont  ils  relèvent, 
d’après  leur  situation  personnelle.  Les  supérieurs  de  l’Ordre  répri- 
meront la  négligence  des  devoirs  spéciaux  contractés  envers 
l’Ordre,  lors  de  leur  admission.  La  recherche  et  la  répression  de 
tous  autres  crimes  et  délits  appartiennent  aux  autorités  consti- 
tuées à cet  effet  par  l’Etat.  Si  un  membre  de  l’Ordre  contractait 
des  dettes  à la  légère,  le  tribunal  ordinaire  peut  être  requis  par 
les  supérieurs  de  l’Ordre  de  le  déclarer  prodigue. 

«En  vertu  de  notre  droit  de  souverain  et  de  protecteur,  notre 
Chancellerie  intime  de  la  Maison,  de  la  Cour  et  de  l’Etat,  est  l’au- 
torité désignée  pour  veiller  en  notre  nom  à l’exécution  des  dis- 
positions données  par  nous,  lors  de  la  réorganisation  de  l’Ordre 
des  Chevaliers  Teutoniques. 

«Donné  en  notre  capitale  etrésidence  de  Vienne,  le  vingt-huit 
juin  de  l’année  mil  huit  cent  quarante  après  la  naissance  du  Christ 
et  de  notre  règne  la  sixième. 


Signé  : Ferdinand.  » 
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Les  bases  légales  de  la  réorganisation  ainsi  clairement  établies, 
l’ archiduc-grand-maître,  Maximilien  III  Joseph,  voua  toute  sa 
sollicitude  à l’objet  originaire  de  la  fondation  de  l’Ordre,  aux 
hôpitaux,  et  convoqua  un  chapitre  général,  en  1855,  dans  lequel 
on  restitua  l’institution,  qui  était  en  oubli  depuis  deux  siècles,  des 
Hospitalières  de  Sainte-Marie-de-Jérusalem,  ou  Sœurs  de  l’Ordre 
Teutonique  1.  Le  Grand-Maître  dota,  sur  sa  fortune  personnelle, 
plusieurs  maisons  de  ces  religieuses,  fondées  sur  ses  domaines  et 
dans  le  bailliage  de  l’Adige  et  s’y  consacrant  au  soin  des  mala- 
des et  à l’instruction  des  filles  ; il  revendiqua  au  nom  de  l’Ordre 
Teutonique  des  fondations  et  maisons  de  retraite  qui  se  trouvaient 
depuis  longtemps  dans  des  mains  étrangères.  Dans  le  chapitre 
général  de  1857,  on  se  préoccupa,  d’un  autre  côté,  de  la  situation 
des  cures  et  des  prêtres  de  l’Ordre.  Il  fut  reçu  54  de  ceux-ci  sous 
son  magistère 2.  Il  fut  pris  aussi  des  mesures  relatives  à la  dota- 
tion des  membres  de  l’Ordre.  Nous  mentionnerons  de  même  le 
traité  du  28  septembre  1845,  entre  l’Empereur  d’Autriche  et  le 
Grand-Maître,  aux  termes  duquel  les  rapports  de  la  Maison  Teu- 
tonique à Sachsenhausen  et  de  ses  dépendances  avec  la  ville  de 
Francfort  furent  réglés,  d’après  le  principe  de  l’exterritorialité 
accordée  aux  biens  et  possessions  des  légations  étrangères.  Quant 
aux  domaines  de  la  Maison  Teutonique  de  Sachsenhausen,  la  ville 
s’en  était  depuis  longtemps  en  grande  partie  emparée. 

En  1846,  le  12  novembre,  S.  A.  Ile,  l’archiduc  Guillaume- 
François-Charles,  né  à Vienne,  le  21  avril  1827,  fut  reçu  dans 
l’Ordre,  à l’âge  de  19  ans,  comme  nous  l’avons  déjà  noté,  et  armé 
Chevalier  dans  l’ancienne  Eglise-des- Jésuites  de  V ienne  ( Am  Hof), 
après  avoir  fait  son  noviciat,  à partir  du  11  octobre  de  l’année 
précédente.  Ses  parrains  furent  Aloïs-Joseph,  prince  souverain 
et  chef  de  la  Maison  deLiechtenstein-Nicolsbourg,  et  Ferdinand, 
prince  et  chef  de  la  maison  Lobkowitz.  L’archiduc  Guillaume  est 
le  fils  de  l’archiduc  Charles-Louis,  qui  fut  Grand-Maître  sans 
prononcer  ses  vœux  et  de  Henriette  - Alexandrine  - Frédérique 
de  Nassau- Weilbourg.  Il  fut  postulé  avec  acclamation  comme 
coadjuteur  cum  spe  successionis , le  13  novembre  1846,  et  revêtu 

(1)  V.  APP. 

(2)  Y.  App. 
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des  insignes  du  magistère  honoris  causa  et  sine  iurisdictione , 
selon  les  traditions  de  l’Ordre.  On  frappa  une  médaille,  pour  con- 
sacrer le  souvenir  de  cet  événement  heureux  pour  l’avenir  de 
l’Ordre  Teutonique. 

Il  faut  louer  sans  réserve  chez  le  grand-maître-archiduc  Maxi- 
milien III,  l’observation  étroite  de  la  Eègle,  la  piété,  l’aménité 
du  caractère  et  la  bonté  du  cœur,  la  sollicitude  pour  l’avenir  de 
son  Ordre,  assuré  par  de  sages  réformes,  par  la  restauration  de 
l’indépendance  ancienne,  par  la  restitution  des  institutions  des 
prêtres  et  des  sœurs  teutoniques,  par  l’amélioration  des  domaines 
et  la  reconstruction  des  maisons,  des  couvents,  des  hôpitaux  et 
des  églises,  par  la  réorganisation  et  l’enrichissement  du  cabinet 
des  monnaies  et  médailles  de  la  Maison  Teutonique  de  Vienne1, 
par  l’acquisition  de  précieuses  reliques  du  passé,  et,  parmi  ces 
reliques,  de  celle  du  maître-autel  gothique  qui  est  aujourd’hui  à 
l’église  de  l’Ordre  à Vienne  et  qui  provient  de  la  collégiale  de 
Marienbourg2.  Enfin  il  versa  plusieurs  années  avant  sa  mort  dans 
la  caisse  de  l’Ordre,  sur  sa  fortune  personnelle  réservée,  près  de 

800.000  florins  pour  les  sœurs,  les  hôpitaux  et  les  écoles,  et  légua 

370.000  florins  aux  établissements  de  prêtres  teutoniques,  ainsi 
que  des  sommes  considérables  pour  des  œuvres  pies.  Sa  mort  fut 
sainte,  comme  avait  été  sa  vie.  Il  s’y  était  préparé  dès  longtemps 
et  s’éteignit  doucement,  plein  de  jours  et  de  vertus,  le  1er  juin  1863. 
Sa  tombe  repose  dans  le  caveau  modeste  qu’il  s’était  fait  préparer 
au  cimetière  d’Ebenzweyer,  sa  résidence  favorite.  Deux  lourdes 
dalles  de  pierre  ferment  le  caveau  ; au-dessus  s’élève  une  croix 
noire  de  fonte,  sur  un  socle  de  granit.  Sur  les  dalles  on  lit  : Archi- 
duc Maximilien , Grand- Maître  et  Maître  d'Allemagne  : il  mou- 
rut le  1er  juin  1863. 

LVI.  Fr.  Guillaume,  archiduc  d’Autriche. 

(1863) 

Il  était  réservé  à ce  prince,  coadjuteur  depuis  le  13  novembre 
1846,  et  qui  fut  intronisé  dès  le  25  juin  1863,  de  continuer  l’œuvre 

(1)  V.  App. 

(2)  V.  App. 
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de  restauration  de  son  pieux  prédécesseur  et  de  donner  k l’Ordre, 
par  l’éclat  de  sa  naissance  et  l’illustration  de  sa  personne,  une 
splendeur  nouvelle,  en  même  temps  que,  par  sa  généreuse  initia- 
tive, il  allait  ouvrir  un  plus  vaste  champ  d’activité  à sa  mission 
hospitalière,  et,  en  lui  imprimant  ainsi  un  nouvel  élan,  lui  assurer 
encore  plus  de  Titalité.  L’archiduc  Guillaume  est  bien  le  fils  de 
cette  glorieuse  race  de  Lorraine-Habsbourg,  dont  l’esprit  che- 
valeresque et  l’affabilité  native  furent  toujours  les  dons  les  plus 
saillants.  Il  est  parvenu  à la  dignité  militaire  la  plus  élevée  après 
celle  de  feld-maréchal  ; il  a la  science  tactique  et  le  sang-froid 
aux  heures  décisives.  Et,  à côté  de  cela,  qu’on  lise  son  appel  à la 
noblesse  chrétienne,  lorsqu’il  a institué  le  Service  de  santé  volon- 
taire1, et  l’on  verra  que  le  cœur  d’un  homme  bat  dans  la  poitrine 
de  ce  général,  que  s’il  sait  mener  ses  soldats  au  feu  pour  la 
défense  du  pays,  il  sait  aussi  compatir  aux  ravages  de  la  guerre, 
plus  terribles  aujourd’hui  que  jamais,  et  que,  en  sa  haute  qualité 
de  chef  d’un  Ordre  de  chevalerie  militant  et  hospitalier,  il  a cen- 
tuplé par  l’organisation  plus  parfaite  des  secours  aux  blessés 
sur  les  champs  de  bataille,  les  chances  de  salut  et  de  guérison, 
pour  ceux  qui  tombent  à leur  poste  la  face  à l’ennemi.  Nous  ne 
ferons  que  résumer  sa  carrière  militaire  : ce  sont  les  Annales  de 
l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques  que  nous  écrivons  ; mais  nous 
parlerons  plus  longuement  de  son  magistère  qui  nous  appartient. 

L’Archiduc-Grand-Maître  entra  dans  l’armée,  en  1842,  en 
qualité  de  colonel-propriétaire  du  K*  d’infanterie  n°  12;  en  1847. 
il  fut  nommé  major-général  et  brigadier  d’artillerie,  à Vienne,  fit 
les  campagnes  de  1848  et  1849  en  Italie,  et  se  trouva  au  siège 
de  Venise.  A la  fin  de  1849,  il  fut  envoyé  à Olmutz,  en  qualité 
de  brigadier  d’artillerie  ; en  1850,  il  remplit  les  fonctions  de  chef 
de  section,  à la  direction  générale  de  l’artillerie,  à Vienne.  En 
1852,  il  fut  nommé  lieutenant-feld-maréchal  et  chef  intérimaire 
du  commandement  supérieur  de  l’armée  Ile  Rle,  puis,  en  1857, 
commandant  supérieur  de  l’armée.  En  1859,  il  combattit  à Sol- 
ferino,  en  qualité  de  directeur  de  l’artillerie  de  la  première  armée 
en  Italie,  et  fut  décoré  de  la  Croix  du  Mérite  militaire  (Déc.  de 
guerre).  En  1860,  il  devint  directeur  de  l’artillerie  de  campagne 
(l)  Y.  App. 
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de  l’armée  italienne;  en  1863,  il  fut  nommé  gouverneur  de 
Mayence,  et,  en  1864,  inspecteur-général  de  l’artillerie.  Il  remplit 
encore  aujourd’hui  ces  hautes  et  difficiles  fonctions.  En  1866,  il 
était  directeur  de  l’artillerie  de  l’Armée  du  Nord  et  prit  part  en 
cette  qualité  à la  bataille  de  Sadowa,  pendant  laquelle  il  fut  blessé 
à la  tête.  L’histoire  a enregistré  l’action  énergique  de  l’artillerie 
autrichienne  dans  cette  dernière  journée,  et  l’Empereur  en  a ré- 
compensé Son  Altesse  Impériale,  en  lui  conférant  la  Grand’Croix 
de  l’Ordre  Impérial  autrichien  de  Léopold,  avec  la  Décoration  de 
guerre.  Enfin,  en  1867,  il  fut  nommé  général  d’artillerie. 

L’Archiduc-Grand-Maître  est  animé  de  la  plus  vive  sollicitude 
pour  son  Ordre,  et  il  se  préoccupe  avec  un  soin  constant  de  tout 
ce  qui  peut  augmenter  sa  prospérité  et  le  mettre  mieux  à même 
de  remplir  la  mission  de  sa  fondation,  sous  les  murs  de  Saint- 
Jean-d’Acre  ou  à Jérusalem.  Il  nous  suffira  d’énumérer  ce  qu’il 
a fait  jusqu’ici,  pour  que  l’on  pense  avec  nous  qu’il  était  bien 
digne  de  succéder  aux  plus  illustres  de  ses  devanciers,  et  de 
prendre  rang  à côté  de  ceux  que  l’Ordre  Teutonique  honore  à bon 
droit  comme  les  Grands-Maîtres  qui  ont  le  plus  contribué  à main- 
tenir sa  haute  renommée. 

Il  n’a  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à la  prospérité 
des  prêtres  de  l’Ordre,  dont  Maximilien  III  avait  restauré  l’insti- 
tution1, et  des  sœurs  hospitalières,  si  richement  dotées  par  ce 
Grand-Maître,  dont  il  a fixé  définitivement  la  Règle,  augmenté 
les  couvents  et  élargi  la  mission,  en  les  appelant  non-seulement 
aux  écoles  et  au  chevet  des  malades,  mais  encore  au  lit  des  blessés, 
et  en  multipliant  les  hôpitaux  de  l’Ordre2;  il  a envoyé  ses  Cheva- 
liers sur  les  champs  de  bataille,  pour  y accomplir  l’œuvre  hospi- 
talière, et  a créé  à l’Ordre  des  ressources  nouvelles  pour  le  «Ser- 
vice de  santé  volontaire,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre», 
en  fondant  la  puissante  affiliation  des  Marianer , à laquelle  il  a 
donné  pour  titre  ce  nom  primitif  de  l’Ordre  de  Chevalerie  et  pour 
insigne  la  Croix  Teutonique  même  (sans  le  casque  de  chevalier), 
appropriée  par  une  légende  spéciale  et  par  la  croix  rouge  en 
abîme,  à l’association  humanitaire. 

(1)  Y.  App. 

(2)  V.  App. 
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Il  a remis  en  honneur  les  Eègles  anciennes,  approuvées  sur 
sa  demande  par  le  pape  Pie  IX,  par  la  bulle  Fia  sodalitia , en 
date  de  Eome,  le  14  juillet  1871,  en  même  temps  que  la  Eègle 
actuelle  des  prêtres  teutoniques,  en  regard  de  laquelle  ces  Eègles 
anciennes  sont  rapportées  1 ; il  a fixé  selon  les  Statuts  anciens  et 
la  Coutume,  le  cérémonial  de  la  réception  dans  l’Ordre  et  la  for- 
mule des  voeux 2 ; il  a reçu  des  chevaliers-profès  et  des  chevaliers 
de  vœux  simples,  des  prêtres  et  des  sœurs  teutoniques,  conformé- 
ment aux  Statuts  anciens  et  à l’Encyclique  de  Pie  IX,  de  1857, 
relative  aux  Ordres  religieux. 

Si,  par  une  dérogation  à la  constitution  sept  fois  séculaire  de 
l’Ordre  Teutonique,  approuvée  par  le  pape  Léon  XIII,  en  sa  qua- 
lité de  chef  religieux  immédiat,  par  Bref  daté  de  Eome,  le  16  mars 
1886,  ratifiée  par  le  grand  chapitre,  le  7 mai  suivant,  puis  sanc- 
tionnée par  l’Empereur,  en  sa  qualité  de  suzerain,  par  décret  du 
23  mai  de  cette  même  année,  le  grand-maître  archiduc  Guillaume 
a rendu  accessibles  aux  chevaliers  de  vœux  simples,  toutes  les 
dignités  de  l’Ordre,  et  a aboli  pour  l’avenir  les  vœux  solennels  ; 
cette  innovation  n’altère  pas  l’Ordre  dans  son  essence,  car  toute 
révocation  des  vœux  simples  entraînera  la  sortie  de  l’Ordre,  et, 
d’un  autre  côté,  les  chevaliers-profès  qui  ont  antérieurement  pro- 
noncé leurs  vœux  solennels,  restent  irrévocablement  liés  par  ces 
vœux.  Les  chevaliers  nouveaux  pourront,  il  est  vrai,  quitter  l’Ordre 
avec  l’assentiment  du  commandeur  provincial  et  du  grand-maître, 
et  les  grands-maîtres  futurs,  avec  celui  du  grand  chapitre  ; mais, 
tant  qu’ils  en  feront  partie,  ils  seront  des  moines-chevaliers,  comme 
leurs  devanciers,  car  le  triple  vœu  de  chasteté,  de  pauvreté  et 
d’obéissance  demeure  la  loi  primordiale  et  infrangible  de  l’Ordre 
Teutonique,  dans  l’avenir  comme  dans  le  passé.  O’est  ce  qui  nous 
fait  dire  que  l’Ordre  même  n’est  pas  atteint. 

L'innovation  ne  s’étend  pas  aux  prêtres,  pour  lesquels  les  vœux 
irrévocables  sont  maintenus. 

, Quant  aux  sœurs  teutoniques,  malgré  le  paragraphe  relatif  aux 
vœux  solennels  que  leur  Eègle  renferme,  elles  ne  prononcent  que 
les  vœux  simples,  par  une  mesure  de  prudence  qu’explique  le 

(1)  V.  App. 

(2)  V.  App. 
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contact  fréquent  de  ces  pieuses  femmes  avec  le  monde  extérieur, 
par  suite  de  leur  emploi  aux  écoles  et  aux  hôpitaux,  par  suite  sur- 
tout de  l’institution  du  Service  de  Santé  qui,  en  les  enlevant  à la 
vie  claustrale  pour  les  vouer  au-dehors  à l’œuvre  de  charité,  pour- 
rait à un  moment  donné  leur  faire  regretter  des  engagements 
perpétuels. 

Il  a institué  les  Chevaliers  d’honneur,  appartenant  à la  noblesse 
ancienne  et  ayant  droit  au  casque  à visière  ouverte  au-dessus  de 
la  croix  de  l’Ordre  (sans  le  coulant),  comme  les  chevaliers-profès 
eux-mêmes1;  il  a réglé  la  tenue  des  Chevaliers  et  des  Chevaliers 
d’honneur,  de  manière  à satisfaire  aux  exigences  des  temps. 

Admirablement  secondé  dans  son  gouvernement  par  le  grand 
chapitre  du  magistère  et  par  ses  conseillers,  il  a pu  accomplir 
tout  cela,  sans  négliger  beaucoup  d’autres  mesures  propres  à 
donner  plus  d’éclat  et  de  renom  à son  saint  Ordre. 

C’est  ainsi  qu’il  a fait  bâtir,  à partir  de  1866,  sur  la  Ring- 
strasse , ce  palais  élégant  et  spacieux,  symboliquement  décoré 
au-dehors  des  écussons  et  des  statues  de  ses  prédécesseurs  et 
richement  orné  au-dedans,  qui  est  digne  du  Grand-Maître-Archi- 
duc et  qui  abrite  le  Trésor  de  l’Ordre,  legs  pieux  de  ses  prédéces- 
seurs, dont  les  joyaux  racontent  un  passé  glorieux2,  ainsi  que  la 
galerie  de  portraits  des  Grands-Maîtres  et  Maîtres  d’Allemagne, 
de  Cronberg  à Guillaume 3;  c’est  ainsi  qu’il  a fait  augmenter  les 
Archives  centrales  de  la  Maison  Teutonique,  à Vienne,  devenue 
Maison  Chef-d’Ordre  depuis  1809,  lesquelles  sont  aujourd’hui  une 
mine  précieuse  pour  l’histoire4.  C’est  ainsi  qu’il  a enrichi  encore 
le  beau  Cabinet  des  médailles  et  monnaies,  établi  dans  cette  mai- 
son par  ses  deux  prédécesseurs  immédiats,  lequel  témoigne  de 
l’ancienne  souveraineté  effective  de  l’Ordre,  en  Prusse,  en  Alle- 
magne, en  Livonie5.  C’est  ainsi  qu'il  a fait  étudier  et  décrire  le 

(1)  Y.  App. 

(2)  y.  App. 

(3)  V.  App. 

(4)  V.  App.  — De  savantes  publications  vont  faire  connaître  les 
richesses  de  ces  archives  et  parmi  elles  il  faut  mentionner:  Die  Urkunden 
(1170-1805)  des  1).  O.  Centr.-Arch.  zu  Wien , par  M.  le  Comte  Ed.  Gaston 
de  Pettenegg,  dont  le  T.  Ics  va  paraître. 

(5)  y.  App. 
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Trésor,  de  même  que  Maximilien  III  avait  fait  décrire  et  graver 
les  monnaies,  afin  que  le  livre  en  fît  connaître  les  richesses  au 
loin  comme  de  près.  Les  Statuts  mêmes,  les  institutions  nouvelles, 
les  réglements  du  magistère  ont  été  imprimés  pour  les  initiés  ; 
les  rapports  annuels  d qY  Affiliation  du  Service  de  Santé  volontaire 
(Marianer)  paraissent  chaque  année  au  journal  officiel  et  sont  en 
outre  envoyés  aux  Affiliés.  L’Ordre  ne  redoute  pas  la  lumière,  il 
la  recherche. 

Un  des  actes  les  plus  importants  du  magistère  de  Son  Altesse 
Impériale,  l’archiduc  Guillaume,  a été  l’admission  au  noviciat, 
le  23  décembre  1885,  de  son  neveu,  l’archiduc  Eugène,  né  le 
21  mai  1863,  frère  de  Marie-Christine,  Reine-Kégente  d’Espagne. 
C’est  là  sans  doute  le  futur  successeur  du  Grand-Maître. 

L’avenir  enfin  est  à l’Ordre,  grâce  à la  haute  faveur  dont  il 
jouit  auprès  du  Trône,  grâce  aussi  à son  retour  à l 'hospitalité. 


Il  est  toujours,  ainsi  que  nous  l’affirmons  dans  Y Introduction 
et  que  nous  le  démontrons  dans  ce  livre,  l’Ordre  religieux  de  che- 
valerie, hospitalier  et  militant,  dépouillé  en  1525,  de  la  Prusse, 
par  la  félonie  d’Albert  de  Brandebourg,  en  1561,  de  la  Livonie, 
par  l’apostasie  de  Kettler,  plus  tard,  en  Allemagne,  par  la  Ré- 
forme ou  par  les  événements  politiques  qui  bouleversèrent  dans 
la  suite  la  carte  de  l’Europe,  mais  n’ayant  jamais 1 renoncé  à ses 
droits  légitimement  acquis  et  activement 2 revendiqués  jusqu’en 

(1)  On  lit  en  effet  dans  la  capitulation  électorale,  signée  et  jurée  par 
le  Grand-Maître  régnant,  comme  par  ses  prédécesseurs,  ce  passage  d’une 
éloquente  signification  : Aussi  longtemps  que  nous  vivrons  et  serons  en 
possession  du  grand  magistère  (Nous  promettons  et  jurons  sur  les 
Saints-Evangiles,  et  sur  notre  honneur  et  dignité  de  prince,  en  nous 
engageant  à ne  pas  nous  faire  ou  laisser  relever  de  ce  serment)  de 
nous  conformer  aux  Règles,  Statuts , Principes  fondamentaux  de  l'Ordre 
aux  décisions,  déclarations  et  ordonnances  capitulaires  ratifiées  par  nos 
prédécesseurs.  (Arch.  G.  de  l'O.  T.  (V.),  N eue  Sammlung  der  Regeln,  etc., 
p.  165.  Y.  App.) 

(2)  Arch.  G.  de  l'O.  T.  (Y.),  Grands  Chapitres  (1510-1855),  Y.  App. 
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1793,  ni  à sa  mission  pour  la  croix  et  pour  Vépée,  selon  la  devise 
de  ses  grands-maîtres,  c’est-à-dire  pour  Dieu  et  pour  César, 
mission  qu’il  accomplit  toujours. 

Il  est  aujourd’hui  comme  dans  les  fastes  de  l’histoire,  à la 
hauteur  de  son  origine. 

En  terminant  ce  livre,  à la  date  historique  du  12  novembre  1886, 
qui  est  celle  du  quarantième  anniversaire  de  l’entrée  dans  l’Ordre 
du  grand-maître,  archiduc  Guillaume,  nous  inscrivons  ici  comme 
un  vœu  l’adage  de  Cronberg  d’un  sens  si  profond  : 

ES  BELEIBT  IN  GEDECHTNVS  SO  LANG  GOTT  WIL  ! 


FIN. 


APPENDICE 


I. 


LITRE  D’OR. 

GRANDS-MAÎTRES  DE  L’ORDRE. 

JÉRUSALEM  ET  SaINT-JeAN-d’AcRE. 

I.  Fr.  Henri  de  Walpot  (1190—1200).  Il  était  d’une  illustre 
maison  du  Rhin,  qui  subsistait  encore  à la  fin  du  siècle  dernier. 


Saint-Jean-d’Acre. 

II.  Fr.  Otton  de  Kerpen  (1200—1206).  Il  était  de  Brême. 

III.  Fr.  Herman  Bart  (1206 — 1210).  Il  était  du  Holstein  ou, 
selon  d’autres,  de  la  maison  des  ducs  de  Poméranie,  nommés 
aussi  ducs  de  Bart. 

IV.  Fr.  Herman  de  Salza  (1210 — 1239).  Il  tirait  son  nom 
d’une  petite  ville  située  sur  l’Elbe,  entre  Magdebourg  et  Barby. 
On  le  fait  naître,  tantôt  en  Misnie,  tantôt  en  Thuringe.  Il  fut 
élevé  à la  cour  des  landgraves  de  Thuringe. 

V.  Fr.  Conrad,  Landgrave  de  Thuringe  (1239—1241).  Il 
était  le  frère  du  landgrave  Louis,  l’époux  de  Sainte  Elisabeth. 
(Conradus  quondam  Lantgravius,  nunc  magister  ordinis.  Arch. 
C.  de  VO.  T.  (Y.). 

VI.  Fr.  Gérard  de  Malberg  (1241 — 1244). 

YII.  Fr.  Henri,  comte  de  Hohenlohe  (1244 — 1253).  Il 
était  fils  du  comte  Godefroy  et  d’Anne,  landgravine  de  Leuchten- 
berg. 

VIII.  Fr.  Popon  d’Osterna(1253 — 1262).  Il  était  Franconien 
et  tirait  vraisemblablement  son  nom  du  château  d’Osternohe, 
dans  le  pays  de  Baireuth,  sur  les  confins  du  territoire  de  Nurem- 
berg. Quelques  auteurs  l’ont  cru  parent  des  ducs  de  Pologne  et 
de  Poméranie. 
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IX.  Fr.  Annon  de  Sangershausen  (1262 — 1274).  Il  était, 
selon  les  uns,  de  la  Thuringe,  et  avait  la  même  origine  que  la 
maison  de  Brunswick;  selon  Pauli,  il  était  fils  de  Thierry,  mar- 
grave de  Misnie,  et  de  Jutte  de  Thuringe,  sœur  du  Ve  grand- 
maître. 

X.  Fr.  Hartman  de  Heldrungen  (1274 — 1283).  La  ville  et 
seigneurie  de  Heldrungen  était  située  en  Thuringe,  près  de  la 
principauté  de  Querfurth. 

XI.  Fr.  Burchard  de  Sciiwenden  (1283—1290).  Il  était 
d’une  grande  famille  du  Palatinat. 

Saint-Jean-d’Acre  et  Venise. 

XII.  Fr.  Conrad  de  Feuchtwangen  (1290 — 1297).  Il  appar- 
tenait à une  illustre  maison  de  Franconie. 

XIII.  Fr.  Godefroy  de  Hohenlohe  (1297 — 1309).  Il  était 
petit  neveu  du  VIIe  grand-maître,  et  de  la  maison  actuelle  de 
Hohenlohe. 

Marienbourg. 

XIV.  Fr.  Sigefroy  de  Feuchtwangen1  (1309 — 1312).  Il 
était  de  la  maison  du  XIIe  grand-maître. 

XV.  Fr.  Charles  de  Beff art  (1312 — 1324).  Il  était  de  Trêves. 
Quelques  auteurs  le  font  descendre  de  la  maison  de  Beaufort,  par 
altération  Beffort,  branche  cadette  de  la  maison  de  Wiltz. 

XVI.  Fr.  Werner  d’Orselen  (1324 — 1331).  On  écrit  aussi 
Orseln,  Orsele,  Urseln  et  Urselen. 

XVII.  Fr.  Luther  de  Brunswick  (1331 — 1333).  On  dit  aussi 
Lothaire.  Il  était  fils  d’Albert-le-Gros,  duc  de  Brunswick,  et  de 
Bikissa,  princesse  de  Mecklembourg.  Luderus  de  Brunswic  ma- 
gister  generalis  . . . Arch.  G.  de  VO.  T.  (V.). 

XVIIL  Fr.  Théodoric  d’Altenbourg  (1334 — 1341).  Il  était 
de  la  famille  des  burgraves  de  ce  nom  et  portait  une  rose  dans 
ses  armes,  Altenbourg  était  situé  sur  la  Pleiss,  au  nord  de  Leip- 
sick.  Brader  Dithereich  Burgrave  von  Aldenburch,  homaister  . . . 
ou,  Frater  Theodoricus  d’Aldenbourg,  generalis  magister.  A.  C. 
de  VO.  T.  (V.). 

XIX.  Fr.  Ludolph  Koenig  de  Weitzau  (1342 — 1345).  Il 
était  de  noblesse  saxonne.  Reverendus  dominus  vir  religiosus  fr. 
Ludolfus  Konig  magister  generalis.  A.  C.  de  VO.  T.  (V.). 

(1)  Edelin  Herr  prvder  Seifrid  von  Vevchtwancli,  liochmaister  des 
Ordens  des  Spitals  sand  Marien  der  Tevtschen  von  Jervsalem.  A.  C.  de 
VO.  T.  (Y.). 
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XX.  Fr.  Henri  Dusener  d’Arfberg  (1345—1351).  Ou  en- 
core Dusemer,  Dusmer,  Dusmar,  Dusner  et  Desemer,  était  d’ori- 
gine poméranienne. 

XXL  Fr.  Winrich  de  Kniprode  (1351 — 1382). 

XXII.  Fr.  Conrad  Zolner  de  Rotenstein  (1382 — 1390). 
C’est  sous  son  magistère  que  les  chevaliers  prirent  le  titre  de 
Seigneurs  (Herren)  vis-à-vis  des  étrangers;  car,  même  dans  les 
Statuts  rédigés  par  Fr.  Maximilien  d’Autriche  (1606),  ils  sont 
encore  désignés  sous  le  nom  de  frères.  Les  chevaliers  teutoniques 
furent  donc  aussi  nommés:  Teutsche-herren , Creuz-herren  (Sei- 
gneurs teutoniques,  Seigneurs  de  la  croix). 

XXIII.  Fr.  Conrad  de  Wallenrod  (1391 — 1394).  Il  était 
d’une  ancienne  et  illustre  maison  de  Franconie.  On  voit  par  un 
diplôme  de  l’empereur  Léopold,  que  beaucoup  de  seigneurs  de 
cette  maison  avaient  assisté  aux  tournois  et  que  Henri  de  Wallen- 
rod s’était  distingué  à celui  donné  par  l’empereur  Henri  III,  à 
Hall,  en  1042.  Nicolas,  frère  de  Conrad,  fît  souche  en  Prusse. 

XXIY.  Fr.Conrad  de  Jungingen  (1394 — 1407).  Il  est  nommé 
dans  les  actes  (. Arch . C.  de  VO.  T.)  \ Venerabilis  ac  generosus, 
ou,  venerabilis  ac  magnificus  domnus  frater  Cunradus  de  Jun- 
gingen magister  generalis  ordinis  fratrum  beate  Marie  hospitalis 
ierotelimitan  de  domo  theutonica,  ou  encore,  den  ehrzamen  an- 
dàchtigen  Bruder  Conrad  von  Jungingen,  hochmeister  . . . 

XXV.  Fr,  Ulrich  de  Jungingen  (1407 — 1410).  Erwirdig 
Bruder  Herr  Ulrich  von  Jungingen,  homeister  . . . Arch.  C. 
de  VO.  T.  (V.). 

XXVI.  Fr.  Henri  de  Plauen  (1410—1413).  Il  portait  de 
sable  au  lion  rampant  d’or. 

XXVII.  Fr.  Michel  Kuchmeister  de  Sternberg  (1414 — 
1422).  Wir  Brueder  Michael  Kochenmeister,  homeister  deuczsches 
ordens  . . .,  ou,  der  ehrwürdige  geistliche  Herr  Michael  Kuchen- 
meister,  Homeister  . , . Arch.  de  VO.  T.  (V.).  Il  portait  d’azur 
à trois  étoiles  d’argent.  Il  était  du  Brandebourg. 

XXVIII.  Fr.  Paul  Bellizer  de  Rusdorf  (1422—1441). 
Gentilhomme  de  Carinthie. 


Marienbourg  et  Koenigsberg. 

XXIX.  Fr.  Conrad  d’Erlichshausen  (1441 — 1449).  Il  était 
d’une  très  ancienne  maison  de  Franconie. 

XXX.  Fr.  Louis  d’Erlichshausen  (1450—1467). 
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Koenigsberg. 

XXXI.  Fr.  Henri  Reitss  de  Plauen,  lieutenant  du  magis- 
tère (1467 — 1469),  grand-maître  (1469 — 1470).  — Cette  maison 
était  une  des  plus  anciennes  de  l’Empire.  Son  titre  était  : Hinricus 
locum  tenens  magistri,  ou  bien  : Hinricus  locumtenens  primus. 

XXXII.  Fr.  Henri  Refle  de  Richtenberg  (1470 — 1477). 

XXXIII.  Fr.  Martin  Truchses  de  Wetzhausen  (1477 — 
1489). 

XXXIY.  Fr.  Jean  de  Tieffen  (1489 — 1497).  Il  était  de  la 
Souabe  ou  de  la  Suisse. 

XXXV  Fr.  Frédéric,  duc  de  Saxe  (1498 — 1510).  De  la 
branche  albertine. 

XXXYI.  Fr.  Albert,  margrave  de  Brandebourg  (1511 — 
1525). 

Marienthal. 

XXXVII.  Fr.  Walther  de  Cronberg  (1526 — 1543). 

XXXVIII.  Fr.  Wolfgang  Schuzbar  (1543 — 1566).  Il  était 
de  la  Hesse.  Son  titre  dans  les  actes  est:  Wolfgang,  par  la  grâce 
de  Dieu,  administrateur  du  magistère  de  Prusse,  maître  de  l’Ordre 
Teutonique  en  Allemagne  et  en  Italie,  prieur  et  seigneur  d’El- 
wangen. 

XXXIX.  Fr.  Georges  Hund  de  Wenckheim  (1566 — 1572). 
Il  était  de  la  Franconie. 

XL.  Fr.  Henri  de  Bobenhausen  (1572 — 1595).  Il  était  d’une 
ancienne  maison  dont  les  possessions  étaient  situées  dans  les 
environs  de  Hanau.  Même  titre  dans  les  actes. 

XLI.  Fr.  Maximilien  Ier,  archiduc  d’Autriche  (1595 
[6591] — 1618).  Son  titre  complet  dans,  les  actes  est:  Nous, 
Maximilien,  par  la  grâce  de  Dieu,  archiduc  d’Autriche,  duc  de 
Bourgogne,  Styrie,  Carinthie  et  Carniole,  et  de  Wurtemberg, 
administrateur  du  grand-magistère  en  Prusse,  maître  de  l’Ordre 
Teutonique  en  Allemagne  et  en  Italie  (in  walschen  Landen), 
comte  de  Habsbourg  et  de  Tyrol. 

XLII.  Fr.  Charles,  archiduc  d’Autriche  (1619 — 1624). 
Même  titre,  en  y ajoutant  : évêque  de  Brixen  et  de  Breslau. 

XLIII.  Fr.  Eustache  de  Westernach  (1625 — 1627).  Il 
était  Souabe  Son  titre  dans  les  actes  est  : Jean-Eustache,  par  la 
grâce  de  Dieu,  administrateur  du  grand-magistère  en  Prusse, 
maître  de  l’Ordre  Teutonique  en  Allemagne  et  en  Italie,  seigneur 
de  Freudenthal  et  d’Eulenberg. 

O 
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XLIV.  Fr.  Jean-Gaspard  de  Stadion  (1627— 1641).  Même 
titre,  en  y ajoutant  : conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impériale 
Eomaine. 

XLV.  Fr.  Léopold  - Guillaume  , archiduc  d’Autriche 
(1641 — 1662).  Son  titre  complet  est  : Léopold-Guillaume,  par  la 
grâce  de  Dieu,  archiduc  d’Autriche,  duc  de  Bourgogne,  Styrie, 
Carinthie,  Carniole  et  de  Wurtemberg,  administrateur  du  grand- 
magistère  en  Prusse,  maître  de  l’Ordre  Teutonique  en  Allemagne 
et  en  Italie,  évêque  de  Strasbourg,  Halberstadt,  Passau  et  Olmütz, 
comte  de  Habsbourg,  de  Tyrol  et  de  Gorice. 

XL VI.  Fr.  Charles- Joseph,  archiduc  d’Autriche  (1662 
—1664). 

XLVII.  Fr.  Jean-Gaspard  d’Ampringen  (1664—1684). 

XL VIII.  Fr.  Louis- Antoine,  comte-palatin  de  Neubourg 
(1685 — 1694).  Son  titre  dans  les  actes  est  : Nous,  Louis-Antoine, 
par  la  grâce  de  Dieu,  administrateur  du  grand-magistère  en  Prusse, 
maître  de  l’Ordre  Teutonique  en  Allemagne  et  en  Italie,  palatin 
du  Rhin  en  Bavière,  duc  de  Jullich,  Olèves  et  Berg,  comte  de 
Yeldenz,  de  Sponheim,  de  la  marche  de  Ravensberg  et  de  Mors, 
seigneur  de  Ravenstein,  de  Freudenthal  et  d’Eulenberg. 

XLIX.  Fr.  François-Louis,  comte-palatin  de  Neubourg 
(i694 — 1732).  Son  titre  dans  les  actes  est  : François-Louis,  par 
la  grâce  de  Dieu,  administrateur  du  grand-magistère  en  Prusse, 
maître  de  l’Ordre  Teutonique  en  Allemagne  et  en  Italie,  évêque 
postulé  de  Worms,  prieur  et  seigneur  d’Elwangen,  évêque  de 
Breslau,  comte-palatin  en  Bavière,  duc  de  Jullich,  Freudenthal  et 
Eulenberg,  capitaine-général  pour  Sa  Majesté  Impériale  Romaine 
de  l’Archiduché  de  Haute  et  Basse-Autriche. 

L.  Fr.  Clément- Auguste,  duc  en  Bavière.  Voici  son  titre 
complet  dans  les  actes  : «Clément- Auguste,  archevêque  de  Cologne, 
archi-chancelier  du  Saint-Empire  en  Italie  et  prince-électeur, 
légat-né  du  Saint-Siège  apostolique  de  Rome,  administrateur  du 
grand-magistère  en  Prusse  et  maître  de  l’Ordre  Teutonique  en 
Allemagne  et  en  Italie,  évêque  de  Hildesheim,  de  Paderborn.  de 
Munster  et  d’Osnabruck,  duc  en  Haute  et  Basse-Bavière,  et  du 
Haut-Palatinat,  en  Westphalie  et  d’Engern,  palatin  du  Rhin, 
landgrave  de  Leuchtenberg,  burggrave  de  Stromberg,  comte  de 
Pyrmont,  seigneur  de  Borkelohe,  \V erth,  Freudenthal  et  Eulen- 
berg ». 

LI.  Fr.  Charles- Alexandre,  duc  de  Lorraine  (1761 — 
1780).  Titre  complet  : Par  la  grâce  de  Dieu,  nous,  Charles-Ale- 

xandre,  adm duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  marquis-duc  de 

Calabre,  Gueldres,  Montferrat,  de  Teschen  en  Silésie,  prince  de 
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Charleville;  marquis  de  Pont-à-Mousson  et  de  Nomeny,  comte  de 
Provence,  de  Yaudémont,  de  Blankenberg,  de  Zulphen,  de  Saàr- 
werden,  de  Salm  et  de  Falkenstein,  seigneur  de  Freudenthal  et 
d’Eulenberg,  général  - feld  - maréchal  de  Sa  Majesté  Impériale 
Royale  Apostolique,  colonel  de  deux  régiments  à pied  et  gouver- 
neur général  des  Pays-Bas  autrichiens. 

LIL  Fr.  Maximilien  (ii)  François,  archiduc  d’Autriche 
(1780 — 1801).  Le  titre  dans  les  actes  est  identique  à celui  du 
XLIXe  Grand-Maître,  pour  l’archevêché  de  Cologne.  Le  voici 
dans  sa  teneur  complète:  Nous,  Maximilien-François,  par  la  grâce 
de  Dieu,  archevêque  de  Cologne,  archi-chancelier  du  Saint-Empire 
Romain  pour  l’Italie  et  prince-électeur,  légat-né  du  Saint-Siège 
apostolique  de  Rome,  prince  royal  de  Hongrie  et  de  Bohême, 

archiduc  d’Autriche,  duc  de  Bourgogne  et  de  Lorraine,  adm 

évêque  de  Munster,  en  Westphalie  et  d’Engern,  comte  de  Habs- 
bourg et  de  Tyrol,  burggrave  de  Stromberg,  seigneur  d’Oden- 
kirchen,  de  Borkelohe,  de  Werth,  de  Freudenthal  et  d’Eulenberg. 

LUI.  Fr.  Charles-Louis,  archiduc  d’Autriche  (1801 — 
1804).  Titre  complet  : Charles-Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince 
royal  de  Hongrie  et  de  Bohême,  archiduc  d’Autriche,  etc.  . 

adm , seigneur  de  Freudenthal  et  d’Eulenberg,  grand’croix 

de  l’Ordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  gouverneur  et  capitaine- 
général  du  royaume  de  Bohême,  propriétaire  de  deux  régiments 
à pied  et  d’un  régiment  de  uhlans,  feld-maréchal  impérial  et 
d’empire,  et  impérial-royal,  et  ministre  d’Etat,  de  guerre  et  de 
conférence. 

LIV.  Fr.  Antoine -Victor,  archiduc  d’Autriche  (1804 — 
1835).  Le  titre  est,  conformément  au  Décret  impérial  daté  de 
Vienne,  le  8 mars  1834  : Antoine-Victor,  prince  impérial  d’Au- 
triche, prince  royal  de  Hongrie  et  de  Bohême,  archiduc  d’Autriche, 
etc  . . . grand-maître  et  maître  d’Allemagne  (Hoch-  und  Deutsch- 
meister)  du  haut  Ordre  des  chevaliers  teutoniques,  seigneur  de 
Freudenthal,  Eulenberg  etBusau,  général  d’artillerie  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostolique  et  propriétaire  du  régiment  d’in- 
fanterie Impérial  Royal  n°  4,  etc.,  etc. 

LV.  Fr.  Maximilien  (iii)  Joseph,  archiduc  d’Autriche- 
Este  (1835 — 1863).  Le  titre  complet  est  à peu  près  identique 
à celui  du  grand-maître  précédent. 

LVI.  Fr.  Guillaume-François-Charles,  archiduc  d’Au- 
triche (1863).  (V.  au  Statut  personnel.) 


APPENDICE 


409 


MAÎTRES  D’ALLEMAGNE. 

(1219—1526) 

I.  Fr.  Herman  (1219 — 1227).  Magister  praeceptor  domorum 
hospitàlis  in  Teutonia , ou  encore  praeceptor  in  Alemannia.  Il 
est  nommé  dans  un  acte  de  1 233  : Hermannus  BaJko  frater  et 
magister  de  domo  teutonica.  On  le  trouve  en  qualité  de  maître 
d’Allemagne,  de  décembre  1219  à l’année  1225;  mais  on  peut 
conclure  que  Fr.  Herman  de  Balke,  qui  fut  envoyé  en  Prusse  en 
1227,  où  il  fut  bientôt  célèbre  comme  Landpfleger  (proviseur), 
ou,  en  d’autres  termes,  maître  provincial,  avait  gardé  jusqu’en 
1277  son  préceptorat  d’Allemagne. 

II.  Fr.Dietrich  (1227 — 1232).  Il  est  nommé  dans  un  acte  de 
1231  : Frater  Théodoricus  commendator  domus  Theut.  perAle- 
manniam. 

III.  Fr.  Henri  de  Hohenlohe  (1232 — 1242),  frère  de  Gode- 
froy et  de  Conrad  de  Hohenlohe.  Il  est  nommé,  en  1234,  par  les 
Landgraves  de  Thuringe  : Praeceptor  domus  Theut.  per  Ale- 
manniam , et  par  Herman  de  Salza,  dans  un  acte  de  1237  : Tune 
habens  in  Theut  onia  vices  no  stras , ou  Notre  lieutenant  en  Alle- 
magne. 

IV.  Fr.  Berthold  de  Tannenrode  (1243 — 1245),  Thu- 
ringien.  Praeceptor  in  Alemannia.  — Magister  theut.  ordinis. 

V.  Fr.  Albert  de  Bastheim  (1245 — 1247),  Franconien. 
Nommé  encore,  en  1245,  dans  un  acte  : Commandeur  à Mer- 
gentheim , mais  dès  la  même  année  : Commendator  domus  Peut, 
per  Alemanniam.  En  1246  et  1247,  il  prend  la  qualité  de  : Vicem 
magistri  per  Alemanniam  gerens , comme  lieutenant  de  Fr.  Henri 
de  Hohenlohe. 

VI.  Fr.  Albert  deHallenberg  (1248 — 1251).  Westphalien. 
Praeceptor  Alemannie.  — Commendator  domus  Theutonicae. 

VIL  Fr.  Eberhard  de  Sayn,  des  Seyn-Wittgenstein  (1251 
—1254).  Praeceptor  Lyvonie , vices  magistri  gerens  per  Ale- 
manniam. 

VIII.  Fr.  Dietrich  (Thiéry)  de  Grüningen  (1254 — 1256). 
Vices  magistri  gerens  per  Alemanniam , et  maître  provincial  de 
Livonie.  Substitué  par  Fr.  Albert  de  Bastheim,  comme  maître  en 
Allemagne.  Plus  tard  envoyé  du  Grand-Maître  à Lyon,  auprès  du 
Pape,  qui  le  désigne,  en  février  1251,  sous  le  titre  de  Maître 
provincial  de  Prusse. 

IX.  Fr.  Conrad  de  Nuremberg  (1257  -1264).  De  la  maison 
des  burgraves  de  ce  nom. 
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X.  Fr.  Werner  de  Battenberg  (1271 — 1273).  Hessois. 
Wernherus  de  Bathinberg. 

XL  Fr.  Gérard  de  Hirzberg  (1273 — 1277).  Désigné  dans 
un  acte  du  21  juillet  1273  comme  : «Der  nün  des  obersten  Meisters 
von  dem  teutschen  Huz  geivalt  liât »,  et  dans  un  acte  de  1274, 
comme  : Rraeceptor  fratrum  domus  Theut.  per  Alemanniam 
gerens  vices  magistri  generalis. 

XII.  Fr.  Mathias  (1281—1283). 

XIII.  Fr.  Conrad  de  Feuchtwangen  (1284 — 1290).  Fran- 
conien. Y.  Grands-Maîtres. 

XIV.  Fr.  Godefroy  de  Hohenlohe  (1294 — 1297).  Gerens 
vices  magistri  generalis  per  Alemanniam , d’après  un  acte  du 
21  août  1294.  V.  Grands-Maîtres. 

XV.  Fr.  Jean  de  Nesselrode  (1297 — 1298).  Rhénan.  Jo- 
hannes von  Nesselriet. 

XVI.  Fr.  Sigefroy  de  Feuchtwangen  (1298).  Franconien. 
Y.  Grands-Maîtres. 

XVII.  Fr.  Winrich  de  Bosweiler  (1302 — 1303). 

XVIII.  Fr.  Eberhard  de  Sulzberg  (1305 — 1323).  Souabe, 

XIX.  Fr.  Conrad  de  Gundelfingen  (1323 — 1329).  Souabe, 
conseiller  intime  de  l’empereur  Louis  IV. 

XX.  Fr.  Zürich  de  Stetten  (1329—1330).  Wurtembergeois 
ou  Franconien. 

XXL  Fr.  Wolfram  de  Nellenbourg  (1331 — 1361).  Badois, 
conseiller  intime  de  l’empereur  Charles  IV. 

XXII.  Fr.  Philippe  de  Bickenbach  (1361  — 1375).  Hessois 
ou  Rbénan. 

XXIII.  Fr.  Godefroy,  comte  de  Hanau  (1375).  Hessois. 

XXIV.  Fr.  Jean  de  Heyn  (1375 — 1379).  Ensuite  commandeur 
de  Sachsenhausen  (Francfort-sur-le-Mein). 

XXV.  Fr.  Conrad  de  Rude  (1379 — 1382).  Conseiller  de 
Wenceslas,  Roi  des  Romains. 

XXVI.  Fr.  Sigefroy  de  Benningen  (1382 — 1393),  du  Pala- 
tinat.  Wenceslas  le  nomme,  en  1383  : Domus  Teuton,  praecepto- 
rem  per  Alemanniam  Generalem  consïliarium  devotum  nostrum 
dilectum. 

XXVII.  Fr.  Jean  de  Ketze  (1393 — 1396).  Jaeger,  Cod.  dipl. 
Ord.  T eut,  T.  IL 

XXVIII.  Fr.  Conrad  de  Eglofstein  (1396—1416).  Le  Roi 
des  Romains  le  nomme  : Unser  lieimelicher  Rath  und  lieber  Ge- 
treuer.  Scbiebl  et  Jaeger. 
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XXIX.  Fr.  Dietrich  de  Wittershausen  (1416 — 1420). 

XXX.  Fr.  Eberhard  de  Saunsheim,  ou  Seinsheim  et  Sins- 
heim  (1420 — 1443).  Franconien. 

XXXI.  Fr.  Eberhard  de  Stetten  (1443 — 1447).  Wurtem- 
bergeois  ou  Franconien. 

XXXII.  Fr.  Jost  de  Venningen  (1447 — 1454),  du  Palatinat. 
Conseiller  de  Frédéric,  comte-palatin  du  Rhin. 

XXXIII.  Fr.  Ulric  de  Lentersheim  (1454 — 1479).  Fran- 
conien. 

XXXIX.  Fr.  Reinhard  de  Neuperg  (1479 — 1489).  Wurtem- 
bergeois.  Il  se  nommait  aussi  : Per  Alemanniam  et  Italiam, 
partes  transmarinas , magister  et  praecept or  generalis. 

XXXV.  Fr.  André  de  Groumbach  (1489—1499).  Franconien. 

XXXVI.  Fr.  Hartmann  de  Stockheim  (1499 — 1510).  Fran- 
conien. 

XXXVII.  Fr.  Jean  Adelmann  d’Adelmannsfelden(1510 — 
1515).  Wurtembergeois. 

XXXVIII.  Fr.  Dietrich  de  Cleen  (1515 — 1516).  Rhénan. 

(Pour  la  suite  de  cette  liste,  V.  Grands-Maîtres  et  Maîtres  d’Allemagne.) 


II. 

SAINTE  ELISABETH  DE  HONGRIE. 

(1207-1231) 

Fdisabeth,  fille  d’André  II,  Roi  de  Hongrie,  et  de  Gertrude  de 
Méranie,  fut  fiancée  dès  le  berceau  à Louis,  landgrave-héritier 
de  Thuringe  et  de  Hesse,  à qui  on  l’envoya  à l’âge  de  quatre  ans. 
Cette  heureuse  enfant  pratiquait  déjà  la  vertu,  à une  époque  où 
les  autres  s’en  forment  à peine  une  idée  : croissant  chaque  jour 
en  mérites,  elle  se  livra  aux  exercices  de  la  plus  haute  piété, 
qu’elle  continua  après  son  mariage  à quatorze  ans,  avec  l’appro- 
bation de  son  époux,  lequel  était  lui-même  un  prince  très  vertueux. 
Elisabeth  eut  trois  enfants  : Herman  qui  fut  depuis  landgrave, 
Sophie,  mariée  au  duc  de  Brabant,  et  une  autre  fille  qui  se  fit 
religieuse  et  fut  abbesse  d’Oldenbourg.  Sa  principale  occupation 
était  la  prière  et  le  reste  de  son  temps  était  employé  à travailler 
pour  les  pauvres:  elle  filait  ordinairement  de  la  laine  pour  faire 
des  étoffes  qu’elle  leur  distribuait.  Dans  la  grande  famine  que 
subit  FAllemagne,  en  1225,  elle  fit  donner  aux  pauvres  tout  le  blé 
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qu’on  avait  récolté  sur  les  terres  du  landgrave,  qui  était  alors  dans 
la  Fouille  auprès  de  l’empereur  Frédéric  IL  A son  retour,  ce  prince, 
digne  d’être  l’époux  d’une  Sainte,  approuva  sa  conduite,  sans 
écouter  les  plaintes  de  ses  intendants.  Après  la  mort  du  land- 
grave Louis,  arrivée  à Otrente,  en  1227,  le  landgrave  Henri,  son 
frère,  se  mit  en  possession  de  ses  états,  au  préjudice  de  son  neveu 
Herman,  qui  n’était  qu’un  enfant  de  quatre  ans,  et  chassa  sa  belle- 
sœur  de  la  Wartbourg,  sa  résidence.  Elisabeth,  dépouillée  de  tout, 
fut  obligée  de  se  retirer  dans  une  misérable  hôtellerie  d’une  petite 
ville  voisine,  personne  n’osant  la  recevoir  dans  la  crainte  d’irriter 
son  persécuteur.  Et,  pour  surcroît  de  douleur,  on  lui  enleva  ses 
trois  enfants  : elle  vécut  ainsi  quelque  temps  dans  une  extrême 
pauvreté,  mais  avec  une  patience  qui  mettait  le  comble  à ses  ver- 
tus. Sa  tante,  abbesse  de  Kitzingen  au  diocèse  de  Würzbourg, 
informée  de  cette  situation,  l’appela  auprès  d’elle,  et  avertit 
l’Evêque  de  Bamberg,  oncle  d’Elisabeth,  qui  la  fit  venir,  l’entretint 
honorablement  et  voulut  même  la  remarier,  car  elle  était  demeurée 
veuve  à l’âge  de  vingt  ans,  mais  elle  s’y  refusa. 

Cependant  ceux  qui  avaient  accompagné  le  Landgrave  à la 
croisade,  rapportèrent  son  corps  en  Thuringe,  et  l’un  d’eux  fit  de 
tels  reproches  à Henri  sur  son  inhumanité  envers  Elisabeth,  sa 
belle-sœur,  que  ce  prince,  touché  de  repentir,  la  ramena  au 
château  de  la  Wartbourg  et  la  traita  ensuite  avec  beaucoup  de 
respect  et  d’amitié;  mais,  l’année  suivante  (1229),  cette  Sainte, 
méprisant  les  honneurs  dus  à son  rang,  pria  son  beau-frère  de  lui 
rendre  sa  dot  et  se  retira  àMarbourg,  où  elle  donna  libre  carrière  à 
sa  charité.  Le  papeGrégoireIX,  instruit  des  vertus  de  cette  princesse, 
la  prit  sous  la  protection  spéciale  du  Saint-Siège  et  lui  écrivit 
pour  l’encourager.  Conrad,  son  directeur,  qui  était  un  pieux  prêtre, 
ne  fut  plus  occupé  qu’à  modérer  son  amour  pour  la  pauvreté  et 
l’excès  de  sa  charité.  Voyant  qu’il  ne  pouvait  l’engager  à réduire 
ses  aumônes,  il  fut  obligé  de  lui  défendre  de  donner  de  l’argent, 
et  de  ne  lui  permettre  de  distribuer  que  du  pain.  Elisabeth  em- 
brassa la  règle  du  Tiers-Ordre  de  Saint-François  et  passa  le  reste 
de  ses  jours  à servir  les  malades  dans  l’hôpital  qu’elle  avait  fondé 
à Marbourg.  Un  seigneur  hongrois,  envoyé  par  son  père  pour 
l’engager  à revenir  à sa  cour,  la  trouva  occupée  de  ces  charitables 
exercices  ; mais  les  offres  du  Roi  de  Hongrie  ne  la  touchèrent 
pas  : elle  répondit  qu’elle  voulait  continuer  à servir  Dieu,  comme 
elle  avait  commencé  à le  faire. 

Elisabeth  était  un  vase  d’élection  : née  dans  la  pourpre,  ses 
premiers  regards  s’étaient  tournés  vers  le  Ciel,  et  elle  ne  fit  usage 
de  la  grandeur  et  de  la  puissance  que  pour  satisfaire  sa  charité. 
Ferme  dans  l’infortune,  elle  s’estima  heureuse  de  pouvoir  souffrir 
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pour  Dieu  : rétablie  dans  ses  biens,  elle  s’en  dépouilla  en  faveur 
des  pauvres.  Aussi  à vingt-quatre  ans  était-elle  mûre  pour  le  Ciel, 
qui  se  hâta  de  couronner  ses  vertus.  Elle  mourut  le  19  novembre 
1231  et  fut  inhumée  dans  la  chapelle  de  l’hôpital  de  Marbourg. 

Après  sa  mort,  les  Landgraves,  car  nous  voyons  qu’ils  gouver- 
naient en  commun,  donnèrent  aux  Chevaliers  Teutoniques  l’ad- 
ministration de  cet  hôpital,  alors  dédié  à Saint-François.  On 
ignore,  si  ce  fut  pour  se  conformer  aux  dispositions  dernières  de 
Sainte  Elisabeth,  ou  si  ce  fut  un  effet  de  leur  bienveillance  pour 
les  Teutoniques.  L’entrée  de  Conrad  dans  l’Ordre,  en  1234,  ne 
fit  qu’augmenter  leurs  bonnes  intentions,  et  ces  princes,  voyant 
avec  quel  zèle  les  pauvres  et  les  malades  étaient  servis  dans 
l’hôpital  de  Marbourg,  résolurent  de  le  donner  en  pleine  propriété 
aux  Chevaliers.  Comme  c’était  là  une  fondation  ecclésiastique, 
ils  recoururent  à l’autorité  du  Saint-Siège,  et  le  Pape,  sur  les 
instantes  sollicitations  de  Conrad,  le  transmit  à l’Ordre  par  une 
Bulle  du  1er  juillet  1234;  cette  donation  fut  confirmée,  dès  le 
même  mois,  par  Frédéric  II,  qui  prit  l’hôpital  sous  sa  protection. 
La  Bulle  et  le  Diplôme  sont  datés  de  Eieti,  où  le  Pape  et  l’Em- 
pereur devaient  se  trouver  en  même  temps. 

Le  landgrave,  chevalier  Conrad,  qui  avait  prononcé  ses  vœux 
dans  la  chapelle  de  l’hôpital  de  Marbourg,  voyant  que  son  Ordre 
n’avait  pas  d’emplacement  pour  bâtir  une  église  et  un  couvent, 
engagea  son  frère  et  son  neveu  à donner  conjointement  avec 
lui,  un  grand  terrain  situé  près  de  l’hôpital  et  quelques  autres 
biens-fonds.  Cette  donation  faite  entre  les  mains  de  Fr.  Henri 
de  Hohenlohe,  alors  Maître  provincial  d’Allemagne,  est  datée  du 
6 novembre  1234.  Par  une  charte  du  même  jour,  le  landgrave 
Henri  s’oblige  envers  son  frère,  à donner  à l’Ordre  un  revenu  de 
trois  cents  marcs  d’argent,  à prendre  sur  telle  partie  de  ses  biens 
ou  domaines  qu’il  voudra.  Pendant  ce  temps,  Dieu  multipliait 
les  prodiges  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  recours  à l’intercession 
de  1a,  bienheureuse  Elisabeth,  et  le  bruit  des  miracles  qui  s’opé- 
raient à son  tombeau  était  aussi  répandu  que  celui  de  la  sainteté 
de  sa  vie.  Le  grand-maître,  Fr.  Herman  de  Salza,  et  le  land- 
grave, Fr.  Conrad,  pénétrés  l'un  et  l’autre  des  vertus  de  cette 
princesse,  ne  cessaient  de  demander  au  Souverain  Pontife  d’auto- 
riser la  dévotion  des  fidèles,  en  l’élevant  au  rang  des  Saints. 
Grégoire  IX,  de  son  côté,  ne  négligeait  rien  pour  se  procurer  les 
preuves  nécessaires;  enfin,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
usitées  par  l’Eglise,  il  publia  l’acte  de  canonisation,  le  2 mai  1235, 
et  ordonna  de  célébrer  sa  fête  le  jour  de  sa  mort  (19  novembre). 
La  Bulle  de  notification  de  cet  événement  à la  chrétienté  est  du 
1er  juin  suivant. 
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Le  corps  saint  ne  fut  relevé  que  l’année  suivante,  par  les  arche- 
vêques de  Mayence  et  de  Trêves,  et  par  l’évêque  de  Hildesheim, 
pour  être  déposé  dans  une  châsse  précieuse  : tous  les  princes  de 
sa  maison  assistèrent  à cette  translation  solennelle,  ainsi  que 
l’empereur  Frédéric  II,  qui  mit  sur  le  chef  de  la  Sainte  une  cou- 
ronne d’or  enrichie  de  pierreries.  L’appareil  de  cette  fête  fut 
magnifique,  et  le  concours  de  peuple  de  toutes  les  nations  si 
extraordinaire,  qu’on  peut  à peine  croire  ce  qu’en  disent  les 
historiens.  Les  Chevaliers  Teutoniques,  dépositaires  des  reliques 
de  Ste  Elisabeth,  firent  la  plus  grande  partie  des  frais  de  la 
cérémonie  et  commencèrent  à construire  une  église  sous  l’invo- 
cation de  la  Sainte.  C’est  ce  bel  édifice  qui  existe  encore  au- 
jourd’hui àMarbourg.  Mais  la  construction  dura  bien  des  années, 
car  il  existe  une  lettre  du  XVe  Grand-Maître,  Fr.  Charles  de 
Beffart,  de  1314.  dans  laquelle  il  est  enjoint  au  commandeur  et 
aux  chevaliers  de  Marbourg  de  fournir  tous  les  secours  nécessai- 
res à l’architecte  chargé  de  continuer  la  construction  de  l’église 
de  Sainte-Elisabeth,  sous  peine  d’être  considérés  comme  désobéis- 
sants et  réfractaires  à ses  ordres.  La  commanderie  ou  Couvent, 
dont  Fr.  Conrad  et  les  Chevaliers  avaient  jeté  les  fondements, 
avant  de  construire  l’église,  fut  terminée  plus  vite,  car  ce  prince 
y établit  sa  résidence,  lorsqu’il  fut  élevé  au  magistère  (1239). 
Ce  couvent  était  encore  à la  fin  du  siècle  dernier  le  chef-lieu  de 
la  grande-commanderie  du  bailliage  de  Hesse.  Marbourg  devint 
célèbre  par  la  dévotion  à Sainte  Elisabeth,  qui  attirait  un  grand 
concours  de  pèlerins  à son  tombeau.  Le  pape  Innocent  IV  donna 
plus  d’éclat  aux  solennités  célébrées  dans  l’église  de  Marbourg, 
en  conférant  au  Prieur  des  prêtres  teutoniques  de  cette  maison, 
le  droit  de  porter  la  naître  lorsqu’il  célébrait  la  messe,  à l’autel 
spécialement  dédié  à Sainte  Elisabeth.  L’empereur  Charles  IV, 
étant  à Marbourg,  ajouta  à cette  faveur  par  son  diplôme  du 
18  mai  1347,  en  conférant  au  Prieur,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
le  titre  de  chapelain  de  l’Empereur,  et  en  lui  donnant  un  riche 
anneau  qu’il  devait  porter,  excepté  lorsqu’il  était  à l’autel. 

Nous  franchissons  plus  de  trois  cents  ans  de  vénération  in- 
interrompue des  reliques  sacrées  de  Sainte  Elisabeth,  pendant 
lesquels  les  princes  et  les  peuples  sont  venus  s’agenouiller  et  prier 
devant  la  châsse  miraculeuse,  tandis  que  les  Teutoniques  montaient 
près  des  reliques  bénies  la  garde  d’honneur  qui  leur  avait  été 
confiée  par  le  Saint-Siège  et  par  l’Empire.  Le  landgrave  Philippe 
de  Hesse,  dit  le  Magnanime , a embrassé  le  luthéranisme  et  ce 
petit-fils  de  la  sainte,  va  violer  sa  tombe  et  voler  ses  ossements. 
C’est  là  un  des  plus  navrants  épisodes  de  la  Réforme,  que  l’his- 
toire doit  châtier  de  son  fouet  vengeur.  Les  écrivains  protestants 
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eux-mêmes  n’ont  pas  trouvé  un  mot  de  justification  pour  cet  acte 
d’un  de  leurs  héros. 

Philippe,  landgrave  de  Hesse,  ayant  renié  la  foi  de  ses  aïeux, 
voulut  que  le  luthéranisme  devînt  la  religion  générale  de  ses  états 
et  se  chargea  lui-même  de  faire  prêcher  la  nouvelle  doctrine  dans 
l’église  de  Sainte-Elisabeth,  à Marbourg.  Il  fit  donc  signifier,  le 
16  mai  1539,  à Fr.  Wolfgang  Schuzbar,  grand-commandeur  du 
bailliage  de  Hesse,  qu’il  voulait  entendre  le  sermon  et  communier 
le  dimanche  suivant  dans  l’église  de  son  Ordre.  Dès  le  samedi, 
des  officiers  du  Landgrave  se  rendirent  à l’église  et  firent  prier 
le  grand-commandeur  d’y  venir,  parce  qu’ils  avaient  à lui  trans- 
mettre des  ordres  de  leur  maître.  Fr.  Schuzbar  déféra  à cette  re- 
quête : les  commissaires  dirent  alors  au  grand-commandeur,  que 
le  Landgrave  lui  ordonnait  d’ouvrir  le  trésor  de  son  église  et  la 
châsse  de  Sainte  Elisabeth  qu’ils  devaient  transporter  au  château. 
Celui-ci  refusa  et  alla  trouver  le  prince,  auprès  duquel  il  fit  valoir 
toutes  les  raisons  de  droit  et  d’honneur,  pour  le  détourner  de  ce 
projet;  mais  ce  fut  en  vain.  Le  lendemain,  dimanche,  le  grand- 
commandeur  fut  de  nouveau  mandé  à l’église  et  le  Landgrave  lui 
commanda  d’ouvrir  le  trésor  qui  renfermait  les  reliques.  Trois 
portes  qui  séparaient  du  chœur  la  chapelle  de  la  Sainte  furent 
ouvertes  et  Philippe  y entra,  suivi  d’Albert,  duc  de  Lunebourg, 
d’une  foule  de  courtisans  et  de  gens  de  toute  espèce.  La  châsse 
étant  entourée  d’un  grillage  en  fer,  Philippe  commanda  encore 
d’ouvrir  ce  grillage.  Le  grand-commandeur  fit  au  Landgrave  les 
remontrances  les  plus  vives,  et  enfin  refusa  d’ouvrir  le  grillage 
et  en  jeta  loin  de  lui  la  clef.  Le  sacristain,  l’ayant  ramassée, 
essaya  inutilement  de  s’en  servir  ; les  serruriers  ne  furent  pas 
plus  heureux  dans  leur  tentative  de  crocheter  la  serrure  à secret, 
et,  sur  l’Ordre  de  Philippe,  ils  la  brisèrent  de  force.  Le  prince 
s’approcha  alors  de  la  châsse  vénérée.  Ce  monument  de  la  pieuse 
munificence  des  Chevaliers  Teutoniques  qui  existe  encore,  après 
des  rapts  successifs,  était  placé  sur  un  piédestal  de  bois  peint  en 
rouge.  La  châsse  a plus  de  six  pieds  de  long,  plus  de  deux  de 
large  et  environ  cinq  de  haut.  La  partie  supérieure  est  faite  en 
forme  de  dôme  : divers  traits  de  la  vie  de  Sainte  Elisabeth  y sont 
représentés.  On  voit  autour,  les  statues  du  Sauveur,  de  la  Sainte- 
Vierge,  des  Apôtres  et  de  la  Sainte.  Le  tout  est  d’argent  doré  : c’est 
un  ouvrage  gothique,  mais  orné  d’une  très  grande  quantité  de  pierres 
précieuses,  de  pierres  gravées  et  surtout  de  perles  d’un  grand  prix. 
L’écrivain  du  sièle  dernier  qui  en  a fait  la  description,  a remarqué 
«une  émeraude  de  la  première  grandeur  et  une  superbe  perle,  grosse 
comme  un  œuf  de  pigeon.»  Malgré  l’opposition  de  Fr.  Schuzbar, 
Philippe  fit  rompre  la  châsse,  mais  l’ouverture  fut  faite  en-des- 
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sous,  afin  de  ne  point  endommager  l’ouvrage.  Le  Landgrave  dit 
alors,  en  retroussant  ses  manches,  qu’il  n’y  avait  peut-être  rien 
dans  la  châsse  ; mais  quand  il  eut  passé  le  bras  dans  l’ouverture: 
«Voici,  s'écria-t-il,  les  reliques  de  Sainte  Elisabeth!»  et,  ajoutant 
la  raillerie  à l’impiété,  il  ajouta  : «Venez,  ma  vieille  grand-mère  !» 
en  tirant  les  reliques  qui  étaient  enveloppées  dans  un  morceau 
de  damas  rouge  ; puis,  se  tournant  vers  Fr.  Schuzbar  : «Monsieur 
le  grand-commandeur,  dit-il,  cela  est  pesant;  je  voudrais  que  ce 
fussent  toutes  couronnes!  Ce  sont-peut  être  de  vieux  florins  de 
Hongrie!»  Philippe  remit  ce  dépôt  sacré  qu’il  venait  de  violer, 
entre  les  mains  de  Georges  de  Colmatsch,  son  gouverneur  à Mar- 
bourg,  et  celui-ci  le  passa  à son  domestique,  qui  le  jeta  dans  un 
sac  à fourrage  pour  l’emporter  au  château.  Le  récit  des  chroni- 
ques, auquel  nous  laissons  sa  physionomie  et  son  style,  nous  re- 
présente d’une  façon  palpitante  ces  misérables  jouant  avec  les 
objets  les  plus  sacrés  de  la  vénération  des  siècles,  et  se  passant 
de  main  en  main  des  ossements  saints  qu'ils  outragent.  C’est  une 
scène  de  corps  de  garde,  bien  digne  de  ces  landgraves  dégénérés 
qui  plus  tard  vendaient  leurs  sujets  à qui  voulait  les  prendre  pour 
guerroyer.  Il  y a là  un  sujet  digne  du  talent  d’un  grand  peintre: 
cette  scène  odieuse  est  vraie  et  elle  serait  d’une  éloquence  fou- 
droyante sous  le  pinceau  d’un  artiste  de  génie.  Mais  reprenons 
notre  récit.  Comme  c’était  avant  tout  la  cupidité  qui  animait 
Philippe,  il  ne  se  tint  pas  pour  satisfait;  il  demanda  où  était  le 
chef  de  la  Sainte  : le  grand-commandeur,  après  avoir  longtemps 
résisté,  fut  obligé  de  montrer  l’endroit  où  il  était  renfermé.  On 
força  l’armoire  et  l’on  en  retira  la  sainte  relique  avec  la  couronne 
d’or  que  l’empereur  Frédéric  II  avait  mise  lui-même  sur  la  tête 
de  Sainte  Elisabeth,  lorsqu’on  leva  son  corps,  un  an  après  sa 
canonisation.  Le  tout  fut  aussi  transporté  au  Château. 

«On  peut  s’imaginer,  dit  l’historien  de  l’Ordre,  combien  cet 
événement  fut  sensible  aux  Chevaliers  Teutoniques,  qui  faisaient 
profession  d’honorer  particulièrement  Sainte  Elisabeth,  une  de 
leurs  patronnes.  Mais  personne  n’en  fut  plus  affecté  que  le  grand- 
commandeur,  témoin  de  l’acte  de  vandalisme  impie,  et  le  Grand- 
Maître  de  l’Ordre,  Fr.  WaltherdeCronberg,  qui  porta  ses  plaintes 
à l’Empire  contre  la  conduite  du  Landgrave.»  Là  ne  s’arrêtèrent 
pas  les  exploits  de  Philippe,  dit  le  Magnanime.  Quatre  ans  après, 
en  1543,  il  spolia  l’Ordre  et  fit  chasser  de  Marbourg  tous  ses 
membres.  C’est  alors  que  l’empereur  Charles-Quint  prit  la  grande- 
commanderie  de  Hesse  sous  sa  protection,  par  décret  du  3 août 
1543;  un  premier  accommodement  intervenu,  en  1546,  entre 
l’Ordre  et  le  Landgrave,  ne  fut  pas  suivi  d’effet,  comme  le  prouve 
un  nouveau  décret  impérial,  du  21  juin  1547,  ordonnant  aux 
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princes  de  rendre  aux  Chevaliers  les  biens  qu’ils  leur  avaient  pris 
dans  la  Saxe,  dans  la  Thuringe,  dans  la  Misnie,  dans  le  Voigt- 
land  et  dans  la  Hesse.  Ce  n’est  que  le  16  juin  1549,  que  Philippe, 
mis  au  ban  de  l’empire  et  fait  prisonnier,  las  d’être  mené  d’un 
lieu  à l’autre  et  voulant  recouvrer  sa  liberté,  signa  le  Traité 
d’Oudenarde,  par  lequel  il  rendait  à l’Ordre  tous  les  droits  qu’il 
réclamait  et  déclarait  le  bailliage  de  Hesse  exempt  de  sa  juridic- 
tion et  dépendant  immédiatement  du  Grand-Maître  et  de  l’Em- 
pire, renonçant  d’avance  à l’exception  de  contrainte  et  agissant 
sous  l’intervention  de  ses  fils  Guillaume  et  Louis,  des  bourg- 
mestres de  Cassel  et  des  députés  des  Etats  de  la  Hesse,  — traité 
qui  fut  confirmé  Tannée  suivante  par  l’Empereur,  dans  sa  teneur 
intégrale.  Nous  relatons  cet  acte,  parce  qu’il  fut  en  partie  exécuté, 
en  ce  qui  concernait  les  reliques  de  Sainte  Elisabeth.» 

Nous  donnons  ici  ce  que  dit  De  Val  de  cette  restitution.  «Les 
avis  ont  été  fort  partagés,  dit-il  dans  son  Histoire  de  V Ordre  Teu- 
tonique,  sur  ce  qu’étaient  devenues  les  reliques.  Blankenheim, 
ancien  bourgmestre  de  Marbourg  et  contemporain,  prétend  que 
Philippe  les  fit  inhumer  secrètement  à Marbourg,  en  sorte  qu’il 
n’y  avait  que  deux  personnes  qui  connaissaient  l’endroit  où  elles 
étaient  déposées,  et  il  est  très  vraisemblable  qu’elles  y restèrent 
jusqu’à  ce  qu’on  les  exhumât  pour  les  rendre  à l’Ordre  : car,  si 
elles  avaient  été  portées  à Ziegenhain,  l’an  1546,  comme  Estor 
Ta  conjecturé,  lorsqu’on  y transporta  la  châsse  où  elles  avaient 
été  déposées  auparavant,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elles  n’auraient 
pas  été  rendues  dans  le  même  temps,  et  les  doux  pièces  suivantes 
nous  apprennent  qu’il  y eut  plusieurs  semaines  d’intervalle.  Le 
Landgrave,  arrêté  par  Charles-Quint,  ordonna  du  fond  de  sa  pri- 
son, de  rendre  aux  Chevaliers  Teutoniques  les  reliques  de  Sainte 
Elisabeth,  et  la  vaisselle  ainsi  que  les  bijoux  qu’on  avait  enlevés 
de  leur  église  de  Marbourg.  Jean  de  Rehen,  grand-commandeur 
du  bailliage  de  Hesse  et  commandeur  à Marbourg,  donna  le  30 
mai  1548,  aux  commissaires  du  Landgrave,  un  reçu  par  lequel  il 
déclarait  que  Georges  de  Colmatsch  et  autres  lui  avaient  rendu  ce 
jour-là,  tous  les  bijoux  avec  la  châsse  de  Sainte  Elisabeth,  qui 
avaient  été  enlevés  de  la  Maison  Teutonique,  le  22  juillet  1546, 
pour  être  portés  dans  la  forteresse  de  Ziegenhain.  Quoique  cette 
quittance  soit  générale,  il  est  cependant  certain  que  la  couronne 
d’or  qui  était  sur  le  chef  de  la  Sainte,  ne  fut  point  rendue,  comme 
on  le  voit  par  le  Traité  d’Oudenarde,  du  16  juin  1549.  Quant  aux 
reliques  de  Sainte  Elisabeth,  elles  ne  furent  rendues  que  six 
semaines  après,  ce  que  le  même  grand-commandeur  atteste,  par 
un  acte  du  12  juillet  de  l’an  1548,  dans  lequel  il  déclare  que 
Georges  de  Colmatsch  lui  a remis,  en  présence  du  chancelier,  les 
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ossements  de  Sainte  Elisabeth,  savoir  la  tête  avec  une  des  mâchoi- 
res, cinq  os  de  différentes  grandeurs,  une  côte,  les  omoplates  et 
le  grand  os  d’une  jambe.  On  voit  par  cette  énumération  qu’une 
grande  partie  des  ossements  de  Sainte  Elisabeth  étaient  perdus 
(Kuchenbecker,  Analecta  hassiaca )». 

M.  de  Montaient  bert  prétend  savoir  où  sont  aujourd’hui  les 
reliques  de  la  Sainte,  dont  l’église  est,  à Marbourg,  profanée  par 
l’exercice  du  culte  luthérien,  mais  dont  la  mémoire  se  perpétue 
d’âge  en  âge  dans  toute  la  chrétienté.  Nous  renvoyons  le  lecteur 
à l’œuvre  poétique  de  cet  historien,  si  plein  de  foi  et  d’amour  pour 
la  chère  Sainte  Elisabeth , en  lui  recommandant  surtout  sa  des- 
cription de  l’église  de  Marbourg1. 

Le  nom  d’Elisabeth  est  resté  populaire,  il  est  porté  par  des 
milliers  de  catholiques  et  de  protestantes,  comme  un  symbole  de 
cette  foi  qui  a résisté  aux  coups  de  la  Réforme  ou  même  comme 
un  souvenir  historique.  Sur  le  trône  d’Autriche  est  une  auguste 
femme  qui  se  nomme,  elle  aussi,  Elisabeth,  et  dont  la  foi  en  Sainte 
Elisabeth  de  Hongrie  est  si  grande  qu’un  tableau  ancien,  repré- 
sentant sa  céleste  patronne,  ne  quitte  jamais  le  chevet  de  son  lit, 
en  quelque  lieu  qu’elle  se  trouve.  Elisabeth  d’Autriche-Hongrie 
est  le  modèle  de  la  vertu  : elle  est  digne  de  porter  ce  doux  nom 

(1)  Quant  à la  couronne  d’or,  d’après  un  document  publié  par  Dudik,  dans 
son  opuscule  : Ueber  die  Auffmdung  der  Reliquien  der  h.  Elisabeth , Wien, 
1858 , le  landgrave  Philippe  de  Hesse  déclara  par  Revers  du  16  juin  1549, 
qu’il  la  ferait  rechercher  et  restituer;  ce  revers  est  inséré  dans  un  diplôme 
impérial  daté  d’Augsbourg,  le  4 septembre  1550.  La  couronne  ne  fut  jamais 
rendue.  Les  reliques  ne  furent  plus  exposées  dans  l’église  profanée  par  le 
culte  luthérien,  comme  il  est  constaté  dans  un  procès-verbal  de  visite  de 
l’Ordre,  daté  de  Mergentheim,  le  27  octobre  1608.  Lorsque  le  grand-maître 
Maximilien  demanda,  en  1613,  où  ces  reliques  avaient  été  cachées  pour  les 
protéger  contre  de  nouvelles  entreprises  des  hérétiques,  Guillaume  d’Oeyn- 
hausen,  grand-commandeur  de  Hesse,  lui  montra  une  pierre  devant  l’autel, 
en  lui  disant  qu’elles  devaient  être  inhumées  au-dessous.  En  1718,  le  grand- 
maître  François-Louis,  ordonna  à l’archiviste  de  l’Ordre,  par  lettre  datée 
d’Ehrenbreitstein,  le  22  juillet,  de  lui  faire  connaître  ce  qu’il  savait  de 
ces  reliques.  On  ne  fit  pas  de  fouilles  malgré  ses  indications.  Ce  ne  fut 
même  que  le  20  juillet  1854,  que  l’on  retrouva  sous  la  dalle  indiquée,  devant 
le  mausolée  du  grand-maître,  Conrad,  landgrave  de  Thuringe,  du  côté 
opposé  au  chœur,  une  sorte  de  sarcophage  de  pierre  contenant  les  saints 
ossements,  dont  il  fut  facile  de  constater  l’authenticité  en  comparant  le 
lieu  de  la  découverte  et  la  nature  des  reliques,  avec  les  documents  histo- 
riques, la  quittance  du  commandeur  Jean  de  Relien  et  le  procès-verbal  de 
1854.  Le  même  jour,  on  redescendit  le  sarcophage  de  pierre,  on  combla 
le  caveau  et  on  replaça  la  dalle  qui  le  recouvrait.  Le  souverain  protestant 
du  pays  — un  de  ceux  auxquels  la  Prusse  prit  leurs  trônes  en  1866  — 
eut  peur  de  la  lumière  qui  s’échapperait  de  cette  tombe.  Les  reliques 
gisent  oubliées  sous  le  pavé  de  l’église  de  Marbourg.  Quand  reprendront- 
elles  leur  place  sur  un  autel  catholique? 
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de  la  mère  de  Saint-Jean-Baptiste,  qui  fut  aussi  celui  de  pieuses 
princesses  et  de  saintes  reines. 

La  poésie  et  la  peinture  ont  chanté  la  légende  de  Sainte  Elisa- 
beth, le  miracle  des  roses  dans  son  manteau,  celui  du  crucifix 
dans  le  lit  de  son  époux,  ses  œuvres  inouïes  de  charité,  la  guérison 
des  souffrants,  des  lépreux  et  des  paralytiques,  et  la  résurrection 
des  morts.  Philippe  dit  le  Magnanime  n’a,  grâce  à Dieu,  trouvé 
jusqu’ici  d’imitateurs  ni  de  justificateurs,  et  sa  race  aura  depuis 
longtemps  disparu,  que  la  chrétienté  élèvera  encore,  avec  le  même 
élan  de  foi  et  d’amour,  son  âme  vers  la  pieuse  Reine,  qui  est  la 
sainte  patronne  des  souffrants,  des  opprimés  et  des  malheureux, 
aussi  bien  qu’elle  est  l’inspiratrice  et  le  modèle  de  ceux  qui  se 
vouent  à l’œuvre  de  charité. 

Ici  se  place  tout  naturellement  la  bulle  de  Grégoire  IX,  attri- 
buant à l’Ordre  Teutonique  l’hôpital  de  Saint-François,  à Mar- 
bourg,  par  vénération  pour  le  saint  corps  d’Elisabeth  qui  y repose. 
Cette  bulle  établit  les  droits  des  Chevaliers  et  démontre  dans  tout 
son  jour  l’iniquité  de  l’entreprise  du  landgrave  Philippe  de  Hesse. 

«Reate,  1234,  iuli  1. 

«Gregorius  episcopus  etc.  Dilectis  filiis  magistro  et  fratribus 
hospitalis  sancti  Francisci  de  Marburch  et  aliis  ibidem  ad  ob- 
sequium  domini  deputatis  salutem  etc.  Sedes  apostolica  mater 
universorum  fidelium  et  magistra  nulli  facere  videtur  iniuriam  si 
utens  interdum  plenitudine  potestatis  maiori  caritate  ferventes 
potiori  gratia  prosequatur.  Nos  quoque  dum  sicut  decet  attend i- 
mus  quod  pie  mentis  intentio  favorem  nostram  non  indigne  me- 
retur,  quasi  necessario  inducimus  et  vota  que  aspirando  dominus 
prevenit  consueta  benevolentia  complectamur.  Sane  dilecti  filii 
nobiles  viri  Henricus  et  Conradus  fratres  lantgravii  Thuringie, 
amplectentes  tanquam  devotionis  alumni  opéra  pietatis,  conside- 
rato  prudenter  quod  domus  hospitalis  sancte  Marie  Teutonico- 
rum  Jerosolymitan.  velut  dextre  divine  plantatio  generalem 
ecclesiam  religionis  ardore  delectat  et  fructu  reficit  caritatis , 
cuius  ihi  circa  pauperes  et  infirmos  exercetur , ardenti  iam  dudum 
desiderio  affectarunt,  hospitale  sancti  Francisci  in  Marpurch,  quod 
in  proprio  solo  fundatum  de  bonorum  suorum  ubertate  dotarunt, 
rémittentes  illi  liberaliter  pr opter  deum  quidquid  iuris  habebanï 
in  ipso , et  eidem  insuper  concedentes  ius  patronatus  quod  in 
parochiali  de  Marpurch  competebat  eisdem,  dilectis  filiis  magistro 
et  fratribus  pr  édicté  domus  ah  apostolica  sede  conferri.  Unde 
prefatus  Conradus  a nobis  multa  precum  instantia  postulavit  ut 
ipsius  et  predieti  fratres  sui  desiderii  annuentes  hospitalem  ipsum 
dicte  domui  sancte  Marie  Teutonicorum  conferri  dignaremur. 
Cum  igitur  iidem  magister  et  fratres  succensi  zelo  divino  quo 
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pro  Christo  animas  suas  ponere  decreverunt  mereantur  abun- 
dantiori  benedictione  sedis  apostolice  confoveri , et  nobilium  eorun- 
dem  affectui  plenioris  favoris  cxhibitio  debeatur  . . . hospitale 
ipsum  cum  iure  patronatus  ecclesiae , pr édicté  de  Mar  pur  ch  et 
aliis  iuribus  et  pertinentiis  hospitalis  eiusdem  predictis  magistro 
et  fratribus  ac  eorum  domui  de  potestatis  plenitudine  ac  gratia 
speciali  duximus  conferendum , idque  pro  reverentia  beate  me- 
morie  Elisabeth  lantgravie  Thuringie  cuius  corpus  requiescit 
ibidem , ut  sicut  est  célébré  veneratione  fidelium  sic  prerogativa 
gaudeat  libertatis  . . . 

«Datum  Reate,  Kal.  iulii,  pontificatus  nostri  anno  octavo1». 


III. 

POSSESSIONS  ANCIENNES 

EN  FRANGE.2 

L’étude  historique  publiée  par  M.  H.  d’Arbois  de  Jubainville, 
Membre  de  l’Institut,  au  T.  XXXII  de  la  Bibliothèque  de  V Ecole 
des  Chartes  (Paris)  et  l’ouvrage  postérieur  de  M.  Lalore  fournis- 

(1)  Hennes,  Urkundenbuch  des  D.-O.,  1861,  n°  46. 

(2)  M.  Francisque  André,  archiviste  de  l’Aube,  nous  écrit  à la  date  du 
3 juillet  1886.  «Il  n’existe  pas  aux  Archives  de  l’Aube  de  cartulaire  de  Beau- 
voir, mais  nous  possédons  — ce  qui  vaut  mieux  — un  nombre  assez  considé- 
rable de  chartes  originales  provenant  de  cette  eommanderie  et  deux  in- 
ventaires de  ses  archives  rédigés  au  XVe  siècle.  Les  chartes  vont  de  1218 
à 1501.  date  à laquelle  là  eommanderie  fut  vendue  à l’abbaye  de  Clair- 
vaux.  Elles  ont  été  signalées  au  monde  savant  par  un  travail  de  mon  prédé- 
cesseur. M.  d'Arbois  de  Jubainville,  intitulé  L'Ordre  Teutonique  en  France 
et  publié  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes , année  1871.  De- 
puis, un  prètie  du  diocèse  de  Troyes,  M.  l’abbé  Lalore,  a publié  en  partie 
les  chartes  de  Beauvoir  dans  son  ouvrage  intitulé  : Collection  des  princi- 
paux cartulaires  du  diocèse  de  Troyes , T.  III,  p.  177-328  ...  La  publi- 
cation de  M.  Lalore  comprend,  tout  compte  fait,  202  numéros.  Sur  ces 
202  numéros,  105  chartes  seulement  sont  publiées.  Encore  y en  a-t-il  un 
certain  nombre  qui  ne  sont  pas  imprimées  intégralement.  En  effet,  partout 
où  vous  verrez  des  points  dans  le  corps  du  texte,  ces  points  représentent 
non  des  mots,  mais  des  passages,  souvent  de  plusieurs  lignes,  que  M.  Lalore 
a jugé  inutile  de  transcrire.  C’est  ainsi  qu’il  a publié  tout  au  plus  le  tiers 
de  la  charte  du  23  avril  1501,  par  laquelle  le  commandeur  du  bailliage 
de  Lorraine  vendit  à l’abbaye  de  Clairvaux,  Beauvoir  et  toutes  les  possessions 
de  l’Ordre  teutonique  en  France.  Les  97  chartes  non  publiées  sont  simple- 
ment analysées  en  quelques  lignes,  soit  d’après  les  originaux  que  nous 
possédons,  soit  d’après  les  deux  inventaires  du  XVe  siècle.  .» 
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sent  des  données  sur  les  possessions  de  l’Ordre  Teutonique  en 
France,  du  XIIIe  au  XVIe  siècle;  ces  renseignements  puisés,  aux 
archives  du  Département  de  l’Aube,  dont  le  premier  de  ces  deux 
auteurs  a été  Je  directeur  (archiviste-paléographe),  complètent 
le  peu  qu’on  trouve  dans  les  Archives  de  Berlin,  de  Kœnigsberg, 
de  Stuttgardt  et  de  Vienne,  et  qui  se  borne  à l’acte  de  donation 
par  les  consuls  de  la  cité  de  Montpellier  à l’Ordre  Teutonique,  en 
la  personne  de  Herman,  son  Maître,  d’un  hôpital  situé  dans  le 
faubourg  salinaire  de  cette  ville,  près  l’église  Saint-Thomas,  avec 
tous  les  biens  et  droits  en  dépendant  (15  mars  1228) h 

Les  premières  donations  émanèrent  deMilon  III  fou  IV),  comte 
de  Bar-sur-Seine,  vers  la  mi-août  1218,  devant  Damiette,  puis 
de  sa  veuve,  à Saint-Maur  (Eure-et-Loir),  et  donnèrent  lieu  à un 
échange  avec  Simon,  seigneur  de  Rochefort  et  du  Puiset,  contre 
ce  que  celui-ci  possédait  à Neuvy-en-Beauce  (1225),  échange 
approuvé  la  même  année  par  Marguerite,  dame  d’Apremont,  et 
Hugues,  son  fils.  Les  Teutoniques  acquirent  aussi,  en  1225,  l’ermi- 
tage de  Saint-Michel,  à Tancrainville  (Eure-et-Loir),  comme  on 
le  voit  par  l’acte  de  cession  de  Sévin,  premier  et  dernier  supérieur 
des  ermites  de  Saint-Michel.  La  donation  faite  par  Erard,  sei- 
gneur deChassenay  (Aube),  à l’Ordre  Teutonique,  eut  lieu  égale- 
ment sous  les  murs  de  Damiette,  en  juillet  1219,  et,  comme  elle 
avait  pour  objet  des  biens  situés  dans  le  comté  de  Nevers,  elle 
fut  immédiatement  confirmée  par  Hervé,  comte  de  Nevers,  croisé 
et  présent  à ce  siège.  Erard  donnait  20  livres  de  rente  à prendre 
sur  ses  biens  de  Guerchy  (Yonne),  et  sur  ceux  que  Henri  de  Per- 
reuse  tenait  de  lui,  à Saint-Sauveur  (Yonne).  Les  libéralités 
d’André  de  Montbard,  seigneur  d’Epoisses  (Côte  d’Or),  d’Eudes 
de  Châtillon  (Nièvre)  et  de  Jean  d’Arcis  (Aube)  sont  postérieures 
à la  bataille  désastreuse  du  29  août  1219.  La  charte,  datée  du 
camp  des  Musulmans  devant  Damiette,  septembre  1219,  par  la- 
quelle André  de  Montbard  donne  à l’Ordre  Teutonique,  vingt 
livres  de  rente  à prélever  sur  les  revenus  de  sa  terre,  existe  en 
original  aux  archives  de  l’Aube.  La  donation  par  acte  de  dernière 
volonté  de  vingt  livres  de  rente  à l’Ordre,  à prendre  sur  ses  biens 
de  Pignol  et  deTannay  (Nièvre),  fut  faite  par  Eudes  de  Châtillon 
à la  même  époque;  car  il  était  prisonnier,  lui  aussi,  et  mourut 
bientôt  dans  cette  pénible  captivité.  Raoul,  vicomte  de  Beaumont, 
et  Milon  de  Nanteuil,  évêque  élu  de  Beauvais,  ses  compagnons 

(1)  Strehlke,  Tabulae  Ordinis  teutonici , Berlin,  1869,  p.  148,  Charte, 
152,  et  p.  127.  Arch.  de  Berlin.  — D’Arbois  de  Jubainville,  de  l’Institut, 
L'Ordre  Teutonique  en  France , d’après  les  documents  inédits  conservés 
aux  Archives  de  l’Aube.  Paris,  1871.  Archives  de  l’Aube.  (Chartes  de 
la  eommanderie  de  Beauvoir,  section  du  fonds  de  Clairvaux),  202  pièces 
originales  presque  toutes  sur  parchemin. 


422 


l’ordre  teutonique 


d’infortune,  furent  témoins  de  cet  acte  et  ils  en  assurèrent  l’exé- 
cution par  deux  chartes  datées  de  mars  1222  et  de  décembre  1231. 
La  donation  de  même  somme  à l’Ordre  par  Jean  d’Arcis,  fut  faite 
dans  le  même  temps  et  les  mêmes  circonstances.  L’acte  est  rappelé 
dans  une  charte  donnée  par  Marie,  dame  de  Turny,  veuve  de 
Jean  d’Arcis,  le  6 décembre  1222.  Cette  dernière  rente  était  due 
sur  les  foires  deTroyes.  Quelque  temps  après  (1223),  Gautier  IV, 
comte  de  Brienne,  neveu  de  Jean  de  Brienne,  roi  de  Jérusalem, 
donna  à l’Ordre  la  grange  deBoiennès  (Bugney),  près  deBrienne- 
Ia -Vieille  (Aube),  (1241)  l’Hôtel-Dieu  de  Brienne-le-Château  et 
trois  cents  arpents  de  terre  à défricher  dans  son  bois  de  Chaumes- 
nil  (Aube).  C’est  sur  ces  terrains  que  fut  bâtie  la  commanderie 
de  Beauvoir,  qui  fut  longtemps  le  chef-lieu  des  possessions  de 
l’Ordre  Teutonique  en  France,  Hugues  II,  seigneur  de  La  Fauche, 
donna  aussi  dès  1222  à l’Ordre  trois  charruées  de  terre  àBazoilles 
(Vosges,  canton  deNeufchâteau)etundroit  d’usage  dans  une  forêt 
voisine.  L’Ordre  acquit  la  cure  de  Vaudeville  (Meuse,  canton  de 
Gondrecourt),  située  à quatre  lieues  de  là. 

Les  possessions  de  l’Ordre  Teutonique  en  France  se  groupè- 
rent autour  de  quatre  centres  distincts  : Beauvoir  (Diocèse  de 
Troyes),  Orbec  (Diocèse  deNevers),  Vaudeville  (Diocèse  deToul), 
Saint-Michel  de  V Hermitage  (Diocèse  de  Chartres). 

I.  Beauvoir  est  située  dans  l’Aube,  arrondissement  de  Bar-sur- 
Aube,  canton  de  Soulaines,  commune  de  Chaumesnil.  La  com- 
manderie de  Beauvoir  est  mentionnée  dans  un  acte  d’août  1269, 
sous  le  nom  de  « Hospitalis  sancte  Marie  Thcutonicorum  de 
Bellovidere » ; mais  il  est  question  dans  la  charte,  des  fossés  ou 
anciennes  clôtures  de  cette  maison,  et,  en  1270,  Hugues,  comte 
de  Brienne,  affranchit  du  droit  de  moulin  banal  le  moulin  à vent, 
autrefois  construit  par  les  religieux  de  l’Ordre  Teutonique  près 
du  même  hôpital  de  Beauvoir,  ce  qui  permet  de  faire  remonter 
bien  plus  haut  son  origine.  Cette  maison  posséda  au  XIIIe  siècle 
et  au  commencement  du  XIVe,  une  communauté  de  frères  ou 
religieux  de  l’Ordre  Teutonique  : cette  communauté  (Convent) 
est  mentionnée  dans  neuf  actes  (1269 — 1336).  Plus  tard  il  n’est 
plus  question  que  du  maître  ou  du  commandeur,  sauf  en  un  seul 
acte,  daté  de  1390.  Nous  connaissons  les  noms  de  plusieurs 
commandeurs  de  Beauvoir. 

1°  Guillaume , qui  présenta  à l’évêque  de  Toul,  en  1282,  un  de 
ses  religieux  comme  candidat  à la  cure  de  Vaudeville. 

2°  Charles  Beffart  de  Trêves , provincial  de  Lorraine  et  de 
Bourgogne,  XVe  Grand-Maître  (1311 — 1324),  qui  prend  et  reçoit, 
de  1301  à 1311,  le  titre  de  commandeur  de  Beauvoir , dans  les 
actes  relatifs  à la  cure  de  Vaudeville. 
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3°  Gérard  de  Luxembourg,  prêtre,  devenu  commandeur  en  1333. 

4°  Louis,  prêtre,  qui  fait  un  bail  à cens  1 et  achète  une  maison 
en  1340. 

5°  Gérard  de  Mares  (Moïse),  prêtre,  qui  fait  un  bail  à cens 

en  1347. 

6°  Jacques  de  Mayence  (commandeur  d’Orbec  et  de  Beauvoir, 
ainsi  que  ses  successeurs),  qui  passe  plusieurs  baux  à cens 
(1369—1397),  et  suit  un  procès  contre  le  maître  de  l’Hôtel- Dieu 
de  Brienne  (1376). 

7°  Jean  de  Brandebourg , qui  donne,  en  1394,  quittance  d’une 
rente  de  8 livres,  due  à l’Ordre  Teutonique  par  le  seigneur  de 
Taunay. 

8 °-Arnoul  de  Selle  ou  de  Seille , qui  donne  une  quittance  sem- 
blable, en  1395,  et  fait  un  bail  à cens,  en  1407. 

9°  Nicole , «gouverneur  de  l’église  de  Beauvoir  aux  Alemens», 
en  1428. 

10°  Jean  de  Francfort,  qui  obtient  du  roi  Charles  VII,  en  1438, 
des  lettres  de  sauvegarde  pour  les  quêteurs  envoyés  en  France 
par  l’Ordre  Teutonique.  Il  existe  de  lui  une  quittance  de  1441, 
un  bail  à ferme  de  1442.  Un  appel  au  Parlement  le  lit  condamner 
à une  amende  qu’il  ne  paya  pas,  et  pour  ce  fait  le  temporel  de  la 
commanderie  d’Orbec  fut  saisi.  Un  acte  du  23  décembre  1352 
dit  qu’à  cette  date  il  était  mort. 

11°  Nicolas  de  Soye , qui  fait  le  2 novembre  1451,  un  bail  à 
cens,  concernant  la  commanderie  d’Orbec. 

12°  Jean  de  Cologne , dit  de  Gemont , conventuel  de  la  maison 
de  Trêves,  qui  prête  serment  en  qualité  de  commandeur  de  Beau- 
voir et  d’Orbec,  le  1er  juin  1451,  mais  ne  prend  possession  qu’en 
1452.  L’acte  le  plus  récent  de  lui  est  du  22  mai  1486.  Il  lit  quêter 
pour  l’Ordre  Teutonique  dans  le  royaume  de  France,  à l’exemple 
de  Jean  de  Francfort  (Lettres  de  Thibaut,  évêque  d’Orléans,  du 
6 décembre  1455).  Jean  de  Gemont  afferma  le  droit  de  quêter 
dans  toute  la  France  au  nom  de  l’Ordre  Teutonique,  à un  certain 
Pierre  Poirier  de  Nevers  (7  novembre  1476).  Il  obtint  un  mande- 
ment du  roi  Charles  VIII,  ordonnant  des  poursuites  contre  des 
escrocs  qui  quêtaient  en  Champagne  et  en  Bourgogne,  au  nom  de 
l’Ordre  Teutonique,  en  se  légitimant  au  moyen  de  fausses  com- 
missions (18  mai  1480).  Une  sentence  du  bailliage  de  Brienne, 
l’autorise  à faire  procéder  à une  enquête  pour  recouvrer  les  biens 
que  sa  commanderie  a perdus  «par  la  fortune  des  guerres  et  mor- 
talités qui  longuement  ont  couru  et  régné  en  ce  royaulme»  (4  mai 

(1)  Le  cens  était  en  droit  féodal  français  la  rétribution  personnelle 
perçue  annuellement  par  le  seigneur  (Seigneur  censier)  sur  une  chose  ou 
sur  une  personne. 
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1462).  Il  s’occupa  beaucoup  de  l’administration  temporelle  de  ses 
commanderies,  comme  le  prouvent  un  grand  nombre  de  baux  à 
ferme  et  à cens. 

13°  Henri  d'Eltfelt,  prêtre,  conventuel  de  la  maison  de  Trêves, 
qui  fut  nommé  commandeur  de  Beauvoir  et  d’Orbec  par  le  com- 
mandeur provincial  de  Lorraine,  le  5 juin  1488. 

14°  Nicolas , dit  de  Sampfer , dans  les  actes  rédigés  en  Alle- 
magne ainsi  que  dans  un  acte  français,  et  de  Sommevoire  dans 
deux  actes  français,  était  marié.  Il  donna,  du  consentement  de 
Jeannette,  sa  femme,  tous  ses  biens  à l’Ordre  Teutonique,  qui 
lui  conféra  le  titre  de  frère , sans  lui  donner  toutefois  le  droit  de 
porter  la  croix.  Le  20  juillet  1491,  il  fut  nommé  commandeur  de 
Beauvoir  par  le  commandeur  provincial  de  Lorraine.  On  convint 
qu’il  irait  habiter  avec  sa  femme,  Beauvoir  (où  il  n’y  avait  plus 
de  couvent  depuis  1390),  qu’il  toucherait  tous  les  revenus  de 
l’Ordre  en  France  et  chercherait  à recouvrer  les  biens  perdus. 
Nicolas  de  Sommevoire  devait  nourrir  le  prêtre  teutonique,  que 
l’Ordre  projetait  d’envoyer  pour  desservir  la  chapelle  et  lui  payer 
12  florins  d’or  par  an,  et  si  l’Ordre  n’en  envoyait  pas,  Nicolas 
devait  payer  à la  commanderie  de  Metz  une  redevance  annuelle 
de  30  florins  du  Bhin.  Il  afferma  la  terre  de  Beauvoir,  à la  réserve 
de  la  maison  d’habitation  alors  neuve,  d’une  portion  de  jardin  et 
de  la  moitié  des  fruits  des  arbres  qui  entouraient  la  maison 
(27  janvier  1493  v.  st.).  Il  est  le  dernier  commandeur  dont  le  nom 
se  trouve  aux  archives. 

Le  23  avril  1501,  le  commandeur  provincial  de  Lorraine,  avec 
l’autorisation  du  chapitre  de  cette  province  et  du  Maître  général 
de  l’Ordre  en  Allemagne  et  en  Italie,  vendit  à l’abbaye  de  Clair- 
vaux,  la  commanderie  de  Beauvoir  et  ses  dépendances,  c’est-à- 
dire  tous  les  biens  de  l’Ordre  Teutonique  en  France.  Le  prix  en 
fut  fixé  à 1100  florins  du  Bhin.  L’acte  de  vente  donne  les  motifs 
de  cette  résolution.  «Presque  toutes  nos  maisons,  dit  l’Ordre,  sont 
situées  dans  les  provinces  de  Germanie  et  de  Hongrie  ; la  com- 
manderie de  Beauvoir  est  la  seule  que  nous  possédions  en  France; 
les  maisons  qui  en  dépendent  sont  séparées  d’elle  par  des  distances 
considérables.  Neuvy-en-Beauce  est  à cinquante  lieues  de  Beauvoir, 
Orbec  est  aussi  loin.  De  là  des  frais  d’administration  beaucoup 
trop  considérables,  eu  égard  à la  modicité  des  revenus.  D’ailleurs 
la  guerre  a détruit  une  partie  des  bâtiments  ; les  autres,  dit-on, 
menacent  ruine.  L’Ordre  Teutonique  avait  donc  intérêt  à se  défaire 
de  propriétés  onéreuses  (23  avril  1501).» 

Le  26  février  1502,  le  cardinal  d’Amboise,  légat  a latere  en 
France,  donnait  commission  au  doyen  et  au  chantre  de  Langres, 
ainsi  qu’à  l’archidiacre  de  Margerie,  dans  le  diocèse  de  Troyes, 
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d’ouvrir  une  enquête  de  commodo  relative  à la  vente  de  Beauvoir. 
Sur  le  rapport  favorable  rendu  le  15  mars  suivant  par  les  com- 
missaires, le  cardinal  approuva,  le  26  du  même  mois,  la  vente  de 
la  commanderie.  Les  commissaires  mirent  en  possession  de  la 
maison  de  Beauvoir,  Guillaume  de  Bar,  cellérier  de  Clairvaux,  muni 
à cet  effet  d’une  procuration  en  bonne  forme.  Toutefois  les  nouveaux 
propriétaires  ne  purent  entrer  immédiatement  en  jouissance  de  la 
maison  de  Beauvoir,  parce  que  le  comte  de  Brienne,  Antoine  de 
Luxembourg,  qui  avait  fait  saisir  Beauvoir  et  ses  dépendances, 
refusait  main-levée  de  la  saisie  ; de  là  un  procès  qui  fut  engagé  le 
26  décembre  1502  et  dura  un  an.  Le  pape  Jules  II  ayant  confirmé 
par  une  Bulle,  en  date  de  Rome  le  26  novembre  1503,  l’acquisition 
de  la  maison  de  Beauvoir  par  l’abbaye  de  Clairvaux,  le  comte 
de  Brienne  donna  «mainlevée  des  empeschemens  par  luy  mis  à 
la  vente  de  la  maison  de  Beauvoir,  après  ce  qui  luy  a apparu  des- 
dites lettres  d’acquisition  et  de  confirmation.» 

La  commanderie  de  Beauvoir  est  maintenant  une  ferme  dont 
les  constructions  sont  modernes  : un  pan  de  muraille  avec  une 
tourelle  sont  les  seuls  restes  du  couvent  des  Teutoniques. 

Notons  aussi  que  la  chapelle  de  la  commanderie  de  Beauvoir 
était  sous  le  vocable  de  Sainte  Elisabeth,  et  qu’il  y avait  «grans 
pardons  les  jours  de  feste  et  translacion  madame* saincte  Elizabeth 
de  Hongrie,  patrone  de  céans,  et  par  les  octaves».  On  conservait 
précieusement  dans  les  archives  de  Beauvoir  la  bulle  de  canoni- 
sation de  cette  sainte  patronne  de  l’Ordre  (Bulla  Gregorii  pape  IX 
de  canonisatione  sancte  Elisabeth, patrone  or dinis  Teuthonicorum , 
facta  Jcalendîs  junii,  pontificatus  sui  anno  IX  (1er  juin  1235)  K 

IL  Orbec  est  dans  la  Nièvre,  arrondissement  deNevers,  canton 
de  Pougues,  commune  de  Nolay.  Cette  commanderie  est  men- 
tionnée pour  la  première  fois,  dans  une  charte  du  9 mars  1252. 
Le  maître  et  les  frères  de  la  maison  a’Orbec  achètent,  pour  une 
somme  de  10  livres,  des  biens  dans  la  paroisse  de  Nolay.  Puis,  le 
20  février  1260,  la  Maison  des  hospitaliers  teutoniques  d’ Orbec 
prend  sous  sa  garde  Julien  de  Premery,  qui  s’engage  à payer  une 
redevance  annuelle  de  cinq  sous.  Guillaume  deTongres  était  com- 
mandeur d’Orbec,  en  1298  et  en  1299.  Pendant  la  seconde  moitié 
du  XIIIe  siècle  et  les  trente  et  une  premières  années  du  XIVe,  il 
y a eu  à Orbec  une  communauté  (Convent)  de  l’Ordre  Teutonique 
(actes  des  9 mars  1252,  20  février  1260,  23  septembre  1290, 
31  mai  1296,  29  septembre  et  20  décembre  1298,  23  février  1299, 
16  décembre  1324,  9 novembre  1326,  19  novembre  1331).  Vers 
le  milieu  du  XIVe  siècle,  cette  communauté  cesse  d’être  mentionnée 
et  les  biens  de  l’Ordre  Teutonique,  dans  le  diocèse  de  Nevers,  sont 

(1)  Arch.  de  l’Aube,  reg.  3— H 12,  fol.  126  Y°. 
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divisés  en  deux  commanderies,  celle  d’Orbec  et  celle  de  Villiers 
(Nièvre,  canton  de  Tannay,  commune  de  Fiez).  En  1336,  la 
maison  de  Villiers  dépendait  de  la  commanderie  de  Beauvoir  : 
elle  est  mentionnée  à côté  de  celle  d’Orbec  dans  un  testament  de 
1348.  La  testatrice  y rappelle  les  marques  de  bonté  qu’elle  a reçues 
des  commandeurs  d’Orbec  et  de  Villiers,  et  motive  ainsi  une 
donation  universelle  de  biens  meubles  et  immeubles.  Dans  un 
acte  de  1369,  Jacques  de  Mayence  prend  le  titre  de  commandeur 
d’Orbec  et  de  Villiers.  Au  XVe  siècle,  il  n’est  plus  question  de  la 
commanderie  de  Villiers,  qui  devient  une  dépendance  de  la  com- 
manderie de  Pont- Saint- Didier  (Saint-Didier,  Nièvre,  canton  de 
Tannay).  En  1451,  elle  fait  l’objet  d’un  acte  de  bordelage  ou  d’ar- 
rentement  à titre  perpétuel,  équivalant  à peu  près  à une  vente. 
C’est  à cette  date  que  la  commanderie  de  Pont- Saint -Didier 
paraît  pour  la  première  fois  dans  les  actes.  Nicolas  de  Soye  était 
commandeur  de  Pont-Saint-Didier,  en  même  temps  que  de  Beau- 
voir et  d’Orbec.  Jean  de  Gemont  prend  aussi  dans  nombre  d’actes 
le  titre  de  commandeur  de  Pont-Saint-Didier.  En  1482,  il  loua 
les  bâtiments  de  cette  commanderie,  consistant  en  une  chapelle 
et  une  «maison  d’hospital»  à Jean  Rossignol,  prêtre.  La  durée  du 
bail  devait  être  égale  à celle  de  la  vie  du  locataire;  mais  celui-ci 
renonça  à ses  droits  et  Nicolas  de  Sommevoire  rentra  en  pos- 
session de  la  commanderie,  en  1492.  Cette  commanderie  était 
sans  doute  un  démembrement  de  celle  d’Orbec.  On  peut  proba- 
blement en  dire  autant  de  la  commanderie  de  Pignol  (Nièvre, 
commune  de  Tannay).  Le  20  janvier  1394,  Jean  de  Brandebourg 
prend  le  titre  de  commandeur  de  Beauvoir  et  de  Pignol.  En  1407, 
Arnoul  de  Selle  était  en  même  temps  commandeur  de  Pignol,  de 
Beauvoir  et  d’Orbec.  En  1454,  la  commanderie  de  Pignol  était 
réduite  à l’état  de  métairie.  Jean  de  Gemont  obtint  du  seigneur 
de  Lys,  exemption  momentanée  du  droit  de  four  banal  pour  le 
métayer  de  Pignol.  L’Ordre  Teutonique  avait  àPignol  deux  maisons 
qui  furent  chacune  l’objet  d’un  acte  de  bordelage , l’une  en  1452, 
l’autre  en  1454  L 

A la  fin  du  XVe  siècle,  il  y avait  dans  le  diocèse  deNevers  deux 
commanderies  : Pont-Saint-Didier  et  Orbec.  Les  derniers  com- 
mandeurs de  Beauvoir  en  prennent  alternativement  les  titres  dans 
un  grand  nombre  d’actes.  Mais  ils  ne  résidaient  pas  à Orbec. 
En  1442,  Jean  de  Francfort  loua  pour  dix  ans  «son  hostel  et 
maison  dudit  lieu  d’Orbé»  avec  les  dépendances.  Nicolas  de  Somme- 

(1)  Contrat  de  bail  à ferme  perpétuel,  usité  surtout  dans  le  Nivernais, 
sorte  de  constitution  de  tenure  en  roture , soumise  à la  résiliation  pour 
cause  d'inexécution  des  charges  de  la  tenure  et  à des  règles  formelles 
pour  la  transmission  par  hérédité  et  pour  la  réversibilité.. 
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voire  fit  de  même,  par  acte  de  1493.  Le  bail  contient  cette  réserve 
que,  lorsque  le  commandeur  viendra  à Orbec  toucher  ses  rede- 
vances, le  locataire  devra  lui  «bailler  une  chambre  bonne  et  hon- 
neste,  garnie  de  tout  mesnage  . . . pour  le  loger,  ensemble  son 
varlet  et  son  cheval,  et  leur  fournir  leur  vie  de  toutes  choses  né- 
cessaires à leur  despens». 

III.  Saint-Michel  de  V Hermitage  était  dans  l’Eure-et-Loir, 
canton  deJanville,  commune  deTancrainville.  L’Ordre  avait  aussi 
acquis,  en  1225,  des  biens  dans  'le  même  canton,  à Neuvy-en- 
Beauce.  Baudoin  le  Flamanc  lui  donna,  en  123(3,  une  maison  dans 
ce  même  village.  En  1296,  Charles  Beffart  de  Trêves  prend  le 
titre  de  grand- commandeur  de  France  et  de  Bourgogne , des  mai- 
sons de  Beauvoir , de  Neuvy  et  de  V Hermitage.  Plus  tard  il  n’est 
plus  question  de  la  maison  de  Neuvy.  Au  XVe  siècle,  l’Ordre  Teu- 
tonique  est  encore  propriétaire  à Neuvy,  mais  ce  n’est  qu’à  Saint- 
Michel  de  V Hermitage  qu’il  est  question  d’un  établissement  reli- 
gieux. La  chapelle  et  le  cimetière  de  l’Hermitage  sont  formelle- 
ment mentionnés  dans  un  acte  du  9 novembre  1469,  par  lequel 
Jean  de  Gemont  «baille  à ceux  un  doux  et  gasts  et  buissons  et 
masure  contenant  quatre  boisseaulx  de  terre  ou  environ,  assis  au 
lieu  de  l’Ermitage  près  d’Oynville-Saint-Liphard,  ainsi  que  tout 
se  poursuit  et  comporte,  tenant  au  chemin  par  lequel  on  va  dudit 
Oynville  àHérouville  d’une  part,  et  d’autre  part  et  d’un  bout  audit 
preneur,  et  d’autre  bout  sur  Vallée  de  la  chapelle  et  cymetière 
dudit  lieu  de  V Ermitage».  En  1492,  Nicolas  de  Sommevoire  est 
sommé  de  respecter  ce  bail,  dont  l’objet  est  ainsi  énoncé  : «un 
doux  ou  cloistre  engastz  et  buissons  etmassurez,  contenant  quatre 
boisseaux  de  terre  ou  environ,  assis  audit  lieu  de  V Ermitage 
appellé  d'ancienneté  le  cloistre  dudit  lieu».  La  chapelle  est  men- 
tionnée, comme  dans  l’acte  précédent. 

IV.  Vaudeville.  Nous  ne  trouvons  pas  de  documents  postérieurs 
à l’acte  de  1222,  sur  la  donation  par  Hugues  de  la  Fauche  de  trois 
charmées  de  terre  à Bazoilles  (Diocèse  de  Tou!);  mais  en  échange 
nous  avons  des  actes  assez  nombreux  sur  Vaudeville,  autre  propriété 
de  l’Ordre  Teutonique  dans  ce  même  diocèse.  Hugues  Chauderon, 
chevalier,  seigneur  de  Briancourt  (Haute-Marne,  Canton  d’Andelot) 
fit  don  àl’Ordre  de  ses  droits  sur  les  dîmes  «grosses  et  menues»  de 
la  paroisse  de  Vaudeville  et  du  patronage  de  la  même  paroisse.  Elle 
forme  aujourd’hui  deux  communes  : celle  de  Vaudeville  (Meuse, 
canton  de  Gondrecourt)  et  celle  de  Seraumont  (Vosges,  canton 
deCoussey).  Simon  de  Joinville,  pèredu  célèbre  Jean  de  Joinville, 
compagnon  et  historien  de  Saint-Louis,  était  le  suzerain  de  Hugues 
Chauderon  : il  approuva  cette  donation  au  mois  de  juin  1231; 
Conrad,  évêque  de  Toul,  dans  le  diocèse  duquel  Vaudeville  était 
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située,  la  confirma  le  4 juin  1281  ; le  Saint-Siège  fit  de  même  par 
bulle  de  Martin  V ( Cum  a nobis ),  du  11  juillet  1281,  et  con- 
féra à la  transmission  du  droit  de  patronage  toute  son  efficacité 
canonique.  Ces  confirmations  ecclésiastiques  mirent  fin  à un  dif- 
férend suscité  par  la  nomination  à la  cure,  de  Jean  le  Joivre  qui 
n’avait  pas  été  présenté  par  l’Ordre  Teutonique,  et  qui,  malgré 
la  protestation  de  Guillaume , commandeur  de  Beauvoir,  ne  vou- 
lait pas  abandonner  sa  cure.  Le  Comte-évêque,  choisi  pour  arbitre, 
décida  que  Jean  le  Joivre  cesserait  d’être  curé  et  recevrait  du 
commandeur  une  rente  viagère  de  dix  livres  tournois  (27  avril 
1282).  C’est  là  la  première  trace  que  nous  ayons  trouvée  de  l’exer- 
cice du  droit  de  patronage  par  l’Ordre.  Conrard,  prêtre  teutonique, 
fut  présenté  à Joffroi,  archidiacre  de  Reynel,  dans  l’archidiaeoné 
duquel  était  Vaudeville.  Celui-ci  le  présenta  à l’évêque,  lequel 
lui  donna  l’investiture  par  l’anneau,  puis  le  fit  mettre  en  possession 
(7  septembre  1282).  L’Ordre  exerça  son  droit  de  collation  de  ce 
bénéfice,  quelquefois  avec  une  grande  énergie,  en  maintenant  ses 
prêtres  conventuels  à la  cure.  Les  documents  font  défaut,  depuis 
le  27  novembre  1335  jusqu’en  1453.  À cette  dernière  époque, 
l’Ordre  exerce  toujours  son  patronage;  toutefois  ce  ne  sont  plus 
des  religieux  de  l’Ordre  Teutonique,  mais  des  prêtres  séculiers 
qui  sont  nommés  à cette  paroisse  par  le  commandeur  de  Beauvoir. 
Les  documents  vont  jusqu’en  1480,  et  nous  avons  dit  plus  haut 
que  la  cession  que  l’Ordre  Teutonique  fit  de  tous  ses  biens  en 
France  à l’abbaye  de  Clairvaux,  est  du  23  avril  1501. 

Nous  emprunterons  encore  quelques  notes  sur  les  maisons  de 
l’Ordre  Teutonique  en  France,  au  savant  historien. 

Elles  furent  d’abord  réunies  sous  les  ordres  d’un  dignitaire 
spécial.  En  1225,  1234,  frère  Jean  de  Biause  était  précepteur  de 
la  maison  de  Vhôpital  de  la  bienheureuse  Marie  des  Teutoniques 
dans  le  royaume  de  France.  Il  avait  en  1234  une  créance  de  cent 
livres  sur  Jean,  fils  aîné,  et  depuis,  successeur  de  Raoul,  comte 
de  Soissons.  En  1255,  frère  Barthélemy  était  maître  de  Vhôpital 
de  la  bienheureuse  Marie  des  Teutoniques  en  France , et  donna 
à cens  une  vigne  située  près  de  Brienne  et  dépendant  de  la  com- 
manderie  de  Beauvoir.  En  1258,  une  bulle  est  adressée  au  pré- 
cepteur et  aux  frères  de  la  bienheureuse  Marie  des  Teutoniques 
en  France.  En  1296,  Charles  Beffart  de  Trêves  était  grand-com- 
mandeur de  France  et  de  Bourgogne.  (Provincialis  d.  Th.  per 
Lothoringiam  et  Burgundiam).  Mais,  à partir  de  cette  date,  le  nom 
de  la  France  ne  paraît  plus  qu’une  fois,  dans  les  titres  portés  par 
les  supérieurs  qui  se  rencontrent  dans  les  actes.  Le  22  avril  1366, 
Gérard  de  Moïse  était  nommé  précepteur  général  des  maisons  de 
France  et  de  Beauvoir , et  donnait  en  cette  qualité  une  procura- 
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tion  au  commandeur  Jacques  de  Mayence.  Partout  ailleurs,  les 
maisons  situées  en  France  nous  apparaissent  comme  des  dépen- 
dances de  la  province  ou  du  bailliage  de  Lorraine,  un  des  11  bail- 
liages entre  lesquels  se  partageaient  encore  au  XVIIIe  siècle  les 
possessions  effectives  de  l’Ordre  Teutonique.  Si  Charles  Beffart 
était  en  1296,  provincial  en  Lorraine  et  en  Bourgogne , de  1301 
à 1311,  les  actes  ne  lui  donnent  plus  que  le  titre  de  provincial 
en  Lorraine  : la  France  et  la  Bourgogne  ont  disparu  de  son  titre. 
Le  1er  octobre  1333,  Henri  de  BymJcebourch  reçoit  le  titre  de 
précepteur  du  bailliage  de  Lorraine , dans  un  acte  où  Thomas, 
comte-évêque  de  Toul,  reconnaît  les  droits  de  l’Ordre  Teutonique 
sur  la  commanderie  de  Vaudeville.  La  même  année,  Gérard  de 
Luxembourg,  commandeur  de  Beauvoir,  le  qualifie  de  provincial 
de  Lorraine.  Dans  ces  actes,  Henri  de  BymJcebourch  est  traité 
dé  administrateur  principal  de  la  maison  de  Beauvoir.  En  1451 
et  en  1452,  Nicolas  de  Beunch  (Relinch)  était  provincial  du 
bailliage  de  Lorraine , ou  encore  commandeur  de  ladicte  baillie. 
La  première  année,  il  nomma  Jean  de  Gemont,  commandeur  de 
Beauvoir,  d’Orbec  et  des  dépendances.  En  1452,  il  donna  à rente 
perpétuelle  (bordelage)  une  maison  et  d’autres  biens  de  l’Ordre 
situés  à Pignol.  Jean  de  Flersheim  ou  Flerscheim,  provincial  du 
bailliage  de  Lorraine , donna  le  27  août  1481,  une  procuration 
générale  à Jean  de  Gemont.  Le  22  mai  1486,  il  le  chargea  de 
poursuivre  les  escrocs  qui,  à l’aide  de  bulles  fausses,  exploitaient 
les  fidèles  de  France,  sous  prétexte  de  quêter  pour  l’Ordre  Teu- 
tonique. En  1488,  il  nomma  Henri  d’Eltfelt,  commandeur  de 
Beauvoir.  Puis  vient  Georges  de  Langellon  qui,  en  1491,  de  con- 
cert avec  les  précepteurs  (capitulaires)  et  les  frères  du  bailliage 
de  Lorraine,  nomma  Nicolas  de  Sommevoire,  commandeur  de 
Beauvoir,  et  qui,  en  1501,  vendit  à l’abbaye  de  Clairvaux  les 
biens  de  l’Ordre  Teutonique  en  France.  Il  s’intitulait  commandeur 
du  bailliage  de  Lorraine.  Le  bailliage  de  Lorraine  était  de  domi- 
nation allemande.  Jean  de  Flersheim  se  donne,  en  1486,  la  qualité 
de  Lieutenant-général  de  haut  et  puissant  seigneur  Wolfram  de 
Brandebourg , chevalier , maistre général  J Alemeigne.  Le  20  juillet 
1491,  André  de  Gronbach,  Grand- Maître  de  V Ordre  en  Alle- 
magne et  en  Gaule,  donna  son  approbation  au  traité  en  vertu  duquel 
Nicolas  de  Sommevoire  devint  commandeur  de  Beauvoir  auxAle- 
mans.  Le  23  avril  1501,  la  vente  de  la  commanderie  de  Beauvoir  et 
de  ses  dépendances  a l’abbaye  de  Clairvaux,  se  fit  avec  l’assentiment 
daté  de  Horneck  de  Très- Illustre  Seigneur  Hartman  de  Soclchem, 
maître  général , supérieur  de  V Ordre  en  Allemagne  et  en  Italie. 

Il  n’est  question  qu’une  seule  fois  du  Grand-Maître,  dans  les 
actes.  C’est  le  6 décembre  1455  : Thibaut,  évêque  d Orléans, 
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autorisant  dans  son  diocèse  des  quêtes  pour  l’Ordre  Teutonique, 
parle  en  termes  magnifiques  et  bien  dignes  d’être  médités  par 
les  calomniateurs  de  l’Ordre,  de  Très  noble  chevalier , le  Grand- 
Maître , garde  de  la  noble  milice  et  de  Vhôpital  de  la  bienheureuse 
Marie  de  Jérusalem  des  Teutoniques  en  Prusse,  qui,  avec  ses 
chevaliers  et  une  grande  compagnie  de  nobles  et  de  soldats , ne  cesse 
cle  faire  continuellement  et  assiduement  la  guerre  aux  perfides 
Sarrasins  \ ennemis  de  la  foi  catholique  orthodoxe  et  de  la  croix 
de  Notre- Seigneur  J.-C.» 

L’Ordre  Teutonique,  dans  les  premiers  actes,  s’appelle  la  Mai- 
son de  Vhôpital  de  la  bienheureuse  Marie  des  Teutoniques  à 
Jérusalem . A partir  de  1438,  un  nouveau  vocable  apparaît,  celui 
de  Sainte-Elisabeth  et  un  nouveau  terme  géographique  : la  Prusse. 
Ce  qu’affirme  ici  notre  auteur,  d’après  les  titres  authentiques,  est 
digne  de  remarque.  Voici  ses  preuves.  Charles  VII  autorise  le 
21  mai  1438,  des  quêtes  demandées  par  les  Religieux  chevaliers 
de  Nostre  Rame  de  Jhérusalem  de  Tordre  Sainte  Elisabeth  de 
Pruce.  Jean  de  Francfort  se  dit,  le  8 avril  1442,  de  V Ordre  de 
Jhérusalem  et  de  Prusse , hospitalier  et  maistre  dé  Orbe.  En  1454, 
Jean  de  Gemont  est  qualifié  de  Religieux  de  Prusse.  La  formule 
ordinaire,  dans  la  seconde  moitié  du  XVe  siècle,  est  Ordre  de 
Notre-Dame  de  Jérusalem  et  de  Prusse  (ou  Pruche),  ou  Ordre 
de  Notre-Dame  de  Jérusalem  en  Thiois.  Thiois,  Thyois,  ou 
Thioys  est  synonyme  d’Allemagne.  On  trouve  aussi,  le  17  sep- 
tembre 1482  : Ordre  de  Sainte  Elisabeth  de  Pruce  aux  Alle- 
maignez ; le  7 novembre  1476,  Ordre  de  Nostre  Dame  de  Jhérusa- 
lem et  de  saincte  Elisabeth  de  Pruce;  le  18  mai  1486,  Ordre 
Nostre  Dame  de  Jérusalem  et  de  Pruche,  et,  le  27  janvier  1493, 
Ordre  de  saincte  Elizabeth  de  Preusse.  Dans  l’acte  de  cession  du 
23  avril  1501,  on  lit  : Ordre  des  Theutoniques  de  Sainte  Marie 
de  Jhérusalem,  puis  plus  loin  : de  Vhôpital  de  la  bienheureuse 
Marie  des  Theutoniques  de  Jérusalem  2. 

(1)  Sarrasin  était  au  moyen-âge  l’équivalent  de  mécréant  ou  infidèle. 

(2)  Notons  ici  que  les  Archives  de  l’Aube  possèdent  aussi,  en  dehors 
des  documents  relatifs  à l’Ordre  en  France  : 1°  Une  bulle  en  original  sur 
parchemin  ( Evangelice  doctrine)  de  Honorius  III.  du  3 février  1223, 
identique  à celle  donnée  par  Strehlke,  T.  O.  T.  sous  la  date  du  16  janvier 
1221  (n°  317);  2°  une  bulle  en  original  sur  parchemin  (Cum  dilecti  filii) 
de  Honorius  III,  du  3 février  1223.  identique  à celle  donnée  par  Strehlke, 
T.  O.  T.  sous  la  date  du  lfll  octobre  1218  (n°  305);  3°  une  bulle  en  vidi- 
mus  sous  le  sceau  de  l’officialité  de  Nevers  (Satagentes  utilitatïbus)  de 
Honorius  III,  du  2 juillet  1226  : «...  Si  quando  loea  deserta  fuerint  vestre 
venerabili  domui  pia  devoeione  collata,  liceat  vobis  ibidem  edificare  villas, 
et  ecclesias  ac  cimeteria  ad  opns  hominum  ibidem  maneneium  fabricare  . . .»; 
4°  une  bulle  en  vidimus  de  1281  sur  parchemin  (Non  absque  dolore  cor  dis) 
d’innocent  IV,  du  17  septembre  1247,  identique  à celle  de  Honorius  III 
donnée  par  Strehlke,  T.  O.  T.  n°  322,  sous  la  date  du  16  janvier  1221; 
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IV. 

STATUTS  D’ORSELEU1. 

(1329). 

Ils  ont  été  arrêtés  dans  un  grand  chapitre  tenu  à Marienbourg, 
auquel  ont  pris  part  les  Maîtres  d’Allemagne  et  de  Livonie,  un 
grand  nombre  de  commandeurs  de  ces  deux  provinces  et  les  capi- 
tulaires de  Prusse.  Ils  sont  rapportés  en  entier  dans  les  actes  d’un 
chapitre  tenu  à Marientbal,  en  1438,  par  Eberbard  de  Saunsheim, 
Maître  d’Allemagne,  et  dont  la  copie  authentique  est  aux  Archives 
centrales , tandis  qu’elle  se  trouvait  du  temps  de  De  Yal  aux  ar- 
chives de  Marienthal.  Ces  statuts  sont  promulgués  par  Frère 
Wernher  de  Ursela , par  la  grâce  de  Fieu , Grand-Maître  de 
V Ordre  Teutonique  de  Vhôpital  de  la  Sainte-  Vierge  de  Jérusalem 
et  se  divisent  en  onze  paragraphes  distincts. 

1°  A la  mort  du  Grand-Maître,  le  Lieutenant  du  magistère 
devait  aviser  les  Maîtres  d’Allemagne  et  de  Livonie.  Le  premier 
devait  se  rendre  immédiatement  en  personne  dans  la  Prusse  et 
le  Lieutenant  du  magistère  lui  remettait  le  sceau  de  l’Ordre;  tous 
les  frères,  les  évêques  (Culm,  Pomésanie,  Sambie),  la  noblesse  et 
les  villes  devaient  le  reconnaître  pour  lieutenant  du  magistère, 
jusqu’à  ce  qu’il  y eût  un  grand-maître  de  régulièrement  élu.  Au 
cas  d’élection  douteuse  ou  de  nomination  abusive  par  le  Pape, 
l’Empereur  ou  le  Eoi  des  Eomains,  ou  de  compétition  illégale,  le 

5°  une  bulle  en  vidimus  de  1375  sur  pareherain,  de  Jean  XXII  (Et  si  qui- 
buslibet),  identique  à celle  donnée  par  Strehlke,  T.  O.  T.  n°  677  sous  la 
date  du  12  juillet  1219,  et  avec  le  nom  des  évêques  destinataires;  6°  une 
bulle  en  vidimus  sur  parchemin  de  1452  ( Sincere  devocionis  affectus ), 
de  Bonifaee  IX,  du  28  avril  1400,  conférant  aux  prêtres  de  l’Ordre  le  droit 
d’administrer  les  sacrements,  de  célébrer  la  messe,  d'absoudre  (excepté  les 
cas  réservés)  et  pleinement  in  articulo  mortis,  et  les  relevant  de  toute 
excommunication  majeure  ou  mineure;  (comparez  cette  bulle  avec  celles  du 
20  et  du  25  mars  1394  rapportées  par  Strehlke,  T.  0.  1\  nos  688  et  689)  ; 
mentionnons  enfin  une  formule  de  bulle  de  1485,  imprimée  et  non  rem- 
plie, d’innocent  VIII  (Lalore,  p.  XLV),  et  une  notification  des  indulgences 
et  pardons  donnez  et  octroyez  aux  églises  et  maisons  de  V Ordre  Nostre- 
Dame  Le  Thios  qu'on  dit  de  Prusce,  du  quel  ordre  estoit  premièrement 
l'esglise  et  maison  de  céans  appellée  Beauvoir  aux  Alemans,  et  main- 
tenant ledict  lieu , ensemble  ses  appartenances,  est  uny,  conjoint  et 
acquis  à l'esglise  et  monastère  de  ClereVaulx,  conformé  de  l'auctorité 
du  Saint-Siège  apostolique  comme  il  appert  plus  amplement  par  bulle 
patente.  Cette  pièce  émane  de  l’Ordre  de  Citeaux  (aux  1800  couvents  de 
religieux  et  aux  1400  couvents  de  dames),  et  est  postérieure  à la  bulle 
de  Jules  II,  de  1503;  elle  se  trouve  à la  Bibliothèque  de  Troyes,  ms.  763, 
fol.  16,  V°. 

(1)  De  Val,  Recherches , I,  170  et  s.  - Arch.  C.  de  l'O.  T.  (V.). 
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Maître  d’Allemagne  demeurait  le  seul  dépositaire  de  l’autorité 
suprême. 

2°  Le  Maître  d’Allemagne  nommait  en  chapitre  le  comman- 
deur de  l’élection,  et  celui-ci,  après  avoir  consulté  le  Maître  d’Alle- 
magne, nommait  un  second  électeur;  ces  deux  un  troisième;  les 
trois  un  quatrième,  etc.,  jusqu’à  ce  qu’on  fut  arrivé  au  nombre  de 
treize,  conformément  aux  Statuts  (Ch.  XXVI). 

3°  Si  un  frère  osait  se  porter  injustement  et  violemment  au 
grand-magistère,  soit  de  lui  même,  soit  par  suite  de  nomination 
par  le  Pape,  par  l’Empereur  ou  par  un  Roi,  il  serait  dépouillé  pour 
toujours  de  ses  dignités  et  puni  de  la  prison  perpétuelle;  ses 
complices  seraient  jugés  de  même,  par  sentence  du  Maître  d’Alle- 
magne et  du  chapitre1. 

4°  Le  Grand-Maître  ne  pouvait  aliéner,  vendre  ou  échanger, 
ni  pays,  ni  sujets,  sans  le  consentement  du  Maître  d’Allemagne, 
sous  peine  d’être  déposé,  si,  dans  les  trois  mois  de  la  sommation 
de  celui-ci  il  n’avait  pas  restitué  à l’Ordre  les  parties  qu’il  avait 
aliénées.  11  n’y  avait  d’exception  que  pour  ce  qui  n’excédait  pas 
2.000  marcs  d’argent  et  pour  les  fiefs  vacants  en  Prusse  donnés 
à des  gentilshommes  attachés  à l’Ordre. 

5°  Le  Grand-Maître  qui  ne  punissait  pas  des  fautes  graves, 
après  avoir  été  averti  par  le  chapitre,  devait  être  déposé,  sur  l’inter- 
vention du  Maître  d’Allemagne,  qui  devait  se  rendre  en  Prusse  à 
cet  effet. 

(1)  La  bulle  du  pape  Célestin  III  ( Effectuai  iusta)  du  21  décembre 
1196  (V.  Appendice)  contient  ce  passage  : «Auetoritate  insuper  apostolica 
vobis  concedimus,  ut  eligendi  magistrum,  qui  pro  tempore  vobis  et  ipsi 
domui  preerit,  nullus  ibi  qualibet  subreptionis  astucia  seu  violencia  pre- 
ponatur,  nisi  quem  fratres  eiusdem  loci  vel  fratrum  maior  et  sanior  pars 
secundum  deuin  providerit  eligendum.»  Celles  du  pape  Innocent  III  (Effec- 
tuai iusta)  du  27  juin  1209  et  du  18  février  1215  (V.  Appendice)  disent 
de  même  : Auetoritate  insuper  apostolica  vobis  concedimus,  ut  eligendi  ma- 
gistrum, qui  vobis  et  domui  vestri  presit,  liabeatis  plenariam  potestatem 
et  obeunte  illo,  qui  pro  tempore  vobis  et  ipsi  domui  vestre  preerit,  nullus 
ibi  qualibet  surreptionis  astutia  seu  violentia  preponatur,  nisi  quem  fratres 
eiusdem  loci  vel  fratrum  maior  et  sanior  pars  secundum  deum  providerit 
eligendum.»  La  bulle  du  pape  Honorius  III  (Etsi  neque)  du  15  décembre 
1220  (V.  Appendice)  dit  formellement  : «Ad  hoc  adicientes  precipimus  ut, 
obeunte  te  in  domino,  fili  Hermanne,  domus  iam  dicte  magister,  vel  tuorum 
quolibet  successorum,  nullus  eiusdem  domus  fratribus  preponatur  nisi  mili- 
taris  et  religiosa  persona,  que  vestram  religionem  et  habitum  sit  professa, 
nec  ab  aliis  nisi  ab  omnibus  fratribus  insimul  vel  a maiori  et  saniori 
eorum  parte,  qui  preponendus  fuerit,  eligatur».  Cette  bulle  est  répétée 
par  le  pape  Grégoire  IX  (Etsi  neque ) le  28  juillet  1227  et  par  les  papes 
ses  successeurs.  Celle  d’innocent  IV  (Pro  rever entia)  du  9 février  1244, 
édicte  en  outre  le  droit  de  l’Ordre  de  modifier  «libéré  cum  eonventu  vel 
maiori  et  saniori  parte  ipsius»  les  dispositions  des  règles  et  statuts  qui 
ne  tiennent  pas  à l’essence  de  la  Eeligion. 
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6°  Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  manquerait  à son  serment 
d’élection  ou  aux  obligations  contractées  par  écrit  et  sous  son 
sceau. 

7°  Les  frères,  ses  complices,  devaient  être  sévèrement  punis. 

8°  Il  en  était  de  même  qu’aux  parag.  5 et  6,  au  cas  d’un  grand- 
maître  qui  gouvernait  avec  mollesse  ou  avec  trop  de  dureté. 

9°  Le  Maître  d’Allemagne  devait  d’abord  faire  à trois  reprises 
des  exhortations  au  Grand-Maître  et  lui  donner  un  délai,  s’il  n’y 
avait  pas  péril  en  la  demeure. 

10°  Le  Maître  d’Allemagne  pouvait  citer  un  grand-maître  qui 
se  conduisait  mal,  à comparaître  en  Allemagne,  devant  un  cha- 
pitre, auquel  il  convoquait  aussi  les  commandeurs  de  Prusse  et 
de  Livonie  qui  n’étaient  pas  du  parti  du  Grand-Maître.  Si  celui- 
ci  comparaissait,  il  était  entendu  dans  sa  défense  et  le  chapitre 
prononçait.  S’il  ne  comparaissait  pas  ou  refusait  de  se  soumettre 
à la  sentence,  il  était  déclaré  coupable  du  crime  de  désobéissance, 
déposé  et  déclaré  indigne  ainsi  que  tous  ses  adhérents.  Chaque 
frère  qui  pouvait  les  arrêter,  était  tenu  de  le  faire,  sous  peine  d’être 
considéré  comme  coupable  de  désobéissance  et  puni  comme  tel. 

11°  Le  Maître  de  Livonie  devait  toujours  être  appelé  à prendre 
part  à ces  chapitres,  et,  faute  par  lui  de  comparaître  en  personne 
ou  par  deux  mandataires,  il  était  passé  outre,  comme  s’il  y eut 
assisté. 

Il  y a une  clause  finale  : le  Grand-Maître,  en  promulguant  ces 
statuts,  dispose  qu’ils  ne  seront  pas  insérés  dans  le  livre  de  l’Ordre, 
afin  qu’ils  ne  soient  pas  connus  de  tous,  mais  qu’ils  seront  ré- 
servés pour  le  moment  où  il  deviendrait  nécessaire  de  les  appli- 
quer. Le  Grand-Maître  déclare  enfin  que  lui  et  les  Maîtres  d’Alle- 
magne et  de  Livonie  y ont  fait  appendre  leurs  sceaux,  afin  qu’ils 
soient  observés  à perpétuité. 


Y. 

STATUT  PERSONNEL  DE  UOEDRE1. 

GRAND-MAÎTRE  ET  MAÎTRE  D’ALLEMAGNE. 

Guillaume-Fhançois-Chaeles,  Prince  Impérial  et  Archiduc 
d’Autriche,  Prince  Royal  de  Hongrie  et  de  Bohême,  général 
d’artillerie,  inspecteur  général  de  l’artillerie,  propriétaire  des 
régiments  d’infanterie  nos  4 et  12  et  du  régiment  d’artillerie 

(1)  Rangsliste  u.  Pers.-St.  fiir  d.  J.  1886.  Arch.  de  10.  T.  (Y.). 
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de  corps  d'armée  n°  3.  (Né  le  21  avril  1827,  à Vienne,  prof, 
du  12  novembre  1846.) 

GRANDE-MAÎTRISE. 

Novice. 

Eugène1,  Prince  Impérial  et  Archiduc  d’Autriche,  Prince  Im- 
périal de  Hongrie  et  de  Bohême,  capitaine  au  corps  d’état- 
major,  détaché  au  régiment  de  hussards  n°5.  (Né  le  21  mai 
1863,  à Seelowitz,  entré  en  noviciat  le  23  décembre  1885.) 

CONSEILLER  (RATHSGEB1ETIGER). 

Edouard  Gaston  Pôttickh,  comte  de  Pettenegg,  v.  plus 
loin. 

GRANDS-CAPITULAIRES. 

Bailliage  d’Autriche. 

Maximilien,  comte  de  Ooudenhove,  commandeur  provincial  du 
bailliage  d’Autriche,  commandeur  à Tienne,  Wr.-Neustadt, 
Linz  et  Gratz,  lieutenant-feld-maréchal  en  disponibilité.  (Né 
le  2 novembre  1805,  à Aschaffenbourg  [Bavière],  prof,  du 
14  janvier  1836.) 

Théodore,  baron  de  Risenfels,  commandeur  provincial  du 
bailliage  de  l’Adige  et  des  Monts,  major  de  la  réserve.  (Né  le 
25  juin  1820,  à Seisenegg  [Basse-Autriche],  prof,  du  13  mai 
1846.) 

Rudolphe,  baron  de  Dorth,  conseiller  du  bailliage  de  l’Adige 
et  des  Monts  et  commandeur  de  Haugwitz,  major  de  la  réserve. 
(Né  le  29  septembre  1833,  à Manheim  [Hesse  grand-ducale], 
prof,  du  7 novembre  1872.) 

CHETALIERS-PROFÈS. 

Maximilien,  comte  de  Coudenhove  (v.  plus  haut). 

Paul,  comte  de  Beroldingen,  conseiller  du  bailliage  d’Au- 
triche, commandeur  à Grosssonntag,  major  de  la  réserve.  (Né 
le  25  janvier,  à Crailsheim  [Wurtemberg],  prof,  du  9 mars 
1871.) 

Ferdinand,  baron  de  Fin,  hospitalier,  conseiller  du  bailliage 
d’Autriche,  commandeur  à Friesach  et  à Sandhof,  colonel  de 

fl)  Il  prononcera  ses  vœux  et  sera  armé  chevalier  en  janvier  1887, 

conformément  aux  Statuts  modifiés. 


APPENDICE 


435 


la  réserve.  (Né  le  19  janvier  1835,  à Neuesdorf  [Bohême],  prof, 
du  9 mars  1871.) 

Gustave,  baron  de  Warsberg,  commandeur  à Haugwitz, 
capitaine  en  retraite.  (Né  Iel2mail838,  àSaarbourg  [Prusse- 
Rhénane],  prof,  du  7 novembre  1872.) 

Edouard  Gaston  Pôttickh,  comte  de  Pettenegg,  conseiller 
du  Grand-Magistère,  commandeur  à Meretingen.  (Né  le  13  juin 
1847,  à Pepensfeld  [Carinthie],  prof,  du  27  janvier  1877.) 
Charles,  comte  d’Orsini  et  de  Rosenberg,  commandeur  à 
Mœttling,  major  de  la  réserve.  (Né  le  6 novembre  1840,  à 
Vienne,  prof,  du  22  octobre  1879.) 

Charles,  baron  Wucherer  de  Huldenfeld,  commandeur  à 
Tschernembl,  capitaine  du  48e  régiment  d’infanterie.  (Né  le 
21  juin  1845  à Dœbling  [Basse- Autriche],  prof,  du  22  octobre 
1879.) 

Ladislas,  comte  de  Cavriani,  commandeur  à Rudolfswerth, 
premier-lieutenant  du  12e  régiment  de  dragons.  (Né  le  14  mars 
1851,  à Grossdolina  [Carinthie],  prof,  du  19  novembre  1884.) 

Vacante  : Commanderie  de  la  Maison. 

Maximilien,  comte  d’Orsini  et  de  Rosenberg,  major,  officier 
d’ordonnance  de  Sa  Majesté  l’Empereur.  (Né  le  17  mars  1846, 
à Gratz,  vœux  simples,  17  novembre  1881.) 

Hugues,  baron  de  Pélichy,  capitaine  de  frégate1.  (Né  le  23  juin 
1841,  à Linz,  vœux  simples,  6 juillet  1882.) 

Paul,  baron  de  Wernhardt,  chef  d’escadron  du  3e  régiment 
de  hussards2.  (Né  le  5 décembre  1851,  à Vienne,  vœux  simples, 
16  décembre  1885.) 

Novice. 

Ehrenreich,  comte  de  Wurmbrand-Stuppach  , major  du 
2e  régiment  de  dragons3.  (Né  le  27  octobre  1842,  à Schwarzau 
près  de  Wr.-Neustadt,  entrée  en  noviciat  le  13  janvier  1886.) 

Bailliage  de  l’Adige  et  des  Monts. 

Théodore,  baron  de  Risenfels,  v.  plus  haut. 

Rodolphe,  baron  de  Dorth,  v.  plus  haut. 

Antoine  Baron  de  Maucheniieim,  dit  de  Bechtholsheim,  con- 
seiller du  bailliage  de  l’Adige  et  des  Monts,  commandeur  de 

(1)  il  renouvellera  ses  vœux  simples,  le  18  novembre  1886,  en  vertu 
des  Statuts  modifiés. 

(2)  Il  renouvellera  ses  vœux  simples,  le  18  novembre  1886. 

(3)  Il  prononcera  ses  vœux  et  sera  armé  chevalier,  en  janvier  1887,  en 
même  temps  que  Msr  l'Archiduc  Eugène. 
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Küssow,  major-général.  (Né  le  5 décembre  1834,  à Würzbourg 
[Bavière],  prof,  du  30  mai  1876.) 

Henri,  comte  de  Herberstein,  commandeur  à Lengmoos, 
lieutenant-feld-maréchal.  (Né  le  5 juin  1832,  à Brünu  [Mo- 
ravie], prof,  du  21  mai  1878.) 

François-Joseph,  baron  de  Reischach,  commandeur  à Schlan- 
ders,  lieutenant-colonel  du  21e  régiment  d’infanterie.  (Né  le 
2 octobre  1854,  à Oberschopfheim  [Bade],  prof,  du  19  no- 
vembre 1884.) 

Eberhard,  baron  de  Bodmann  à Môggingen,  commandeur 
à Sterzing,  capitaine  des  chasseurs  du  Tyrol.  (Né  le  9 octobre 
1843,  à Môggingen  [Bade],  prof,  du  19  novembre  1884.) 1 

Vacante  : Commanderie  de  la  maison. 

Louis,  comte  de  Reigersberg,  capitaine  du  49e  régiment 
d’infauterie.  (Né  le  4 juin  1842,  à Tegernsee  [Bavière],  vœux 
simples,  5 juin  1882  2.) 

CHEVALIERS  D’HONNEUR. 

Erwin-François,  comte  de  Neipperg,  général  de  cavalerie, 
capitaine  de  la  garde-du-corps  des  trabants  et  de  la  com- 
pagnie d’infanterie  de  la  garde-du-corps,  propriétaire  du  régi- 
ment de  dragons  n°  12.  (Né  le  6 avril  1813,  à Schwaigern 
[Wurtemberg],  nommé  le  18  septembre  1866.) 

Ernest,  comte  de  Mirbach-Harff.  (Né  le  17  mars  1845,  à 
Morken,  nommé  le  12  décembre  1868.) 

Louis,  comte  de  Spangen,  chef-d’ escadron  en  retraite.  (Né  le 
20  décembre  1815,  à Vienne,  nommé  le  3 avril  1869.) 
Léopold,  baron  de  Gudenus.  (Né  le  15  septembre  1843,  à 
Mühlbach  [Basse- Autriche],  nommé  le  3 avril  1869.) 

(1)  L’Ordre  a perdu  depuis  1863  jusqu’à  ce  moment  treize  chevaliers- 
profès  : Le  comte  Eugène  de  Haugwitz,  commandeur  provincial  du  bailliage 
d’Autriche;  le  comte  Joseph  d’Attems,  commandeur  provincial  du  bailliage 
de  l’Adige  et  des  Monts;  le  landgrave  Charles  de  Furstenberg,  comman- 
deur provincial  du  bailliage  de  l’Adige  ; le  baron  Jean  Vernier  de  Rouge- 
mont et  Orchamp,  grand-commandeur  à Laibach  ; le  comte  Henri  de  Couden- 
hove,  grand-commandeur  à Laibach  ; le  baron  Sigismond  de  Konigsbrunn, 
grand-commandeur  à Laibach;  le  comte  Gustave  de  Breda,  commandeur 
à Grosssonntag;  le  comte  Henri  de  Wurmbrand-Stuppach  commandeur  à 
Grosssontag;  le  comte  Louis  de  Wurmbrand-Stuppach,  commandeur-de- 
maison;  le  comte  Emile  de  Wurmbrand-Stuppach,  commandeur;  le  comte 
Constantin  de  Thun  et  Hohenstein,  commandeur;  le  comte  Henri  de  Kiinigl, 
commandeur;  le  baron  Cajétan  de  Lazarini,  grand-commandeur. 

(2)  11  renouvellera  ses  vœux  simples,  le  18  novembre  1886. 
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Frédéric,  baron  de  Breidbach  à Bürresheim,  dit  Riedt. 

(Né  le  6 janvier  1822,  à Biebrich,  nommé  le  31  août  1872.) 
Léopold,  prince  et  altgraye  de  Salm-Reifferscheid- 
Krautheim.  (Né  le  14  mars,  à Gerlachsheim  [Bade],  nommé 
le  31  août  1872.) 

Frédéric  Joseph  Comte  de  Westphalie  de  Furstenberg. 
(Né  le  31  avril  1830,  à.Münster  [Westphalie],  nommé  le 
6 mars  1873.) 

Victor,  comte  de  Boos-Waldeck.  (Né  le  23  février  1840,  à 
Prague,  nommé  le  12  mai  1875.) 

François-Joseph,  prince  d’Auersperg.  (Né  le  20  octobre  1856, 
à Vienne,  nommé  le  14  janvier  1876.) 

Alfred,  prince  de  Windischgrâtz.  (Né  le  31  octobre  1851, 
à Prague,  nommé  le  8 janvier  1877. 

Charles  Kâmmerer  de  Worms,  dit  baron  de  et  à Dalberg. 
(Né  le  15  avril  1849,  à Recic  [Moravie],  nommé  le  8 janvier 
1877.) 

Alexandre,  margrave  Pallavicini.  (Né  le  6 mai  1853,  à 
Vienne,  nommé  le  3 février  1877. 

Eugène  - Jaromir  - François  - de  - Paule  W olfgang,  comte 
Czernin  de  et  àChudenitz.  (Né  le  13  février  1851,  à Vienne, 
nommé  le  23  janvier  1878.) 

Charles  Arthur  de  Henricourt,  comte  de  Grunne.  (Né  le 
15  mars  1840,  à Liège  [Belgique],  nommé  le  21  mai  1880.) 
François- Jaromir,  comte  Czernin  de  et  à Chudenitz.  (Né 
le  3 mars  1857,  à Vienne,  nommé  le  30  décembre  1880.) 
François,  comte  de  Seilern  et  d’Aspang.  (Né  le  10  sep- 
tembre 1859,  à Gratz,  nommé  le  31  mars  1882.) 

Lothaire,  comte  d’Orsini  et  de  Rosenberg.  (Né  le  8 octobre 
1853,  à Saint-Ruprecht  près  Clagenfurth  [Carinthie],  nommé  le 

4 février  1883.) 

Ferdinand  Deym,  comte  de  Stritez.  (Né  le  22  juin  1837,  à 
Erdôvég  [Slavonie],  nommé  le  19  mai  1883.) 

OCTAVIEN,  COMTE  DE  COLLALTO  ET  DE  S AN  SALVATORE.  (Né  le 

5 mai  1842,  à Pirnitz  près  Iglau  [Moravie],  nommé  le  22  juin 
1883.) 

Charles-Maximilien,  baron  de  Bôselager.  (Né  le  31  juillet 
1827,  à Heessen  [Westphalie],  nommé  le  3 décembre  1884.) 
Olivier,  marquis  de  Bacqueiiem.  (Né  le  25  août  1847,  à 
Troppau  [Silésie  aut.],  nommé  le  12  décembre  1885.) 
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VI. 

PRÊTRES  TEUTONIQUES. 

Ainsi  que  nous  l’apprend  la  Bulle  Pia  Sodalitia  de  Pie  IX, 
en  date  de  Rome  le  14  juillet  1871 1,  ce  fut  le  grand-maître, 
archiduc  Maximilien  III  d’Autriche-Este,  qui  fit  rentrer  son  Ordre 
dans  la  voie  de  la  charité,  où  il  marche  avec  tant  de  succès  ; ce 
fut  lui  qui  prépara  la  restauration  canonique  des  couvents  de 
prêtres  voués  à l’œuvre  de  piété  et  de  charité  et  des  sémi- 
naires de  clercs  de  l’Ordre,  devant  prendre  ensuite  la  direction 
de  ses  cures  et  de  ses  hôpitaux.  Lana  (bailliage  de  l’Adige)  fut 
fondé  par  lui,  comme  couvent  de  prêtres  et  comme  séminaire; 
le  château  d’Eulenberg  (Moravie)  reçut  la  même  destination. 
Maximilien  III  légua  en  outre  370.000  fl.  à ces  fondations. 
L’archiduc  Guillaume,  son  successeur  au  magistère,  poursuivit 
cette  œuvre  ; sur  son  initiative,  le  grand  chapitre  confirma  cette 
double  restauration  et  arrêta  les  Règles  de  ces  couvents,  divisées 
en  38  chapitres  et  précédées  chaque  fois  des  anciennes  ordon- 
nances des  Pères  de  V Ordre  Teutonique , que  le  Saint-Siège 
confirma  le  14  juillet  1 87 1 2.  Il  continua  à exister,  à côté  des 
prêtres  conventuels,  des  prêtres  externes,  soumis  à la  même  Règle 
dans  ses  parties  essentielles,  comme  par  le  passé.  L’institution 
des  prêtres  teutoniques  est  aussi  ancienne  que  l’Ordre  même.  Le 
triple  vœu  des  religieux  est  le  même  que  celui  des  chevaliers  ; les 
vœux  simples  et  révocables  doivent  précéder  de  trois  années  les 
vœux  solennels  et  perpétuels,  comme  pour  tous  les  Ordres  religieux, 
depuis  les  Décrets  de  Pie  IX  (1857).  Les  privilèges  religieux  de 
l'Ordre  subsistent,  et  il  faut  y joindre  ceux  accordés  par  les  Statuts 
de  1839  de  la  part  de  l’Empereur  d’Autriche3.  Les  prêtres  doivent 
être  prêts  en  tout  temps  à concourir  à la  mission  hospitalière  de 
l’Ordre.  Ils  portent  la  croix  sans  le  casque,  le  manteau  blanc  avec 
la  croix,  mais  dans  les  circonstances  moins  solennelles  le  manteau 
noir,  ou  même  la  croix  de  métal  avec  une  mince  bordure  d’argent 
attachée  au  côté  gauche  de  la  soutane.  Nous  passons  tout  ce  qui 
a rapport  aux  obligations  imposées  à tous  les  religieux  en  général, 
pour  relever  les  particularités  propres  aux  prêtres,  de  même  qu’aux 
chevaliers  teutoniques.  On  doit  traiter  avec  une  sollicitude  parti- 
culière les  frères  malades  ou  infirmes;  on  doit  conformer  sa  vie 
aux  devoirs  qu’impose  le  titre  de  frère  des  membres  de  l’Ordre. 
Comme  disait  le  Statut  VII  de  la  Règle  originaire  : «Les  prêtres 

(1)  Exemplaire  authentique,  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.). 

(2)  Bulle  Pia  sodalitia.  Arch.  C . de  VO.  T.  (Y.). 

(3)  Statuts  de  1839,  II.  e.  XIII. 


APPENDICE 


439 


et  les  clercs  doivent  être  honorés  par  les  frères,  à cause  de  la 
sainteté  de  leurs  vœux,  de  la  haute  dignité  de  leur  état  et  de  leur 
zèle  pour  l’honneur  de  Dieu  et  pour  l’observation  de  la  discipline 
de  l’Ordre»1.  D’après  les  dispositions  du  grand-chapître  du  22  et 
du  27  avril  1865,  la  nomination  du  prieur  du  Couvent  est  d’abord 
au  Grand-Maître  ; puis,  lorsqu’il  y a cinq  prêtres-profès,  le  prieur 
est  élu  par  le  Couvent.  La  durée  de  ses  fonctions  est  de  trois  ans; 
il  est  rééligible.  Il  est  en  même  temps  le  supérieur  et  commis- 
saire du  Grand-Maître,  pour  la  visite  des  couvents  de  religieuses 
teutoniques  de  la  province.  Il  est  l’intermédiaire  entre  l’Ordre  et 
l’ordinaire  de  l’évêché.  Il  doit  convoquer  chaque  année  tous  les 
prêtres-profès  de  sa  province,  pour  délibérer  sur  les  affaires  du 
Couvent,  et  un  chapitre  restreint  chaque  semaine.  La  réception 
des  prêtres  au  noviciat  et  aux  vœux  simples,  après  une  année  ou 
même  deux  années,  dépend  du  Grand-Maître.  Les  prêtres  peuvent 
être  admis  après  leur  ordination,  aux  vœux  simples,  sans  prolon- 
gation de  noviciat.  Quant  aux  vœux  solennels,  ils' ne  peuvent  être 
prononcés  (Statuts  de  1839)  que  sur  l’avis  d’un  chapitre  convoqué 
à cet  effet,  et  présidé  par  le  Grand-Maître  ou  son  délégué  spécial. 
Les  vœux  sont  prononcés,  d’après  une  formule  semblable  à celle 
des  vœux  des  chevaliers,  par  le  récipiendaire  à genoux,  la  main 
droite  placée  dans  celle  du  président  du  chapitre.  Ensuite  a lieu 
la  vêture.  Les  vœux  solennels  sont  irrévocables.  La  Eègle  est 
immuable,  relativement  aux  trois  vœux  ; mais  pour  le  reste  elle 
peut  se  modifier  selon  les  nécessités  des  temps,  avec  l’approbation 
du  Grand-Maître,  du  Grand  Chapitre,  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  et  du  Saint-Siège.  Une  modification  peu 
importante  et  temporaire  peut  être  consentie  par  le  prieur,  avec 
l’assentiment  du  chapitre  et  la  ratification  du  Grand-Maître2. 

Le  Couvent  de  prêtres  de  Troppau  a pour  prieur,  le  vén.  Jean 
Weidel  et  compte  en  outre  14  prêtres-profès  (1841 — 1885), 
1 prêtre  ayant  prononcé  les  vœux  simples  (1883),  5 aspirants 
ayant  terminé  leur  noviciat,  1 frère-lai.  Le  Couvent  de  prêtres  de 
Lana  a pour  prieur  le  vén.  Aloïs  Stuefer  et  compte  en  outre 
16  prêtres-profès  (1844 — 1883),  11  prêtres  et  clercs  ayant  pro- 
noncé les  vœux  simples  (1883 — 1885),  3 clercs  ayant  fini  leur 
noviciat,  3 novices  ayant  commencé  leur  noviciat  en  1885, 
5 frères-lais.  Il  y a en  outre  4 prêtres-profès  externes  à Troppau, 
(1837—1844),  3 à Freudenthal  (1844—1859),  2 à Langendorf 
(1849—1851),  2 à Braunseifen  (1849—1856),  1 à Würbenthal 
(1851),  1 à Altvogelseifen  (1851),  1 àBusau  (1856),  1 àSchlaggen- 
wald  (Bohême)  (1859),  1 à Engelsberg  (1862).  Le  bailliage 

(1)  C.  R.  Biblioth.  vatieane. 

(2)  Cod.  Rom.  Reg.  c.  XXXVIII. 
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d'Autriche  compte  9 prêtres-profès  externes  (1858 — 1879),  digni- 
taires ecclésiastiques,  curés,  maître  des  chevaliers-novices  à la 
Maison  Teutonique  de  Vienne,  2 qui  ont  prononcé  les  vœux 
simples  (1888 — 1885)  et  sont  curés  de  paroisses,  1 novice,  pro- 
viseur d’une  paroisse  de  l’Ordre  (1885).  Le  bailliage  de  VAdige 
et  des  Monts,  compte  trois  prêtres-profès  (1849 — 1869).  L’in- 
stitution comptait  à la  fin  du  magistère  précédent  54  prêtres, 
elle  en  compte  à présent  72,  sans  y comprendre  les  clercs  et  les 
novices1. 


VIL 

SOEURS  TEUTOUIQUES2. 

Les  plus  anciens  couvents  de  religieuses  de  l’Ordre  Teutonique 
sont  celui  de  Bun,  dans  l’évêché  d’Utrecht,  vers  1271  ; celui  de 
Schoten  (même  évêché),  en  1299  ; celui  de  Berne  (Suisse),  en 
1235;  celui  de  Francfort-sur-le-Mein,  près  de  la  porte  deBocken- 
heim,  pour  des  filles  nobles,  en  1333 — 1355,  sous  l’invocation 
de  Sainte-Catherine.  Nous  ne  trouvons  point  de  traces  de  cou- 
vents de  religieuses  de  l’Ordre,  en  Prusse  ou  en  Livonie.  A côté 
de  ces  religieuses  conventuelles,  il  y avait  les  religieuses  externes, 
faisant  profession  dans  l’Ordre  et  servant  dans  les  maisons  habi- 
tées par  des  frères,  mais  ayant  un  logement  séparé,  en  dehors  de 
l’enceinte  du  couvent  proprement  dit 3.  On  possède  les  oraisons 
prononcées  à la  réception  de  ces  dernières.  Il  y en  avait  à Hitz- 
kirch  (bailliage  d’Alsace),  à Spire,  pour  servir  les  malades  et  les 
pauvres  à l’hôpital  de  ]a  commanderie,  et  probablement  partout 
où  l’Ordre  avait  des  hôpitaux.  Aujourd’hui  que  l’Ordre  s’est  voué 
avec  un  zèle  admirable  à sa  mission  primordiale  d’association 
hospitalière,  les  couvents  de  Sœurs  de  la  Maison  Teutonique  sont 
nombreux  en  terre  autrichienne  et  ne  comptent  pas  moins  de 
216  religieuses  conventuelles4.  Communauté  de  Troppau.  Mai- 
son-mère, à Troppau,  68;  filiale  de  Würbenthal,  11;  filiale,  à 
Braunseifeiq  12.  Communauté  de  Freudenthal.  Maison-mère,  à 

(1)  Statut  personnel  1886,  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.). 

(2)  De  Val,  Recherches.  — Bulle  d’innocent  VI  (Nos  igitur)  du  11  dé- 
cembre 1357.  Confirmation  de  l’empereur  Charles  VI  (1361),  Arch.  C.  de 
VO.  T.  (V.). 

(3)  Hartknoch,  Alt-  u.  Neu-Preussen , p.  618. 

(4)  Statut  personnel  pour  1886,  Vienne  1886.  — Règles  des  Sœurs  de 
la  Maison  Teutonique  de  Sainte-Marie-de-Jérusalem,  1854.  Arch.  C.  de 
VO.  T.  (V.). 
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Freudenthal,  41;  filiale,  à Engelsberg,  11.  Communauté  de 
Lanegg.  Maison-mère,  à Lanegg,  30;  filiale,  à Sarnthal,  10; 
filiale,  à Passeier,  5;  filiale,  à Vôllan,  5;  filiale,  à Unterinn. 
Communauté  de  Friesach.  19.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  Rap- 
ports annuels  du  Service  volontaire  de  Santé , de  1872  à 1886,  et 
nous  y trouvons  le  nombre  des  hôpitaux  conventuels  bâtis  par 
l’Ordre,  depuis  1871,  à Troppau  (agrandi  en  1881)  et  à Freudenthal, 
des  hôpitaux  pour  hommes  à Freudenthal  (1872),  àFriesach  (Carin- 
thie),  en  1880:  il  a été  admis  et  soigné  dans  ces  hôpitaux  6117 
malades,  sans  compter  ceux  qui  ont  été  traités  à la  clinique  de 
ces  maisons.  A la  fin  de  1885,  il  s’y  trouvait  74  malades,  et  pen- 
dant cette  seule  année  3130  personnes  avaient  été  en  traitement 
aux  cliniques  de  Troppau,  de  Freudenthal  et  de  Friesach1.  Nous 
verrons  ailleurs  les  Religieuses  Teutoniques  sur  les  champs  de  ba- 
taille, avec  les  colonnes  de  l’Ordre  auxquelles  elles  étaient  attachées. 

Voici  du  reste  ce  que  nous  apprend  leur  Règle.  Le  préambule 
rappelle  d’après  la  Bulle  d’institution  de  l’Ordre  Teutonique  par 
Célestin  III,  la  double  mission  des  Chevaliers,  qui  était  de  combattre 
pour  l’Eglise  et  d’assister  les  pauvres  et  les  malades.  L’Ordre, 
voulant  assurer  l’accomplissement  de  cette  dernière  partie  de  sa 
mission,  institue  des  Sœurs  de  l’Ordre,  aujourd’hui  comme  autre- 
fois il  en  fut  institué  par  une  Bulle  d’innocent  III,  en  date  du 
11  décembre  1357.  Elles  vivront  en  communauté,  dans  des  mai- 
sons séparées  ; elles  prononceront  d’abord  les  vœux  temporels  des 
demi-sœurs,  puis  les  vœux  perpétuels  des  profès  (chasteté,  obéis- 
sance et  pauvreté),  avec  l’intention  de  se  consacrer  au  soin  des 
malades,  à l’instruction  des  filles  et  en  général  à la  pratique  de  la 
charité  dans  son  expression  la  plus  haute.  Elles  reconnaîtront 
pour  leur  patronne  spéciale  Sainte  Elisabeth  de  Thuringe.  Toutes 
leurs  maisons  relèvent  du  Grand-Maître,  avec  l’assistance  cano- 
nique de  l’évêque  diocésain,  conformément  au  Concile  de  Trente 
(Sess.  XXV,  C.  VII).  Chaque  maison-mère  est  dirigée  par  un 
supérieur,  chaque  filiale  par  un  vice-supérieur,  qui  sont  à la 
nomination  du  Grand-Maître  et  sont  pris  autant  que  possible 
parmi  les  prêtres  de  l’Ordre.  La  Règle  recommande  aux  Sœurs 
(0.  IX)  de  s’acquitter  du  soin  des  malades  avec  sollicitude,  cor- 
dialité et  ponctualité,  sans  se  préoccuper  du  rang,  de  l’âge  et  de 
la  religion  de  ces  malades,  et  de  se  consacrer  en  même  temps  au 
soin  des  âmes.  Elle  leur  recommande  la  modestie,  la  douceur 
et  la  patience,  dans  l’esprit  de  la  vraie  charité.  Elle  leur  interdit 
le  prosélytisme  immodéré.  Elle  ordonne  encore  la  distribution 
quotidienne  d’aumônes  en  nature,  chaque  jour,  à la  porte  de  l’hôpi- 
tal. Lorsque  les  sœurs  sont  occupées  dans  les  écoles  de  filles, 

(1)  Rapports  annuels,  1872-1886.  Arch.  C.  de  VO.  T.  (Y.). 
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leurs  obligations  sont  les  mêmes.  En  vertu  du  vœu  d’obéissance, 
elles  sont  employées  tour  à tour,  selon  leurs  capacités  et  selon  les 
besoins  de  l’Ordre,  à l’école,  aux  hôpitaux,  aux  ambulances,  et 
partout  elles  doivent  remplir  les  mêmes  devoirs  et  pratiquer  les 
mêmes  vertus. 

L’institution  des  Religieuses  Teutoniques  fut  restaurée  et  dotée 
d’un  capital  de  794.000  fl.  par  le  grand-maître,  archiduc  Maxi- 
milien III,  sur  ses  biens  propres,  de  1846  à 1855 1.  Quant  au 
fonds  des  hôpitaux , il  a été  créé,  en  1865,  par  décision  des  che- 
valiers-profès,  sur  l’initiative  du  grand-maître,  archiduc  Guil- 
laume. 


vin. 

SERVICE  DE  SANTÉ  VOLONTAIRE. 

AFFILIÉS  DE  L’ORDRE  TEUTONIQUE  (MARIANER)  ET  CROIX  DE 
SAINTE-MARIE-DE-JÉRUSALEM  (MARIANER- KREUZ).2 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  placer  en  tête  des  docu- 
ments et  statistiques  officiels  relatifs  au  Service  de  santé  volon- 
taire,, institué  par  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques,  dont  les 
Statuts  ont  été  approuvés  par  sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  le  magnifique  appel  adressé  à la  noblesse  chrétienne 
de  la  monarchie  austro-hongroise,  pour  l’inviter  à s’affilier  à l’œuvre 
humanitaire  de  l’Ordre3. 

Le  grand-maître,  archiduc  Guillaume  y parle  un  noble  langage 
et  nous  verrons  que  son  appel  a été  entendu. 

«Les  Règles  et  Statuts  de  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques, 
dit-il,  fournissent  la  preuve  éclatante  que  les  Allemands  qui  ont 

(1)  Le  grand  chapitre  du  15  décembre  1855,  incorpora  la  fondation  à 
l’Ordre  et  remit  à la  caisse  de  l’Ordre  l’administration  du  capital  de  fonda- 
tion. L’archiduc  Maximilien  avait  déjà  consacré  en  outre  à la  construction 
et  à l’ameublement  des  couvents,  des  hôpitaux  et  des  écoles,  avant  cette 
époque,  plus  de  400.000  florins. 

(2)  L’expression  allemande  ( Marianer , Maristes)  employée  pour  désigner 
les  affiliés  nouveaux  de  l’Ordre,  pour  le  service  de  santé  volontaire,  nous 
a offert  quelques  difficultés,  car  Marianer  signifie  dans  l’acception  ancienne 
les  Chevaliers  mêmes  de  l’Ordre;  MarianerJcreuz  était  encore  plus  diffi- 
cile à rendre,  car  il  s’agit  ici  de  la  Croix  que  les  affiliés  ont  le  droit  de 
porter,  comme  une  marque  de  leur  affiliation  à l’Ordre  et  non  de  la  croix 
de  Chevalier  Teutonique.  Nous  avons  tâché  de  marquer  le  véritable  carac- 
tère de  cette  haute  distinction,  en  la  nommant  : la  Croix  de  Sainte-Marie- 
de- Jérusalem , plutôt  que  la  Croix  des  affiliés  de  l'Ordre  Teutonique , ce 
qui  eut  été  cependant  plus  près  du  texte  allemand. 

(3)  Arch.  C.  de  l'O.  T.  (V.). 
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institué  en  1190  : L'Ordre  Marien  (marianischen)  de  la  Maison 
Teutonique  de  Sainte- Marie-de-  Jérusalem,  ont  considéré  comme 
la  mission  de  cet  Ordre,  la  défense  de  la  chrétienté  et  le  soin  des 
malades,  tout  d’abord  aux  Lieux-Saints.  Oette  activité  de  l’Ordre 
a dû  subir  bien  des  modifications  de  situation  et  de  forme,  dans 
le  cours  des  temps  ; mais  cette  mission  est  encore  la  même  au- 
jourd’hui et  elle  demeurera  la  même  dans  l’avenir.  Cette  mission 
est  au-dessus  du  changement  des  siècles,  car  elle  a sa  raison  d’être 
au  plus  profond  de  la  nature  humaine. 

«L’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques,  dans  la  monarchie  austro- 
hongroise,  a accepté  l’héritage  et  les  obligations  de  ses  ancêtres 
et  reconnaît  sa  mission  dans  la  défense  de  la  patrie  par  l’épée  de 
ses  membres  et  dans  le  soin  des  blessés  que  l’épée  a frappés. 
L’Ordre  combat  l’ennemi,  dans  le  blessé  il  ne  voit  plus  qu’un  frère. 
La  guerre  actuelle  fait  des  ravages  de  plus  en  plus  terribles  dans 
des  batailles  meurtrières.  Les  morts  et  les  blessés  couvrent  par 
milliers  les  champs  de  bataille;  heureux  souvent,  les  premiers,  d’être 
emportés,  par  une  mort  rapide,  mais  exposés  le  plus  souvent,  les 
derniers,  à des  douleurs  sans  nom  et  à des  souffrances  de  toute 
espèce,  parce  qu’ils  se  voient  condamnés  à voir  venir  lentement 
la  mort  sans  être  secourus,  par  suite  de  l’insuffisance  des  sociétés 
de  secours  les  mieux  dirigées,  en  présence  de  leur  grand  nombre. 

« C’est  donc  un  devoir  d’humanité  d’autant  plus  pressant  de 
consacrer  toutes  ses  forces  à diminuer  une  si  grande  masse  de 
misères,  par  une  assistance  convenable  et  suffisante,  ainsi  que  de 
tout  préparer  en  temps  de  paix,  afin  de  n’être  pas  surpris  au  mo- 
ment voulu  par  la  marche  rapide  des  événements. 

«L’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques,  se  souvenant  de  sa  mis- 
sion, s’est,  il  est  vrai,  chargé  en  1859,  1864  et  1866,  de  soigner 
des  soldats  blessés  ou  malades  ; il  voue  aussi  dans  ses  hôpitaux 
les  sœurs  de  l’Ordre  Teutonique  au  soin  des  malades  et  les  prêtres 
de  l’Ordre  aux  soins  spirituels;  mais  il  a acquis  de  nouveau,  pen- 
dant la  guerre  franco-allemande,  la  conviction  que  les  forces  isolées 
ne  sont  pas  à la  hauteur  de  la  nécessité  et  que  l’union  des  forces 
peut  seule  donner  le  moyen.de  remédier  à une  calamité  si  lourde 
et  si  étendue. 

«Tl  s’adresse  donc  avec  confiance  à tous  les  membres  de  la 
noblesse  chrétienne  de  la  monarchie  austro-hongroise  et  leur 
demande  de  le  soutenir,  en  participant  à son  action  pour  le 
Service  de  santé  volontaire.  Les  Statuts  ont  été  approuvés  par 
S.  M.  l’Empereur  : ils  donnent  à la  fois  le  tableau  du  mode  d’in- 
stitution et  d’organisation  de  ce  Service  de  santé  par  l’Ordre  des 
Chevaliers  Teutoniques,  des  moyens  et  des  ressources  que  l’Ordre 
est  prêt  à y consacrer.  Ces  Statuts  donnent  le  droit  à tout  affilié 
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de  porter  la  Croix  de  Sainte-Marie-de-Jérusalem  comme  insigne 
de  sa  participation  à l’œuvre  de  charité  chrétienne. 

«Puisse  cet  appel  trouver  un  favorable  écho  dans  bien  des  cœurs, 
afin  qu’il  devienne  possible,  grâce  à l’union  et  à la  bonne  direction 
des  forces,  d’adoucir  les  tristes  suites  de  la  guerre  par  l’action 
d’une  active  charité. 

« Signé  : Archiduc  Guillaume 

Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne.» 

Cet  appel  est  permanent,  c’est  pourquoi  il  est  sans  date. 


STATUTS 

DU  SERVICE  DE  SANTÉ  VOLONTAIRE  DE  L’ORDRE  DES  CHEVALIERS 
TEUTONIQUES,  PENDANT  LA  PAIX  ET  PENDANT  LA  GUERRE. 

I1. 

Se  souvenant  de  sa  mission  primordiale,  l’Ordre  des  Chevaliers 
Teutoniques  se  consacrera  dans  l’avenir  d’une  façon  spéciale  au 
soin  des  blessés  et  des  malades,  en  maintenant  les  obligations 
statutaires  de  ses  chevaliers. 


II. 

En  temps  de  guerre,  il  fournira,  d’accord  avec  le  commande- 
ment de  l’armée  Ile  Rle,  sur  le  champ  de  bataille  et  à proximité 
de  celui-ci,  le  service  de  santé  volontaire,  au  moyen  d’ambulances 
et  d’hôpitaux  de  campagne,  et  il  soignera  dans  les  hôpitaux  de 
l’Ordre  ou  dans  d’autres  établissements  du  même  genre,  selon  les 
circonstances,  les  soldats  blessés  et  tombés  malades  pendant  la 
campagne. 

III. 

En  temps  de  paix,  les  hôpitaux  déjà  fondés  par  l’Ordre  des  Che- 
valiers Teutoniques  seront  agrandis  et  multipliés  dans  la  mesure 
des  forces  et  des  ressources  existantes. 

(1)  Nous  traduisons  ici  les  Statuts  de  1871,  avec  l’extension  de  l’affilia- 
tion aux  étrangers  et  à toutes  les  confessions  chrétiennes  (1874)  et  les  modi- 
fications rendues  nécessaires  (1882)  par  l’institution  en  Autriche-Hongrie, 
en  1880,  des  Sociétés  de  la  Croix  Rouge.  Le  fonds  des  hôpitaux  a été  créé 
dès  1865.  Nous  dirons  plus  loin  quelques  mots  des  Dispositions  organi- 
ques relatives  à l’assistance  volontaire  à fournir  au  Service  de  santé  mili- 
taire en  temps  de  guerre,  puis  du  Règlement  spécial  de  service  de  l’Ordre, 
et  enfin  nous  analyserons  les  rapports  officiels  sur  l’activité  de  l’affilia- 
tion (1871-1886). 
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IY. 

Comme  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques  ne  possède  pas  les 
moyens  et  le  matériel  suffisants,  pour  remplir  cette  mission  dans 
une  proportion  efficace,  il  fait  appel  au  concours  de  la  noblesse  de 
la  monarchie  austro-hongroise. 

Tous  gentilshommes  de  confession  chrétienne  et  de  vie  irrépro- 
chable, sans  distinction  de  sexe  et  de  nationalité,  les  hommes  à 
partir  de  leur  vingtième  année  accomplie  et  les  femmes  à partir  de 
leur  dix-huitième,  ont  le  droit  de  s’offrir  en  qualité  de  promoteurs 
du  Service  de  Santé  volontaire  de  l’Ordre,  à la  condition  d’être 
prêts  à verser  au  fonds  des  hôpitaux  de  l’Ordre  Teutonique  une 
contribution  annuelle  de  25  florins  d’Autriche  ou  bien  une  fois 
pour  toutes  un  capital  répondant  à ce  revenu  annuel,  à se  mettre 
au  cas  de  guerre  à la  disposition  du  Service  volontaire  de  TOrdre, 
selon  les  possibilités  de  leur  position,  et  à concourir  dans  la  mesure 
de  leurs  forces  à cette  œuvre  humanitaire. 

L’Ordre  se  réserve  de  se  prononcer  librement  sur  les  offres  qui 
lui  seront  faites. 

Les  noms  des  promoteurs  admis  seront  publiés,  ainsi  que  le 
chiffre  de  la  contribution  annuelle  ou  en  capital  assurée  par  eux. 

Des  membres  de  la  noblesse  étrangère  pourront  aussi  être 
admis  à titre  exceptionnel,  après  l’âge  prescrit,  en  qualité  de  pro- 
moteurs du  Service  de  Santé  volontaire  de  l’Ordre  des  Chevaliers 
Teutoniques. 

Ceux-ci  auront  à verser  au  fonds  des  hôpitaux  de  l’Ordre  Teu- 
tonique, au  moins  500  florins  d’Autriche,  et  seront  affranchis  de 
toutes  contributions  annuelles  ultérieures  et  du  service  personnel 
en  temps  de  guerre. 

Ils  seront  adjoints,  à moins  de  motifs  contraires  spéciaux  et 
seulement  sur  le  désir  exprimé  par  eux,  au  service  d’administra- 
tion des  hôpitaux  ou  de  la  Santé. 

y. 

L’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques  conférera  comme  un  signe 
de  sa  gratitude  aux  gentilshommes  qui  rempliront  les  conditions 
posées  au  paragraphe  précédent1,  ensuite,  sans  distinction  de  classe, 
aux  personnes  qui  ne  sont  pas  promoteurs-affiliés  de  l’Ordre  Teu- 
tonique (Marianer),  mais  auront  bien  mérité  du  Service  de  Santé 
volontaire,  la  Croix  de  Sainte-Marie-de-Jérusalem  (Marianer- 
kreuz)  qu’il  a instituée  avec  l’approbation  souveraine  de  Sa  Ma- 
jesté l’Empereur,  et  qu’ils  auront  le  droit  de  porter,  les  hommes, 

(1)  C’est-à-dire  aux  Promoteurs  ou  Affiliés  de  V Ordre  qui  portent  le 
titre  allemand  de  Marianer , intraduisible  en  français  et  rappelant  l’ori- 
gine même  de  l’Ordre  Teutonique. 
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en  uniforme,  au  côté  gauche  de  la  poitrine,  et,  en  costume  civil,  à 
la  boutonnière,  et  les  dames  à l’épaule  gauche,  les  premiers  à 
un  ruban,  les  dernières  à un  nœud  de  soie  noire1. 

La  Croix  de  Sainte-Marie-de-Jérusalem  (Marianerkreuz)  est 
la  croix  ordinaire  de  l’Ordre  Teutonique,  en  argent,  portant  sur 
ses  deux  faces  en  abîme  un  écusson  blanc  et  rond,  entouré  d’un 
ruban  émaillé  de  noir.  A l’avers,^  cet  écusson  est  chargé  d’une 
croix  de  gueules  sertie  d’or;  au  revers,  il  porte  le  millésime  de 
1871,  émaillé  de  noir.  Le  ruban  de  l’écusson  porte,  à l’avers,  la 
devise  : ordo  teut  : humanitati  2 en  lettres  capitales  blanches  ; 
au  revers,  il  est  vide. 

Le  chef  de  l’Ordre  a le  droit  de  permettre  le  port  de  la  Croix 
de  Sainte-Marie-de-Jérusalem  de  plus  grand-module  en  sautoir, 
aux  promoteurs  de  son  entreprise  qui  se  signalent  par  d’éminents 
services,  soit  en  faisant  au  fonds  des  hôpitaux  des  dons  d’argent 
importants,  soit  en  se  consacrant  personnellement  d’une  façon 
spéciale  au  Service  de  Santé  de  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoni- 
ques,  à la  condition  qu’ils  aient  du  reste  qualité  pour  la  posséder. 

Afin  qu’elles  soient  uniformes,  l’Ordre  procure  lui-même  les 
Croix  de  Sainte-Marie-de-Jérusalem  et  les  délivre  aux  affiliés 
contre  remboursement  du  prix  de  revient. 

YI. 

Tout  propriétaire  de  la  Croix  de  Sainte-Marie-de-Jérusalem,  à 
qui  ses  convictions  ou  sa  position  ne  permettent  pas  de  soutenir 
plus  longtemps  l'Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques  dans  son  œuvre 
humanitaire,  est  libre  de  se  délier  de  ses  engagements,  en  avi- 
sant par  écrit  l’Ordre  de  sa  résolution. 

De  son  côté  l’Ordre  se  réserve  le  droit  d’exclure  de  l’affiliation 
les  propriétaires  de  la  Croix  de  Sainte-Marie-de-Jérusalem  qui, 
après  trois  avertissements,  ne  paieraient  pas  la  contribution 
annuelle. 

Une  condamnation  judiciaire  pour  un  acte  déshonorant,  ou  une 
vie  notoirement  déshonorante  entraînent  l’exclusion  d’un  pro- 
priétaire de  la  Croix  de  Sainte-Marie-de-Jérusalem. 

Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  paragraphe,  s’éteint  le 
droit  de  porter  la  Croix  de  Sainte-Marie-de-Jérusalem. 

VIL 

Les  ressources  que  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques  doit  con- 
sacrer à l’exécution  du  Service  de  Santé  volontaire  comprennent: 

(1)  Par  suite  d/une  modification  récente,  approuvée  par  l'Empereur,  le 
ruban  noir  est  remplacé  par  un  ruban  moiré,  à rayures  noires  et  blanches 
en  travers  et  à liséré  noir  et  blanc. 

(2)  Ordo  teutonicus  humanitati  (L’Ordre  teutonique  à l’humanité). 
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A.  Le  fonds  des  hôpitaux  institué  en  1865  par  décision  volon- 
taire unanime  de  tous  les  chevaliers-profès  de  l’Ordre,  sur  l’initia- 
tive de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  le  Seigneur  Grand- 
Maître  et  Maître  d’Allemagne,  Archiduc  Guillaume,  et  les  revenus 
de  ce  fonds: 

a)  Les  intérêts  du  capital; 

b)  Les  contributions  annuelles  fixes  du  chef  de  l’Ordre,  des 
chevaliers-profès  et  des  caisses  de  l’Ordre; 

c)  Les  contributions  annuelles  des  chevaliers  d’honneur  et  des 
propriétaires  de  la  Croix  de  Sainte-Marie-de- Jérusalem; 

d)  Les  donations,  legs,  etc.,  faits  au  fonds  des  hôpitaux. 

É.  Le  concours  personnel  au  Service  de  Santé  des  chevaliers- 
profès,  des  prêtres  et  des  sœurs  de  l’Ordre  des  Chevaliers  Teu- 
toniques. 

C.  L’assistance  personnelle  volontaire  des  chevaliers  d’honneur 
et  des  propriétaires  de  la  Croix  de  Sainte-Marie-de-Jérusalem. 

VIII. 

Le  capital  et  les  revenus  du  fonds  des  hôpitaux  de  l’Ordre  des 
Chevaliers  Teutoniques  doivent  exclusivement  demeurer  con- 
sacrés au  double  objet  indiqué  au  deuxième  et  au  troisième  para- 
graphe de  ces  Statuts  : ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  et  à aucune 
condition  être  appliqués  à un  autre  emploi. 

IX. 

Afin  de  pouvoir  dès  le  début  d’une  guerre  inaugurer  une  action 
bien  organisée,  il  sera  fait  en  temps  de  paix  les  préparatifs  voulus, 
attendu  que  cette  rapidité  d’action  doit  former  la  première  et  la 
plus  essentielle  partie  de  la  mission  de  l’Ordre  des  Chevaliers  Teu- 
toniques. 

Les  revenus  du  fonds  des  hôpitaux  doivent  donc  être  employés, 
en  temps  de  paix,  à l’achat  du  matériel  d’ambulances,  de  lazarets 
et  de  transport,  mais  seulement  dans  la  mesure  voulue,  afin  qu'au 
début  d’une  guerre  il  reste  approximativement  du  moins  les 
ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  du  service  de  santé 
de  campagne  dans  les  conditions  indiquées  parles  circonstances, 
et  qu’en  outre  l’activité  déployée  en  temps  de  paix  par  l’Ordre 
des  Chevaliers  Teutoniques  dans  ses  hôpitaux  ne  soit  ni  en- 
travée, ni  interrompue. 

Ce  n’est  que,  lorsque  le  matériel  existant  et  des  ressources  suf- 
fisantes assureront  l’accomplissement  de  la  mission  que  l’Ordre 
des  Chevaliers  Teutoniques  s’imposera,  en  tout  temps,  au  cas  de 
guerre,  que  les  revenus  du  fonds  des  hôpitaux  pourront  être  ap- 


448 


L ORDRE  TEUTONIQUE 


pliqués  en  tout  ou  en  partie  à l’agrandissement  ou  à la  multipli- 
cation des  hôpitaux  de  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques,  con- 
formément au  paragraphe  III. 

En  temps  de  guerre,  le  capital  originaire  de  fondation  pourra 
aussi  être  appliqué  au  Service  de  Santé  de  campagne,  en  même 
temps  que  les  revenus  courants,  à la  condition  que  l’activité  déployée 
en  temps  de  paix  ne  soit  pas  interrompue. Ce  capital  devra  cependant 
être  reconstitué,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

X. 

Le  capital  et  les  revenus  du  fonds  des  hôpitaux  sont  gardés  dans 
la  caisse  de  l’Ordre,  qui  a l’administration  et  l’emploi  de  cette 
fortune  et  des  revenus  annuels,  mais  en  observant  strictement  les 
principes  posés  aux  présents  Statuts. 

Le  fonds  des  hôpitaux  sera  inscrit  sur  un  compte  séparé,  et,  à la 
fin  de  chaque  année,  la  situation  en  sera  publiée  avec  l’indication 
des  recettes  et  des  dépenses  dans  les  journaux  officiels. 

Vienne,  le  20  novembre  1880. 

Signé:  Archiduc  Guillaume 

Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne. 

Comte  Max  Coudenhove 

Commandeur  provincial  du  bailliage  d’Autriche. 

Baron  Théodore  de  Bisenfels 

Commandeur  provincial  de  l’Adige  et  des  Monts. 

Comte  Henri  Coudenhove 

Grand-Commandeur  de  l'Ordre  des  Chevaliers 
Teutoniques,  à Laibach. 


Nous  analysons  les  prescriptions  actuelles  de  service.  Le  but  du 
Service  de  santé  volontaire  est  d’assister  le  service  de  santé 
militaire,  dans  son  action  en  première  ligne  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Les  colonnes  de  santé  sont  en  conséquence  réparties  d’après 
les  divisions  sanitaires  de  l’armée  et  en  forment  partie  intégrante 
en  cas  de  mise  en  activité.  Elles  portent  le  numéro  de  la  division 
sanitaire  correspondante.  Tout  l’équipement  est  à la  charge  de 
l’Ordre.  Le  personnel  de  santé  et  de  train,  ainsi  que  la  cavalerie 
nécessaire,  sont  fournis  par  l’administration  de  la  guerre  et  dé- 
terminés déjà  en  temps  de  paix  pour  le  cas  de  mobilisation.  Les 
colonnes  du  Service  de  santé  sont  en  principe  mobilisées  en  même 
temps  que  les  divisions  du  service  de  santé  militaire  auxquelles 
elles  sont  attachées,  et  sont  sous  les  ordres  des  commandants  des 
divisions  et  des  médecins  en  chef.  Durant  la  mobilisation,  les  frais 
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de  personnel,  d’entretien  du  personnel  et  de  réparations  du  ma- 
tériel sont  à la  charge  de  l’administration  de  l’armée.  L’Ordre 
nomme  pour  le  cas  de  mobilisation,  comme  son  délégué  auprès 
de  chaque  commandement  de  corps  d’armée,  ou  au  quartier  géné- 
ral de  divisions  non  réunies  en  corps  d’armée,  un  chevalier  de 
l’Ordre,  chevalier  d’honneur  ou  affilié  (Marianer),  revêtu  d’une 
charge  militaire.  Oe  délégué  a la  surveillance  du  matériel  de 
toutes  les  colonnes  de  Santé  volontaire  du  ressort,  le  soin  des 
dépenses  exceptionnelles,  etc.  Les  délégués  seront  désignés  en 
temps  de  paix,  avec  l’assentiment  du  ministre  de  la  guerre  de  la 
monarchie.  L’hospitalier  de  l’Ordre  ou  son  délégué,  ainsi  que  le 
médecin-en-chef  du  Service  de  santé  volontaire  pourront  se  joindre, 
en  campagne,  à l’armée  d’opérations,  et,  selon  les  besoins  du 
service,  soit  au  quartier-général  de  l’armée,  soit  au  commandement 
général.  L’Ordre  se  réserve  le  droit  de  renoncer  en  tout  ou  en 
partie  aux  prestations  du  Service  sanitaire  de  l’armée,  en  temps 
de  guerre. 

L’Ordre  compte  aujourd’hui  38  colonnes  de  santé  de  campagne 
et  3 colonnes  spéciales  pour  le  service  en  pays  de  montagnes, 
dont  le  matériel  est  déposé  à Vienne,  Klosterneuburg,  Linz,  Briinn, 
Olrnütz,  Gratz,  Laibach,  Trieste,  Inspruck,  Prague,  Josefstadt, 
Theresienstadt,  Lemberg,  Oracovie,  Drohobycz,  Budepest,  Comorn, 
Presbourg,  Oaschau,  Temesvâr,  Hermannstadt,  Agram,  Baguse, 
Marein,  aux  dépôts  du  Service  de  santé  militaire  et  du  train,  ou 
bien  (Agram,  Oracovie,  Lemberg,  Temesvâr,  Trieste,  Vienne) 
dans  les  magasins  spéciaux  construits  par  l’Ordre  à cet  effet. 
Depuis  l’abandon  aux  Sociétés  de  la  Croix  Bouge  des  deux  hôpi- 
taux de  campagne  pour  200  hommes  chacun,  avec  les  colonnes 
de  transport  qui  y étaient  attachées,  le  Service  de  Santé  volontaire 
de  l’Ordre  en  temps  de  guerre  se  borne  à l’action  sur  le  champ 
de  bataille,  en  vertu  de  la  résolution  du  grand  chapitre,  de  no- 
vembre 1882.  Contribuer  par  des  dons  en  argent,  en  remèdes, 
en  objets  de  pansement,  et  ériger  des  ambulances  ou  des  maisons 
de  convalescents,  telle  est  avant  tout  la  double  mission  des  Affiliés 
de  l’Ordre.  Le  Service  de  santé  volontaire  est  sous  la  direction 
suprême  du  Grand-Maître,  assisté  du  grand  chapitre  dans  toutes 
les  questions  d’une  importance  principielle,  et  le  grand-hospitalier 
de  l’Ordre  (Spitler)  est  chargé  sous  ses  ordres  du  Service  de 
santé  de  campagne  et  des  hôpitaux  civils  de  fondation  ancienne 
(Hôpitaux  pour  femmes  à Troppau  et  à Freudenthal),  ou  de  créa- 
tion nouvelle  sur  le  fonds  des  hôpitaux  (Hôpital  pour  hommes  à 
Freudenthal,  hôpital  pour  femmes  et  pour  hommes  à Friesach). 

L’Ordre  expose  à Vienne  dès  1873,  son  riche  matériel  de  santé 
et  sept  voitures-modèles  de  transport  qui  sont  reconnus  propres 
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surtout  au  service  de  deuxième  ligne  ; il  est  créé  40  colonnes  en 
1874,  toutes  prêtes  à marcher,  pour  le  service  de  lère  ligne;  il  est 
organisé  en  1875  pour  le  service  de  2e  ligne  trois  ambulances  de 
campagne  pour  200  hommes  chacune,  et  chacune  avec  42  voitures 
de  transport  et  3 fourgons,  la  première  de  ces  colonnes  est  prête. 
L'Ordre  expose  à Bruxelles,  en  1875  (Exposition  internationale 
d’hygiène  et  de  sauvetage),  sur  ses  propres  fonds,  et  y reçoit  pour 
l’organisation  et  l’étendue  de  son  Service  de  santé  de  campagne 
le  Diplôme  d’honneur.  Pendant  l’occupation  de  la  Bosnie  et  de 
F Herzégovine  (1878),  neuf  colonnes  de  l’Ordre  sont  mobilisées 
et  recueillent  en  lère  ligne  4.100  hommes;  elles  soignent  sur  le 
champ  de  bataille  ou  aux  ambulances  volantes  4.200  hommes; 
elles  transportent  aux  ambulances  de  Brod  et  de  Gradiska  3800 
hommes.  Huit  colonnes  continuent  à opérer  en  Bosnie,  en  1879. 
Il  est  créé  une  colonne  de  montagnes,  en  1879.  Le  personnel  et 
le  matériel  de  lère  ligne  sont  augmentés  ; le  matériel  de  2e  ligne 
est  abandonné  à la  Croix  Rouge,  en  échange  de  certaines  com- 
pensations consenties  par  cette  Société,  en  1880.  L’hôpital  de 
Friesach  est  adapté  de  manière  à recevoir,  outre  les  malades 
civils,  80—100  soldats  blessés  ou  malades,  au  cas  de  besoin.  Le 
matériel  de  lère  ligne  est  complété  en  1881.  On  construit  àTroppau 
un  nouvel  hôpital.  En  1882  l’Ordre  ne  mobilise  pas  ses  colonnes, 
mais  envoie  en  Bosnie  et  dans  l’Herzégovine  des  aliments  et  des 
remèdes  pour  les  blessés  et  les  malades  ; il  prend  part  à l’Exposition 
hygiénique  de  Berlin  et  son  riche  matériel  n’est  heureusement  pas 
détruit  par  l’incendie.  Ce  matériel  est  exposé  l’année  suivante  et 
mérite  à l’Ordre  la  grande  Médaille  d’Or.  Le  nouvel  hôpital  de 
Troppau  est  inauguré.  On  réforme  l’équipement  des  colonnes  : 
les  fourgons  sont  construits  à quatre  roues  pour  les  41  colonnes. 
En  1885,  sur  l’invitation  de  l’Empereur,  l’Ordre  mobilise  quatre 
colonnes,  les  deux  premières  à destination  de  Belgrade,  sous  le 
commandement  de  l’hospitalier,  Baron  de  Fin,  et  les  deux  autres 
à destination  de  Sophia,  sous  les  ordres  du  commandeur,  Baron 
deW ucherer.  Pour  chacune  des  deux  colonnes,  il  y avait  3 médecins, 
1 prêtre  de  l’Ordre,  9 sœurs  de  l’Ordre  des  hôpitaux  de  Troppau 
et  de  Freudenthal,  3 infirmiers,  avec  les  fourgons  et  le  matériel 
voulus.  Les  deux  premières  partirent  de  Vienne,  le  28  novembre 
au  matin,  et  les  deux  autres,  le  28  novembre  après  midi.  Le  voyage 
de  celles-ci  ne  put  s’accomplir  qu’au  prix  de  peines  inouïes,  de 
Lom-Palanka  à Sophia,  par  dessus  les  Balcans.  L’ambulance  de 
l’Ordre  à Belgrade  avait  déjà  vers  la  mi-décembre  plus  de  300 
blessés  en  traitement  et  les  colonnes  de  Fin  avaient  transporté 
à Belgrade  des  milliers  de  blessés;  leur  action  dura  jusqu’au 
delà  de  la  mi-janvier  1886  : sur  403  blessés  il  n’y  a eu  que  5 cas 
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de  mort.  La  mission  était  bien  plus  ardue  en  Bulgarie,  où  le 
commandeur  de  Wucherer  arriva  cependant,  le  2 décembre,  dans 
la  nuit,  et  prit  dès  le  4 la  direction  de  l’Ambulance  du  gymnase 
avec  180  soldats  blessés;  les  fourgons  furent  amenés  le  6 et  le 
transport  s’organisa  dès  le  22  entre  Slivnitza  et  Sophia  : 132 
blessés  et  malades  furent  transportés  par  l’Ordre.  A la  fin  de  dé- 
cembre, 70  soldats  avaient  quitté  l’ambulance  et  180  y restaient 
en  traitement.  Grâce  au  pansement  antiseptique,  sur  140  fractures 
par  armes  à feu,  il  n’y  eut  qu’une  amputation  de  nécessaire.  Il  n’y 
eut  que  2 cas  de  mort  (1  typhus,  et  une  suite  d’amputation  faite 
avant  le  transport).  Ici  comme  à Belgrade,  l’action  des  colonnes 
de  Wucherer  se  prolongea  au-delà  du  15  janvier,  terme  d’abord 
fixé  pour  la  Serbie  et  la  Bulgarie. 


L’affiliation  a fait  ses  preuves  et  l’Ordre  des  Chevaliers  Teuto- 
niques  peut  être  fier  de  ses  chevaliers,  de  ses  prêtres,  de  ses 
religieuses,  de  ses  promoteurs.  Le  Service  de  Santé  volontaire 
comptait  en  1872,  1.603  affiliés  de  la  Croix  de  Sainte-Marie-de- 
Jérusalem  (Marianer),  il  en  compte  aujourd’hui  plus  de  1300, 
malgré  les  décès  successifs  de  400  membres  et  les  crises  que  le 
pays  a traversées.  La  fortune  de  l’affiliation  était  à la  fin  de  1872 
de  380.000  florins  en  chiffres  ronds  et,  malgré  toutes  les  dépenses 
faites  et  l’acquisition  d’un  matériel  considérable,  elle  est  au- 
jourd’hui de  750.000  florins.  Cet  accroissement  de  fortune,  après 
14  ans  d’existence  est  la  pierre  de  touche  de  l’avenir. 

En  tête  de  la  liste  des  affiliés  de  l’Ordre  Teutonique  se  trou- 
vent l’Empereur,  l’Impératrice,  les  princes  et  princesses  du  sang, 
les  plus  hauts  personnages,  puis  vient  le  long  défilé  des  plus 
grands  noms  de  la  noblesse  et  de  l’armée  de  l’empire  ; les  femmes 
surtout  y ont  une  place  d’honneur.  Les  femmes  ne  sont-elles  pas 
tout  dévouement  et  charité  ! 

L’Empereur,  le  Prince  de  la  Couronne,  l’archiduc  Charles-Louis, 
l’archiduc  Albert,  MM.  de  Bochner,  le  comte  de  Bylandt-Rheidt, 
Edouard  de  Fuchs,  Louis  de  Karajan,  le  comte  Stanislas  Miero- 
szowski  de  Mieroszowiee,  le  baron  Fr.  Mollinary  de  Monte- 
Pastello,  le  Dr  Albert  Mosetig,  chevalier  de  Moorhof  (médecin- 
en-chef  du  Service  de  santé  volontaire),  Richard  W alter  de  W alters- 
thal,  portent  la  croix  de  grand  module  en  sautoir. 
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Y. 

LISTE  OFFICIELLE 

des  Affiliés  de  l'Ordre  Teutonique  (Marianer)1 

S.  M.  Ile  et  Rle  Ap.  l’empereur  François-Joseph  (Croix  en  sautoir). 

S.  M.  l’impératrice  et  reine  Elisabeth. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  le  prince  de  la  Couronne,  archiduc  Rodolphe. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  la  princesse  de  la  Couronne,  archiduchesse  Sté- 
phanie, née  princesse  de  Belgique,  duchesse  de  Saxe. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduc  Charles-Louis  (Croix  en  sautoir). 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduchesse  Marie-Thérèse,  née  princesse  de 
Bragance,  infante  de  Portugal. 

S.  A.  Ile  et  Rle  l’archiduc  François -Ferdinand  d’AuTRiCHE- 
Este. 

S,  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduc  Louis-Victor. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduchesse  Marie-Antoinette  de  Toscane, 
née  Princesse  royale  des  Deux-Siciles. 

S.  A.  Pe  et  Rle,  le  grand-duc  Ferdinand  de  Toscane. 

S.  A.  IIe  et  Rle,  la  grande-duchesse  Alice  de  Toscane,  née  prin- 
cesse Rle  de  Parme. 

S.A.Ile  et  Rle,  l’archiduc  Charles-Salvator. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduchesse  Marie-Immaculée,  née  princesse 
Rle  des  Deux-Siciles. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduc  Jean. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduc  Albert  (Croix  en  sautoir). 

S.  A.  Ile,  et  Rle  l’archiduchesse  Elisabeth,  née  princesse  royale 
et  archiduchesse  d’Autriche. 

S.  A.Pe  et  Rle,  l’archiduc  Frédéric. 

S.  A.  Pe  et  Rle,  l’archiduchesse  Isabelle,  née  princesse  de  Croy- 
Dülmen. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduc  Joseph. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduchesse  Marie-Adelaïde-Clotilde,  née 
princesse  ducale  de  Saxe-Coburg- Gotha. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduc  Léopold. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduc  Ernest. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduc  Sigismond. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduc  Régnier. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduchesse  Marie-Caroline,  née  princesse 
royale  et  archiduchesse  d’Autriche. 

S.  A.  Ile  et  Rle,  l’archiduc  Henri. 


(1)  Rangliste  und  Personal- St.  fur  das  Jahr  1886.  Arch.  C.  de  l’O. 
T.  (Y.). 
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S.  M.,  la  reine  Marie- Christine  cTEspagne,  née  princesse  im- 
périale et  archiduchesse  d’Autriche. 

S.  A.Rle,  la  princesse  Isabelle,  infante  d’Espagne. 

S.  A.  Rle,  l’archiduchesse  Adelgonde,  duchesse  de  Modène,  née 
princesse  de  Bavière. 

S.  A.  Rle,  la  princesse  Thérèse  de  Bavière,  princesse  impériale 
et  archiduchesse  d’Autriche. 

S.  A.  RIe,  le  duc  Philippe  de  Wurtemberg. 

S.  A.Rle,  l’archiduchesse  Thérèse,  duchesse  de  Wurtemberg,  née 
princesse  impériale-et  archiduchesse  d’Autriche. 

S.  A.  Rle,  le  duc  Guillaume  de  Wurtemberg,  maréchal-de-camp, 
général-commandant  à Léopol. 

S.A.Rle,  Albert  Edouard,  prince  de  Galles. 

S.  A.Rle,  Ernest- Auguste,  duc  de  Cumberland  et  de  Bruns- 
wick et  Lunebourg. 

S.A.Rle,  Thyra,  duchesse  de  Cumberland  et  de  Brunswick 
et  Lunebourg,  née  princesse  royale  de  Danemarc. 

S.  A.  Rle,  la  princesse  Marie  de  Hanovre. 

S.  A.,  la  princesse  Clémentine  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha, 
née  princesse  d’ÜRLÉANS. 

S.  A.,  le  prince  Philippe  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  major- 
général. 

S.  A.,  la  princesse  Louise  de  Saxe- Cobourg  et  Gotha,  née  prin- 
cesse de  Belgique,  duchesse  de  Saxe. 

S.  A.,  le  prince  Auguste  de  Saxe- Cobourg  et  Gotha,  amiral 
brésilien. 

S.  A.,  le  prince  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  lieu- 
tenant. 

S.  A.,  le  duc  Adolphe  de  Nassau,  colonel-propriétaire  de  ré- 
giment. 

S.  A.,  la  duchesse  Adélaïde  de  Nassau,  née  princesse  d’Anhalt. 

S.  A.,  Guillaume,  prince-héritier  de  Nassau. 

S.  A.,  Gustave  de  Saxe-Weimar,  major-général. 

S.  A.,  le  duc  François  de  Teck. 

S.  A.,  le  prince  Guillaume  de  Schaumbourg- Lippe,  major- 
général. 

S.  A.,  Jean  II  de  et  à Lichtenstein,  prince-souverain  et  régnant 
de  la  maison. 


Abele,  baron  Alphonse,  fonctionnaire  hongrois. 

Abensperg  et  Traun,  comte  Hugues,  conseiller  intime,  cham- 
bellan et  grand-veneur  de  S.  M. 

Abensperg  et  Traun,  comte  Othon,  possesseur  de  fidéicommis. 
Adda,  Théodore  de,  major. 
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Adler  de  Hohenaar,  Ottocar,  official-inilitaire. 

Ahsbaïis  de  Revenna,  noble  Emilie  de. 

Alber  de  Glanstâtten,  chevalier  Auguste,  président  de  l’ad 
ministration  maritime. 

Albon  de  Saint- André,  baron  Gustave,  consul  et  chef-d’ esca- 
dron de  la  Landwehr. 

Aldenbourg,  baron  Roger  de,  conseiller  intime  et  conseiller 
aulique. 

Allesina  de  Schweitzer,  Frédéric,  capitaine. 

Althann,  comte  Auguste,  lieutenant-en-premier  en  retraite. 

Althann,  comtesse  Clémentine,  née  comtesse  Pejacsevich, 
dame  de  l’Ordre  de  la  Croix-Etoilée. 

Ambro  d’ADAMÔcz,  Bêla,  chambellan,  secrétaire  de  légation. 

Ambro  d’ADAMÔcz,  Géza,  lieutenant-en-premier. 

Amon  de  Treuenfest,  chevalier  Gustave-Adolphe,  major,  maré- 
chal-des-logis  de  la  garde-du-corps  des  archers.  (Délégué  de 
l’O.  T.  auprès  du  14e  corps  d’armée). 

A.  La  Lan  de  Hochbrunn,  Dr  Edouard,  major  de  chasseurs  en 
retraite,  conseiller  de  section  au  Ministère  de  la  défense  terri- 
toriale. 

Andrassy,  comtesse  Gabrielle. 

Andrassy,  comtesse  Irma. 

Andreoli,  Emma  Rosa  de,  née  comtesse  Battiiyânyi. 

Andrian  de  Werbourg,  baron  Ferdinand,  conseiller  minis- 
tériel. 

Andrian  de  Werbourg,  baronne  Gabrielle,  dame  de  la  cour. 

Anelli  Monti,  noble  de  Yalle  Chiara,  Olivier,  lieutenant- 
en-premier. 

d’ANNA  de  Celô,  Dr  François-Joseph,  procureur  impérial. 

Antalffy  de  Bankfalva,  Louis,  major. 

Apfaltrern,  baron  Othon  de,  chambellan,  lieutenant  de  la'  ré- 
serve. 

Apponyi,  comte  Charles,  chambellan,  major-général. 

Apponyi,  comtesse  Léopoldine,  née  comtesse  Klebelsberg. 

Attems,  baron  de  Heiligenkreuz,  comte  Antoine,  chambellan. 

Attems,  baron  de  Heiligenkreuz,  comte  Frédéric,  chambellan 
et  grand-propriétaire. 

Attems,  baron  de  Petzenstein,  comte  Joseph,  capitaine  de  la 
Landwehr  en  retraite.  (Délégué  de  l’O.  T.  auprès  du  2e  corps.) 

Attems,  baron  de  Petzenstein,  comte  Henri,  major  en  retraite. 

Attems,  baron  de  Petzenstein,  comte  Sigismond,  chambellan. 

Atzel  de  Borosjenô,  baronne  Hélène  de,  née  noble  de  Gher- 
mani,  boïarine  serbe. 

Auersperg,  prince  Charles,  conseiller  intime. 
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Auersperg,  princesse  Ernestine  de.  née  comtesse  Festetics  de 
Tolna,  dame  de  la  Croix-Etoilée  et  du  palais. 

Auersperg,  princesse  Wilhelmine  de,  née  comtesse  de  Collo- 
redo-Mansfeld,  dame  de  la  Croix-Etoilée  et  du  palais. 

Auersperg,  baronne  de  Schônberg  et  Seisenberg,  comtesse 
Olga  de,  dame  de  la  Cour  de  S.  A.  Rle,  la  princesse  de  Wurtem- 
berg. 

Aughofer,  chevalier  Godefroy,  colonel. 

Aull,  chevalier  Frédéric  de,  écuyer-tranchant,  conseiller  à la  cour. 

Bachmann,  noble  Joseph  de,  major  en  retraite. 

Ballassa  d’Asvany,  Joseph,  lieutenant-en-premier 

Bacquèhem,  marquis  Olivier  de,  ministre  du  commerce,  chevalier 
d’honneur  de  l’O.  T. 

Balint  de  Nemes-Csô,  Jules,  chef-d’escadron,  garde-du-corps 
hongrois. 

Balogh,  Coloman  de,  grand-propriétaire. 

Baranyi  de  NagyYarad  etMicsKE,  Adam,  inspecteur  de  police. 

Bardeau,  comte  Charles-François,  grand-propriétaire. 

Bartakovics,  Auguste  de,  chef-d’escadron,  garde-du-corps 
hongrois. 

Barth  de  Bartenheim,  comte  Charles,  chambellan  et  chef- 
d’escadron  en  retraite. 

Bassenheim,  noble  de  Stresetitz,  baron  Alfred  de,  major  en 
retraite. 

Battistig,  noble  de  Tauffersbach,  Emile,  capitaine. 

Batthyâny,  prince  Edmond,  conseiller  intime,  chambellan, 
grand-propriétaire. 

Batthyâny,  princesse  Henriette. 

Batthyâny,  comte  Ivan,  grand-propriétaire. 

Batthyâny,  comte  Joseph,  chambellan  I1  B1  et  préfet  hongrois. 

Baworowska,  comtesse  Françoise,  née  comtesse  de  Hardegg. 

Beauvoir,  marquise  Mina  de,  née  baronne  de  Lôwenthal. 

Bechade,  baron  Jules  de,  propriétaire. 

Beer,  chevalier  de  Baier,  Joseph,  major. 

Beer,  Guillaume  de,  capitaine. 

Bees,  baron  Georges  de,  grand-propriétaire. 

Bejczy  de  Bezeréd,  Ladislas,  lieutenant  de  la  réserve,  directeur 
de  fabrique. 

Bekeffy  de  Sallovôlgy,  François,  lieutenant-en-premier. 

Bellegarde,  marquis  Henri  de,  chambellan,  lieutenant-en- 
premier  en  retraite. 

Bellegarde,  comtesse  Rodolphine,  née  comtesse  de  Kinsky. 

Belrupt-Tissac,  comte  Gustave,  évêque -coadjuteur  et  doyen 
du  chapitre  d’Olmutz. 


456 


l’ordre  teutonique 


Bene,  François  de,  lieutenant. 

Benigni  in  Mildenberg,  chevalier  du  Saint-Empire,  Charles, 
capitaine,  citoyen-d’honneur  de  Trente,  député  à la  diète  de  la 
comté-princière  de  Gorice  et  Gradisca. 

Benke,  Jules  André  de,  comptable  du  Crédit  immobilier  de  Pest. 

Benko  de  Boinik,  baron  Jerolim,  capitaine  de  corvette, 

Benkiser  de  Porta-Comasina,  chevalier  Henri,  colonel. 

Bentzel-Sternau  et  Hohenau,  comte  François-Eric,  cham- 
bellan bavarois. 

Berg  de  Falkenberg,  Henri,  lieutenant. 

Berks,  chevalier  du  Saint-Empire,  Lothaire  de,  lieutenant-colonel. 

Beroldingen,  comte  Joseph  de,  chambellan  et  lieutenant-colonel. 

Bibus,  chevalier  Pierre  - François  de,  conseiller  aulique,  con- 
seiller à la  cour  supérieure. 

Biedermann  de  Turony,  chevalier  Victor,  grand-propriétaire. 

Biesiadecky,  chevalier  Jean  de,  Dr  en  médecine,  médecin  d’ar- 
rondissement et  de  bataillon  de  la  landwehr. 

Bickessy  de  Vamos-Atya,  Guy. 

Bissingen-Nyppenburg,  comte  Ferdinand  de,  chambellan. 

Blanc,  comte  Edmond. 

Blankenstein,  comte  Joseph  de,  major. 

Bobor,  noble  de  Hajnik,  Jules,  capitaine  de  la  landwehr  hon- 
groise. 

Bochner,  Edmond  de,  grand -propriétaire  et  propriétaire  de  fa- 
brique (Croix  en  sautoir). 

Bodeck  de  Ellgau,  baron  François,  chambellan,  capitaine. 

Bodman-Bodman,  baron  Jean-Louis  de,  major. 

Boeckmann,  chevalier  Henri  de,  chef-d’escadron,  garde-du-corps 
des  archers. 

Bogucki,  chevalier  Ladislas  de,  grand-propriétaire. 

Bogusz  de  Zeblic,  comte  Zdislas  de,  propriétaire  de  seigneurie. 

Bohus  de  Vilâgosvâr,  Sigismond,  chambellan. 

Boleman  de  Deszer,  Etienne,  curé. 

Bolga,  comte  Geza,  lieutenant-en-premier. 

Bonda,  comte  Marius-Orsato,  chambellan,  conseiller  supérieur 
des  finances. 

Boos  de  Waldeck,  comtesse  Charlotte,  née  baronne  de  Breid- 
bach-Bürdesheim,  dite  de  Riedt. 

Bordolo-Abondi,  noble  Théodore,  de  Boreo,  auditeur  au  tri- 
bunal de  la  province,  à Léopol. 

Bourgoing,  baronne  Thérèse,  née  comtesse  Kinsky. 

Bouvard,  chevalier  Louis  de,  chef-d’escadron,  garde-du-corps 
des  archers. 

Boxberg,  baron  Emeri  c de,  colonel. 
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Braida,  comte  Sigismond,  chambellan,  chef-d’escadron. 

Brandis,  comte  Antoine,  chambellan,  capitaine  en  retraite. 

Bretschneider-Rechttreu,  noble  Jean  de,  Dr  en  droit,  écuyer- 
tranchant  et  avocat. 

Brèves,  donna  Maria-Isabella  Moraes  de  Souza. 

Brèves,  donna  Cecilia,  nobile  di  Cornelio. 

Breda,  comte  Louis  de,  chef-d’escadron. 

Brenner  de  Felsach,  chevalier  François,  écuyer-tranchant  et 
conseiller  des  finances  en  retraite. 

Breunner,  comtesse  Agathe,  née  comtesse  Széchényi,  grande- 
propriétaire. 

Breunner,  comte  Auguste,  chambellan  héréditaire  de  la  Basse- 
Autriche  et  grand-propriétaire. 

Breymann,  noble  de  Schwertenberg,  Gustave,  lieutenant- 
colonel. 

Brôsch,  noble  de  Fohiiaheim,  Alfred,  lieutenant-colonel. 

Brusselle-Schaubeck,  baron  Othon  de,  chambellan,  attaché 
d’ambassade. 

Buben,  noble  de  Bubnov,  Hilaire,  lieutenant-colonel. 

Bubna  Littitz,  comte  François  de. 

Bubna  Littitz,  comte  Vincent  de,  chambellan  et  major. 

Buchel,  noble  d’ADLERSKLAu,  Henri,  lieutenant-colonel. 

Buday  de  Bâtor,  baron  Gabor,  lieutenant-feld-maréchal. 

Budai  de  Buda,  Maximilien. 

Bujanovics  d’AGG-TELEK,  Auguste,  née  baronne  de  Glaubitz- 
Altengabel. 

Bundschuh,  Louis  de,  colonel. 

Buol-Wischenau,  baron  Aloïs  de. 

Büquoy  de  Longueval,  comtesse  Sophie  de,  née  princesse  de 
Oettingen-Wallerstein,  dame  de  la  Croix-Etoilée  et  du 
palais. 

Büquoy  de  Longueval,  comte  Charles. 

Burgstaller,  noble  de  Bidischini,  Joseph,  grand-propriétaire. 

Buschmann,  baron  Ferdinand  de,  Dr  en  médecine. 

Buschmann,  baron  François  de,  rédacteur  aulique  et  ministériel 
au  ministère  de  l’extérieur  et  lieutenant -en -premier  de  la 
réserve. 

Bylandt-Rheidt,  comte  Arthur  de,  conseiller  intime  actuel, 
général  d’infanterie,  ministre  de  la  guerre  de  la  monarchie 
(Croix  en  sautoir). 

Camesina,  chevalier  Dr  Albert  de  San-Vittore. 

Capellen,  Gotthard  de. 

Capellini,  noble  Adolphe  de,  écuyer-tranchant  et  chef-d’esca 
dron  en  retraite. 
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Cappi,  comte  François,  lieutenant-en-premier. 

Cary,  Henri  de,  major. 

Castella,  Louis  de,  colonel. 

Cavallar  de  Grabensprung,  chevalier  Ferdinand,  capitaine. 

Cavriani,  comte  Philippe,  conseiller  intime  actuel  et  chambellan. 

Chavanne,  noble  Jean  de,  capitaine. 

Chavanne -W ôber,  noble  Antoine  de,  lieutenant-colonel. 

Chelkowsky,  François  de,  propriétaire  de  terre  noble. 

Chlümetzky,  chevalier  Hugues  de,  secrétaire  de  lieutenance. 

Chorinsky,  baron  de  Ledske,  Ignace,  capitaine  en  retraite. 

Chorinsky,  baron  de  Ledske,  comte  Max,  chef-d’eseadron  de  la 
réserve. 

Chorinsky,  baron  de  Ledske,  comte  Victor,  lieutenant-en- 

premier  en  retraite. 

Chotek  de  Chotkowa,  comte  Ferdinand,  chambellan. 

Chotek  de  Chotkowa,  comtesse  Olga,  née  de  Moltke,  dame 
du  palais,  dame  d’honneur  de  l’Ordre  bavarois  de  Thérèse. 

Chotek  de  Chotkowa,  comte  Othon,  chambellan  et  major  en 
retraite. 

Cherzanowsky,  chevalier  Ladislas  de,  commissaire  de  cercle. 

Chwalibogowski,  chevalier  Alexandre  deNALEZ-,  lieuteuant- 
en-premier  de  la  réserve. 

Cihlarz,  chevalier  François-de-Paule,  conseiller  aulique  en  re- 
traite. 

Cimiotti-Steinberg,  chevalier  Louis-Joseph,  écuyer-tranchant 
et  conseiller  aulique. 

Cirheimb  de  Hopfenbach,  baron  de  Guettenau,  Alphonse  de, 
major. 

Clam-Gallas,  comtesse  Clotilde,  née  comtesse  Hietrichstein, 
dame  de  la  Croix-Etoilée  et  du  palais. 

Clam-Gallas,  comte  Edouard,  conseiller  intime,  chambellan 
et  général  de  cavalerie. 

Clam-Martinic,  comtesse  de,  née  altgravine  de  Salm-Reiffer- 

SCHEID. 

Claricini-Dornpacher,  Georges  de,  lieutenant-en-premier  de  la 
landwehr. 

Clary  et  Aldringen,  prince  Edmond  de,  conseiller  intime  et 
chambellan. 

Clauer,  baron  Guy  de,  vice-secrétaire  ministériel. 

Cnobloch,  baron  Frédéric  de,  lieutenant-colonel  en  retraite. 

Cnobloch,  baron  Guillaume  de,  lieutenant. 

Codelli  de  Fahnenfeld  et  Sterngreif,  baron  Hugues,  cham- 
bellan. 
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Colloredo-Mansfeld,  princesse  Christine,  née  comtesse  de 
Olam-Gallas. 

Colloredo-Mansfeld,  comte  François,  lieutenant-en-premier. 

Colloredo-Mansfeld,  prince  Joseph,  conseiller  intime  et  cham- 
bellan. 

Conrad  d’Eybesfeld,  baron  Sigismond  de,  conseiller  intime 
actuel. 

Cordon,  baron  Charles  de,  major. 

Coronini,  Arthur,  comte  et  seigneur  de  Cronberg,  lieutenant. 

Coudenhove,  comtesse  Anne-Marie,  dame  de  FOrdre  des  Dames 
de  Maria-Schul  de  Brünn. 

Coudenhove,  baron  Alexandre  de,  chambellan  et  lieutenant  en 
retraite. 

Coudenhove,  baron  Charles  de,  chambellan. 

Coudenhove,  comtesse  Léopoldine  de,  née  baronne  de  Honrichs 

à WOLFSWARFEN. 

Coudenhove,  comte  François  de,  chambellan. 

Craigher  de  Jachelutta,  baron  Dionys,  grand-propriétaire. 

Cramer,  F.  H.  de,  banquier. 

Crenneville,  comte  François  Folliot  de,  conseiller  intime,  cham- 
bellan, général  d’infanterie. 

Crenneville,  comtesse  Isabelle  Folliot  de,  née  comtesse  Wyren- 
bruck,  dame  de  la  Croix-Etoilée. 

Crenneville,  comte  François  Folliot  de,  chambellan  et  lieute- 
nant-en-premier. 

Crenneville,  comtesse  Victoire  Folliot  de,  née  baronne  Poulet, 
dame  de  la  Croix-Etoilée  et  du  palais. 

Cruss,  chevalier  Othon  de,  lieutenant-en-premier. 

Csaky  de  Kereszthszegh,  comte  Kâlmân,  chambellan  et  colo- 
nel hongrois  de  la  landwehr. 

Csergheô  de  Nemes-Tacskand,  Géza  Georges,  major  en  retraite 
(Délégué  de  l’Ordre  auprès  du  6e  corps  d’armée). 

Csôka,  Arpâd  de,  lieutenant. 

Czech  de  Czechenherz,  Adolphe,  major  en  retraite. 

Oybulski,  chevalier  Thaddée  de  Lad  a-,  grand-propriétaire. 

Czakô,  François  de,  major-général. 

Czechowicz-Lachowicki-Ostoja,  baron  Ladislas  de,  cham- 
bellan et  lieutenant  en  retraite,  grand-propriétaire. 

Czernin  de  Ciiudenitz,  comte  Jaromir,  chambellan  et  conseiller 
intime  actuel,  grand-échanson  héréditaire  en  Bohême. 

Czernin  de  Chudenitz,  comtesse  Thérèse,  née  comtesse  de 
Grünne. 

Czikann  de  Wahlborn,  baron  Hermann,  capitaine. 

Czikann  de  Wahlborn,  baron  Maurice,  consul  austro-hongrois. 
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Dahlen  d’ORLABURG,  baron  Florine. 

Dahlen  cI  OrIjABURG,  baron  Hermann,  conseiller  intime,  géné- 
ral d’infanterie. 

Dahmen,  chevalier  Jean  de. 

Dahmen,  Jules-Marie  de,  chef-d’eseadron  en  retraite. 

Dalberg,  Frédéric  Kômmerer  de  Worms,  dit  baron  de  et  à, 
chambellan. 

Daublebsky,  baron  de  Sterneck-Ehrenstein,  Hermann,  capi- 
taine. 

Daun,  comtesse  Emma,  dame  de  la  cour. 

Daun,  comte  Ottocar  de  et  à,  chambellan  et  major-général. 

Daun,  comte  Wladimir  de  et  à,  chambellan  et  lieutenant-feld- 
maréchal. 

David,  noble  de  Rhonfeld,  François,  colonel. 

David  de  Turôcz  Szent-Péter  et  Istébne,  Antoine,  conseiller 
et  directeur  provincial  des  finances. 

Decazes,  duchesse  Severine,  née  baronne  de  Lôwenthal. 

d’ELLE  -Vaux,  chevalier  Frédéric,  grand-propriétaire. 

d’EuLE-VAux,  Othon  de  Lieder-,  official  aulique  et  ministériel. 

Degen  de  Felsohegye,  Dr  Gustave , écuyer-tranchant , député 
au  Parlement. 

Dercsényi-Dercseny,  baron  Bêla,  grand-propriétaire. 

Deschan,  noble  de  Hannsen,  chevalier  Achilles,  grand-proprié- 
taire et  président  d’institut  d’orphelins  de  comitat. 

Deschan,  noble  de  Hannsen,  chevalier  Arthur,  lieutenant-en- 
premier. 

Desfours  -Walderode,  comteThéodore,  propriétaire  de  majorât. 

Desfours,  comte  Arthur,  chevalier  d’honneur  de  l’Ordre  souverain 
de  Malte,  grand-propriétaire. 

Dessewffy,  Coloman  de,  chambellan. 

Dessulemoustier,  chevalier  Raymond,  capitaine. 

Deyme,  baronne  de  Stritez,  comtesse  Caroline,  née  comtesse 
de  Buquoy. 

Deym,  baron  de  Stritez,  comte  Ferdinand. 

Deym,  baron  de  Stritez,  comte  Isidore,  major. 

Diller-Hess,  baronne  Joséphine  de,  grande-propriétaire. 

Divis-Cistecky  de  Serling,  Yenceslas,  chef  de  station  de  che- 
min de  fer. 

Dobrzanski,  chevalier  de  Czestopian,  Zénon  de,  capitaine. 

Dobrzanski-Jelita,  chevalier  Louis  de,  lieutenant  en  retraite, 
grand-propriétaire. 

Dormayer,  chevalier  Max  de,  banquier. 

Dorner,  Félix  de,  chef-d’escadron. 
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Dorth  à Neckarsteinach,  baron  Lothaire  de,  chambellan  et 
chef-d’escadron  en  retraite, 

Draganôiô,  noble,  Stanislas  de  Drachenfeld,  colonel. 
Drandler,  noble  Jean  de,  colonel. 

Drasche,  noble  de  W allen  fort,  Antoine,  major  en  retraite. 
Drasche  de  Wartinberg,  baron  Richard,  grand-propriétaire. 
Drdacki,  chevalier  d’Osterow,  Henri,  adjoint  au  T1  d’arrondis- 
sement et  grand-propriétaire. 

Dubsky,  comtesse  Elisabeth,  née  comtesse  Kinsky,  dame  de  la 
Croix-Etoilée. 

Dubsky,  comte  Ervin,  Capitaine  de  frégate. 
Dubsky-Trebomyslic,  comte  Guy,  chambellan,  major-général. 
Dumreicher  d’Oesterreicher,  baron  Théodore,  économe. 
Dunst  d’Adelsheim,  Gustave,  lieutenant-feld-maréchal. 
Durst-Drézniôki,  Eramy,  femme  de  colonel. 

Dzieduszycki,  comte  André,  chambellan,  lieutenant-en-premier. 
Economo,  Hector  de. 

Ehrenburg,  baron  Vincent  de,  prélat  à Olmutz. 
Eisenstein-Chotta,  Wilma  de  et  à,  femme  de  colonel. 
Eisenstein-Chotta , chevalier  de  et  à,  conseiller  de  légation. 
Eisl,  chevalier  Josef  de,  capitaine  de  la  landwehr. 

Elek  de  Pazony,  Gustave,  chambellan,  colonel  hongrois  de  la 
landwehr. 

Ellenberger-Rôthlein,  chevalier  Hermann  de,  Dr  en  droit, 
conseiller  aulique  et  président  de  tribunal  de  cercle. 

Eltz,  Edouard  de. 

Eltz,  Théodore  de,  colonel. 

d’ELVERT,  chevalier  Arthur,  major  du  corps  d’état-major-général. 
Emich  de  Emôke,  Gustave,  écuyer-tranchant. 

Eminowicz,  chevalier  Vincent  de,  commandant  supérieur  des  pom- 
piers de  la  ville  et  président  de  l’union  militaire  des  vétérans 
de  Cracovie,  délégué  de  la  Croix  Rouge  autrichienne. 

Engel,  chevalier  de  Mainfelden,  Aloïs-Othon. 

Engelhardt,  chevalier  Antoine  de,  fonctionnaire  du  ministère 
des  finances,  capitaine  en  retraite. 
d’EQUEViLLEY,  vicomte  Victor,  grand-propriétaire. 

Erggelet,  baron  Max  de. 

Erlanger,  baronne  Mathilde  de. 

Esch,  noble  Charles  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Esebeck,  baron  Christian-Philippe  de,  capitaine. 

Esterhazy  de  Galantha,  comte  Charles,  grand-propriétaire. 
Esterhazy,  baronne  de  Galantha,  comtesse  Hélène  de,  dame 
de  la  Croix-Etoilée  et  du  palais. 
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Eudel  de  Thuron,  Ernest,  chef- d’escadron  en  retraite,  pro- 
priétaire. 

Fabianits  de  Misera,  Alexis,  major. 

Fabianits  de  Misefa,  Charles,  grand-propriétaire. 

Fahnenberg-Burgiieim,  baron  Philippe  de,  seigneur  terrier  de 
Burgheim  et  Rothweil. 

Feilitzsch,  baron  Féodore  de,  grand-propriétaire. 

Fastenberger  de  Wallau,  chevalier  Michel,  lieutenant-feld- 
maréchal. 

Fekete,  Fidel  de,  prêtre  de  l’Ordre  des  Capucins. 

Fekete  de  Bélafalva,  Jean,  commissaire  de  cercle,  lieutenant 
de  la  réserve. 

Fekete  de  Bélafalva,  Nicolas,  lieutenant-en-premier. 

Fellmann  de  Norwill,  chevalier  Charles-Frédéric,  secrétaire 
général  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Ferro,  chevalier  Pascal  de,  Dr  en  médicin,  médecin  supérieur  de 
la  réserve. 

Festenberg-Pakisch,  Sigismond,  lieutenant-en-premier. 

Festetics  de  Tolna,  comtesse  Eugénie,  née  comtesse  Erdôdy 
de  Monyorôkerék  et  Monoszlô,  dame  de  la  Croix-Etoilée 
et  du  palais. 

Festetics  de  Tolna,  comte  Tassilo. 

Festetics  de  Tolna,  comte  Andor. 

Festetics  de  Tolna,  comte  Gâbor,  chambellan  et  chef-d’escadron. 

Festetics  de  Tolna,  comtesse  Mariette,  née  comtesse  Schaff- 
gotsch-Semperfrei  de  et  à Kynast. 

Filek,  noble  de  Wittinghausen,  Joseph,  chanteur  de  chambre 
grand-ducal  de  Meeklembourg-Schwérin  et  ducal  de  Saxe. 

Finetti,  chevalier  Charles  de,  lieutenant-en-premier  en  retraite. 

Fischer  de  Nagy-Szalatnya,  baron  Alexandre,  colonel. 

Fischer  de  See,  Hugues,  major  (Secrétaire  de  la  chancellerie  de 
l’hospitalier  de  l’O.  T.  et  commandant  .du  dépôt  de  l’O.,  à 
Vienne). 

Fischer  de  Wellenborn,  Charles,  major-général. 

Fleissner  de  Wostrowitz  , baron  Wenceslas,  capitaine  en 
retraite. 

Fleschner-Jetzer,  baron  Eugène  de,  colonel  en  retraite. 

Fleschner-Jetzer,  baronne  Thérèse-Caroline  de,  née  Ertl, 
femme,  de  colonel. 

Fliesser,  baron  Charles  de,  major  et  officier  d’ordonnance  de 
S.  M.  l’Empereur. 

Florkiewicz  de  Ozdoba,  chevalier  Jules,  grand-propriétaire. 

Fluck  de  Ragyamb,  Charles,  capitaine  hongr.  de  la  landwehr. 
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Fontano,  noble  de  Zwendendorf,  Jules,  fonctionnaire  de  la 
circulation  sur  le  chemin  de  raccordement  Sud-Nord  allemand, 
lieutenant  de  la  réserve. 

Foresti,  chevalier  Jules  de,  lieutenant-colonel. 

Forgâch  de  Ghymes  et  GÂcs,  comte  Alexandre,  chambellan. 

Forcher  d’AiNBACH  François,  lieutenant  de  la  réserve  et  grand- 
propriétaire. 

Formentini,  chevalier  Octavien  de,  lieutenant-colonel. 

Forster,  Bêla  de,  chef  d’escadron. 

Franken  stein,  baron  de  et  à,  conseiller  intime  et  chambellan, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

Frendl  de  Drinafels,  Victor- Auguste,  grand-propriétaire. 

Fries,  comte  Auguste,  grand-propriétaire. 

Friess,  chevalier  Frédéric  de,  colonel  en  retraite. 

Friess,  chevalier  Louis  de. 

Friedl  de  LiEBENTREU,chevalierWeneeslas, lieutenant-en-premier. 

Frôhlich  de  Salionze,  baron  Hugues  de,  lieutenant-en-premier. 

Fuchs,  chevalier  Edouard  de,  conseiller  de  lieutenance  (Croix  en 
sautoir). 

Fucikowski,  chevalier,  Albert  de  Grünhof,  lieutenant-en-pre- 
mier de  la  Landwehr  et  grand-propriétaire. 

Furstenberg,  princesse  Léontine  de,  née  comtesse  de  Kheven- 
hüller-Metsch. 

Furstenberg,  landgrave  Joseph  de,  conseiller  intime  et  cham- 
bellan. 

Furstenberg,  née  princesse  Auersperg.  landgravine  Caroline  de. 

Furstenberg,  prince  Max-Egon. 

Furst,  baron  Félix  de  Brewer,  dit. 

Fugger-Babenhausen,  prince  Charles  de,  conseiller  intime, 
chambellan  et  colonel  en  retraite. 

Fugger-Babenhausen,  princesse  Frédérique  de,  née  comtesse 
Christalnigg  de  et  à Gilitzstein,  dame  de  la  Croix-Etoilée. 

Gaal,  Auguste  de,  capitaine. 

Gabriely,  chevalier  Jean  de,  conseiller  aulique, 

Gartner  de  Baumgarten,  François,  contrôleur  de  douanes. 

Gartner  de  Baumgarten,  Henri,  secrétaire  d’arrondissement. 

Gagern,  baron  Charles  de,  conseiller  de  légation  en  retraite. 

Gâlffy,  Jules  de,  lieutenant-en-premier  hongrois  de  gendarmerie. 

Gandini,  chevalier  Weikard  de,  chambellan,  conseiller  à la  cour. 

Garay  de  Gyarmath,  Alexandre,  prêtre  de  l’Ordre  des  capucins. 

Garay,  Aloïs  de,  ingénieur. 

Garay,  Philippe  de,  capitaine  de  la  Cie  de  navigation  à vapeur  du 
Danube. 
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Garcez,  vicomte  Joseph  de,  chambellan  de  S.  M.  l’Empereur 
du  Brésil. 

Gasteiger  de  et  à Rabenstein  et  Kobach,  baron  Albert,  con- 
sul et  directeur  du  génie  de  S.  M.  le  Schah  de  Perse. 

Gasteiger  de  et  à Rabenstein  et  Kobach,  Reinhold,  lieutenant- 
colonel. 

Gastheimb.  baron  Maurice  de,  commissaire  d’arrondissement. 

Gatterburg,  comte  François  de,  chambellan. 

Gaupp,  chevalier  Louis  de,  colonel  de  la  landwehr. 

Gautsch,  noble  Jules  de  Sachsenthurn,  capitaine. 

Gecz,  noble  Charles-Frédéric  de,  étudiant  à l’Université. 

Gecz,  noble  Thomas  de,  major-général. 

Gegenbauer,  noble  Jean  de  Rampbruck,  major. 

Gemmell  à Flisciibach,  baron  Max  de,  adjoint  à la  direction 
des  finances,  en  retraite. 

Genotte,  baron  Guillaume,  conseiller  de  section  au  ministère  de 
l’extérieur. 

Gérard,  Alexandre  de. 

Gerloni,  noble  Valerian  de,  médecin  d’état-major  en  retraite. 

Gerstmann,  Joseph  de,  capitaine. 

Gueusau,  baronne  Wilhelmine  de. 

Geymuller,  baron  Frédéric-Rodolphe  de,  rédacteur-adjoint  à la 
lieutenance  de  la  Basse-Autriche. 

Geymuller,  baron  Jacob-Rodolphe  de,  grand-propriétaire. 

Geymuller,  baronne  Marie  de,  grande-propriétaire. 

Geyso,  baron  Henry  de,  capitaine  en  retraite. 

Ghyczy  de  Ghycz  et  Assa-Ablancz-Kurth,  Livius,  chambellan 
et  major. 

Giaconi,  nobile  Léopold,  grand-propriétaire. 

Glanz,  baron  d’EiCHA,  Emile,  capitaine. 

Glasersfeld,  noble  de  Helmwerth,  Léopold,  major  en  retraite. 

Gnaynoni,  baron  Florenzo  de,  chambellan. 

Gnaynoni,  baronne  Ida  de. 

Gôrgey  de  Gorge  et  Topportz,  Charles,  ingénieur  de  la  Cie 
du  chemin  de  fer  de  l’Etat. 

Goess,  baron  de  Karlsberg  et  Moosburg,  comte  Antoine,  con- 
seiller intime  et  chambellan. 

Goess,  baronne  de  Karlsberg  et  Moosburg,  comtesse  Marie, 
née  comtesse  de  Welsersheimb,  grande-maîtresse  de  la  cour 
de  S.  M.  l’Impératrice. 

Goess,  baronne  de  Karlsberg  et  Moosburg,  comtesse  Thérèse, 
née  comtesse  de  Wilczek,  dame  delà  Croix-Etoilée  et  du  palais. 

Gôttlicher  de  Bartenthal,  chevalier  Benoît,  directeur  du 
cadastre. 
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Goluchowski,  comte  Agenor,  chambellan  et  conseiller  de  lé- 
gation. 

Gombos  de  Hathâza,  Grégoire,  secrétaire  aulique  et  ministériel. 

Gorup  de  Besanecz,  baron  Arthur. 

Goutta,  chevalier  François  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Gradi,  noble  François  de,  cadet  de  la  marine. 

Griebenow  de  Paderno,  comte  Albert  Hermann. 

Grimmer  d'ADELSBACH,  Eugène,  lieutenant  de  la  réserve. 

Grimmer  d’ADELSBACH,  Hans-Hannibal,  lieutenant-colonel. 

Grossl,  noble  Engelbert  de,  chef-d’escadron,  commandant  de 
gendarmerie  de  la  province. 

Gross  de  Trockau,  baron  Joseph,  chambellan,  chef-d’escadron 
en  retraite. 

Gruber,  noble  de  Rehenburg,  Joseph,  capitaine. 

Grunne,  comtesse  Adelgonde,  née  vicomtesse  Obert,  dame  de 
la  Croix-Etoilée. 

Grunne,  comte  Rodolphe  de,  colonel. 

Grumeth,  chevalier  de  Treuenfeld,  Frédéric,  colonel. 

Grzymala-Sazwinski,  chevalier  Charles  de,  lieutenant. 

Gugg,  chevalier  François  de,  major-général. 

Guretzky,  baron  Alfred  de,  colonel  (délégué  de  FO.  T.  auprès 
du  3e  corps  d’armée). 

Gurowsky  de  Wczele,  comte  Melchior,  consul  austro-hongrois. 

Gutmannsthal-Benvenuti,  chevalier  Nicolas  de,  attaché  d’am- 
bassade. 

Gyurky  de  Gyurky,  Antoine,  grand-propriétaire. 

Gyurky  de  Gyurky,  Edmond,  doctorant  en  théologie. 

Gyurky  de  Gyurky,  Jules,  lieutenant  de  la  réserve,  ingénieur 
des  mines. 

Gyulai  de  Maros-Némethy  et  Nâdaska,  comte  Samuel,  cham- 
bellan et  lieutenant-feld-maréchal. 

Gyulai  de  Maros-Némethy  et  Nâdaska,  Adolphe,  lieutenant 
de  la  réserve. 

Haas,  chevalier  Philippe  de,  grand-industriel. 

Haberson,  noble  Ernest  de,  official  de  l’enregistrement  mili- 
taire en  retraite. 

Hacke,  baron  Frédéric-Charles  de,  chambellan  et  capitaine. 

Hackelberg-Landau,  baron  Alphonse  de. 

Hackelberg-Landau,  baronne  Gabrielle  de,  née  comtesse  Ser- 
mage  de  Somszédyâr  et  Medvedgrad. 

Haerdtl,  baronne  Louise  de. 

Hahn,  comte  Josef  de. 

Hahn,  comtesse  Joséphine  de,  née  comtesse  Coud?:nhove. 

Hake,  baronne  Marie  de,  née  baronne  Brentano. 
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Halbhuber  de  Festwill,  baron  Charles,  capitaine. 

Halbhuber  de  Festwill,  baron  Théodore,  capitaine. 
Handel-Mazzetti,  baron  Victor  de,  capitaine. 

Handel,  baron  Mainhard-Marie  de,  chambellan  bavarois. 
Handel,  baron  Frédéric  de,  lieutenant-colonel. 

Hardegg,  comte  Dominique,  chambellan. 

Hardegg,  comtesse  Fanny,  née  comtesse  Wrbna,  dame  de  la 
Croix-Etoilée  et  du  palais. 

Hardegg,  comte  Max,  chambellan. 

Harnoncourt-Unverzagt,  comte  Hubert  Lafontagne,  lieu- 
tenant et  grand-propriétaire. 

Harrach,  comte  Alfred  de,  chambellan  et  chef-d’escadron  en 
retraite. 

Hartung  de  Hartungen,  Christophe-Hermann,  Dr  en  médecine. 
Hausser,  chevalier  François-Léopold  de. 

Haylling  de  Degenfeld,  Victor,  conseiller  sup.  des  finances. 
Haynau,  baron  Gustave  de,  chambellan,  capitaine. 

Hegedus,  Kâlmân  de,  lieutenant  royal  hongrois  des  hussards  de 
la  landwehr. 

Heidler  d’EGEREGG,  chevalier  Dr  Charles,  conseiller  de  légation. 
Heimbach,  noble  d’EsTHERSHEBi,  Alexandre,  lieutenant -en- 
premier. 

Heimerich,  Jean  de,  colonel. 

Heine -Geldern,  baron  Gustave  de,  propriétaire  de  seigneurie. 
Heine- Geldern,  baron  Maximilien  de,  lieutenant-en-premier. 
Heinrich,  noble  d’OMOROwiTZA,  Jean-Népomucène,  Dr  en  mé- 
decine. 

Heinrich,  noble  d’OMOROwiTZA,  Coloman,  Dr  en  médecine. 
Helfert,  baronne  Julie  de,  née  baronne  de  Gredler,  femme 
de  conseiller  intime. 

Heller  de  Hellwald,  lieutenant-en-premier  de  la  landwehr. 
Helm,  chevalier  Vincent  de,  conseiller  ministériel. 

Henckel,  baron  de  Donnersmarck,  comte  Arthur,  chambellan. 
Henckel,  baron  de  Donnersmarck,  comte  Hugues. 

Henckel.  baronne  de  Donnersmarck,  comtesse  Laura. 
Henikstein,  baron  Gustave  de,  lieutenant-colonel. 

Henikstein,  Lucie  de. 

Henniger  de  Seeberg,  baron  Jean,  chanoine. 

Henriquez,  chevalier  Gustave  de,  chef  de  l’économat  de  la 
banque  nationale. 

Hentschel,  noble  de  Wildhaus,  Michel,  grand-propriétaire. 
Herb,  noble  de  Houblon,  François,  chef-d’escadron. 

Herber  de  Rohow,  Léopold,  consul  belge. 

Herberstein,  comte  Louis  de, chambellan  etlieutenant-en-premier. 
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Herbert,  chevalier  de  Heerbot,  Adolphe,  major-général  en  re- 
traite. 

Hérités,  baron  Thaddée  de,  capitaine. 

Hertberg,  noble  Alice  de,  femme  de  grand-propriétaire. 

Hertberg,  chevalier  Léon  de,  grand-propriétaire. 

Hertelendy  de  Hertelend,  François,  lieutenant. 

Hervay  de  Kirchberg,  chevalier  Benno,  chef-d’escadron,  de  la 
landwehr. 

Heryay  de  Kirchberg,  chevalier  François,  chef-d’escadron  en 
retraite. 

Herz,  chevalier  Edmond  de,  lieutenant-en-premier. 

Herz,  Marie  de,  née  princesse  Ghika. 

Heussenstamm  de  Heissenstein,  comtesse  Marie  de,  née  ba- 
ronne de  Vaux,  dame  de  la  Croix-Etoilée. 

Hevin  de  Navarre,  chevalier  Aloïs,  chef-d’escadron  et  vice- 
maréchal  des  logis  de  la  garde-du-corps  des  archers. 

Hevin  de  Navarre,  Paula,  née  Pauspertl  de  Drachenthal, 
grande-propriétaire. 

Heyer  de  Rosenfeld,  Frédéric,  capitaine. 

Heytmanek,  noble  de  Kronwart,  Joseph,  lieutenant-colonel. 

Hildprandt  d’ÛTTENHAUSEN,  baron  Robert  de,  propriétaire  de 
seigneurie. 

Hipssich,  baron  Arthur  de,  major,  sous-lieutenant  et  comman- 
dant-de-maison  de  la  garde-du-corps  des  trabants. 

Hittnern,  chevalier  Théodore  de,  conseiller  P,  Dr  en  médecine. 

Hochberger,  chevalier  Gallus  de,  conseiller  P,  Dr  en  médecine. 

Hôberth,  noble  de  Schwarzthal,  Sigmund,  négociant. 

Hoeffern  de  Saalfeld,  chevalier  Othon  de. 

IIoenning-O’Carroll,  baron  Emile  de,  lieutenant  en  retraite, 
grand-propriétaire. 

Hoffinger,  chevalier  Jean- Baptiste  de,  adjoint  de  tribunal  de 
cercle. 

Hoffinger,  chevalier  Rodolphe  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Hofmann,  chevalier  de  Baltenau,  Albert,  capitaine. 

Hohenlohe-Schillingfürst,  prince  Constantin  de,  conseiller 
intime,  chambellan  et  général  de  cavalerie,  grand-maître  de  la 
cour  de  S.  M.  l’Empereur. 

Hold,  chevalier  Alexandre  de,  major-général. 

Holl  de  Stahlberg,  Thérèse,  née  noble  de  Heintl. 

Holzinger  de  Janaburg,  chevalier  Ferdinand  de,  Dr  en  droit, 
conseiller  à la  cour. 

Holtz,  baron  Georges  de,  capitaine. 

Homolacs  de  Homolica,  Edouard,  lieutenant-en-premier  en 
retraite,  grand-propriétaire. 


30* 


468 


l’ordre  teutonique 


Honrichs  deWoLFSWARFFEN,  baron  Cuno  de,  chambellan  et  chef- 
d’escadron  en  retraite. 

Hopfen,  baron  François  de. 

Horsetzky,  Adolphe  de,  colonel. 

Horst,  baron  Jules  de,  conseiller  intime  actuel,  major-général. 

Hortstein,  noble  Aurel  de,  major-général. 

Hoyos,  comte  Rodolphe,  comte  de  Gutenstein,  baron  de 
Stuchsenstein,  chambellan. 

Hoyos-Sprinzenstein,  comtesse  Eléonore,  comtesse  de  Guten- 
stein, baronne  de  Stuchsenstein,  née  comtesse  de  Paar, 
dame  de  la  Oroix-Etoilée  et  du  Palais. 

Hoyos-Sprinzenstein,  comte  Ernest,  comte  de  Gutenstein, 
baron  de  Stuchsenstein,  chambellan  et  membre  héréditaire 
de  la  chambre  des  seigneurs. 

Hraniloviô  de  Cvétasin,  Pierre,  major-général. 

Huber  de  Pening,  François,  lieutenant-en-premier. 

Hueber,  Emile  de,  colonel. 

Humbourg,  chevalier  Othon-Marie  de  (prêt  à tout  concours). 

Hummel  de  Schmelzreutlingen,  Charles,  lieutenant-en-premier. 

Hunyady  de  Kéthely,  comtesse  Alexandrine,  née  comtesse  de 
Buol-Schauenstein,  dame  de  la  Croix-Etoilée  et  du  palais. 

Hunyady  de  Kéthely,  comte  Kâlmân,  conseiller  intime,  cham- 
bellan. lieutenant-feld-maréchal,  grand-maître-des-cérémonies 
de  S.  M.  l’Empereur. 

Hurter-Ammann,  François  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Hutten-Czapski,  comte  Bogdan  de,  seigneur  du  majorât  de 
Smogulec,  premier-lieutenant  prussien,  au  régiment  de  hussards 
de  la  garde. 

Huyn,  comte  Charles- Jean  de,  général-d’ infanterie,  conseiller  in- 
time et  chambellan. 

Imhof  de  Geisslinghof,  noble  Betty  de. 

Imhof  de  Geisslinghof,  chevalier  Max,  rédacteur  aulique. 

Imhof  de  Geisslinghof,  chevalier  Victor,  capitaine. 

Inkey  de  Pallin,  baron  Ferdinand,  chambellan. 

Inkey  de  Pallin,  baronne  Ludmilla,  née  comtesse  Deym,  dame 
de  la  Croix-Etoilée  et  du  palais. 

Isser  de  Gaudententhurm,  Wolf  de,  capitaine. 

Iyanossich  de  Küstenfeld,  Emile,  capitaine. 

Ivanossich  de  Küstenfeld,  Henri,  major. 

Janeôek,  noble  Alois  de,  comptable  sup.de  la  province  de  Moravie. 

Jarsch,  chevalier  Henri  de,  conseiller  de  gouvernement,  direc- 
teur du  mouvement  au  chemin  de  fer  Ouest  de  Bohême. 

Jasztrabszky  de  Reszege,  Coloman. 
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Jekelfalussy,  Louis  de,  conseiller  ministériel,  lieutenant-colonel 
de  landwehr  hongrois. 

Joelson,  baron  Alfred  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Joelson,  chevalier  Robert  de,  major-général. 

Saint- Julien -Wallsee,  comte  Arthur,  chambellan,  commis- 
saire supérieur  des  mines,  lieutenant-en-premier  de  la  réserve. 

Jürasckek,  chevalier  François  de,  professeur  à l’Université. 

Juriskoviô  de  Hagendorf,  Etienne,  secrétaire  du  fonds  des 
pensions  du  Lloyd  austro-hongrois. 

Jurnitschek,  chevalier  de  Wehrstedt,  Dr  Alfred,  écuyer-tran- 
chant et  conseiller. 

Kâhlig,  Edouard  de,  lieutenant-colonel. 

Kaiserstein,  baronne  Marie  de,  née  comtesse  Festetics. 

Kalchberg,  baron  Adolphe  de,  chef-d’escadron  de  la  landwehr. 

Kalmâr,  chevalier  Alexandre  de,  capitaine  de  frégate. 

Kalmâr,  chevalier  Georges  de,  premier-auditeur  en  retraite. 

Kalnoky,  comte  Alexandre,  baron  de  Kôrôspatak,  chambellan, 
major-général. 

Kalnoky,  comte  Gustave,  baron  de  Kôrôspatak,  conseiller  intime, 
chambellan,  ministre  de  la  Maison  Impériale  et  de  l’extérieur, 
lieutenant-feld-maréchal. 

Kaltenborn,  Maurice  de,  lieutenant-en-premier. 

K appel  de  Savenau,  baron  Charles-Marie,  lieutenant-en-premier 
en  retraite. 

Karajan,  chevalier  Dr  Louis  de,  conseiller  de  lieutenance  et  rap- 
porteur du  conseil  de  santé  de  la  province  de  Basse- Autriche 
(Croix  en  sautoir). 

Karapancsa,  noble  de  Kraina,  Isidore,  premier -lieutenant- 
auditeur. 

Karâtsonyi,  comte  Aladâr,  propriétaire  de  seigneurie. 

Karâtsonyi,  comte  Eugène,  propriétaire  de  seigneurie. 

Karolyi  de  Karoly  Patty  etVASV  AR,Sigmond,  chambellan , major. 

Kaufmann,  Richard  de,  Dr  en  droit  et  en  pharmacie,  professeur 
de  droit  public. 

Kaunitz,  comte  Léopold-Maximilien-Marie  de. 

Keil,  chevalier  Henri  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Khevenhuller-Metsch,  comte  Albig  de,  chambellan  et  major 
en  retraite. 

Khevenhuller-Metsch,  prince  Charles. 

Khevenhuller-Metsch,  princesse  Edine. 

Kielanowski,  chevalier  Titus  de,  grand-propriétaire. 

Kink,  chevalier  Arthur  de,  ingénieur. 

Kinsky  de  Wchinitz  et  Tettau,  prince  Ferdinand,  conseiller 
intime,  chambellan  et  chef-d’escadron. 
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Kinsky  de  Wchinitz  et  Tettau,  comtesse  Marie. 

Kinsky  de  Wchinitz  et  Tettau,  princesse  Marie,  née  princesse 
de  Liechtenstein. 

Kinsky  de  Wchinitz  et  Tettau,  comte  Rodolphe,  chef-d’escadron 
en  retraite. 

Kinsky  de  Wchinitz  et  Tettau,  comtesse  Sophie,  née  comtesse 
de  Mensdorff-Pouilly. 

Klaps,  chevalier  Antoine  de,  conseiller  ministériel. 

Klaudy,  chevalier  Alexandre-Claude,  conseiller  aulique,  direc- 
teur des  voyages  de  la  cour  par  chemin  de  fer,  inspecteur-gé- 
néral de  la  ligne  Léopol-Czernowitz-Jassy. 

Kleimayrn,  baron  Jérôme  de,  chambellan  et  lieutenant-colonel. 

Klein  de  Hermansfeld,  Louis,  capitaine  de  la  landwehr  et 
official  postal. 

Klekler- Schiller  de  Herdern,  baron  de,  capitaine. 

Klette  de  Klettenhof,  Erdmann,  lieutenant-en-premier. 

Knôpfler,  noble  Aloïs  de,  major-général. 

Koblitz  de  Willmburg,  chevalier  Jean,  conseiller  intime,  lieu- 
tenant-feld-maréchal. 

Koch,  chevalier  Alexandre  de,  Dr  en  méd.,  médecin  militaire 
hollandais  en  retraite. 

Koch,  noble  de  Langentreu,  François,  colonel. 

Kocziczka,  noble  de  Freibergswall,  Zdenko,  lieutenant. 

Kodolitsch,  Alphonse  de,  major-général. 

Kôhler,  noble  de  Dammwehr,  Wenceslas,  capitaine. 

Kôhler,  noble  de  Dammwehr,  Ignace,  lieutenant-en-premier. 

Kônig,  noble  de  Festenwall,  Charles,  lieutenant-colonel. 

Kônigsbrunn,  baronne  Natalie  de,  née  baronne  de  Lazarini. 

Kônigsegg-Aulendorf,  comte  Alfred  de,  conseiller  intime, 
chambellan  et  major- général. 

Kônigsegg-Aulendorf,  comtesse  Paule  de,  née  comtesse  de 
Bellegarde. 

Kôrôskényi  de  Prona,  Dr  Viekoslas,  professeur  et  rapporteur 
auprès  du  gouvernement  provincial,  à Agram. 

Kôrver,  Charles  de,  lieutenant-en-premier  en  retraite. 

Kolaczkowski,  chevalier  Ladislas  de,  chef-d’escadron. 

Koller,  baron  Alexandre  de,  conseiller  intime,  général  de  la 
cavalerie. 

Koller,  baron  Auguste  de,  lieutenant-en-premier. 

Koller  de  Marchenegg,  chevalier  Joseph,  capitaine. 

Kollonitz  de  Kollegrâd,  comtesse  Alberta,  née  comtesse 
Podstatzky-Liechtenstein. 

Kollonitz  de  Kollegrâd,  comtesse  Elisabeth,  dame  de  la  Cour. 

Konopka,  baron  Vincent  de,  prélat  crossé  et  mîtré  et  archidiacre. 
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Kopacsy,  Hippolyte  de,  grand-propriétaire. 

Koreska,  chevalier  Aloïs  de,  chef-d’escadron,  garde-du-corps 
hongrois  (délégué  de  PO.  T.  auprès  du  12e  corps  d’armée). 

Koreska,  Georges  de,  capitaine. 

Korwin,  chevalier  Emmanuel  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Koszak  de  Kaylich,  Jean-Baptiste  (junior),  capitaine-auditeur. 

Kotarski,  chevalier  Stanislas  de,  grand-propriétaire. 

Kotz,  baron  Wenceslas  de,  chambellan  et  lieutenant-colonel. 

Koyâcs  de  Kovaszna,  François  de,  major. 

Kovacs  de  Szendrô,  Ooloman,  ingénieur  sup.  et  capitaine  de  la 
landwehr  hongroise. 

Kovâts,  noble  de  Küsmôd  et  Bôzôdujfalya,  François,  lieute- 
nant de  gendarmerie  royal  hongrois. 

Krapf,  chevalier  de  Liverhoff,  Oscar. 

Krautwald  d’ÂNNAU,  chevalier  Joseph,  lieutenant-feld-maré- 
chal. 

Kraiscovics,  Alexandre  de,  propriétaire,  pharmacien. 

Krasicki,  comte  Michel,  chambellan,  lieutenant-en-premier  en 
retraite. 

Krôlikowski,  Hugues  de,  adjoint  de  tribunal  de  cercle,  lieu- 
tenant-en-premier de  la  landwehr. 

Kronsteiner  de  Tannenfels,  chevalier  Auguste,  capitaine. 

Kuefstein,  baron  de  Greillenstein,  comte  Charles,  cham- 
bellan, envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

Kuefstein,  baron  de  Greillenstein,  comte  François,  cham- 
bellan et  chef-d’escadron. 

Kukuljeviô  de  Sacci,  Mi  lutin,  Dr  en  droit,  président  de  cercle. 

Künigl,  comte  d’ERENBURG,  baron  de  Warth,  Charles,  cham- 
bellan et  major  de  la  réserve. 

Kurz  de  Traubenstein,  Joseph,  lieutenant-en-premier. 

Kutschera,  baron  Hugues  de,  capitaine. 

Kutschera,  baron  Oscar  de,  capitaine. 

Kuzmanoyics,  Alexandre  de,  colonel  royal  hongrois  de  la  land- 
wehr. 

Laciinit,  chevalier  Henri  de,  colonel. 

La  Croix  de  Langenheim,  Aloïs,  major. 

Lahousen,  noble  de  Vïvremont,  Guillaume,  capitaine. 

Laiml  de  Dëdina,  chevalier  Alexandre,  major  en  retraite. 

Laminet,  baron  Camillo  de,  économe. 

Lang,  baron  Guy  de,  chef-d’escadron  en  retraite. 

Lang  de  Waldthurm,  Maurice,  lieutenant-colonel. 

Langer  de  Lannsperg,  Wilhelmine,  femme  de  conseiller  de 
légation. 

Lanna,  chevalier  Albert  de,  grand-industriel. 
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Lanthieri  de  Paratico,  comte  Charles,  lieutenant-en-premier 
en  retraite,  propriétaire  de  seigneurie. 

Lapenna,  J)r  baron  Marius  de,  conseiller  de  gouvernement,  secré- 
taire ministériel. 

Larisch-Moenich,  comtesse  Françoise  de,  née  baronne  de  Kast, 
dame  du  palais  de  S.  M.  l’Impératrice. 

Latour,  comte  Charles  Baillet  de,  chambellan,  major  en  re- 
traite. 

Lauer,  baron  Hugues  de,  major-général. 

Lazarini,  baron  Charles  de,  chambellan,  capitaine. 

Laczinski,  comte  Henri  de,  grand-propriétaire. 

Leddihn,  Adolphe  de,  lieutenant-feld -maréchal. 

Ledebur-Wicheln,  comte  Jean,  chambellan. 

Lederer,  baron  Charles  de,  lieutenant-feld-maréchal,  lieutenant- 
en-premier  de  la  garde-du-corps  des  archers. 

Lederer,  baron  Guillaume  de,  major. 

Lepel,  baron  Ferdinand  de,  lieutenant-en-premier. 

Leth  de  Lethenau,  chevalier  François,  capitaine. 

Leutter  de  Thannenberg,  Louis. 

Leuzendorf,  chevalier  du  Saint-Empire  Frédéric  de,  lieutenant- 
en-premier  en  retraite. 

Leuzendorf,  noble  Philippine  de. 

Lichtner,  noble  d’ELBENTHAL,  Emile,  lieutenant  colonel. 

Lichtenberg,  baron  Emile  de,  major-général. 

Liebieg,  baron  François  de,  propriétaire  et  fabricant. 

Liechtenstein,  princesse  Clara  de  et  à,  née  comtesse  Sermage 
de  Szomszédvâr. 

Lindheim,  Clarisse  de,  née  de  Yivenot,  femme  de  consul- 
général. 

Lindheim,  Mathilde  de,  née  de  Yivenot. 

Lipovniczky  de  Lipovnok,  Alexandre,  chambellan  et  major. 

Lipovniczky  de  Lipovnok,  Aspasie  de,  née  baronne  Gorup  de 
Besânez. 

Lipowski,  Wladimir  chevalier  de  Lipowiec,  major. 

Lipowsky  de  Lipowitz,  chevalier  Joseph,  major-général. 

Lippe- Weissenfeld,  comte  Eberhard  de,  chambellan  et  capi- 
taine. 

Lobkowitz,  prince  François  de,  chambellan  et  chef-d’ escadron. 

Lobkowitz,  princesse  Cunigonde  de,  née  comtesse  de  Sternberg. 

Lobkowitz,  princesse  Léopoldine  de,  née  Princesse  de  et  à 
Liechtenstein. 

Lobkowitz,  prince  Maurice  de. 

Lobkowitz,  prince  Rodolphe  de,  major-général. 

Locatelli,  comtesse  Marie,  dame-chanoinesse  honoraire. 
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Loetz  de  Treuenhort,  Adolphe,  capitaine. 

Logothetti,  comte  Wladimir,  colonel  de  la  landwehr. 

Loyatelli,  comtesse  Gabrielle,  née  comtesse  Ugarte. 

Loewenstern,  baron  Frédéric  de,  chef-d’escadron  en  retraite. 

Lôwenthal,  baron  Jean  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Lôwenthal,  baronne  Octavie  de. 

Loos,  Maurice  de,  lieutenant-en-premier. 

Lorang,  Louis  de,  official  de  la  comptabilité  ministérielle. 

Los,  comte  de  Grodkôw,  Bronislas,  chambellan  et  capitaine 
d’arrondissement. 

Lospichl,  noble  Charles  de,  caissier  principal  de  la  Cie  Perlmoos 
Ile  Rle  priv. 

Lotzbeck  de  Weyhern,  baronne  Antonie  de,  née  Hill. 

Loy  de  Sternschwert,  Guillaume,  capitaine. 

Ludolf,  comte  Emmanuel  de,  conseiller  intime  actuel  et  ambassa- 
deur à Rome. 

Ludwigstorff,  baron  de  Goldlamp,  Léopold  de,  chambellan 
et  lieutenant-en-premier. 

Luhdorf,  baron  Frédéric-Auguste  de,  propriétaire. 

Luhdorf,  baronne  Emma  de. 

Lutgendorf,  baron  Hugues  de,  capitaine. 

Lutzow,  comtesse  Anna. 

Luschin,  chevalier  Alexandre  de,  conseiller  de  lieutenance. 

Luttwitz,  baron  Arthur-Marie  de,  grand-propriétaire. 

MAcNevinO’KELLYof  Aughrim,  baron  du  Saint-Empire, François, 
chambellan,  secrétaire  de  lieutenance  et  capitaine  de  la  réserve. 

Magius,  Jules  César  de,  ingénieur. 

Magnoni,  comte  Patrocle,  major  et  vice-maréehal-des-logis  de 
la  garde-du-corps  des  archers. 

Maillot  de  la  Treille,  baron  Georges,  chambellan  et  chef- 
d’escadron  de  la  réserve. 

Mainoni,  noble  Dominique  de,  major-général. 

Maistre,  vicomte  Arthur  de,  conseiller  de  gouvernement,  direc- 
teur-général du  chemin  de  fer  Kaschau-Oderberg. 

Makomaski,  chevalier  Amédée  de. 

Maldeghem,  comte  Arthur,  chambellan  et  chef-d’escadron  en 
retraite. 

Malyevacz,  noble  Ernest  de,  capitaine. 

Malinowski,  chevalier  Wladimir  de,  lieutenant-en-premier  de 
la  landwehr,  grand-propriétaire. 

Mâlnay-Mierzwinski,  Jules  de,  inspecteur  de  la  navigation  de 
la  Cie  Pe  Rle  priv.  de  navigation  à vapeur  du  Danube. 

Malowetz  de  Malowitz  et  Kosor,  baron  Antoine,  chambellan 
et  major. 
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Malynski,  comte  Jean,  grand-propriétaire. 

Mameren,  chevalier  Charles  de,  major. 

Mannsberg,  baron  Adolphe  de,  chef-d’ escadron. 

Manussi,  noble  Charles  de,  capitaine. 

Manussi,  noble  Ferdinand  de,  écuyer-tranchant  et  conseiller 
impérial. 

Mariâffy  de  Maksa,  Joseph,  notaire  et  avocat. 

Mariàssy  de  Markus  et  Batiszfalya,  Emma  de,  née  baronne 
de  Sus  an. 

Markovich,  Ladislas  de,  conseiller  aulique. 

Marschall  de  Burgholzhausen  et  Tromsdorf,  comte  Au- 
guste-Frédéric, chambellan  et  maréchal  héréditaire  en  Thuringe. 

Marschall,  baron  Jules  de,  lieutenant. 

Martini,  chevalier  Charles  de,  lieutenant-en-premier. 

Marx  de  Marxberg,  baron  Guillaume. 

Mattencloit,  baron  Emile  de. 

Matzak  d’ÜTTENBURG,  Charles,  lieutenant-en-premier. 

Mauks  de  Farkasfalva,  Ladislas,  major  royal  hongrois  de  ca- 
valerie de  la  landwehr. 

Maurer,  chevalier  Henri  de,  propriétaire. 

Mayer  de  Tenneburg,  chevalier  Ignace  de,  conseiller  minis- 
tériel. 

Mayer  de  Monte-Arabico,  chevalier  Alfred,  chef-d’escadron. 

Mayer-Ahrdorff,  chevalier  Maximilien  de,  protonotaire  aposto- 
lique, curé. 

Mayer  de  Festenwald,  Wenceslas,  lieutenant-en-premier  en 
retraite. 

Mayr  de  Melnhof,  baron  Ernest  de,  grand-propriétaire. 

Mayr  de  Melnhof,  baron  François,  propriétaire  de  forges. 

Mayr  de  Marnegg,  chevalier  Edmond,  lieutenant-colonel. 

Mehoffer,  chevalier  Nicolas  de,  commissaire  de  cercle  et  lieu- 
tenant-en-premier de  la  réserve. 

Melczer  de  Kellemes,  baron  Andor. 

Melczer  de  Kellemes,  Bêla,  chambellan,  lieutenant-colonel 
royal  hongrois  des  hussards  de  la  landwehr  en  retraite. 

Mensdorff-Pouilly,  comte  Alphonse,  conseiller  intime,  cham- 
bellan, colonel  en  retraite,  membre  de  la  chambre  des  sei- 
gneurs. 

Meran,  baron  de  Brandhofen,  comte  François  de. 

Meran,  baronne  de  Brandhofen,  comtesse  Thérèse  de,  née 
comtesse  Lamberg,  baronne  d ÜRTENEGG  et  Ottenstein. 

Mérey  de  Kapos-Mére,  Nicolas,  général  et  chambellan. 

Merhart,  noble  de  Bernegg,  Walter  de,  lieutenant-en-premier. 

Merkl,  baron  Antoine  de,  adjoint  de  tribunal. 
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Merkl,  chevalier  Boguslas  de,  lieutenant-colonel. 

Merkl  de  Beinsee,  baron  Thaddée,  conseiller  du  tribunal  d’em- 
pire et  président  du  tribunal  de  commerce  de  Vienne. 

Mérse  de  Szinye,  Bartholomée,  prieur  crossé  et  mitre,  doyen 
et  curé. 

Mertens,  baronne  Anna  de,  née  baronne  Lazari,  veuve  de 
lieutenant-feld-maréchal. 

Mertens,  Fanny  de,  née  comtesse  Forgâch  de  Ghymes,  femme 
de  lieutenant-feld-maréchal. 

Mertens,  chevalier  Guillaume  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Meszlenyi,  Jules  de,  abbé  crossé  et  mîtré,  camérier  secret  du 
pape  et  chanoine. 

Metternich-Winneburg,  princesse  Mélanie  de,  née  comtesse 
Zichy-Ferraris  de  Vâsonykeô. 

Metternich-Winneburg,  prince  Paul  de.  chambellan  et  major- 
général. 

Metternich-Winneburg,  prince  Bichard  de,  conseiller  intime 
actuel  et  chambellan. 

Meyer,  noble  Bodolphe  de,  lieutenant-en-premier. 

Miciialowski,  chevalier  Antoine  de,  chambellan,  lieutenant-en- 
premier,  grand-propriétaire. 

Mieroszowski  de  Mieroszowice,  comte  Jean,  grand-proprié- 
taire. 

Mieroszowki  de  Mieroszowice,  comte  Christophe-Emile,  grand- 
propriétaire. 

Mieroszowski  de  Mieroszowice,  comte  Sobieslas,  seigneur  du 
majorât. 

Mieroszowski  de  Mieroszowice,  comte  Sobieslas-Christophe, 
chambellan  grand-ducal  de  Saxe,  grand-propriétaire. 

Mieroszowski  de  Mieroszowice,  comte  Stanislas,  conseiller 
de  gouvernement  en  retraite,  député  au  Beichsrath  et  à la  Diète, 
grand-propriétaire  (Croix  en  sautoir). 

Mihalyi  d’ApsA,  Jules,  lieutenant-colonel. 

Miksô,  Alexandre  de,  écuyer-tranchant  et  conseiller  de  section 
ministériel  en  retraite  du  ministère  des  finances  de  la  mo- 
narchie. 

Milborn,  noble  Frédéric-Marie,  Dr  en  philosophie. 

Milborn,  noble  Victor-Marie  de,  écuyer-tranchant,  secrétaire 
aulïque  en  retraite. 

Mingazzi  de  Modigliana,  Edouard,  major-général. 

Mittrowsky  deMiTROwiTZ  comtesse  Julie,  née  comtesse  Salis- 
Zizers,  dame  de  la  Croix-Etoilée  et  du  palais. 

Mittrowsky  de  Mitrowhtz,  comte  Wladimir,  conseiller  in- 
time et  chambellan. 
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Mladota  de  Solopisk,  baron  Adalbert,  chambellan  et  chef 
d’escadron  en  retraite. 

Mladota  de  Solopisk,  baron  Zdenko. 

Mmszech-Vandalin  de  Gross-Konczyce,  comte  Léon. 

Moczydlowski,  chevalier  Antoine  de,  ingénier  de  chemin  de  fer. 

Modrovich  de  Tergovetz,  Ignace,  écuyer-tranchant,  et  archi- 
viste du  comitat  de  Weissenburg. 

Moese,  noble  de  Nollendorf,  Frédéric,  lieutenant-en-premier. 

Mollinary  de  Mokte-Pastello,  baron  Dr  François,  secrétaire 
de  gouvernement  et  lieutenant-en-premier  (Croix  en  sautoir). 

Mokari  de  Neufeld,  Adolphe,  colonel. 

Moné,  Albert  de,  professeur  à l’école  industielle  d’Inspruck. 

Montenach,  Jean,  chambellan  et  major. 

Montigny,  baron  Ernest  de,  major  du  génie. 

Montlong,  chevalier  Oscar  de,  conseiller  ministériel  et  consul- 
général  à Marseille. 

Morawiz,  Vincent  de. 

Morgenbesser,  noble  Léopold  de,  major,  administrateur  de  l’In- 
stitut des  filles  d’officiers  de  Hernals. 

Moscon,  baron  Alfred  de. 

Mosetig,  chevalier  de  Moorhof,  Dr  Albert,  premier  médecin  et 
médecin-en-chef  du  Service  de  santé  volontaire  de  l’O.  T.  (Croix 
en  sautoir). 

Moslowki  de  Dolega,  chevalier  Henri,  lieutenant-en-premier. 

Moser,  baronne  Priska  de,  née  baronne  Gorup  de  Besônez. 

Muhlwerth-Gârtner,  baron  Frédéric  de,  lieutenant-colonel. 

Mulhens  de  Zala-Kapolcs,  Théodore,  lieutenant. 

Muller,  noble  de  Müllersheim,  Guillaume,  ingénieur  sup.  du 
chemin  de  fer  de  Bohême. 

Muller,  noble  de  W and  au,  Charles,  conseiller  de  section  au 
ministère  de  la  défense  territoriale  et  major  de  la  landwehr. 

Muller,  noble  de  Seehof,  Adolphe,  lieutenant-colonel. 

Munch-Bellinghausen,  baron  Charles  de,  colonel. 

Mundy,  baron  Henri  de,  chef-d’escadron  en  retraite. 

Mustatza,  baron  Alexis  de,  grand-propriétaire. 

Nagy,  Jules,  fonctionnaire  de  la  pharmacie  de  la  cour. 

Nagy  de  Dombrâd,  Jules,  lieutenant-en-premier  de  la  gendar- 
merie hongroise. 

Nako  de  Nagy-Szent-Miklôs,  comte  Kalmân,  chambellan. 

Nàtafalusy,  Etienne  de,  chapelain  d’honneur  de  S.  S.,  curé  à 
Papa. 

Nawrocki,  Gérard- Wenceslas  de,  ingénieur. 

Néger,  Adolphe  de,  réviseur  de  la  cour  des  comptes  hongrois, 
capitaine  de  la  landwehr. 
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Néger,  Auguste  de,  abbé  erossé  et  mîtré  et  chapelain  d’honneur 
de  S.  S.,  curé. 

Neipperg,  comte  Erwin,  conseiller  intime,  chambellan,  capitaine 
de  la  garde-du-corps  des  trabants  et  de  la  compagnie  d’infan- 
terie de  la  garde-du-corps,  général  de  la  cavalerie. 

Neipperg,  comtesseKosade,  née  princesse  deLoBKOWiTz,  dame 
de  la  Croix-Etoilée  et  du  palais. 

Nemethy,  Joseph  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Nettoyich  di  Castell-Trinità,  noble  Stanislas  de,  président 
d’arrondissement. 

Neubauer,  baron  Gustave  de,  major-général. 

Neupauer-Furnberg,  noble  Alexandre  de,  propriétaire  de  fidéi- 
commis,  capitaine  de  la  landwehr. 

Nickelsberg,  noble  Charles  de,  lieutenant-en-premier. 

Nicolics  de  Rudna,  née  noble  de  Hirsch,  baronne  Wilhelmine, 
femme  de  grand-propriétaire. 

Nimptsch,  compte  Joseph,  major. 

Nopcsa,  baron  François  de,  grand-maître  de  la  cour  de  S.  M. 
l’Impératrice,  conseiller  intime  et  chambellan. 

Normann,  Alexandre  de,  lieutenant-en-premier. 

Nugent,  comte  Arthur,  prince  romain,  chambellan,  colonel  en 
retraite. 

Nugent,  comte  Richard,  lieutenant-en-premier. 

Nuscheler  de  Neuegg,  Conrad,  major-général. 

Oberndorff,  comte  Hugues  de,  chambellan,  aspirant  de  vaisseau 
de  ligne. 

Ochtzim,  noble  de  Clarwall,  Charles,  colonel. 

Ocskay,  née  de  Scultety-Szopor,  Riza  de. 

Odelga,  baron  Adolphe  de,  vice-secrétaire  ministériel. 

O’Donell  de  Tyrconell,  comte  Max,  chambellan  et  major- 
général. 

Oër,  baron  Frédéric  de,  chambellan. 

Ofenheim  de  Ponteuxin,  Sophie,  née  Pfusterschmid  de 
Hardtensteix. 

Ogrodowicz  de  Monte-Belvedere,  chevalier  Edmond,  colonel 
commandant  de  la  compagnie  d’infanterie  de  la  garde-du- 
corps. 

Oldofredi,  comte  Léonce  de,  chambellan,  lieutenant-colonel. 

Orczy,  baron  Bêla  de,  conseiller  intime,  chambellan,  ministre 
royal  hongrois  de  la  cour  impériale. 

d’ORSAY,  comte  Anatole-Grimaud,  chanoine  capitulaire  d’Olmütz 
et  prélat. 

Ott,  noble  d’ÛTTENKAMPF,  Antoine,  lieutenant-colonel. 
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Ott,  noble  d’OiTENKAMPF,  Théodore,  major-général. 

Ottenfels,  dit  de  Gschwind,  baron  Maurice  de,  conseiller  in- 
time, chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

Paar,  baron  de  Hartberg  et  Krottenstein,  comte  Louis  de, 
conseiller  intime,  chambellan  et  ambassadeur. 

Paar,  baron  de  Hartberg  et  Krottenstein,  comte  Wenceslas, 
chambellan  et  major  en  retraite. 

Pacher,  noble  de  Linienstreit,  Gustave,  capitaine. 

Pallavicini,  margravine  Gabrielle  de,  née  landgravine  de 
Furstenberg. 

Pallavicini,  margravine  Thérèse  de, 

Papesch  de  Pappelberg,  noble  Charles,  major. 

Pauer  de  Budahegy,  François,  patricien  de  Fiume  et  de  Buc- 
cari,  capitaine. 

Pauer  de  Budahegy,  Léon-F.,  patricien  de  Fiume  et  de  Buc- 
cari,  directeur  de  la  Cie  des  forges  «Salgô-Rimamurâny-Tar- 
jân». 

Pecchio  de  Weitenfeld,  chevalier  Gustave,  lieutenant-en- 
premier. 

Peche,  baron  Joseph  de,  rédacteur  ministériel  et  lieutenant  de 
la  réserve. 

Pejacsevich  de  Yerôcze,  comte  Nicolas,  conseiller  intime, 
chambellan,  général  de  la  cavalerie  et  inspecteur-général  de  la 
cavalerie. 

Pejacsevich  de  Yerôcze,  comte  Gabor,  chambellan. 

Pejacsevich  de  Yerôcze,  comte  Pierre,  conseiller  intime,  cham- 
bellan. 

Pelikan  de  Plauenwald,  Joseph,  lieutenant-feld-maréchal. 

Pereira-Arnstein,  baron  Alphonse  de,  aspirant  de  vaisseau  de 
ligne  en  retraite,  secrétaire  de  légation. 

Pergen,  comtesse  Jeanne  et  noble  dame  de. 

Péscha  de  Kiss-Zsam,  Alexandre,  vice-consul  à Constantinople, 
lieutenant  de  la  réserve. 

Petrowicz,  chevalier  Alexandre  de,  grand-propriétaire. 

Pfersmann-Eichthal,  chevalier  Yictor  de,  conseiller  de  lieu- 
tenance. 

Pflichtenheld,  Oscar  de,  major. 

Pflugl  de  Leiden,  Clément,  conseiller  aulique. 

Pfohl,  chevalier  François  de,  capitaine. 

Pfusterschmid  de  Hardtenstein,  baron  Charles,  conseiller  in- 
time, envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

Pfusterschmid  de  Hardtenstein,  baronne  Marie. 

Piatti,  comte  Ferdinand,  chambellan,  chef-d’escadron  en  retraite. 
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Pieniazek,  chevalier  de  Kruzlowa-Odrowaz,  Etienne,  cham- 
bellan et  major. 

Pilât,  François  de,  colonel. 

Pilsak,  noble  de  Wellenau,  Edouard,  lieutenant-feld-maréchal. 

Pino  de  Friedenthal,  baron  Félix,  conseiller  intime,  cham- 
bellan. 

Piret  de  Bihain,  baron  Eugène,  conseiller  intime,  chambellan 
et  général  de  la  cavalerie. 

Pistor,  chevalier  Willfried  de,  colonel. 

Pistory,  Etienne  de,  grand-propriétaire. 

Pittoni  de  Dannenfeld,  chevalier  Max  de,  lieutenant-colonel 
royal  hongrois  de  la  landwehr. 

Pizzini,  noble  de  Hohenbrunn,  Virginie,  née  de  Gresti,  grande- 
propriétaire. 

Plancher,  chevalier  Jean  de,  consul-général  de  Monaco. 

Platz,  comte  Marie-Ferdinand,  baron  de  Thurn,  grand-veneur 
héréditaire  de  Carinthie. 

Plawicki,  chevalier  Félix  de,  capitaine  (délégué  de  FO.  T.  auprès 
du  11e  corps  d’armée). 

Plencker,  baron  Georges,  conseiller  aulique  et  président  de 
direction  prov.  des  finances. 

Plôbst  de  Flammenburg,  chevalier  Jules,  major. 

Pluschk,  chevalier  Ferdinand  de,  conseiller  aulique  et  capitaine 
d’arrondissement  en  retraite. 

Pock,  noble  de  Bruckfeld,  Charles,  chef-d’escadron. 

Podstatzky-Liechtenstein,  comte  Gustave -Aloïs,  conseiller 
intime,  chambellan,  grand-maître  de  la  cour  de  S.  A.  IIe  l’archi- 
duchesse Alice,  grande-duchesse  de  Toscane. 

Podstatzky-Liechtenstein,  comte  Léopold,  chambellan. 

Potting  et  Persing,  comte  Aloïs,  chambellan  et  colonel  en  re- 
traite. 

Potting  et  Persing,  comte  Emmanuel,  prieur  du  dôme,  à 
Olmütz. 

Potting  et  Persing,  comtesse,  dame  d’honneur  de  l’Ordre  de 
Maria-Schul  , à Brünn. 

Pohanka  de  Kulmsieg,  Charles,  major-général. 

Pohl,  chevalier  Edouard  de,  major. 

Pohl,  chevalier  Othon  de,  colonel. 

Pokorny,  chevalier  Victor  de,  lieutenant-colonel. 

Pongràcz,  comte  Adolphe,  prieur  à Waagneustadtl. 

Pongràcz,  de  Saint-Miklôs  et  Ôvâr,  comte  Jean-Nép.,  camérier 
du  pape,  curé. 

Pongràcz  de  Saint-Miklôs  et  Ôvàr,  comtesse  Mathilde,  née 
comtesse  Wolff-Metternich,  dame  de  la  Croix-Etoilée. 
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Poninski,  prince  Alexandre  de  Lodzia-,  conseiller  des  finances. 
Popp  de  P oppenheim,  Guillaume,  lieutenant-feld-maréchal. 
Poquet,  noble  Théodore  de,  capitaine. 

Portenschlag-Ledermayer,  noble  Joseph  de,  maître  de  poste, 
chef  de  station  de  chemin  de  fer. 

Potocki,  comte  Alfred,  conseiller  intime  et  chambellan. 
Potocki,  comte  Emile,  grand-propriétaire. 

Potocki,  comte  Nicodème,  major  en  retraite. 

Prakisch,  chevalier  de  Znaimwerth,  Aloïs,  chef-d’escadron 
(délégué  de  l’0.  T.  auprès  du  8e  corps  d’armée.) 
Pramberger-Eyssler  d’EüRENWART,  chevalier  Guillaume,  capi- 
taine. 

Prendowski,  comte  Henri  de  Korwin-,  grand-propriétaire. 
Prennschitz  de  Schützenau,  Arthur,  capitaine. 

Pridalek  de  Bandin-Odziak,  chevalier  François,  major. 
Pridalek  de  Bandin-Odziak,  noble  Joséphine,  femme  de  major. 
Prima yesi,  chevalier  Ferdinand  de,  lieutenant-colonel. 
Primavesi,  chevalier  Paul  de,  manufacturier. 

Prochazka,  baron  Henri  de,  chef-d’escadron. 

Prokesch  d’OsTEN,  comte  Antoine,  major. 

Promber,  chevalier  Robert  de,  capitaine  en  retraite. 

Prouvy  de  Menil  et  Flassigny,  chevalier  Isidore,  major-général. 
Prybila,  noble  Charles  de,  colonel. 

Purckher,  Antoine  de,  assistant  du  contrôle  des  douanes. 
Pusswald,  chevalier  Alfred  de,  élève-consul. 

Pyerker  de  Felsô-Eôr,  Victor,  major. 

Raab,  chevalier  et  noble  Edouard  de,  grand-propriétaire. 
Rainer,  chevalier  Louis  de  et  à Lindenpichel,  conseiller  sup. 
des  finances. 

Rajnai-Dietzgen,  Joseph  de,  lieutenant-en-premier  royal  hon- 
grois des  hussards  de  la  landwehr. 

Rapp  de  Heidenburg,  Dr  baron  François,  capitaine  de  la  pro- 
vince de  Tyrol. 

Raszewski,  Ignace  de,  conseiller  royal  prussien  des  Etats  et  pro- 
priétaire de  terre  de  chevalier. 

R au  de  et  à Holzhausen,  baron  Victor,  major. 

Rawski,  Léon  de,  receveur  des  contributions. 

Rawicz  de  Myslowski,  chevalier  François,  lieutenant  de  la 
réserve. 

Re,  Henri  nobile  de,  capitaine. 

Rebenburg,  noble  Godefroy  de. 

Rebenburg,  Jean  de,  grand-propriétaire. 

Rechbach,  baron  Alexandre  de,  chambellan,  major. 

Redl,  Bêla  de,  lieutenant. 
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Reinlein  de  Marienburg,  baron  Jacob,  conseiller  ministériel. 
Reinsperg,  baron  Hugues  de,  lientenant-en-premier. 

Rettich,  noble  Brando  de,  controleur  des  caisses. 

Reyer,  baron  François  de,  ministre-résident  en  retraite. 
Riedel,  chevalier  Jean  de,  Dr  en  médecine,  médecin  de  S.  M. 
la  Reine  d’Espagne. 

Riedl  de  Leuenstern,  Victor,  capitaine. 

Riefel,  baron  François  de,  conseiller  de  section. 

Roediger,  chevalier  Emile  de,  contre-amiral  en  retraite. 
Rohan-Guémenée-Rochefort,  prince  Alain  de,  chambellan, 
chef-d’escadron. 

Rohan-Guémenée-Rochefort,  prince  Benjamin,  lieutenant. 
Rohan-Guémenée-Rochefort,  prince  Victor  de,  major-général. 
Rohonczy,  Bêla  de,  grand-propriétaire. 

Romaszkan,  baron  Auguste  de,  chambellan. 

Romaszkan,  baron  Jacob  de,  grand-propriétaire. 

Romaszkan,  baron  Sigmond  de,  chambellan,  grand-propriétaire. 
Rosenzweig  de  Drauwehr,  baron  Ferdinand,  major. 
Rosenzweig,  baronne  Julie  de. 

Rossbacher,  baron  Rodolphe  de,  conseiller  intime,  général  d’in- 
fanterie. 

Rossetti,  comte  Nicolas  de. 

Rossetti,  comtesse  Zoë  de,  née  de  Kornatzeano. 

Rossmanit,  chevalier  Dr  en  droit  Alfred  de,  attaché  d’ambassade. 
Roszkowski,  chevalier  Julien  de,  major-général. 

Rothenthal,  baron  Henri  de,  lieutenant. 

Rozwadowski,  chevalier  Wladislas  de,  major. 

Rubido  de  Zagorje,  Radoslav,  chef-d’escadron  royal  hongrois 
de  la  landwehr  en  retraite. 

RuBSAMENdeKRONWiESEN,  chevalier  Léopold,  lieutenant-colonel. 
Rupplin,  baron  Théodore  de,  lieutenant-colonel. 

Rukavina  de  Liebstadt,  Georges,  comissaire  d’arrondissement. 
Rukavina,  noble  de  Vezinoyac,  chevalier  M. -Charles  de,  pré- 
sident d’arrondissement. 

Rumerskirch,  comte  François  de,  chambellan,  chef-d’escadron 
en  retraite. 

Rumerskirch,  comte  Frédéric,  chambellan,  chef-d’escadron  en 
retraite. 

Rupp  de  Nyilhegyi,  Jules,  major  en  retraite. 

Rziha,  chevalier  de  Muhlau,  Dr  Wendelin,  avocat,  chef  de  la 
députation  de  l’arrondissement. 

Rzyszczewski,  comte  Frédéric  de. 

Sabran,  duchesse  Adèle  de,  née  comtesse  Kalnoky,  dame  de  la 
Croix-Etoilée  et  du  palais. 
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Sacken,  baron  Adolphe  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Saint-Génois  d’ÀNNEAucouRT,  comtesse  Julie,  née  de  Moros 
y Lun  a. 

Sala  de  Stollberg,  baron  Maurice,  lieutenant-en-premier  en 
retraite. 

Salamon  d’ÂLAP,  Adam,  chef-d’escadron  hongrois  de  la  land- 
wehr. 

Salburg  de  Salaberg,  baron  de  Falkenhain,  comte  et  sei- 
gneur Oscar  de,  chambellan  et  conseiller  de  lieutenance. 

Salis- Soglio,  baron  Daniel,  conseiller  intime,  lieutenant-feld- 
maréchal,  inspecteur-général  du  génie. 

Salis-Soglio,  baron  Jean,  président  d’arrondissement  à Yisoka 
en  Bosnie,  lieutenant-en-premier  de  la  réserve. 

Salm-Hoogstraeten,  comtesse  Sophie  de,  née  de  Rohr. 

Salm-Reifferscheidt,  altgrave  François  de,  conseiller  intime, 
chambellan. 

Salm-Reifferscheidt,  prince  et  altgrave  de,  conseiller  intime, 
chambellan  et  propriétaire  de  seigneurie. 

Salm-Reifferscheidt,  prince  et  altgrave  Léopold  de,  chevalier 
d’honneur  de  FO.  T. 

Salvotti  d’EiCHENKRAFT  et  Bindeburg,  baron  Jean,  grand- 
propriétaire. 

Santa  de  Kozmâs,  Adolphe,  chef-d’escadron. 

Saracca,  nobile  Stanislas  de,  capitaine. 

Saracini  de  Belfort,  comte  Valérien,  conseiller  intime,  cham- 
bellan et  major. 

Saracinj:  de  Belfort,  comtesse  Clémentine. 

Sarcilly,  marquis  Edmond-Théodule  de. 

Satzke  de  Wanderer,  chevalier  Ottocar,  major. 

Saurma-Jeltsch,  comtesse  Marie-Rose. 

Sauerwald-Hochland,  chevalier  Guillaume  de,  major,  prési- 
dent de  cercle  à Mostar. 

Savinschegg,  chevalier  Dr  en  droit  Joseph  de,  écuyer-tranchant, 
chef-d’escadron  de  cavalerie  de  la  landwehr  (Délégué  de  l’O.  T. 
auprès  du  commandement  militaire  à Zara). 

Savinschegg,  chevalier  Joseph-Gustave  de,  lieutenant. 

Schaeck,  Jeanne-Marie  de. 

Schaeffer,  baron  Ignace  de,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire. 

Scharschmid,  baron  Max  de,  conseiller  aulique. 

Schierl  de  Moorburg,  chevalier  Charles. 

Schiffner,  noble  Félix  de,  lieutenant-colonel. 

Schindler,  baron  Schindelheim,  Jean,  conseiller  intime. 
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Schlick  de  Bassano  et  Weisskirchen,  comte  Erwin,  cham- 
bellan, propriétaire  de  seigneurie. 

Schloissnigg,  baronne  Auguste  de,  née  baronne  de  Pilgram. 

Schloissnigg,  baron  François-J.  de,  chambellan,  lieutenant-en- 
premier  en  retraite. 

Schloissnigg,  baronne  Sophie  de,  née  comtesse  Cavriani,  dame 
de  la  Croix-Etoilée. 

Schloissnigg,  baron  Théodore  de,  conseiller  intime,  chambellan, 
lieutenant-feld-maréchal. 

Schmarda,  chevalier  Charles-Jean  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Schmerling,  chevalier  Antoine  de,  conseiller  intime  actuel, 
premier-président  de  la  cour  suprême  de  justice. 

Schmidegg,  comte  Jean. 

Schmidegg,  de  Sar-Ladàny,  comtesse  Anna,  née  comtesse  de 
Bentzel-Sternau. 

Schmidegg  de  Sar-Ladany,  comte  François,  chambellan. 

Schmidt,  noble  de  Schmidaü,  François,  major-général. 

Schmiedt  d’EHRENBERG,  Ferdinand,  chef-d’escadron. 

Schmitt  de  Kehlau,  Ignace,  major-général. 

Schôller,  noble  Joseph  de,  lieutenant-colonel-auditeur. 

Schônborn-Buchheim,  comte  Erwin  de,  chambellan. 

Schônborn-Buchheim,  comtesse  Fanny  de,  née  comtesse  de 
Traüttmansdorff,  dame  de  la  Croix-Etoilée  et  du  palais. 

Sciiônburg-Hartenstein,  prince  Alexandre  de,  conseiller  intime 
et  chambellan. 

Schônburg  - Glauchau,  comtesse -héritière  Gabrielle  de,  née 
princesse  de  Windiscii-Grâtz. 

Schônfeld,  née  comtesse  Festetits,  comtesse  Elisabeth,  grande- 
maîtresse  de  la  cour  de  S.  A.  Ile  l’archiduchesse  Marie-Thérèse. 

Schônfeld,  comte  Henri,  lieutenant. 

Schonholz,  chevalier  François  de,  président  du  tribunal  royal 
de  Bolovâr,  capitaine-auditeur  de  la  réserve. 

Schônwald,  chevalier  de  Bingenheim,  Joseph,  chef  de  section 
en  retraite. 

Schosulan  d’iMSTENAU,  chevalier  Jean,  capitaine. 

Schrenk  de  Notzing  et  Egmating,  baron  François,  chambellan 
et  major  en  retraite. 

Schrôckinger  de  Neudenberg,  baron  Eric,  lieutenant-en- 
premier. 

Schrôckinger  de  Neudenberg,  baron  Willfried,  commissaire 
des  finances. 

Schroll,  noble  Joseph  (junior)  de,  propriétaire  de  seigneurie. 

Schutzenau-Trenk,  Vincent  de,  écuyer-tranchant  et  chef-d’es- 
cadron de  la  réserve. 
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Sciiutzenau-Trenk,  Marcus  de,  lieutenant  de  la  réserve,  rédac- 
teur au  gouvernement  de  la  Bosnie  et  de  l’Herzégovine. 

Schumann  de  Kantzegg,  chevalier  Gustave  de,  auditeur-général. 

Schuster,  noble  de  Péredfeld,  François,  lieutenant. 

Schwarz  de  Mohrenstern,  Anna. 

Schwarzenberg,  prince  Adolphe-Joseph,  major  en  retraite. 

Schwarzenberg,  princesse  Ida,  née  princesse  Liechtenstein, 
dame  du  palais. 

Schwabzenberg,  prince  Jean-Adolphe,  conseiller  intime  et 
chambellan. 

Schweiger-Durnstein,  baron  Victor  de,  consul. 

Schwertfuhrer,  noble  Alfred  de,  lieutenant-en-premier. 

Schwinner,  noble  de  Schwandau,  Ignace,  lieutenant-colonel. 

Sebastiani  de  Bemete  et  Pogânyest,  Edouard  de,  chef-d’es- 
cadron. 

Seckendorff-Gudent,  baron  Dr  Arthur  de,  conseiller  de  gou- 
vernement. 

Sedlmayer,  noble  de  Seefeld,  François,  lieutenant-colonel. 

Sedlnitzky-Odroyacz-Choltic,  baron  Jaroslas  de,  président 
d’arrondissement. 

Seelig,  chevalier  Dr  Ernest  de,  commissaire  d’arrondissement. 

Segenschmid,  Georges  de,  secrétaire  ministériel. 

Ségur-Cabanac,  comte  Alfred,  chambellan  et  lieutenant-en- 
premier  de  la  réserve. 

Ségur-Cabanac,  comte  Léon,  lieutenant  de  la  réserve. 

Seiche  de  Nordland,  Auguste,  colonel. 

Seidler,  baron  Adolphe  de. 

Seidler,  baronne  Mathilde  de,  née  de  Braumuller. 

Senautka-Seewart,  chevalier  Alois  de,  chef  de  station  de 
chemin  de  fer. 

Serényi  de  Kis-Sereny,  comte  Alois. 

Serényi  de  Kis-Sereny,  comtesse  Ernestine,  née  comtesse 
ZlEROTIN. 

Serényi,  comte  Etienne,  lieutenant. 

Sessler  de  Herzinger,  baron  Victor,  écuyer-tranchant,  lieu- 
tenant-en-premier  en  retraite. 

Seyffertitz,  baron  Gustave  de,  seigneur  et  chevalier  de  Tyrol. 

Seyffertitz,  baron  Théobald  de,  chambellan,  lieutenant-en- 
premier. 

Siber,  baron  Edgar  de,  lieutenant-en-premier. 

Sickingen-Hohenburg,  comtesse  Eveline,  née  comtesse  de 

SCHLABRENDORFF. 

Sickingen-Hohenburg,  comte  François  de,  chambellan  et  major 
en  retraite. 
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Sickingen-Hohenburg,  comte  Joseph  de. 

Siebold,  baron  Alexandre  de,  secrétaire  de  la  légation  japonaise. 

Sibold,  Jonkheer  Henri  de,  secrétaire  de  légation. 

Siemienski  de  Biecz,  comte  Guillaume  Stawczyn,  chambellan 
et  chevalier  d’honneur  de  l’Ordre  souverain  de  Malte. 

Siemiensky  de  Leszczyc-Brog,  Marie,  née  Habdank  de  Sko- 
roszewska,  propriétaire  de  bien  de  chevalier. 

Simon  de  Kezdi-Pollyan,  Alexis,  chef-d’ escadron. 

Singer  de  Wallmoor,  Guillaume,  major. 

Sizzo  de  Noris,  comte  Christophe,  chambellan,  lieutenant  de  la 
réserve. 

Sizzo  de  Noris,  comte  Edouard,  chambellan  et  major. 

Sizzo  de  Noris,  comte  Henri,  chambellan  et  major. 

Sizzo  de  Noris,  comtesse  Marie,  femme  de  chambellan. 

Skrbensky  de  Hristie,  baron  Max,  lieutenant-en-premier. 

Skrbensky  de  Hristie,  baronne  Françoise,  née  comtesse  Erdôdy 
de  Monyorôkerék  et  Monoszlô,  dame  de  la  Croix-Etoilée  et 
du  palais. 

Slama,  chevalier  de  Freyenstein,  Oscar. 

Sokoll,  noble  de  Beno,  Joseph,  lieutenant-en-premier. 

Solms-Braunfels,  prince  Alexandre  de,  chambellan  et  lieu- 
tenant-en-premier. 

Sonnenstein,  chevalier  Jules  Zacher  de,  lieutenant-colonel  en 
retraite. 

Soretiô,  chevalier  François  de,  conseiller  ministériel,  consul 
général. 

Sorsich,  Belâ  de,  lieutenant-en-premier. 

Sothen,  baronne  Fanny  de,  grand-propriétaire. 

Spangen  de  Uÿternesse,  comtesse  Thérèse  de,  née  comtesse 
Podstatzky-Liechtenstein,  dame  de  la  Croix-Etoilée. 

Spaun,  baron  Hermann  de,  capitaine  de  vaisseau  de  ligne. 

Spinette,  baron  Charles  de,  major  en  retraite. 

Splény  de  Mihald,  Eugène,  chef-d’escadron  hongrois  de  la 
landwehr. 

Sporck,  comtesse  Jeanne,  née  de  Mader,  vice-présidente  de 
Y Association  patriotique  d'assistance  des  femmes  de  Bohême. 

Sprinzenstein,  baron  de  Neuhaus,  comte  et  seigneur  Ernest 
de  et  à,  lieutenant-colonel  de  la  landwehr. 

Sprinzenstein,  baron  de  Neuhaus,  comte  et  seigneur  Hermann 
de  et  à. 

Spulak  d’ELBSTETTENy  chevalier  Adolphe,  conseiller  de  lieu- 
tenance. 

Stadler  de  W olffersgrun,  Joseph,  chef-d’escadron. 
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Stankiewicz  de  Mogila,  chevalier  Charles,  lieutenant-en-pre- 
mier  de  la  réserve. 

Stankiewicz  de  Mogila,  chevalier  Guillaume. 

Starhemberg,  prince  et  seigneur  Camille-Henri  de,  chambellan 
et  lieutenant-en-premier  en  retraite. 

Starhemberg,  princesse  et  dame  Sophie  de,  née  comtesse  de 
Sickingen-Hohenburg,  femme  de  chambellan. 

Starnfeld,  baron  Alfred-Joseph  de,  vice-directeur  du  mouve- 
ment du  chemin  de  fer  Kaschau-Oderberg. 

Staudach  de  Freyenthurm  et  Ehrnegg,  Dr  Adolphe,  sei- 
gneur et  baron  du  Saint-Empire  de,  grand-propriétaire. 

Staudenheim,  chevalier  François  de. 

Steer,  Marie-Séverin  de,  capitaine-auditeur. 

Steinbach  de  Hidegkut,  Charles,  lieutenant-colonel  en  retraite. 

Steinitz,  chevalier  Edouard  de,  major. 

Stellwag  de  Carion,  chevalier  Jean,  conseiller  aulique. 

Sternberg,  comte  Zdenko  de. 

Sterneck  de  Ehrenstein,  baron  Max  Daublebsky  de,  vice- 
amiral,  commandant  de  la  marine,  chef  de  la  section  de  la 
marine  au  ministère  de  la  guerre  de  la  monarchie. 

Stillfried-Ratenicz,  baron  Philippe  de,  chambellan  et  capi- 
taine en  retraite. 

Stillfried-Ratenicz,  baronne  Louise  de. 

Stokar  de  Bernkopf,  Charles,  capitaine. 

Stockau,  comtesse  Mathilde,  née  comtesse  Chorinsky. 

Stockinger,  chevalier  Jean  d’ANCKERSTOK,  chef  de  bureau  du 
chemin  de  fer  de  l’Alfôld. 

Stôckner,  noble  de  Sturmau,  Aloïs,  chef-d’escadron. 

Strasoldo-Graffemberg,  comte  Jules,  major. 

Strastil  de  Strasseniieim,  Théodore,  major. 

Streffleur,  Marie  de. 

Streicher,  baron  Louis  de,  major. 

Strobl  d’ALBEG,  chevalier  Lothaire,  secrétaire  aulique, 

Struppi,  noble  Albert  de,  lieutenant-colonel. 

Strusiewicz,  Sigmond  de,  directeur  de  l’Institut  agronomique 
de  Dublany. 

Strzelecki,  chevalier  Conrad  de,  capitaine. 

Suardi,  comte  Emile,  major. 

Suchanek,  noble  de  Hassenau,  Alexandre. 

O’ Sullivan  de  Grass,  comte  Charles,  secrétaire  belge  de  lé- 
gation. 

Suttner,  noble  d’ERENWiN,  Hermann-Marie,  fonctionnaire  de 
la  direction  des  postes  et  des  télégraphes. 

Szabo  de  Kiss-Jolsva,  Zoitân,  lieutenant-en-premier. 
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Szabô  de  Sziklôs,  Louis,  chambellan,  grand-propriétaire. 

Szalay  de  Kis-Kâmon,  Edmond,  avocat  et  député  au  Reichstag. 

Szapâry  de  Mura-Szombath,  comtesse  Marie,  née  comtesse  de 
Sturgkh. 

Szapary  de  Mura-Szombath,  comte  Pierre,  lieutenant. 

Szatmâry-Kirâly,  Albert  de,  lieutenant-en-premier. 

Széchenyi  de  Sâryary-Felsô-Yidék,  comtesse  Caroline  de, 
née  comtesse  de  Grunne. 

Széchenyi  de  Sâryary-Felsô-Yidék,  comtesse  Mariette,  née 
comtesse  Hoyos,  comtesse  de  Gutenstein  et  baronne  de 
Stuchsenstein. 

Szegedy-Ensch,  baron  Alexandre  de,  lieutenant-en-premier. 

Székely  de  Doba,  Gustave,  lieutenant-en-premier. 

Szeligowski,  chevalier  Miroslas  Szeliga  de,  rédacteur  de  lieu- 
tenance. 

Szeliski,  Chevalier  Henri  de,  grand-propriétaire. 

Szerdahelyi  de  Ag-Czernyô  et  Szerdahely,  Jules,  chef-d’ es- 
cadron et  garde-du-corps  hongrois. 

Szeryiczky  de  Nagy-Kanizsa  et  Karis,  Jules,  lieutenant-co- 
lonel. 

Szeth,  chevalier  François  de,  colonel. 

Szilagyi  de  Szekely  Fôldvar,  Louis  de,  ingénieur  sup.  minis- 
tériel hongrois. 

Szlayy,  Joseph  de,  conseiller  intime  actuel. 

Szlayy  de  Okâny,  Ladislas,  capitaine  de  ville  hongrois  et  lieu- 
tenant-en-premier de  la  réserve. 

Szolayski,  chevalier  Thimothée  de,  major. 

Sztankovics,  baron  Charles  de,  colonel. 

Taczanowski,  Wladislas  de,  propriétaire  de  terre  de  chevalier. 

Tacsocsik,  Julie  de,  née  Fenyes,  grande-propriétaire. 

Tallian  de  Yizek,  Edouard,  chanoine  du  dôme  et  conseiller  des 
cultes. 

Tannenhain,  noble  Léon-Gottlieb  de,  propriétaire. 

Tarjânyi,  Achatius  de,  lieutenant-en-premier. 

Tarnoczyi-Sprinzenberg,  chevalier  Maximilien  de,  fonction- 
naire de  la  Südbahn. 

ï arn o w ski;  Stanislas  de,  chanoine  honoraire,  curé. 

Tempis,  Auguste  de,  colonel. 

Tersçh,  chevalier  Emile  de,  grand-propriétaire. 

Tersch,  Louise  de. 

Teuber,  noble  Maurice  de,  grand-propriétaire  et  fabricant. 

Theer,  noble  Pierre  de,  major-général,  sous-lieutenant  et  com- 
mandant-de-maison  de  la  garde-du-corps  des  archers. 

Thielen,  chevalier  Othon  de,  chef-d’escadron. 
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Thill,  chevalier  Charles  de,  major  en  retraite,  conseiller  de  gou- 
vernement, grand-chambellan. 

Thun  et  Hohenstein,  comtesse  Gabrielle  de,  née  comtesse  de 
Trauttmansdorff  -Weinsberg. 

Thun  et  Hohenstein,  comtesse  Jeanne  de,  née  comtesse  de 
S alm-Reiffersciieidt  . 

Thun  et  Hohenstein,  comte  Ladislas  de,  chambellan  et  chef- 
d’escadron. 

Thun  et  Hohenstein,  comtesse  Marie,  née  comtesse  Kinsky  de 
Wchinitz  et  Tettau,  dame  de  la  Croix-Etoilée. 

Thun  et  Hohenstein,  comte  François  de,  conseiller  intime, 
chambellan  et  maréchal-de-camp. 

Thun  et  Hohenstein,  comte  François  de,  chambellan  et  che- 
valier d’honneur  de  l’Ordre  de  Malte. 

Thurn  et  Yalsâssina-Como-Yercelli,  comte  Joseph  de,  cham- 
bellan et  chef-d’escadron  en  retraite. 

Thurn  et  Yalsâssina  de  Spessa  et  Villalta,  comte  Léopold 
de,  chambellan  et  chef-d’escadron  (Délégué  de  l’O.  T.  auprès 
du  10e  corps  d’armée.) 

Thurn  et  Yalsâssina  - Como -Yercelli,  comte  Frédéric  de, 
capitaine. 

Thurn  et  Taxis,  prince  Gustave  de,  chambellan,  conseiller 
aulique. 

Thurn  et  Taxis,  prince  Lamoral  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Thurn  et  Taxis,  princesse  Rosa  de,  dame  de  la  Croix-Etoilée. 

Tichtl,  chevalier  de  Tutzingen,  Maurice,  propr.  de  fidéicommis. 

Tige,  comte  Ernest  de,  chambellan  et  colonel. 

Tinti,  baron  Charles  de,  propr.  de  fidéicommis,  lieutenant  de  la 
réserve. 

Tomôry,  Charles  de,  écuyer-tranchant. 

Tôply,  baron  Jean  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Tomcsâny  de  Tomcsâny,  Emeric,  médecin  de  régiment. 

Tomanek,  noble  de  Bayerfels,  Auguste,  maître  de  poste. 

Tommasini,  chevalier  D1'  Antoine,  avocat  et  grand-propriétaire. 

Tomiôiô  de  Gorica,  chevalier  Jean,  colonel. 

Tôth,  Alâdar  de,  grand-propriétaire,  lieutenant-en-premier  de  la 
réserve. 

Tôth,  Géjza  de,  chef-d’escadron. 

Trauttenberg,  baron  Oswald  de,  chambellan,  adjoint  de  tri- 
bunal de  province  et  lieutenant-en-premier  de  la  réserve. 

Trauttmansdorff-Weinsberg,  princesse  Anna  de,  née  prin- 
cesse de  Liechtenstein. 

Trauttmansdorff  -Weinsberg,  prince  Charles  de. 
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Trauttmansdorff-Weinsberg,  comte  Ferdinand  de  et  à,  con- 
seiller intime  et  ambassadeur. 

Trauttmansdorff-Weinsberg,  princesse  Joséphine  de,  née 
margravine  de  Pallavicini. 

Trauttmansdorff-Weinsberg,  comtesse  Isabelle  de  et  à,  née 
comtesse  Buquoy. 

Trauttmansdorff,  comtesse  Marie  de  et  à,  née  princesse 
Liechtenstein. 

Traxler  de  Schrolheim,  Joseph,  colonel. 

Trebersburg,  Dr  chevalier  Maurice  Schneckl  de,  notaire. 

Trenk  de  Tonder,  baron  Henri. 

Trojan  de  Bylanfeld,  chevalier  Guillaume,  lieutenant-en- 
premier. 

Trott  de  Solz,  baron  Jean  de,  capitaine  en  retraite,  député 
fluvial  de  l’ancienne  chevalerie  hessoise  près  la  Fulda. 

Tschusi  de  Schmidhoffen,  chevalier  A lois  de,  major. 

Turkheim-Geisslern,  baron  Charles  de,  chambellan,  conseiller 
d’ambassade. 

Turkheim-Geisslern,  baron  Joachim-Edmond  de,  chambellan 
et  chef-d’escadron. 

Turkheim-Geisslern,  baron  Louis  de,  chambellan,  conseiller  de 
lieutenance. 

Tunkler,  noble  de  Treuinfeld,  Richard. 

Turzanski,  chevalier  Marian  de,  adjoint  de  tribunal  de  cercle. 

Uiberacker,  baron  de  Sieghartstein,  comte  Jérôme  de,  cham- 
bellan et  chef-d’escadron  en  retraite. 

Ublagger,  baron  de,  capitaine. 

Ullmann  de  Sârvâr,  Etienne,  major. 

Ulm  d’ERBACH,  baron  Maximilien-Jean  de,  grand-propiétaire. 

Ulm  d’ERBACH,  baronne  Hélène-Olga,  née  de  Siebold. 

Ungar,  noble  de  Ritterburg,  Ferdinand,  colonel. 

Unghvâry,  noble  de  Nagy-Môn,  Othon,  lieutenant-en-premier. 

Urban,  baron  Charles  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Urban,  baronne  Emilie  de,  née  noble  de  Bauer. 

Ursprung,  D1'  Joseph  de,  major. 

Vacano,  chevalier  Alfred  de,  grand-propriétaire. 

Vâter,  chevalier  d’ARTENS,  Guillaume,  écuyer-tranchant,  grand- 
propriétaire. 

Vakanoyics,  Antoine  de,  vice-ban  en  retraite. 

Van  der  Null,  Rodolphe,  chef-d’escadron. 

Vardener,  chevalier  Hippolyte  de  Reud-Purgerot,  baron  de. 

Varga,  Emile  de,  major-général. 

Vaux,  baron  Charles  de,  chambellan  et  colonel. 
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De  Vaux,  baronne  Elisabeth,  née  comtesse  Lanckoronska- 
Brzezie. 

Yécsey  de  Vécse  et  Bôrôllyo-Isagfa,  baron  Joseph,  conseiller 
intime,  chambellan  et  lieutenant-feld-maréchal. 

Vécsey,  comtesse  Caroline. 

Veisz,  Gustave  de,  maître  en  pharmacie,  pharmacien  de  la  cour, 
à Laxenbourg. 

Vequel-Westernach,  baron  Godefroy  de,  chambellan  bavarois 
et  grand-propriétaire. 

Veraneman,  chevalier  de  Watervliet,  François,  official  d’inten- 
dance militaire. 

Vernier-Rougemont,  baronne  Vincentia  de,  dame  d’honneur 
de  l’Ordre  noble  de  dames  de  Maria-Schul,  à Brünn. 

Versbach  de  Hadamar,  chevalier  Emile,  capitaine. 

Versbach  de  Hadamar,  chevalier  Mansuet,  capitaine. 

VERZide  Verzo,  comte  Aloïs-Charles-Nicolas,  official  de  tribunal 
de  province  et  lieutenant  en  retraite. 

Verzi  de  Verzo,  comte  François- Annibal,  capitaine  de  lère  classe 
du  Lloyd. 

Vest,  noble  Clémentine  de,  née  noble  de  Reyer,  veuve  de  con- 
seiller du  Gubernium. 

Vetter  von  der  Lilie,  comte  Félix,  chambellan  et  chef-d’es- 
cadron. 

Vetter  von  der  Lilie,  comte  Ferdinand,  lieutenant. 

Villani,  baron  Charles  de,  ehef-d’escadron  et  garde-du-corps 
des  archers. 

Vit  ali,  noble  Stanislas  de,  major. 

Vittinghof,  dit  Schell  de  Schellenberg,  baron  Auguste  de, 
chambellan  et  chef-d’escadron. 

Vladar  de  Nagy-Csepcsény  et  Mutna,  François,  lieutenant- 
en-premier. 

Voith-Herites  de  Sterbez,  baron  Vincent,  capitaine. 

Vrints  de  Falkenstein,  comte  Max-Alexandre,  chambellan. 

Vrints  de  Falkenstein,  comte  Maximilien,  conseiller  intime. 

Vucoviô  de  Vuôijidol,  chevalier  Antoine,  capitaine  d’arron- 
dissement et  conseiller  prov.  de  gouvernement. 

Wachtel,  chevalier  Calixte  de,  ingénieur. 

Wachtler,  chevalier  Géjza  de,  major  en  retraite. 

Wagenbauer  de  Kampfruf,  chevalier  Aristides,  lieutenant-en- 
premier. 

Wagner,  chevalier  Guillaume  de,  major-général. 

Waidek,  baronne  Léopoldine  de. 

Waldbott  de  Bassenheim,  baronne  Alexandrine,  née  comtesse 
Romrée  de  Vichenet. 
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Waldbott  de  Bassenheim,  baron  Othon,  chambellan  et  capi- 
taine en  retraite. 

Waldstein,  comtesse  Antonie,  grande-propriétaire. 

Waldstein  et  de  Wartenberg,  comte  Joseph -Vincent  de, 
chambellan  et  chef-d’escadron  de  la  landwehr. 

Wallis,  baron  de  Karighmain,  comte  Charles,  chambellan  et 
chef-d’escadron  de  la  réserve. 

WrALLMODEN- Gimborn,  comtesse  Zoë  de,  née  comtesse  de 
Grunne-Pinchart,  dame  de  la  Croix-Etoilée. 

W^alter,  noble  de  W altersthal,  Eichard,  secrétaire  du  gouver- 
nement prov.  croat.,  slavon.,  dalmat.  et  major  de  la  landwehr 
(Croix  en  Sautoir.  Délégué  de  l’O.  T.  auprès  du  13e  corps 
d’armée). 

Walther-Burg,  baron  Antoine  de,  major-général. 

Wanka  de  Lenzenheim,  baron  Joseph,  lieutenant-feld-maréchal; 
directeur  de  l’Institut  géographique  militaire. 

Warsberg,  baron  Alexandre  de,  chambellan. 

W arteneg G,  Guillaume  de,  lieutenant-en-premier  en  retraite  et 
Custos  de  la  galerie  de  tableaux  du  Belvédère. 

Wattek,  noble  de  Hermannshort,  François,  major-général. 

Wayda,  Jean  de,  lieutenant-en-premier. 

Weber  au,  Victor  de,  capitaine  en  retraite. 

Weber  de  Webersfeld,  Joseph,  lieutenant-en-premier. 

Weckbecher,  baronne  Pauline  de,  née  baronn  d’ERGGELET. 

Weigl  de  Lôwenwarth,  baron  Frédéric,  major  de  la  landwehr. 

Weiler  de  Varsany,  Jules,  lieutenant-en-premier,  président 
d’arrondissement. 

Welsperg  de  Kaitenau  et  Primôr,  comtesse  Caroline  de,  née 
baronne  de  Moll. 

Wenkheim,  comte  Etienne,  lieutenant  de  la  réserve. 

Wening  dlNGENHEiM  d’HiRSCHHORR,  Jean. 

Wescher,  noble  de  Piberau,  Charles,  capitaine. 

W7esseli,  chevalier  Charles-Marie  de,  chef  de  tribunal  d’arron- 
dissement. 

Westersheimb,  chevalier  François  de,  administrateur  central 
de  biens  archiducaux. 

Wickenburg,  comtesse  Emilie  de,  née  comtesse  de  Bussy- 
Mignot. 

Wilczek,  comte  Jean  de,  conseiller  intime  et  chambellan. 

Wilczek,  comtesse  Emma  de,  née  comtesse  Emo-Capodilista, 
dame  de  la  Croix-Etoilée  et  du  palais. 

Willerding  de  Vihar,  Auguste,  lieutenant-en-premier. 

Wimpffen,  comte  Victor  de,  conseiller  aulique,  capitaine  de  cor- 
vette en  retraite. 
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Windisch-Gratz,  princesse  Camille,  née  princesse  d’OETTiNGEN- 
Spielberg. 

Windisch-Gratz,  prince  Erneste  de. 

WiNDiscH-GRÂTz,  prince  Hugues  de. 

Windisch-Gratz,  prince  Joseph  de. 

Windisch-Gratz,  princesse  Mathilde,  née  princesse  Radziwil. 

Windisch-Gratz,  princesse  Mathilde,  née  princesse  de  Win- 
disch-Grâtz. 

Windisch-Gratz,  prince  Robert,  chef-d’escadron  en  retraite. 

Winkler,  noble  de  Winkenau,  Emile,  lieutenant  delà  réserve. 

Winterhalder,  baron  Charles  de,  lieutenant-feld-maréchal. 

Wittenbach-Kreuth,  baron  Frédéric  de,  chambellan,  lieutenant- 
en- premier. 

Wôlfel,  noble  Alexandre  de,  directeur  de  l’union  autrichienne 
pour  produits  chimiques  métalliques. 

Wohlleben,  Adolphe  de,  capitaine  royal  hongrois  de  la  land- 
wehr. 

Wolanski,  chevalier  Erasme  de,  grand-propriétaire. 

Wolanski,  chevalier  Ladislas  de,  chevalier-d’honneur  de  l’Ordre 
de  Malte,  grand-propriétaire. 

Wolff  de  W olffstern,  Vincent,  banquier. 

Wolkenstein-Trostburg,  baron  de  Neuhaus,  comte  Guil- 
laume de,  grand-propriétaire. 

Wolkenstein-Trostblrg,  baron  de  Neuhaus;  comte  Antoine 
de,  conseiller  intime,  ambassadeur  à Saint-Pétersbourg. 

Wolter,  noble  d’EcKWEHR,  Ernest,  capitaine. 

Wrbna  et  Freudentiial,  comtesse  Ida,  née  Grimaud  comtesse 
d’ÛRSAY,  comtesse  veuve  d’ Orsini  et  Rosenberg,  dame  de  la 
Croix-Etoilée. 

Wrede,  prince  Eugène  de,  chambellan,  capitaine  de  frégate. 

W uesthoff,  baron  Frédéric  de,  lieutenant-en-premier. 

Wurmser,  noble  Antoine  de,  lieutenant-en-premier. 

W urzbach,  chevalier  de  Tannenberg,  Dr  Alfred. 

Zabeo,  comte  Alphonse,  officier  de  l’armée  d’Italie. 

Zabeo  de  Campocroce,  Caroline  de,  comtesse  romaine  et  patri- 
cienne vénitienne. 

Zâch,  noble  de  Zâchuth  et  Zachka,  Joseph,  professeur. 

Zachariasiewicz  d’ABGARO,  chevalier  Félix,  chef-d’escadron. 

Zadurowicz,  Déodat  Zadur  de,  grand-propriétaire. 

Zaffauk,  noble  d’ORiON,  Joseph,  major. 

ZÂicz,  noble  Jules  de,  lieutenant. 

Zaklika,  chevalier  Ladislas  de,  grand-propriétaire. 

Zamoyska,  comtesse  Anne-Eléonore,  née  baronne  de  Zobel. 
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Zana,  Joseph  de,  Dr  en  droit. 

Zaremba-Cielecki,  chevalier  Arthur  de. 

Zdekauer,  Gabrielle,  née  baronne  de  Zdekauer. 

Zedtwitz-Schônbach,  comte  Erdmann,  commissaire  de  guerre 
en  retraite,  grand-propriétaire. 

Zenone  di  Oastelceriolo,  conte  Cesare,  chef-d’escadron  en  re- 
traite. 

Zenone  di  Oastelceriolo,  conte  Carlo. 

Zhorksy  de  Zhorze,  chevalier  Hugues,  lieutenant-en-premier  en 
retraite. 

Zhorsky  de  Zhorze,  chevalier  Vladimir,  lieutenant. 

Zichy,  comtesse  Caroline. 

Zichy  de  Zich  et  Vâsonykêô,  comte  Sigmond,  chambellan  et 
major  en  retraite. 

Ziemiecki  de  Ziemieçin,  baron  Jérôme,  conseiller  intime,  cham- 
bellan et  maréchal-de-camp. 

Zipperer,  noble  d’ENGGENTHAL,  Pierre,  major-général. 

Zmertych,  noble  de  Zolothnok,  Jean,  grand-propriétaire. 

Zsityay,  Bêla  de,  chef-d’escadron  royal  hongrois  de  hussards 
de  la  landwehr. 

Zurchauer,  noble  Frédéric  de,  major. 

Zygadlowicz,  chevalier  Gustave  de,  colonel. 


Décorés  pour  services  signalés,  par  le  Grand-Maître  et  Maître 

d’Allemagne,  en  vertu  du  paragraphe  6 des  Statuts  des  Marianer. 

Dittrich  Joseph,  major-général. 

Muhlwenzl,  D1' François,  médecin  sup.  d état-majordelere classe. 

Stawa,  Dr  François,  it. 

Klaus,  Dr  Charles,  it  de  2e  classe. 

Sluka  Charles,  major  de  cavalerie  de  la  landwehr,  secrétaire  de 
la  Croix-Rouge. 

Fischer  de  See,  Hugues,  secrétaire  du  cabinet  de  l’hospitalier, 
et  commandant  du  dépôt  de  Santé  de  l’O.  T. 

Obert,  Edouard,  intendant  militaire. 

Morawe,  Charles,  capitaine  du  3e  bataillon  prussien  du  train 
brandebourgeois. 

Boczko,  noble  Jean  de,  lieutenant-en-premier  du  1er  régiment 
du  train. 

Hartbèrger,  Gustave,  ingénieur,  représentant  du  comité  autri- 
chien à l’Exposition  hygiénique  de  Berlin  (1882 — 1883). 

Lohner,  fabricant  de  wagons  de  la  cour. 
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LISTE  SUPPLEMENTAIRE. 

Pilaszanovits,  noble  Joseph  de,  lieutenant. 

Koerber,  Maurice  de,  inspecteur  sup.  de  la  North  British. 
Chalupka,  noble  Maximilien  de,  capitaine. 

Wachtel  d’AuNOWSKi,  Edouard  de,  capitaine. 

Toppo,  chevalier  Rodolphe  de,  grand-propriétaire. 

Toppo,  chevalier  Alexandre  de,  rentier. 

Latzke,  noble  Joseph  de,  colonel  de  la  réserve. 

Rüstel,  baron  Alfred  de,  capitaine. 

Steinbach  de  Hidegküt,  Victor,  consul. 

Fin,  baron  Olivier  de,  chambellan. 

Maizingen,  noble  Louis  de,  major  en  retraite. 
Redwitz-Wildenrotii,  baron  Charles  de,  lieutenant-en-premier 
en  retraite. 

Makay  de  Makô,  Isidore,  lieutenant. 

Kunert,  noble  Charles  de  Kunertsfeld.  lieutenant-colonel. 
Latinovits  de  Borsod  et  Katymàr,  Géza,  lieutenant. 

Wurzel,  Robert,  noble  de  Hqhentann,  major. 

Gogojewicz  de  Skoropyz,  Vincent,  lieutenant-colonel. 
Zaudiel  de  Schulheim,  Jérôme,  ingénieur  d’arrondissement. 
Korczak,  Théodore  noble  de  Luszczinski. 

Froschmair  de  Scheibenhof,  chevalier  Constantin,  lieutenant- 
en-premier. 

Szallopek  de  Oselopek,  Aloïs. 

Sabranski  de  Thalbruck,  Oscar. 

Allram,  chevalier  Lothaire  de. 

Leiden  de  Treberg,  chevalier  Charles,  Dr  en  droit. 
Poschacher,  noble  d’ARELSHÔH,  Jean. 

Koryzna,  chevalier  François  de,  capitaine. 

Algey,  noble  de  Lustenau,  Alexandre,  lieutenant-en-premier. 
Pechy,  noble  Jeannette  de,  née  Czuran. 

Grimm  de  Szepes-Etelvar,  Gustave,  major-auditeur. 
Ohmeyer,  noble  Joseph  de. 

Saracini-Belfort , comte  Guillaume,  chambellan  et  ehef- 
d’escadron. 

Fabro,  noble  de  Treuenwald,  Pierre,  major  de  la  réserve. 
Dôkuz,  noble  de  Csaba,  Jules,  lieutenant,  ingénieur  supérieur 
de  comitat. 

De  Forgacs-Hamerley,  Maria,  née  Pilati,  noble  de  Tassulen. 
Schwartzer  de  Babarcz,  Dr  Othon,  professeur  à l’Université. 
Schwartzer  de  Babarcz,  D1'  îhançois,  Dr  en  médecine. 
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X. 

RÉCEPTIOH  DES  OHE  YALIE  R S -PROFÈ  S . 

Nous  empruntons  aux  Observanda  bei  der  Aufschwôrung , dem 
Ritterschlag  und  der  Einkleidung  der  in  den  hohen  deutschen 
Ritter-Orden  aufgenommenen  Professritter , les  réglements  les 
plus  essentiels  sur  ees  actes.  On  y remarque  avec  quel  soin  le 
cérémonial  actuel  se  rattache  à la  tradition  primordiale  de  l’Ordre  ; 
partout  aussi  se  trouve  rappelé  le  titre  primitif  à' Ordre  teu- 
tonique de  V Hôpital  de  Sainte- Marie-de- Jérusalem.  Les  preuves 
d’origine  allemande  noble  et  légitime  (8  quartiers  du  côté  paternel 
et  8 quartiers  du  côté  maternel),  sont  faites  et  affirmées  sous 
serment  par  les  deux  parrains.  L’admission  ne  peut  avoir  lieu 
qu’après  la  vingt-quatrième  année  accomplie  et  avant  la  cinquan- 
tième année.  Les  vœux  obligent  les  Chevaliers  à la  participation 
au  Service  de  santé  volontaire  ou  à un  autre  service  dans  l’Ordre, 
selon  la  décision  de  son  chef,  à la  protection  des  possessions  et. 
des  droits  de  l’Ordre,  au  secret  dans  les  affaires  de  l’Ordre,  à 
l’assistance  des  pauvres,  des  malades  et  des  nécessiteux.  Les  en- 
• gagements  sont  pris  par  le  candidat  devant  le  chapitre  assemblé 
et  sont  suivis  d’une  demande  d’admission  qu’il  prononce  à genoux 
devant  la  table  du  chapitre  : «Très -Vénérable  et  Très-Haut  Grand- 
Maître  et  Maître  d’Allemagne,  Très-Gracieux  Prince  et  Seigneur, 
et  Vénérables  Seigneurs,  je  vous  prie  par  Dieu  et  Marie,  la  Très- 
Sainte  Mère  de  Dieu,  ainsi  que  pour  le  salut  de  mon  âme,  de 
m’admettre  et  recevoir  dans  l’Ordre  des  Chevaliers  Teutoniques.» 
Le  Grand-Maître  répond  à cette  demande  : «Moi  et  les  seigneurs 
capitulaires  ici  présents,  nous  avons  accueilli  votre  demande: 
mais  l’Ordre  ne  vous  promet  que  de  l’eau,  du  pain  et  un  modeste 
habit;  si  vous  avez  quelque  chose  de  mieux,  vous  aurez  à en 
remercier  humblement  Dieu,  sa  Sainte  Mère  et  l’Ordre.»  Voici 
la  formule  des  vœux  que  le  candidat  répète  ensuite  à genoux  de- 
vant le  Grand-Maître,  d’après  la  formule  que  lit  le  chef  de  l’Ordre: 
«Je,  N.  N.,  promets  et  fais  vœu  de  chasteté  de  mon  corps,  et  d’être 
sans  propriété,  aussi  d’obéissance  à Dieu  et  à Marie  et  à vous 
maîtres  de  l’Ordre  de  la  Maison  Teutonique,  et  à vos  successeurs 
d’après  la  Règle  et  la  Coutume  de  l’Ordre  de  la  Maison  Teutonique 
et  de  l’Hôpital  de  Jérusalem,  de  sorte  que  je  veux  être  obéissant 
jusqu'à  ma  mort  b»  L’acte  de  réception  solennelle  est  consigné 
au  procès-verbal,  puis  l’on  se  rend  à l’église  où  doivent  avoir  lieu 
l’armement  et  la  prise  d’habit. 

(1)  Les  mots  soulignés  dans  le  texte  sont  remplacés  dans  la  nouvelle 
profession  par  ceux-ci:  tant  que  je  serai  frère-chevalier. 


496 


l’ordre  teutonique 


Le  candidat  revêt  l’habit  noir  et  le  manteau  d’abbé,  la  cuirasse 
et  les  bottes  sans  éperons,  le  casque  à visière  à demi-fermée,  sur- 
monté de  plumes  noires  et  blanches;  il  tient  dans  sa  main  le  ro- 
saire. Nous  allons  résumer  les  points  les  plus  saillants  de  cette 
pieuse  cérémonie.  A l’offrande,  au  premier  verset  du  Gloria , le 
candidat  donne  une  pièce  d’or,  puis,  au  Credo , une  pièce  d’argent. 
Pendant  l’ Evangile,  le  Grand-Maître  descend  une  marche  de  son 
trône  ; il  est  entouré  de  tous  les  Chevaliers  en  demi-cercle.  Le 
Grand-Maître  et  les  Chevaliers  se  couvrent  et  gardent  l’épée  nue 
jusqu’à  la  fin  de  l’Evangile.  Après  Y Offertoire,  les  parrains  cei- 
gnent le  candidat  de  l’épée  et  ferment  la  visière  de  son  casque. 
Puis,  au  chant  du  Veni  Creator , les  Chevaliers  viennent,  le  cha- 
peau à la  main,  entourer  le  candidat.  Le  Grand-Maître  se  couvre 
et  s’approche  de  celui-ci.  Il  lui  tire  l’épée  du  fourreau.  Les  Che- 
valiers se  couvrent  en  même  temps  et  tirent  leurs  épées.  Le  Grand- 
Maître  salue  alors  l’autel  avec  l’épée  du  candidat  et  frappe  celui- 
ci  de  trois  coups,  deux  sur  les  épaules  et  un  sur  la  tête,  en  pro- 
nonçant l’antique  formule  de  l’armemept  des  Chevaliers  : «En 
l’honneur  de  Dieu,  de  Sainte-Marie  et  de  Saint-Georges,  supporte 
ceci  et  plus  d’autre,  mieux  vaut  chevalier  qu’éeuyer.»  Il  lui  donne 
l’épée  et  le  nouveau  Chevalier  la  remet  au  fourreau.  Les  autres 
Chevaliers  font  de  même  ; le  Grand-Maître  et  les  Chevaliers  se 
découvrent  et  retournent  à leurs  places.  Ensuite  on  attache  les 
éperons  au  récipiendaire  et  on  lève  la  visière  de  son  casque.  Celui- 
ci  rentre  à la  sacristie,  où  il  quitte  son  armure  et  reprend  l’habit 
noir,  le  manteau  noir  d’abbé  et  l’épée,  puis  revient,  le  rosaire  en- 
roulé autour  des  mains.  On  chante  le  Veni  sancte  spiritus , que 
le  récipiendaire  entend  à genoux;  après  la  collecte  Deus  qui 
corda , il  se  couche  les  bras  étendus  sur  le  tapis  noir  posé  dans 
le  chœur  et  l’on  chante  sur  lui  les  Litanies  des  Saints.  Le  prêtre 
officiant  lui  attache  ensuite  le  manteau  de  l’Ordre  et  la  croix  de 
l’Ordre.  Pendant  cette  cérémonie,  on  sonne  une  fanfare.  Après 
Y Agnus  Dei , le  nouveau  Chevalier  s’approche  du  Grand-Maître, 
lui  baise  la  main  et  reçoit  de  lui  l’accolade.  L’accolade  est  ensuite 
répétée  par  tous  les  frères-chevaliers  et  prêtres  de  l’Ordre  pré- 
sents, à l’exception  de  l’officiant. 

On  se  rend  enfin  dans  la  salle  du  chapitre,  où  il  est  fait,  au 
nouveau  Chevalier,  sur  l’ordre  du  Grand-Maître,  lecture  de  l’aver- 
tissement porté  au  chapitre  IV  des  Statuts;  puis  les  frères- 
chevaliers  et  prêtres  de  l’Ordre  donnent  au  Chevalier  le  baiser  de 
paix,  conformément  à la  Coutume.  Le  procès-verbal  de  la  réception 
est  ensuite  signé  et  scellé  par  le  Grand-Maître  et  les  seigneurs 
capitulaires  présents,  qui  récitent  debout  un  Pater  Noster , et  le 
chapitre  est  clos. 
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Au  dîner  d’apparat  qui  suit  la  réception,  le  nouveau  Chevalier 
porte  sur  l’habit  noir  le  manteau  de  l’Ordre  et  se  met  en  manteau 
à table.  Les  frères-chevaliers  et  prêtres  de  l’Ordre  font  de  même. 
Le  plus  ancien  parmi  les  prêtres  dit  le  Bénédicité , puis  on  ôte  aux 
membres  de  l’Ordre,  à l’exception  du  nouveau  Chevalier,  leurs 
manteaux,  qu’on  leur  remet  avant  les  Grâces,  Le  nouveau  Che- 
valier a la  place  d’honneur  à la  droite  du  Grand-Maître. 

Il  n’y  a que  quelques  divergences  insignifiantes  entre  ce  céré- 
monial moderne  et  l’ancien.  Autrefois  les  trois  coups  du  plat  de 
l’épée  qui  constituent  le  Bitterschlag  se  donnaient  sur  le  casque  b 
Il  y a toujours  une  année  de  noviciat,  et  ensuite  a lieu  la  pro- 
fession, conformément  aux  Statuts  modifiés  et  sans  les  trois 
années  de  vœux  simples  qui  étaient  antérieurement  d’obligation. 
Les  Statuts  de  Maximilien  permettaient  au  Chevalier  les  éperons 
dorés  des  chevaliers  séculiers 2.  La  formule  des  vœux  est  celle  des 
anciens  Statuts  (ch.  XXXI)  sauf  la  modification  indiquée  plus 
haut 3 ; mais,  outre  les  frères-chevaliers,  on  recevait  à l’origine, 
des  familiers  (heimliche)  qui  portaient  comme  insigne  la  croix  à 
trois  branches.  C’étaient  les  JDonats  de  l’Ordre  de  Malte,  qui 
n’étaient  tenus  qu’à  une  vie  régulière  et  à l’abstention  de  tout 
commerce  illicite  (anc.  Règle,  ch.  XXIV).  Cette  institution  est 
tombée  en  désuétude,  en  1606,  dans  l’Ordre  Teutonique.  Il  y eut 
en  outre  jusqu’au  XVIIe  siècle  les  Servants  iï armes  et  les  Servants 
de  métiers  : ils  prononçaient  les  trois  vœux;  les  premiers  portaient 
la  croix  entière  et  les  derniers  la  demi- croix. 


XI. 

COSTUME  DES  CHEVALIERS4. 


Nous  réunissons  sous  ce  titre  quelques  notes  sur  le  costume 
ancien  et  sur  le  costume  actuel  des  Chevaliers. 

Ils  étaient  armés  de  toutes  pièces,  c’est  ce  que  rappelle  l’armure 
que  revêt  encore  le  récipiendaire.  Les  armes  défensives  étaient  le 

(1)  Recherches  sur  Vanc.  Constitution  de  VO.T .,  De  Val,  T.  I,  eh.  VIÏÏ. 

(2)  Compilation  de  1606  à 1839,  lmp.  à Vienne  1840.  Arch.  C.  de 
VO.  T.  (V.).  — Statuts  de  1606,  e.  IV  et  VIII. 

(3)  Régula  Fratrum  Conventualium  Domus  et  Hospitalis  B.  Mariae  Virgi- 
nis  Teutonieorum  in  Jérusalem,  approuvée  par  Pie  IX,  . le  14  juillet  1871, 
promulguée  par  le  grand-maître,  archiduc  Guillaume,  le  10  anût  1872, 
d’après  l’exemplaire  authentique  des  Archives  centrales  de  Vienne.  — 
Ancienne  Règle  et  Anciens  Statuts  d’après  une  copie  de  1334.  — De  Val, 
1.  cit.  — Statuts  originaires  de  l'Ordre.  Codex  Romanus.  Bibl.  vaticane. 

(4)  Recherches , De  Val.,  T.  I.,  ch.  X. 
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casque  avec  la  visière,  la  cuirasse,  le  haubert  ou  cotte  de  mailles, 
les  brassards,  les  gantelets,  les  cuissards,  les  grèves  des  jambes 
ou  devants  des  bottines,  les  armures  des  pieds  et  le  bouclier. 
Leurs  chevaux  étaient  bardés,  c’est-à-dire  qu’ils  avaient  le  chan- 
frein, l’encolure  et  le  poitrail  couverts  de  lames  de  fer.  La  cotte 
d’armes  était,  non  pas  armoriée  comme  chez  les  chevaliers  sécu- 
liers, mais  décorée  de  deux  croix  de  l’Ordre,  l’une  sur  la  poitrine 
et  l’autre  sur  le  dos,  tenant  la  longueur  et  la  largeur  de  la  cotte. 
Celle-ci  était  blanche  avec  la  croix  noire  pour  les  chevaliers,  et 
grise  avec  la  même  croix  pour  les  servants  d’armes.  Les  armes 
offensives  étaient  la  lance,  l’épée,  la  masse  d’armes  et  la  dague, 
ainsi  que  le  javelot,  la  demi-pique  et  la  hache  d’armes,  quoique 
De  Yal  n’en  parle  que  par  induction.  Les  Teutoniques  portaient 
dans  le  couvent  le  froc  ouvert  par  devant  pour  les  chevaliers  et 
pour  les  prêtres.  Ils  avaient  des  habits  courts  pour  sortir 
ou  monter  à cheval  sans  armure  ; ces  habits  descendaient  jus- 
qu’au-dessous des  genoux  et  étaient  sans  boutons.  On  les  liait 
par  devant  avec  des  cordons.  Ils  avaient  la  toque  et  le  chaperon. 
Le  manteau  des  Chevaliers  fut  toujours  blanc,  il  est  à proprement 
dire  depuis  1222,  le  signe  traditionnel  de  l’Ordre,  il  fut  décoré 
dès  l’orgine  de  la  croix  noire  appliquée  du  côté  gauche.  Les  habits 
de  dessous  furent  noirs,  bruns,  gris  ou  violets  (couleurs  ecclésias- 
tiques). Les  prêtres  portent  aussi  ce  manteau,  depuis  l’induite 
d’innocent  IY,  de  1244. 

En  combinant  les  réglements  nouveaux  de  1869  et  de  1874, 
relatifs  au  costume  desChevaliers-Profès  et  des  Chevaliers  d’hon- 
neur1, nous  retouvons  d’abord  le  manteau  blanc  traditionnel  avec 
la  croix  noire,  bordée  d’un  étroit  passe-poil  d’argent  : la  croix  a 
16  pouces  de  long,  elle  est  un  peu  plus  grande  pour  les  grands- 
capitulaires,  elle  est  conforme  à la  croix  magistrale,  pour  le  Grand- 
Maître.  Les  Chevaliers-Profès  ont  le  chapeau  de  feutre  noir  mou, 
à larges  bords,  de  forme  arrondie  et  pas  trop  haute.  LTne  torsade 
noir  et  argent  entoure  la  tête  et  forme  en  arrière  un  nœud  qui  se 
termine  par  deux  petits  glands  d'argent  ouverts.  A gauche,  se 
trouve  un  petit  écusson  portant  la  croix  noire  sur  champ  d’argent 
et  retenant  deux  plumes,  l’une  noire  et  Pautre  blanche,  qui  font 
en  arrière  le  tour  du  chapeau,  l’une  sur  l’autre,  et  y sont  fixées  à 
leur  extrémité  au  côté  droit  du  chapeau.  La  cotte  d’armes  est  à 
col  droit,  à manches  et  descend  jusqu’à  mi-cuisse;  elle  est  de 
drap  blanc  et  porte  par  devant  la  croix  noire  avec  un  mince  passe- 
poil d’argent,  qui  s’agrafe  à la  cotte.  La  culotte  est  de  drap  noir, 
les  hautes  bottes  à l’écuyère  sont  presque  sans  plis,  de  cuir  non 

(1)  Traeht  der  Ritter  des  h.  D.  O.  1869.  Y.  Arch.  G.  de  VO.  T.  — Tracht 
der  Ehren-Ritter  des  D.  Rit.ter-O.  1874.  V.  Arch.  C.  de  VO.  T. 
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verni,  et  munies  d’éperons  à courroies.  Ceux-ci  sont  de  fer  mat  et 
forts.  Le  bandrier  de  cuir  noir  se  boucle  à la  ceinture.  L’épée  y 
est  suspendue  à deux  courroies  de  cuir  se  rejoignant  pour  former 
gaîne.  L’épée  droite,  assez  large,  terminée  en  pointe,  est  placée 
dans  un  fourreau  de  cuir  noir;  la  garniture  du  fourreau  est  de  fer 
mat  en  haut,  et,  à l’extrémité,  de  fer  poli.  La  poignée  est  recou- 
verte d’une  peau  de  serpent  grise  et  se  termine  par  un  gros 
bouton  : au  milieu  est  adaptée  la  croix  de  l’Ordre,  la  garde  est 
formée  par  deux  branches  de  fer  recourbées  à leurs  extrémités 
vers  la  pointe  de  l’épée.  Les  gants  de  peau  sont  noirs  et  à rebras. 

La  croix  de  l’Ordre  se  porte  au  cou,  à un  ruban  noir  : elle  est 
surmontée  d’un  casque  de  face  à visière  levée.  Les  Ohevaliers- 
Profès  portent  souvent,  ainsi  que  les  prêtres,  sur  l’uniforme  ou  le 
vêtement  civil,  au  côté  gauche  de  la  poitrine,  la  croix  noire  bordée 
d’argent,  attachée  comme  les  étoiles  des  Ordres. 

Le  costume  des  Chevaliers  d’honneur,  que  les  profès  ont  aussi 
le  droit  de  porter,  est  plus  élégant,  ou,  si  l’on  veut,  moins  sévère. 
Le  chapeau  est  le  même.  L’habit  a des  boutons  d’argent,  brillants 
aux  bords,  portant  la  croix  noire  en  champ  d’argent  mat  au 
milieu  ; le  col  droit  est  de  velours  noir,  ainsi  que  les  revers  et  les 
poignets  ; les  revers,  les  poignets,  le  col  sont  ornés  d’une  broderie 
d’argent  en  forme  d’arabesques,  et  d’un  passe-poil  brodé.  Il  y a 
aux  épaules  deux  torsades  argent  et  soie  noire,  avec  la  croix  de 
l’Ordre  appliquée  au  milieu.  La  cravate  blanche  est  obligatoire. 
La  croix  de  l’Ordre  en  sautoir  avec  le  casque  est  attachée  entre 
le  col  droit  et  la  cravate,  et  retombe  sur  les  revers  de  velours.  Le 
pantalon  noir  peut  remplacer  les  bottes  à l’écuyère.  Les  éperons 
à courroies  sont  de  métal  doré  : avec  le  pantalon  on  porte  les 
éperons  à vice  ordinaires  du  même  métal.  Le  baudrier  est  de  ve- 
lours noir  et  brodé  comme  le  col.  Le  fourreau  de  l’épée  est  de 
cuir  verni,  il  est  garni  d’argent  à la  pointe  et  en  haut.  La  poignée 
de  l’épée  est  recouverte  d’une  peau  de  poisson  noire;  la  poignée 
et  la  garde  sont  de  métal  argenté.  Les  gants  sont  blancs;  le  par- 
dessus est  blanc  et  a la  coupe  des  capotes  militaires.  Il  ne  porte 
pas  la  croix  de  l’Ordre  comme  le  manteau. 
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XII. 

JOYAUX  DE  L’ORDRE  AU  PALAIS 
MAGISTRAL1. 

Le  Trésor  de  l’Ordre  renferme  des  joyaux  qui  furent  la  pro- 
priété des  grand-maîtres,  se  trouvèrent  dans  leurs  successions  et 
furent  conservés  pour  leur  beauté,  leur  richesse  ou  leur  valeur 
artistique.  Ce  n’est  qu’en  1606  que  ces  Joyaux  de  la  Grande- 
Maîtrise , furent  inventoriés  pour  la  première  fois  et  enregistrés 
sous  le  titre  de  Trésor  de  V Ordre.  On  y voit  les  souvenirs  de  trois 
siècles  réunis  à Mergentheim  (Marienthal)  de  1526  à 1809.  Ce 
Trésor  était  plus  riche  autrefois,  et  comprenait  l’argenterie,  la 
vaisselle  plate,  des  vases  sacrés,  des  anneaux,  des  chaînes,  des 
croix,  des  armes  et  des  armures  de  toutes  sortes  qui,  de  1803  à 
1809,  en  ont  été  retirés  ou  ont  été  vendus.  Les  Grands-Maîtres 
et  Maîtres  d’Allemagne  n’avaient  en  effet  cessé  de  l’enrichir  et, 
depuis  1515,  les  objets  précieux  laissés  par  un  chevalier  de  l’Ordre 
à sa  mort  (cotte  morte)  avaient  réglementairement  dû  y faire  acces- 
sion. Ce  qui  reste  des  joyaux  de  l’Ordre  dans  le  Palais  du  Grand- 
Maître  n’en  a pas  moins  une  grande  valeur,  au  triple  point  de  vue 
du  prix  intrinsèque,  de  l’art  et  de  l’histoire  de  l’Ordre  même. 
Les  inventaires  qui  vont  jusqu’au  temps  actuel 2 nous  montrent  que 
ce  Trésor  renfermait  jadis  des  objets  ayant  appartenu  à chacun 
des  Grands-Maîtres,  de  Walther  de  Cronberg  à l’archiduc  Guil- 
laume; mais  les  joyaux  qu’il  renferme  encore  n’en  méritent  pas 
moins  notre  admiration. 

Nous  devons  noter  parmi  les  pertes  les  plus  considérables  que 
le  Trésor  de  l’Ordre  a éprouvées,  celle  de  la  vaisselle  précieuse 
(appartenant  à ce  trésor)  et  des  bagages  du  grand-maître,  archi- 
duc Léopold-Guillaume,  à la  bataille  livrée  dans  les  plaines  de 
Breitenfeld  près  de  Leipsick,  par  les  Impériaux  contre  Torsten- 
son,  général  de  Gustave-Adolphe,  le  2 novembre  1642,  que  l’on 
désigne  aussi  sous  le  nom  de  bataille  de  Leipsick. 

Parmi  les  insignes,  nous  remarquons  trois  Croix  de  Grand- 
Maître , d’ancienne  forme,  provenant  de  la  succession  de  Maxi- 
milien III  (1663);  elles  sont  en  or  massif.  Cette  circonstance  que 
les  lis  saillent  aux  extrémités  des  branches  montre  l’ancienneté 
de  la  première  et  de  la  seconde  qui  est  une  croix  pectorale,  et  se 
portait  concurremment  avec  l’autre;  on  les  attribue  à l’archiduc 
Maximilien  Ier,  ou,  selon  un  passage  de  l’inventaire  de  1619,  aux 

(1)  Dudik,  Kleinodien  d.  T>.  R.-O  , 1865.  — Arch.  C.  de  l'Ordre  T.  (V.). 
— Trésor  du  palais  magistral  et  catalogue  manuscrit. 

(2)  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.). 
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Maîtres  d' Allemagne,  ses  prédécesseurs.  Il  est  certain  que  la 
même  particularité  se  produit  sur  les  monnaies  de  Maximilien  Ier 
et  de  ses  devanciers,  tandis  qu’à  partir  de  l’archiduc  Charles, 
son  successeur,  les  fleurs  de  lis  sont  adaptées  sur  la  croix  noire 
élargie  à ses  extrémités.  La  troisième  est  plus  récente,  mais  cepen- 
dant antérieure  à 1741,  parce  qu’elle  n’est  pas  surmontée  du  cas- 
que usuel  depuis  cette  dernière  époque  et  obligatoire  depuis  1791. 
Nous  voyons  ensuite  des  croix  de  commandeur  de  1598  et  de 
1612;  la  Chaîne  de  deuil  de  Maximilien  Ier,  formée  d’anneaux  d’or, 
d’argent  et  de  fer,  sans  la  croix  depuis  1632;  la  Chaîne  d'épée, 
d’argent  doré,  formée  de  12  parties  réunies  chaque  fois  par  deux 
épées  teutoniques  nues  juxtaposées;  au  milieu  de  chaque  membre 
de  la  chaîne  est  l’écusson  d’argent  à la  croix  droite  de  sable.  Les 
12  écussons  devaient  figurer  les  12  bailliages  de  l’Ordre  au  temps 
de  sa  splendeur;  mais  l’un  d’eux  est  remplacé  par  un  médaillon 
représentant  la  Madone  à l’Enfant-Jésus,  ayant  à ses  pieds  la  croix 
de  l’Ordre  dans  un  écusson  plus  petit,  qui  complète  le  nombre  de 
douze.  Le  médaillon  a été  copié  sur  le  sceau  d’Anno  de  Sangers- 
hausen  (1257—1274).  On  attribue  cette  chaîne  au  XVe  siècle. 
Elle  est  mentionnée  dans  l’inventaire  de  1606.  Puis  nous  trou- 
vons Y Anneau  d'intronisation  du  grand-maître,  Herman  de  Salza, 
déjà  compris  dans  l’inventaire  de  1619  : la  forme  massive  et  le 
mode  très  ancien  d’incrustation  du  rubis  et  des  deux  diamants 
qui  l’ornent  en  démontrent  la  haute  antiquité.  Il  est  très  grand, 
parce  que  sans  doute  il  se  mettait  d’ordinaire  sur  le  gantelet.  Il 
a servi  encore  à l’intronisation  de  l’archiduc  Guillaume.  11  y a 
aussi  une  Bague  turque  d’une  forme  singulière,  et  un  Anneau  de 
mort , pour  le  petit  doigt  de  la  main  droite,  de  1598.  Cet  anneau 
est  orné  d’une  assez  grosse  turquoise  et  émaillé  rouge,  bleu,  noir 
et  vert.  A l’intérieur  est  un  lis;  c’est  un  de  ces  anneaux  qu’on 
nommait  en  1673  vieux-franconiens . Il  existe  enfin  une  Bague  à 
cachet  à quatre  pans,  en  grenat,  du  XVIIe  siècle,  portant  gravées 
quatre  têtes. 

On  voit  parmi  les  joyaux  des  Armes  d'estoc  et  de  taille , qui 
peuvent  donner  une  idée  approximative  de  la  beauté  des  armes 
dont  se  servaient  les  Chevaliers  et  dont  les  inventaires  succes- 
soraux des  Archives  Centrales  renferment  la  description.  Il  y a 
là  mis  Dague  orientale  de  Maximilien  Ier,  dont  la  lame  a 25  cen- 
timètres de  long  et  3 centimètres  de  large  à la  garde,  et  dont  la 
poignée  et  la  gaine  sont  richement  ornées;  un  Poignard  turc 
très  riche,  du  même,  dans  une  gaîne  de  bois  doré;  un  Couteau 
turc  du  même,  à la  poignée  de  galactite  grise,  à la  lame  d’or,  in- 
crusté de  turquoises  et  de  rubis  ; un  Poignard  indien  du  XVIe 
siècle,  à la  lame  large  et  recourbée,  à la  poignée  massive  d’argent 
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doré  représentant  une  divinité  indienne,  à la  gaîne  d’argent  doré 
doublée  de  bois  et  à la  large  garde  finissant  par  deux  têtes  de 
dragons;  un  Criss  malais  du  XVIe  siècle,  à la  poignée  de  corne 
de  rhinocéros  représentant  une  divinité  bouddhique,  très  ornée 
de  rubis,  aux  yeux  de  saphirs  entourés  de  rubis  et  montés  en  or, 
à la  lame  damasquinée  de  38  centimètres  de  long,  à la  gaîne  de 
bois  de  figuier  d’un  seul  morceau,  laquée  en  vert,  avec  des  fleurs, 
des  oiseaux,  des  quadrupèdes  peints  en  or;  un  Sabre  persan  (cime- 
terre), antérieur  à 1631,  au  fourreau  d’or  fin,  très  orné  et  incrusté 
de  pierres  fines,  dont  la  lame  en  acier  de  Golconde  damasquiné 
porte  une  poétique  inscription  persane  en  dix  vers,  qu’on  a traduits 
ainsi  : Les  poissons  de  Veau  de  ton  sabre  sont  autant  de  chas- 
seurs de  crocodiles  au  jour  du  combat , tu  fais  blanc  de  ton  fer 
étincelant  dans  ta  colère  ; ce  n'est  pas  nécessaire  que  tu  m'en 
menaces , la  crainte  seule  me  tue  : les  lignes  entrelacées  de  ton 
eau  ne  sont  pas  du  damas , ce  sont  des  signes  gravés  dessus  pour 
me  tuer.  Si  ton  fer  est  heureux  de  tuer  un  homme  tel  que  moi , 
alors  j'accepte  la  mort  avec  gratitude;  mais  ensuite  ta  lame  sera 
tachée  de  sang.  Je  t'en  prie,  ne  me  frappe  pas  avec  une  flèche , 
baise-moi  avec  ce  fer , afin  qu'en  mourant  je  tombe  plus  près  de 
toi ! Un  Sabre  turc  du  XVIe  siècle,  décoré  d’ornements  d’or  et  de 
pierres  précieuses,  à la  poignée  droite  et  à la  garde  droite  en  or 
massif  travaillé  à crû  : on  y remarque  de  belles  chrysolites;  le 
fourreau  est  de  bois  recouvert  de  velours  et  orné  de  chrysolites, 
de  rubis  et  de  turquoises,  ainsi  que  ses  garnitures  d’or  fin  ciselé; 
le  Sabre  au  lézard , comme  il  est  nommé  dans  les  derniers  inven- 
taires, du  XVIe  siècle,  avec  ceinturon  : on  lui  a donné  ce  nom, 
à cause  du  lézard  en  argent  fondu  et  doré,  orné  de  81  grosses 
turquoises  et  de  20  petites,  qui  prend  toute  la  longueur  du  four- 
reau de  velours  vert  ; il  y a aussi  au  ceinturon  de  petits  lézards, 
la  poignée  est  en  argent  ciselé  et  un  peu  recourbée,  elle  se  ter- 
mine par  une  gueule  de  lion  béante  vivement  dessinée;  la  garde 
se  termine  par  deux  têtes  de  lion  semblables.  On  semble  l’avoir 
attribué  à tort  à quelque  membre  de  la  fameuse  Société  secrète  du 
lézard , fondée  en  Prusse  en  1397,  car  cette  association  n’existait 
plus  dès  la  fin  du  XVe  siècle  : le  fait  n’est  cependant  pas  inad- 
missible; un  Estoc  du  XVIe  siècle,  nommé  dans  l’inventaire  de 
1660  Estoc  moscovite , dont  la  gaîne  est  suspendue  à deux  chaînes 
réunies  à un  anneau  d’attache  : la  poignée  est  d’agate,  la  garni- 
ture et  la  gaîne  sont  d’argent  bien  doré,  la  lame  est  triangulaire, 
elle  est  munie  à la  pointe  d’un  crochet  qui  servait  à arracher 
la  cotte  de  mailles  : les  blessures  faites  par  cet  estoc  devaient 
être  terribles.  Oette  pièce  est  une  curiosité  historique. 
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Il  y a deux  Buzogâny,  bâtons  armés  à une  bout  d’une  sorte  de 
marteau  ou  d’un  bouton,  qui  servaient  de  masse  d’armes  dans  les 
tournois  ou  d’insigne  de  commandement.  La  dénomination  est 
hongroise  et  le  buzogâny  de  fer  est  encore  en  usage  en  Hongrie. 
Ceux  destinés  à la  lutte  étaient  autrefois  aussi  armés  de  fer,  et 
ceux  destinés  à l’apparat  étaient  garnis  d’ivoire,  d’or  ou  d’argent. 
On  les  portait  suspendus  à l’arçon  de  la  selle,  et  les  portraits  des 
grands-capitaines  et  des  rois  du  XVIIe  siècle  nous  montrent  que 
c’étaient  là  de  vrais  bâtons  de  commandement.  Le  bâton  de  ma- 
réchal est  peut-être  un  souvenir  de  ces  buzogâny.  Le  premier  est 
d’origine  orientale  et  du  commencement  du  XVIe  siècle.  La  tête 
en  est  de  cristal  de  roche;  le  manche  de  fer  est  garni  de  feuilles 
d’argent  doré,  portant  des  ornements  en  fleurs  et  feuilles  d’œillets, 
émaillées  en  bleu  et  en  vert.  Le  travail  en  est  admirable  ; à la 
poignée,  au  milieu  du  manche  et  près  de  la  tête,  sont  des  cercles 
d’or  incrustés  en  tout  de  53  grenats  du  plus  beau  feu  : la  tête  de 
cristal  de  roche  a 2 1 centimètres  de  tour,  la  poignée  a 54  centimètres 
de  long  et  tout  le  buzogâny  63.  Le  second  est  du  XVIIe  siècle;  le 
manche  est  d’ivoire,  et  la  tête  est  d’argent  doré  et  ornée  de  pierres 
fines  incrustées.  Il  a une  longeur  de  80  centimètres.  Il  faisait  partie 
d’un  riche  équipement  hongrois  de  cheval  de  selle,  décrit  dans  l’in- 
ventaire de  1659,  et  appartenant  à la  succession  de  Maximilien  Ier. 
On  l’attribue  à tort  à Jean-Gaspard  d’Ampringen  (1664 — 1684), 
mais  il  est  très  probable  qu’il  s’en  servit,  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  de  gouverneur  de  Hongrie,  à partir  de  1673. 

Le  Trésor  ne  possède  plus  que  cinq  Calices  avec  leurs  patènes 
représentant  le  XIVe,  le  XVe,  le  XVIe,  le  XVIIe,  et  le  XVIIIe 
siècles.  Le  premier  est  d’argent  doré  et  orné  de  4 émaux  cloisonnés 
translucides  : il  provient  de  Mayence.  Le  deuxième,  également 
d’argent  doré,  vient  de  Spire  (collégiale  de  S.  S.  Maurice  et 
Lazare);  la  signature  de  l’orfèvre  : Hans  Til,  indique  sa  date 
d’origine.  Hans  Til  a vécu  à Nuremberg  de  1624  à 1676.  Le  troi- 
sième est  d’or  : l’inscription  qu’il  porte,  montre  qu’il  fut  donné 
en  1599  à l’Eglise  de  l’Ordre  Teutonique  à Kapfenburg,  par  Jean 
Eustache  de  Westernach,  alors  commandeur  de  cette  maison.  Les 
deux  derniers  sont  en  argent  et  portent  la  date  de  1716  et  de 
1684  : celui-ci  est  de  Nuremberg. 

Un  des  joyaux  les  plus  précieux  est  le  Reliquaire  de  Neuneck, 
de  Kapfenburg,  déjà  inscrit  à l’inventaire  de  1633,  petit  autel  à 
deux  ailes  ou  triptyque,  servant  de  reliquaire.  Il  est  en  argent 
doré,  large  de  6 centimètres  l/2  et  haut  de  10  ; il  porte  l’écusson  des 
Neuneck  et  au  dos  la  croix  de  l’Ordre,  avec  la  marque  de  Kapfen- 
burg. Son  origine  remonte  au  commencement  du  XIVe  siècle  dans 
sa  partie  supérieure,  au  XVe  pour  le  socle,  au  XVIIe,  pour  l’arran- 
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gement  des  reliques.  Parlons  du  triptyque  même.  Le  panneau 
central  montre  à ses  quatre  angles  les  symboles  des  4 Evangélistes 
sur  champ  noir  incrusté;  l’aile  gauche  Saint-Georges  avec  le 
dragon  sur  champ  vert,  sous  l’armure  de  guerre  de  l’Ordre  avec 
la  visière  du  casque  mobile,  et  au-dessous  la  Madone  couronnée 
et  Sainte-Catherine;  l’aile  droite  le  Sauveur  montrant  la  plaie  de 
son  côté  et  en  face  une  femme  éplorée  ; puis,  au-dessous,  deux 
autres  figures.  Tous  ces  personnages  sont  d’argent  doré,  sur  in- 
crustations rouges.  L’ornementation  est  propre  au  XIVe  siècle. 

Les  Rosaires  du  Trésor  sont  presque  tous  des  dizains  ne 
comptant  que  10  Ave  et  un  Rater  ; c’est  ce  qu’on  nomme  Corona 
di  Malta  ou  Rosaire  de  Chevalier  (Cavalier).  Le  Trésor  possède 
cinq  de  ces  rosaires  en  réduction  qui  sont  d’un  grand  prix.  Le 
premier  est  formé  de  11  boules  de  corail  rose,  qui  vont  en  dimi- 
nuant vers  l’anneau  d’attache  et  sont  montées  en  argent,  avec  une 
tête  de  mort  en  corail  et  un  Saint-Georges-au- dragon  d’argent 
doré.  Il  est  du  XVIe  siècle.  Le  second  est  fait  de  11  agates  entre 
des  rosettes  émaillés  or  et  blanc,  la  croix  est  de  calcédoine  pure 
ainsi  que  l’anneau  destiné  à suspendre  le  dizain  au  petit  doigt, 
pendant  la  récitation  du  rosaire.  Il  est  du  XVIe  siècle.  Le  troisième 
se  compose  de  boules  de  corail  grosses  et  pures,  séparées  par  des 
émaux  et  se  termine  par  une  croix  d’or  émaillée  noir  et  blanc.  Il 
est  du  XVIe  siècle.  Le  quatrième  est  d’onyx  avec  un  Saint- 
Jacques-Majeur  d’or  pur  tout  émaillé.  Il  est  du  XVIIe  siècle  et 
appartint  sans  doute  à Maximilien  Ier,  qui  fit  en  1600  un  voyage 
en  Espagne,  avec  sa  mère,  et  alla  en  pèlerinage  au  tombeau  de 
Saint-Jacques  deCompostelles.  Le  cinquième  est  en  filigrane  d’or, 
orné  de  perles,  de  rubis  et  d’émeraudes  ; l’anneau  de  suspension 
en  est  d’almandine  très  belle  et  très  pure.  Il  est  du  XVIIe  siècle, 
et  l’on  suppose  qu’il  vient  de  Mespelbrunn,  évêque  de  Wurzbourg, 
et  qu’il  a appartenu  à Léopold-Guillaume  (1641 — 1662).  Il  y a 
en  outre  au  Trésor,  des  Rosaires  et  des  Chapelets  ayant  le  nombre 
de  grains  ordinaire.  En  décrivant  ces  pieux  souvenirs,  on  pourrait 
dire,  en  s’inspirant  de  l’usage  qui  veut  que  le  récipiendaire  se 
présente  tout  armé,  le  rosaire  enroulé  aux  poignets,  et  que  les 
chevaliers  soient  mis  au  tombeau  les  mains  réunies  de  même,  que 
c’était  dans  l’Ordre  une  belle  coutume  que  le  rosaire  du  berceau 
devînt  celui  de  la  tombe  et  que  le  dizain  accompagnât  le  cheva- 
lier dès  son  entrée  dans  le  saint  Ordre  jusqu’à  son  entrée  dans 
l’éternité;  car  il  en  fut  ainsi  de  ceux  de  ces  précieux  joyaux  que 
nous  venons  d’énumérer. 

Objets  de  parure  et  Souvenirs.  Il  y a parmi  les  premiers  deux 
Agrafes  de  chapeau  (forgé)  ou  cocardes.  L’une  est  du  XVIe  siècle 
et  représente  un  cavalier  monté  sur  uu  cheval  blanc,  travail  Re- 
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naissance  : le  médaillon  a quatre  rubis  et  il  est  semé  de  perles  ; 
l’autre  a la  forme  d’une  croix  fleur-de-lisée,  aux  angles  garnis 
aussi  de  fleurs-de-lis;  elle  est  ornée  de  4 grenats  et  d’un  semis 
de  perles,  autour  d’un  camée  d’onyx  qui  en  forme  le  centre.  Elle 
est  du  XVIe  siècle.  Nous  noterons  ensuite  le  Camée  astrifère  de 
Rodolphe  II,  Empereur  : il  est  d’onyx  blanc;  Y Insigne  de  la  confra- 
ternité de  Mayence  du  XVIIIe  siècle,  consistant  en  un  médaillon 
de  Saint-Martin,  carré,  à bords  émaillés  en  bleu,  qui  se  plaçait 
comme  coulant  au-dessus  de  la  croix  de  l’Ordre  : la  Confraternité 
avait  été  fondée  en  1729,  pour  les  bailliages  de  Franconie  et 
d’Alsace;  le  dernier  grand-commandeur  de  Franconie  fut  l’archi- 
duc Maximilien  III,  élu  grand-maître  en  1835  : cet  insigne  était 
aussi  porté  par  les  Grands-Maîtres;  le  Souvenir  de  Waldstein 
antérieur  à 1619,  avec  les  armes  de  celui-ci  : c’est  un  cœur  en- 
flammé de  gueules  sur  champ  d’or  de  même  forme,  le  cœur  de 
gueules  porte  d’un  côté  Saint-Michel  avec  l’épée  et  la  balance  et 
de  l’autre  l’écusson  de  Waldstein,  à quatre  champs;  les  Tables  de 
la  Loi , en  cornaline,  ayant  la  forme  d’un  diptyque,  du  XVIe  siècle  ; 
un  Sifflet  d'or,  représentant  un  dragon,  du  XVIe  siècle  : il  est 
incrusté  de  4 émeraudes  non  taillées,  de  diamants  de  forme  oc- 
taèdre et  de  rubis  de  grosseur  à peu  près  égale,  non  taillés  et 
ronds  pour  la  plupart  : l’incrustation  spéciale  des  pierres  révèle 
l’origine  orientale  de  ce  joyau,  et  la  couleur  violette  des  diamants 
aussi  bien  que  la  taille  en  octaèdre  en  disent  la  provenance  in- 
dienne; un  Médaillon  dit  de  la  croix  des  Templiers , parce  qu’il 
porte  la  croix  de  gueules  sur  émail  blanc,  avec  un  faucon  et  un 
poisson  pendants  au-dessous,  que  l’on  considère  comme  un  symbole 
de  Confraternité  et  que  l’on  rapporte  à la  première  moitié  du 
XVIIe  siècle. 

Vases  cV agate.  Ceux  que  possède  le  Trésor  sont  déjà  décrits 
dans  l’inventaire  de  1619.  C’est  un  Vase  de  13  centimètres  de 
hauteur,  dont  le  pied  et  le  couvercle  sont  d’or  repoussé,  style 
Renaissance.  Le  bouton  du  couvercle  est  émaillé  bleu  et  rouge. 
L’agate  est  rouge-cerise  (cornaline)  ; le  travail  est  italien.  Il  est 
du  XVIe  siècle.  Ce  sont  deux  Petits  flacons  d’agate,  de  3 et  de 
4 centimètres  de  haut,  suspendus  à 3 chaînes  d’or  et  montés  en 
or;  ils  appartiennent  à la  fin  du  XVIe  siècle.  C’est  une  Coupe 
magnifique,  montée  en  or  dans  le  goût  oriental  le  plus  pur,  dont 
le  pied  orné  d’émaux  et  divisé  par  14  petits  boules  émaillées  bleu 
et  blanc,  est  rattaché  par  deux  agrafes  d’or  aux  bords  de  la  coupe 
également  garnie  d’or  et  est  émaillé  blanc  et  bleu.  Deux  anses 
mignonnes,  ornées  de  boutons  blancs  sur  le  fond  d’émail  bleu,  la 
rendent  maniable.  Sa  hauteur  est  de  9 centimètres  et  son  ouver- 
ture a 10  centimètres  de  diamètre.  L’agate  est  nuageuse.  Ce  joyau 
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est  du  commencement  du  XVIe  siècle.  C’est  un  Vase  à boire  de 
jade  vert- clair  (néphrite  ou  pierre  divine),  du  XVIIe  siècle,  haut 
de  6 centimètres,  long  de  14'  et  large  de  7.  C’est  un  Bézoard 
(amulette)  formé  de  la  j pierre  animale  ainsi  appelée  et  se  portant 
au  cou  comme  préservatif  contre  la  peste  et  les  poisons,  ou  comme 
inspirateur  de  courage  et  d’intrépidité.  Il  est  brun-brillant  et  en- 
fermé dans  une  double  capsule  de  filigrane,  avec  anneau  de 
suspension.  On  l’attribue  au  XVe  siècle. 

Vases  de  cristal  de  roche  (quartz  hyalin).  C’est  d’abord  un 
Gobelet  avec  couvercle,  du  XVIe  siècle  : le  pied  et  l’anse  sont  dans 
le  style  gothique-fleuri  ; le  couvercle  est  surmonté  du  chapeau 
archiducal,  en  or  pur,  avec  bande  d’hermine  en  émail  blanc  et 
noir  et  couronne  en  or;  il  y a entre  la  toque  et  l’hermine  8 dia- 
mants à table,  et  8 rubis  taillés  et  autant  de  perles  rondes  entou- 
rées chacune  de  7 perles-semences  sur  émaux  bleus;  il  est  sommé 
d’une  croix  de  diamants  de  la  plus  belle  eau.  A l’intérieur  du 
couvercle  sont  l’écusson  d’Autriche  et  les  initiales  C-E , ce  qui 
nous  fait  penser  qu’il  a appartenu  à Charles,  archiduc  d’Autriche, 
grand-maître  (1618 — 1624);  YE  signifierait  Erherzog  ou  Epis- 
copus  (archiduc  ou  évêque).  C’est  ensuite  un  Gobelet  au  héron 
(Raiger),  du  XVIe  siècle  ; il  a la  forme  d’un  héron  ou  d’un  coq, 
monté  sur  un  pied  cerclé  d’argent  doré,  avec  émaux  sur  incrusta- 
tions d’or.  Le  corps  de  l’oiseau  a 16  centimètres  de  long  sur 
11  de  diamètre  dans  la  largeur;  les  deux  ailes  et  la  queue  sont 
également  de  cristal.  Il  se  trouvait  déjà  dans  la  possession  de 
l’archiduc  Léopold-Guillaume  (1641  — 1662),  et  il  est  évidem- 
ment du  siècle  précédent.  C’est  enfin  un  Pot  de  cristal,  du 
XVIIe  siècle,  monté  en  argent  doré  et  orné  de  pierres  précieuses  : 
on  reconnaît  le  faire  des  orfèvres  allemands  de  cette  époque-là. 
I]  est  dans  le  style  de  la  Renaissance  le  plus  correct;  l’écusson  à 
l’intérieur  du  couvercle  n’est  pas  celui  d’un  chevalier  de  l’Ordre  : 
les  armes  ont  le  caractère  de  la  héraldique  polonaise. 

Objets  en  filigrane.  Nous  avons  à mentionner  le  Pot  de  Mich- 
ling  (Wolfgang  Schutzbar,  1543  — 1566),  en  filigrane  d’argent, 
hauteur  15  centimètres,  diamètre  à l’orifice,  9 centimètres,  dia- 
mètre du  pied,  10  centimètres.  Ses  armes  y sont  gravées.  Le 
Déjeûner  en  filigrane  d’argent,  coupé  de  rosettes  dorées  : le  pla- 
teau est  octogone  et  a 90  centimètres  de  diamètre  : l’ouverture 
du  milieu  destinée  à le  poser  sur  un  pied  est  recouverte  par  une 
assiette  plate  du  travail  le  plus  fin  ; le  plateau  creux,  de  forme 
elliptique  et  de  80  centimètres  sur  56,  est  artistiquement  décoré 
de  feuilles  et  de  fleurs  debout  dorées  ; les  12  tasses  à chocolat, 
en  vieille  porcelaine  blanche  à bouquets  de  fleurs  rouges,  sont 
sur  soucoupes  plates  d’argent  massif  doré,  de  22  centimètres  de 
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diamètre.  Les  couvercles  et  les  anses  des  tasses  sont  en  filigrane. 
Les  12  cuillers  d’argent  massif  doré  et  la  porcelaine  indiquent 
comme  époque  d’origine  la  fin  du  XVIIe  siècle.  Les  douze  tasses 
avec  soucoupes  de  vieux  laque  de  Chine  or  et  vert  sont  munies 
de  couvercles  et  d’anses  en  filigrane  semblable  à celui  des  pre- 
mières ; les  12  cuillers  sont  de  nacre  mouchetée  et  munies  d’un 
manche  recourbé  de  filigrane  d’argent,  ce  qui  indique  la  même 
époque  d’origine.  Les  douze  tasses  de  noix  de  coco  sont  très 
ornées  et  munies  d’anses  et  de  couvercles  en  filigrane;  elles 
posent  sur  autant  de  soucoupes  en  filigrane,  de  23  centimètres  de 
diamètre,  avec  une  sorte  de  pied;  les  12  cuillers  sont  semblables 
à celles  de  nacre  que  nous  venons  de  décrire  C’était  un  service 
de  parade,  plutôt  que  d’usage.  On  croit  qu’il  a été  fait  à Augs- 
bourg. 

Cruche  orientale  en  néphrite  (Jade  vert).  Cette  pièce  a été 
montée  au  XVIe  siècle,  en  Europe  ; mais  le  travail  de  la  taille  est 
tout-à-fait  oriental  : c’est  en  Orient  surtout  qu’on  faisait  de  ces 
ouvrages  en  pierre  divine.  L’ornementation  en  est  très  riche.  Le 
couvercle  n’est  fait  en  quelque  sorte  que  de  pierres  précieuses  : 
au  milieu  se  trouve  une  émeraude  d’une  pureté  et  d’une  grosseur 
remarquables  ; puis  tout  autour,  en  forme  de  rayons,  14  chryso- 
lites  fines,  taillées  en  gouttes  à leurs  pointes,  et  dans  les  inter- 
valles, à la  périphérie,  14  pierres  d’azur  d’égale  grosseur.  Sur  le 
cercle  qui  entoure  le  renflement  de  la  cruche,  il  y a 3 rubis  et 
2 diamants,  placés  alternativement  entre  6 perles  qu’ils  séparent. 
Il  en  est  de  même  pour  le  pied,  où  il  se  trouve  3 rubis  et  3 dia- 
mants, mais  pas  de  perles.  Une  perle  en  poire  très  grosse  est 
incrustée  sur  le  couvercle  de  manière  à servir  à le  lever  plus  faci- 
lement. Et  — chose  curieuse  — un  clou  traverse  la  grande  perle 
posée  sur  un  émail  rouge,  et  la  charnière.  Est-ce  là  un  symbole? 
Est-ce  là  le  clou  de  cercueil  qui  préservait  de  la  phtisie  et  du 
mauvais-œil?  Le  travail  du  couvercle  est  à jour  et  marque  bien  la 
date  d’origine.  Cette  cruche  est  mentionnée  du  reste  dans  les 
premiers  inventaires  du  XVIIe  siècle. 

Tasse  d'or  de  l’archiduc  Léopold-Guillaume,  avec  sa  cuiller. 
Elle  a 14  centimètres  de  diamètre  et  5 centimètres  de  hauteur; 
elle  est  d’or  pur  battu.  Elle  a deux  anses  émaillées  bleu  et  blanc, 
dont  l’une  porte  la  croix  de  grand-maître  avec  le  chapeau  ducal 
et  l’inscription,  a.  p.  m.  <p.,  et  l’autre  l’écusson  écartelé  avec  l’in- 
scription l.  w.  a.  a.  Le  couvercle  d’or  pur  battu  est  orné  d’une 
grenade,  fendue  et  émaillée  ; du  côté  intérieur  est  la  croix  de  grand- 
maître  avec  les  initiales  : l.  w.  a.  a.  — a.  p.  m.  <l>.  ; on  y lisait  autre- 
fois le  millésime  de  1641.  La  grenade  est  un  symbole  de  santé, 
c’est  pourquoi  les  Frères-de-la-Miséricorde  la  portent  encore  dans 
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leurs  armes.  Tasses  de  buffet  de  Maximilien.  Il  en  existe  deux 
d’argent,  de  1604,  dorées  à l’extérieur,  mesurant  2 centimètres 
de  profondeur  sur  17  de  diamètre.  La  première  est  de  Théodore 
de  Bry.  On  y voit  les  armes  pleines  de  l’Archiduc.  La  deuxième 
représente  le  Christ  à Emmaüs,  avec  une  légende  en  français  qui 
est  la  paraphrase  de  l’Evangile  de  Saint-Luc,  ch.  XXIV,  versets 
13 — 30.  C’est  la  scène  du  plus  célèbre  tableau  de  Rembrandt. 
Pots  de  buffet.  Il  y en  a deux  en  argent  doré,  du  XVIe  siècle. 
Les  feuillages  en  sont  légers  et  gracieusement  enroulés  : le  cou- 
vercle porte  les  armes  de  Stockheim  (Maître  d’Allemagne,  de 
1499  à 1510).  Le  saurien  qui  sert  à lever  le  couvercle  est  du 
meilleur  gothique;  le  génie  vert  est  d’un  bon  dessin.  Le  Lave- 
mains  (bassin)  de  Westernach,  de  1615,  est  ovale,  en  argent  doré 
et  mesure  52  centimètres  de  diamètre  dans  la  longueur,  et  4072 
dans  la  largeur;  il  est  dans  le  style  de  la  Renaissance.  L’amphore 
fut  livrée  à la  Monnaie,  en  1803.  Les  deux  Gobelets  de  noix  de 
coco  de  Cronberg,  de  1536,  nous  montrent  sur  le  pied  d’argent 
doré  des  dragons  de  bon  style  gothique,  et  au  couvercle  une  cou- 
ronne bien  modelée  ; les  repoussés  du  pied  et  du  couvercle  sont 
régulièrement  et  élégamment  formés.  Les  armes  pleines  sont  celles 
du  grand-maître  Cronberg,  et  rappellent  les  monnaies  de  ce 
prince.  Le  millésime  de  1536  est  visible.  Ces  gobelets  appartien- 
nent au  Trésor  depuis  1543.  11  en  existe  deux  autres  de  1591, 
avec  figurines  sculptées  en  relief;  puis  un  Gobelet  d'œuf  d'au- 
truche,, de  Westernach,  de  1591,  portant  sur  son  couvercle  une 
figurine  représentant  un  chevalier  avec  sa  lance,  puis  un  Gobelet 
de  noix  de  coco , du  même,  du  XVIe  siècle,  avec  le  même  cheva- 
lier armé  de  la  lance,  sur  le  couvercle,  et  avec  personnages  et  devises 
gravés  dans  l’écorce  de  la  noix;  le  pied  a la  forme  d’une  souche 
d’arbre  : on  y remarque  le  pélican  aux  ailes  éployées  nourrissant 
trois  petits  de  sa  chair  ; les  armes  représentent  la  simple  croix 
de  l’Ordre;  ce  gobelet  est  donc  antérieur  à l’élection  de  Wester- 
nach à la  commanderie  provinciale  du  bailliage  de  Franconie 
(5  novembre  1618).  Il  existe  trois  Vidrecomes  ou  Vilcoms  (Will- 
komm-Becher)  en  argent  doré,  avec  chien  en  argent,  de  1566; 
en  argent,  avec  renard  tenant  un  oie  en  argent  doré,  de  1657  ; en 
argent,  avec  cerf  doré  à la  ramure  de  corail,  de  1667  ; un  Bocal 
d'apparat , en  argent  doré,  de  1667  : le  couvercle  représente  une 
bataille  gravée  (Bigoga,  1522)  ; le  bouton  du  couvercle  est  formé 
par  le  buste  sculpté  de  Charles-Quint  armé  et  tête  nue  ; le  dessous 
du  couvercle  porte  gravé  le  passage  de  la  Mer  Rouge  (Exode,  ch. 
22  et  23),  au  moment  où  Pharaon  va  disparaître  dans  les  flots  ; 
le  hanap  même  a 3 parties  : le  cylindre  représente  gravée  l’entrée 
de  Charles-Quint  à Tunis  (1535),  avec  cette  légende  : o tvnis  o 


APPENDICE 


509 


Kokarloo  ; le  renflement,  la  bataille  de  Pavie  (1525);  le  pied 
se  relie  au  hanap  par  quatre  sphynx,  et  porte  les  figurines  des 
quatre  vertus  cardinales  avec  leurs  symboles  ; le  pied  même  porte 
gravée  la  victoire  de  Oharles-Quint  sur  les  Maures,  devant  Tunis, 
le  20  juillet  1535.  L’écusson  des  Roggenbach,  écartelé  avec  la 
croix  de  l’Ordre,  nous  indique  comme  propriétaire  primitif  de  ce 
vidrecome  Jean-Louis  de  Roggenbach,  commandeur  provincial 
du  bailliage  de  Franconie  depuis  1669,  lieutenant  du  magistère 
à Mergentheim  (1674)  pendant  le  temps  de  l’absence  du  grand- 
maître,  Jean-Gaspard  d’Ampringen,  nommé  par  l’Empereur  gou- 
verneur de  Hongrie. 

Couverts  de  dressoir  et  de  table.  Il  y a d’abord  le  grand 
couvert  de  dressoir,  avec  le  millésime  de  1546  gravé  en  or  sur 
une  des  larges  lames  et  l’écusson  du  grand-maître,  Wolfgang 
Schutzbar,  sur  émail  noir,  sur  les  manches  des  deux  coateaux  à 
servir.  La  lame  est  de  l’acier  le  meilleur,  elle  a 31  centimètres 
de  long,  7 centimètres  près  du  manche  et  8 centimètres  à 
l’extrémité  un  peu  recourbée  en  forme  de  pelle;  le  manche  a 
1 1 centimètres  de  long,  ils  est  de  cristal  de  roche  très  pur  ; la 
garniture  est  d’argent  doré  et  gravé,  et  la  lame  est  damassée 
en  or  près  du  manche;  celle  qui  porte  le  millésime  a d’un  côté 
deux  sirènes  couronnées  dans  des  arabesques,  et  de  l’autre  des 
ornements  formés  de  fleurs.  Le  grand  couteau  à trancher,  dont 
la  forme  se  rapproche  de  la  forme  actuelle,  a sur  la  lame  deux 
croix  gravées  en  or;  la  monture  est  la  même  qu’aux  deux  premiers; 
le  manche  de  cristal  de  roche  a 8 centimètres  de  long  et  la  lame 
32  centimètres,  celle-ci  est  damassée  de  même.  Nous  en  dirons 
autant  du  couteau  à manger,  dont  la  lame  a 16  centimètres  de 
longueur.  La  grande  fourchette  à deux  dents  est  d’une  époque 
postérieure.  Il  y a ensuite  trois  Couverts  ordinaires  de  table.  Le 
premier  se  compose  du  couteau,  de  la  cuiller  et  de  la  fourchette, 
dont  le  travail  est  du  XVIe  siècle  : la  coquille  et  le  manche  de 
la  cuiller  sont  de  cristal  de  roche  monté  eu  argent  doré,  le  tra- 
vail est  du  meilleur  style  Renaissance.  Le  deuxième  se  compose 
d’un  petit  bateau  avec  couvercles  pour  sel  et  poivre,  d’une  cuiller 
et  d’une  cuiller  à moelle,  d’une  fourchette  à quatre  dents  et  d’un 
couteau  à fruits  en  or,  d’un  couteau  de  table  ordinaire  à lame 
d’acier  et  d’une  fourchette  semblable  dont  le  manche  seul  est 
d’or.  Oes  objets  appartiennent  au  XVIIIe  siècle.  Le  troisième  est 
une  petite  cuiller  à manche  droit,  de  cornaline  de  vieille  roche  et 
de  travail  oriental,  qui  a appartenu  à Maximilien Ier . Elle  a 82  milli- 
mètres de  longueur.  Flacons  et  étuis  à flacons.  Les  étuis  sont 
d’argent  fondu,  à quatre  pans,  hauts  de  11  centimètres  et  s’ou- 
vraient par  le  fond,  pour  y introduire  le  flacon  ou  bouteille  que 


510 


l’ordre  teutonique 


l’on  emportait  en  campagne  ou  en  voyage;  les  trois  que  possède 
le  Trésor  de  l’Ordre  sont  du  style  de  la  Renaissance  : ils  appar- 
tiennent au  XVIIe  siècle.  Il  y a aussi  un  Flacon  d’argent  en  argent, 
doublé  d’une  noix  de  coco  tournée,  de  22  centimètres  de  haut, 
avec  deux  chaînes  pour  le  suspendre  à l’arçon  de  la  selle  ou  au 
ceinturon;  il  est  de  1568.  Nous  mentionnerons  enfin,  pour  finir 
cette  revue,  une  Salière  de  corail  de  la  fin  du  XVe  siècle,  un  Saint- 
Sébastien  de  corail  rose,  antérieur  à 1618,  une  Baleine  avec  Jo- 
uas dans  la  gueule,  de  corail  sanguin,  de  la  même  époque.  La 
Pendule  de  table  de  la  première  moitié  du  XVIIe  siècle,  deBusch- 
mann,  horloger  d’Augsbourg,  sonne  les  heures  et  les  quarts,  et 
montre  les  phases  de  la  lune  : les  signes  du  Zodiaque,  les  mois 
et  les  jours  correspondants,  ainsi  que  le  réveil,  ont  leurs  ressorts 
à part  dans  le  piédestal.  Elle  est  portée  par  Hercule  à la 
peau  de  lion;  les  quatre  pieds  sont  des  pieds  de  sphynx,  le  cadran 
est  joliment  décoré  : quatre  figures  y représentent  les  quatre  sai- 
sons. Le  pendule  est  double,  le  mécanisme  est  finement  travaillé 
à la  main;  la  forme  générale  est  gracieuse  et  pratique.  Elle  a 
26  centimètres  de  hauteur.  Il  y a enfin  une  Pendule  de  table  de 
cuivre  doré,  du  XVIIe  siècle  ; une  Grande  Pendule  artistique,  de 
la  même  date.  Le  cadran  de  celle-ci  est  horizontal  ; le  Temps  y 
montre  avec  sa  faulx  les  heures,  une  bille  se  mouvant  dans  une 
rainure  y marque  les  minutes.  Le  corps  en  est  d’argent  et  en 
forme  de  feuillages,  il  est  incrusté  de  turquoises  et  de  grenats  et 
porte  9 figures  qui  désignent  de  leurs  bâtons  les  jours,  les  mois, 
l’âge  de  la  lune,  etc. . . C’est  dans  le  piédestal  qu’est  la  sonnerie. 
On  l'attribue  à un  horloger  deGratz.  Parmi  les  Portraits  se  trouve 
celui  de  Maximilien  Ier  armé,  à cheval,  la  droite  appuyée  sur  son 
bâton  de  commandement,  en  argent  repoussé  : il  a été  fait  sans 
doute  après  la  victoire  de  Sissek,  remportée  par  lui  sur  les  Turcs, 
en  1594.  Il  avait  alors  36  ans,  et  l’artiste  a saisi  la  ressemblance 
et  a traité  avec  soin  les  détails  de  l’armure  et  du  costume.  Ce  por- 
trait, placé  dans  un  cadre  d’ébène  incrusté  d’argent,  a 16  centi- 
mètres de  haut  sur  12  de  large.  Le  Trésor  possède  encore  un 
autre  portrait  du  même  en  argent  repoussé,  de  1597  ; une  Ma - 
done-à-V Enfant- Jésus , avec  Saint  Georges,  Saint  Antoine  de 
Padoue  et  Sainte  Élisabeth,  et  l’archiduc  agenouillé  devant  eux: 
c’est  là  sans  doute  un  ex-voto  ; puis  un  autre  travail  en  argent  doré 
repoussé,  représentant  la  Madone-à-V  Enfant- Jésus,  d’une  valeur 
artistique  moindre  et  de  la  même  époque;  enfin  trois  portraits  en 
or  pur  repoussé,  sur  agate  noire  : celui  de  Charles-Quint,  la  Nais- 
sance de  Jésus-Christ,  l’institution  de  Saint  Pierre,  travail  italien 
de  la  fin  du  XVIe  siècle  ; un  Médaillon  de  l’empereur  Maximi- 
lien Ier,  en  argent  fondu,  de  la  même  époque,  et  un  Médaillon  du 


appendice 


511 


même  et  de  ses  petits-fils,  Charles  et  Ferdinand,  gravé  sur  buis 
et  renfermé  dans  une  capsule  de  bois  de  chêne.  Il  est  d’une  grande 
correction  de  lignes.  L’aigle  de  l’Empire,  avec  la  couronne  tenue  par 
deux  griffons,  qui  se  trouve  au-dessus  des  trois  princes,  est  d’un 
travail  très  fini.  L’exergue  nous  apprend  qu’il  est  de  MDXXXVI. 

Arrêtons-nous  en  terminant,  aux  deux  précieuses  Cruches  de 
dressoir  d’argent  doré,  de  64  centimètres  de  haut;  l’anse  est 
formée  d’un  dragon,  la  gueule  béante,  tournée  en  dehors;  au- 
dessus  et  au-dessous  du  renflement  se  trouve  une  couronne  de 
feuillages  de  style  gothique  ; il  y a sur  le  couvercle  une  espèce  de 
manoir  aux  fenêtres  grillées,  à six  pans,  et,  issant  de  ce  castel,  un 
homme  à la  longue  barbe  et  aux  longs  cheveux,  appuyant  la  main 
gauche  sur  un  bouclier  et  brandissant  une  massue  de  la  droite, 
d’un  bon  travail  en  émail.  Elles  doivent  être  de  la  fin  du  XVe  siècle, 
et  avoir  été  faits  sur  l’ordre  du  Maître  d’Allemagne,  Hartmann 
de  Steckheim. 

Par  ce  que  nous  venons  d’énumérer  et  de  décrire  à grands 
traits,  le  lecteur  jugera  de  ce  que  fut  autrefois  le  Trésor  de  l’Ordre  : 
cette  ombre  du  passé  est  encore  pleine  de  rayons  et  de  lumière. 


XIII. 

L’AUTEL  GOTHIQUE  DE  MARIEHBOURG. 

(ÉGLISE  SAINTE  ÉLISABETH,  DE  VIENNE.) 

Le  maitre-autel  de  l’Eglise  de  la  Maison  Teutonique  à Vienne 
est  une  relique  des  anciens  jours;  il  provient  de  la  chapelle  du 
grand-magistère  de  l’Ordre  à Marienbourg.  C’est  l’ archiduc-grand- 
maître  Maximilien  III  Joseph  qui  l’acheta  en  Prusse,  en  1842. 
«Je  l’ai  payé  cher,  écrivait-il,  mais  je  ne  m’en  repens  pas,  car 
c’est  un  vrai  chef-d’œuvre  de  sculpture  et  d’architecture  en  bois, 
et  même  de  peinture  de  ces  temps-là.  Après  que  je  l’eus  acheté, 
les  Anglais  en  offrirent  beaucoup,  et  le  propriétaire  ne  voulut  pas 
même  le  laisser  voir  au  roi  de  Prusse,  de  crainte  que  celui-ci  ne 
voulût  l’acquérir  à tout  prix1.» 

L’autel  fut  d’abord  placé  dans  la  chapelle  de  la  maison  des 
hospitalières  de  Troppau,  où  l’on  en  admira  beaucoup  les  beautés. 
Après  la  mort  de  l’Archiduc,  l’autel  fut  transporté  à Vienne  et 
posé  dans  l’église  de  l’Ordre  restaurée  et  agrandie  par  l’adjonction 

(1)  Vie  de  Maximilien  par  J.  N.  Stoger.  Vienne  1865,  p.  400. 
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d’une  chapelle  latérale.  L’inscription  gravée  au  bas  de  cette  mer- 
veille de  l’art  gothique  pur,  nous  apprend  qu’elle  fut  transférée 
d’Oppavia(Troppau)  et  restaurée  par  la  munificence  de  Guillaume, 
archiduc  d’Autriche,  grand-maître  de  l’OrdreTeutonique,  en  1868. 

L’autel  se  compose  d’un  triptyque  à annexes,  surmonté  de  trois 
clochetons  gothiques;  sous  celui  du  milieu  qui  domine  les  deux 
autres,  est  la  statue  de  Sainte-Marie  à l’Enfant-Jésus,-  à gauche  (en 
regardant  l’autel)  est  celle  de  Sainte  Elisabeth,  à droite  celle  de 
Saint  Georges.  Les  bas-reliefs  et  les  peintures  reproduisent  des 
scènes  de  la  vie  et  de  la  passion  du  Sauveur.  Au  milieu,  en  relief, 
est  le  crucifiement  ; à droite  et  à gauche,  en  relief,  sont  des  stations 
du  chemin  de  la  croix,  et  sur  les  quatre  volets  extérieurs  et  les 
deux  plus  petits  au-dessus,  des  faits  de  la  vie  de  Jésus-Christ.  Bas- 
reliefs  et  peintures  sont  d’une  curieuse  naïveté,  qui  marque 
leur  origine.  Le  Christ -en -croix  est  l’image  poétiquement 
conçue  du  sacrifice  divin  de  Celui  qui  devait  ressusciter  le  troi- 
sième jour,  après  avoir  souffert  et  être  mort  pour  le  salut  de 
l’humanité.  Les  bourreaux  ont  tous  des  figures  noires  de  Sarra- 
sins, autre  signe  de  l’époque  où  cet  autel  fut  sculpté.  Les  reliefs 
sont  bons,  la  perspective  ne  fait  même  pas  trop  défaut. 

De  chaque  côté  du  clocheton  central,  il  y a,  aux  pieds  de  la 
Vierge-Mère,  une  torchère  à trois  branches,  symbole  de  la  Trinité. 

Disons,  à propos  de  notre  visite  à l’église  de  Sainte  Elisabeth, 
que  les  écussons  des  grands-maîtres  depuis  1809  et  des  grands- 
commandeurs  du  Bailliage  en  décorent  les  murailles  intérieures, 
qu’en  haut  sous  les  arceaux  sont  suspendus  des  étendards  qui 
furent  ceux  des  grands-dignitaires  des  temps  écoulés,  et  qu’il  s’y 
trouve  aussi  les  tombeaux  ou  lesstatutes  de  provinciaux  de  l’Ordre. 

L’autel  surtout  nous  rappelle  bien  des  chefs  de  l’Ordre  pieuse- 
ment et  humblement  agenouillés  devant  le  Sauveur  et  devant  les 
trois  patrons  traditionnels  des  Chevaliers,  car  il  n’est  pas  douteux 
qu’il  a appartenu  à la  chapelle  particulière  des  grands-maîtres, 
à Marienbourg,  d’où  il  a été  sans  doute  enlevé  par  quelque  bon 
ou  quelque  mauvais,  lors  des  forfaits  des  iconoclastes  que  nous 
avons  rapportés  sous  le  magistère  d’Albert  de  Brandebourg. 


XIY. 

CABINET  DES  MÉDAILLES  ET  MON- 
NAIES. 

Les  médailles  et  monnaies  sont  les  témoins  durables  du  passé  ; 
les  monnaies  de  l'Ordre  racontent  sa  puissance,  en  montrant 
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comment,  pendant  des  siècles,  il  a exercé  ce  droit  régalien,  l’un 
des  attributs  essentiels  de  la  souveraineté  territoriale.  Ce  fut  donc 
une  inspiration  heureuse,  que  celle  de  fonder  à la  Maison  Teu- 
tonique  de  Vienne,  en  ce  siècle,  un  Cabinet  des  médailles  et  mon- 
naies de  V Ordre,  qui  nous  dit  tout  aussi  éloquemment  que  les 
titres,  les  manuscrits  et  les  œuvres  historiques,  les  annales  des 
temps  écoulés,  gravées  sur  l’or,  l’argent  ou  l’airain. 

Passons  d’abord  en  revue  les  monnaies  de  l’Ordre  en  Prusse, 
en  Livonie  et  en  Allemagne,  puis  nous  donnerons  quelques  notes 
sur  le  Cabinet  de  la  Maison  Teutonique  à Vienne.  Le  droit  de 
battre  monnaie  fut  conféré  à l’Ordre  par  l’empereur  Frédéric  II 
(1226)  et  confirmé  entre  autres  par  l’empereur  Eodolphe  Ier  de 
Habsbourg  (127 7) l.  Les  premières  pièces  semblent  avoir  été  frap- 
pées à Cuira,  vers  la  moité  du  XIIIe  siècle.  Les  monnaies  deCulm, 
de  Thorn,  d’Elbing,  de  Kœnigsberg,  de  Danzick  et  de  Marien- 
bourg  au  XIIIe  et  au  XIVe  siècle,  étaient  des  monnaies  de  l’Ordre 
frappées  dans  chacune  de  ces  villes  : on  les  nommait  aussi  com- 
munément Fenins  prussiens;  quant  aux  monnaies  des  évêchés 
de  Culm,  de  Pomésanie  et  de  Warmie,  elles  furent  longtemps 
distinctes  de  celles  de  l’Ordre  et  eurent  cours  concurremment 
avec  celles-ci.  Culm  frappa  monnaie  depuis  1274,  Thorn  depuis 
1282,  Kœnigsberg  depuis  1261,  Elbing  depuis  le  XIVe  siècle, 
Preussisch-Holland  pendant  quelque  temps,  selon  Voigt,  tandis 
que  Vossbergle  conteste1.  La  monnaie  de  Thorn  fonctionna  presque 
sans  interruption  jusqu’en  1454.  Il  y eut  sous  Jungingen  (1393 — 
1407)  pendant  quelque  temps,  à Marienbourg,  un  hôtel  des  mon- 
naies et  an  autre  à Danzick,  sous  Henri  de  Plauen.  Après  1457, 
l’Ordre  frappa  la  monnaie  à Marienbourg,  et,  après  1456,  à Kœnigs- 
berg, jusqu’à  la  sécularisation  de  la  Prusse  (1525).  Il  y eut  uni- 
quement des  deniers  (denar)  ou  fenins  appelés  aussi  bracteats, 
fenins  creux  (bracteat,  hohlpfennig)  jusqu’en  1382;  puis  des 
sous  (solidus  ou  schilling),  comme  monnaie  principale,  jusqu’à 
1497,  et  valant  la  60e  partie  du  marc  d’argent;  des  gros  (groschen), 
depuis  1490  environ,  valant  trois  sous;  des  demi-schoters  valant 
la  45e  partie  du  marc,  sous  les  grands-maîtres,  Winrich  de 
Kniprode  (1351 — 1382)  et  Michel  Kuchmeister  (1414 — 1422); 
des  quarts  (vierchen),  sous  Wynrich  et  Conrad  de  Kotensteiii 
(1382 — 1390),  valant  le  quart  du  demi-schoter.  Toutes  ces  pièces 
sont  d’argent.  On  ne  connaît  que  quelques  pièces  d’or  de  l’Ordre  : 
ce  sont  des  ducats  ou  florins  d’or,  ils  furent  frappés  sous  Henri 
de  Plauen  et  sous  Albert  de  Brandebourg.  L’empreinte  de  toutes 
ces  pièces  est  à peu  près  la  même  : à l’avers,  l’inscription  magis- 

(1)  Voigt,  Geschichte  Preussens , II,  p.  167.  — Arch.  C . de  VO.  (V.) 
— Vossberg,  Gesch . der  p.  Münzen  und  Siegel , p.  68-69. 
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ter  gener alis,  avec  les  armes  du  Grand-Maître,  ou,  avec  ces 
mêmes  armes,  le  nom  de  celui-ci  avec  le  titre  de  magister  et  le 
millésime;  au  revers,  les  armes  simples  de  l’Ordre  avec  l’inscrip- 
tion : moneta  dominorvm  PRYSSiE.  Les  halb-schoter  portent  au 
revers  une  croix  fleurie  avec  la  légende  : honor  magistri  iydicivm 
diligit,  qui  a été  modifiée  sous  Albert  par  la  substitution  de 
iystitiam  à ivdicivm.  Les  sous  présentent  pour  la  première  fois, 
sous  Frédéric  de  Saxe,  les  armes  de  famille.  Avant  même  son 
apostasie,  Albert  s’intitule  sur  la  monnaie  : albertvs  dei  gratia 
magister  generalis,  et  fait  frapper  à l’avers  l’aigle  de  Brande- 
bourg en  champ  ouvert,  avec  l’écusson  desHohenzollern  en  abîme, 
puis  au  revers,  au  lieu  de  Moneta  dominorum  Prussie , la  pieuse 
invocation  à la  Vierge  : salya  nos  domina  et  le  millésime  (de- 
puis 1520).  On  trouve  peu  de  monnaies  de  l’Ordre  en  Livonie: 
les  monnaies  des  évêques  y étaient  surtout  en  circulation.  Il 
semble  y avoir  eu  cependant  des  bracteats  de  l’Ordre,  frappés  à 
Reval  à partir  de  1347.  La  frappe  et  le  titre  en  furent  réglés  par 
Sigefroid  de  Spanheim  (1422),  et  surtout,  dans  le  traité  de  Walk 
(1426),  par  Oisso  de  Rutenberg.  A Riga,  la  frappe  eut  lieu  en 
commun  pour  l’Ordre,  l’archevêché  et  la  ville,  en  vertu  du  traité 
de  Kirchholm  (1452).  A Wenden,  le  Maître  frappait  seul  mon- 
naie, à partir  de  1525. 

On  a la  preuve  que  des  hellers  ou  fenins  furent  frappés  à 
Mergentheim  (Marienthal),  en  vertu  d’un  privilège  conféré  par 
l’empereur  Charles  IV,  en  1355 1.  Après  la  perte  effective  de  la 
Prusse,  les  Grands-Maîtres  et  Maîtres  d’Allemagne  maintinrent 
leur  droit  régalien,  en  qualité  de  princes  immédiats  du  Saint- 
Empire,  et  frappèrent  monnaie  jusqu’à  l’archiduc  Maximilien- 
François  (1780 — 1801),  à Mergentheim,  puis  à Nuremberg  et 
enfin  àWertheim,  où  ils  eurent  successivement  leurs  Hôtels-des- 
monnaies. 

Le  Cabinet  des  monnaies  de  la  Maison  Teutonique  possède  1054 
médailles  et  monnaies  de  petit  module  et  174  de  grand  module, 
soit  en  tout  1228  pièces  différentes,  des  doubles  et  des  sceaux. 
Il  y a 79  bracteats,  559  monnaies  des  Grands-Maîtres  (1351  à 
15^5),  238  monnaies  et  médailles  des  Grands-Maîtres  et  Maîtres 
d’Allemagne  (1527 — 1835),  31  monnaies  se  rapportant  à l’Ordre, 
72  pièces  des  Maîtres  de  Livonie  (1400 — 1562),  242  des  évêques 
et  des  villes  de  l’Ordre  en  Livonie.  Quelques-unes  des  médailles 
sont  d’une  grande  beauté  et  révèlent  un  vif  sentiment  artistique 
et  religieux  : il  faut  citer  celles  du  XVIIIe  siècle  au  lion  couchant 
ou  passant,  ou  celles  portant  pour  emblème  la  patronne  Sainte- 

(1)  Arch.  G.  de  l'O.  T.  (V.).  — Arcli.  R.  de  Stuttgardt.  — V.  aussi  Voigt, 
T).  O.  Geschichte , p.  425. 
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Marie  à l’Enfant-Jésus,  mais  surtout  la  médaille  d’argent  doré, 
cataloguée  sous  le  n°  279,  du  palatin  François-Louis  (1699),  por- 
tant au  revers  un  lion  couronné  à double  queue,  debout,  tenant 
dans  sa  patte  gauche  une  croix  magistrale  et  dans  sa  droite  une 
épée  nue.  Au  bas  on  lit  : ad  utrumque  et  tout  autour  la  devise: 
pro  deo  etcaesare.  Pour  Dieu  (la  croix)  et  pour  César  (l’épée) 
je  suis  prêt  à donner  ma  vie  (Pro  Deo  et  pro  Caesare,  ad  utrum- 
que paratus  sum  vitam  dare). 


XV. 

ARCHIVES  CENTRALES 

ET  CHARTES  DE  LORDRE  EN  GÉNÉRAL1. 

Nous  avons  dit  au  cours  des  Annales  quel  fut  le  sort  des  ar- 
chives de  Marienbourg  : bien  des  actes  précieux  ont  cependant 
été  retrouvés,  et  des  publications  successives  ont  tiré  de  l’ob- 
scurité les  chartes  accaparées  d’abord  par  les  Polonais,  ou  enfouies 
dans  des  archives  distinctes  : nous  citerons  ici  les  cartulaires  Dogiel, 
Dreger,  Gercken,  Hennes,  Strehlke.  On  a pu  déjà,  grâce  à ces 
travaux,  rétablir  sur  les  points  les  plus  contestés  la  vérité  histori- 
que, contre  les  détracteurs  de  l’Ordre  Teutonique  et  les  auteurs 
de  chroniques  mensongères,  polonais,  luthériens  ou  prussiens. 
Mais  c’est  aux  Archives  centrales  de  la  Maison  Teutonique  qu’on 
trouve  les  originaux  et  les  copies  authentiques  les  plus  utiles  à 
l'histoire.  Nous  verrons  comment  ces  archives  sont  classées,  et 
quelle  est  la  répartition  des  4.000  chartes  et  des  autres  pièces 
qu’on  y trouve.  Et,  puisque  M.  le  comte  Ed.  Gaston  Pôttickh  de 
Pettenegg,  dans  son  ouvrage  en  cours  de  publication,  nous  a servi 
de  savant  guide  dans  les  renvois  de  nos  répertoires  aux  Archives 
centrales  de  Vienne  et  qu’il  veut  bien  nous  y autoriser,  nous  allons 
traduire  ou  analyser  l’introduction  de  cet  ouvrage,  dont  il  nous  a 
si  obligeamment  communiqué  le  manuscrit,  en  y ajoutant  nos 
notes  personnelles.  Les  archives  centrales  de  l’Ordre  Teutonique 
sont  dans  leur  état  actuel  une  création  des  dernières  années.  Ce 
ne  sont  que  des  épaves  réunies  des  riches  archives  d’autrefois, 
arrachées  à l'Ordre  lors  des  événements  enregistrés  par  l’histoire, 
au  commencement  du  XVIe  siècle,  pendant  les  troubles  de  religion 

(1)  Ed.  Gaston  de  Pettenegg,  Die  Urkunden  (1170—1805)  des  Deutsch- 
Ordens-Centralarchives  zu  Wien , in  Degestenform.  Introduction. 
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et  au  commencement  du  XIXe,  à la  suite  des  changements  terri- 
toriaux opérés  sous  Napoléon. 

L’apostasie  d’Albert  de  Brandebourg  ne  coûta  pas  seulement 
à l’Ordre  la  Prusse,  que  celui-ci  avait  conquise  au  prix  de  sa  for- 
tune et  de  son  sang  à l’Allemagne,  à la  civilisation  et  à la  chré- 
tienté, mais  aussi  les  chartes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  an- 
ciennes que  l’Ordre  possédât  encore  et  qu’il  conservait  à Kœnigs- 
berg,  sa  capitale  depuis  1466.  Les  chartes  relatives  à sa  fondation 
et  aux  premières  années  de  son  institution  avaitent  dû  déjà,  selon 
toute  vraisemblance,  être  détruites  lors  de  la  réduction  de  Saint- 
Jean-d’Acre  par  les  Mamelouks  en  1291,  dans  les  incendies  qui 
ravagèrent  alors  cette  ville. 

Les  possessions  de  l’Ordre  en  Apulie  et  en  Sicile,  du  XIIIe  jus- 
que vers  la  fin  du  XVe  siècle,  qui  lui  furent  enlevées  à cette  der- 
nière époque  par  l’Espagne,  non  sans  l’assentiment  des  papes, 
avaient  leurs  archives  spéciales.  Il  en  était  de  même  des  maisons 
de  l’Ordre  en  Romanie  (Roumélie)  et  en  Espagne,  où  l’Ordre  avait 
pris  pied  dans  les  premiers  temps  de  son  existence;  de  celles  de 
l’Ordre  en  Transylvanie  (Burza)  et  en  Hongrie  (Jazigie  et  Rou- 
manie), où  l’Ordre  possédait  encore  au  siècle  dernier  des  territoires 
qui  furent  ensuite  vendus  au  fonds  des  invalides  de  Hongrie1. 
Il  y avait  en  Moravie  et  en  Silésie,  au  XIVe  et  au  XVe  siècles  une 
province  propre  de  l’Ordre,  sous  le  titre  de  bailliage  de  Bohême, 
à la  tête  de  laquelle  furent  placés  pendant  quelque  temps  des 
commandeurs  provinciaux;  mais  ce  bailliage  cessa  d’exister  dès 
le  commencement  du  XVIe  siècle,  par  suite  sans  doute  des  troubles 
des  Hussites,  sans  être  parvenu  jamais  à un  état  bien  florissant. 
Il  ne  subsista  de  ces  anciennes  possessions  que  la  commanderie 
de  Troppau  (Silésie).  Plus  tard,  à la  fin  du  XVIIe  siècle,  l’Ordre 
acquit  aussi  un  certain  nombre  de  seigneuries  et  de  paroisses,  en 
Silésie  et  en  Moravie,  qui  lui  appartiennent  encore  et  relèvent 
directement  du  magistère.  Au  commencement  du  XVIIe  siècle, 
le  bailliage  d’LTtrecht  se  sépara  de  l’Ordre  et  fut  réformé  : ses 
archives  furent  perdues  pour  l’Ordre2.  Beaucoup  d’archives  de 
commanderies  dont  l’existence  antérieure  est  établie,  ont  disparu 
sans  laisser  de  traces. 

Presque  totalement  rejeté  hors  de  l’Allemagne  et  déclaré  aboli 
par  le  décret  de  Napoléon  Ier,  en  date  du  24  avril  1809,  l’Ordre 

(1)  V.  plus  haut  Possessions  en  France  et  Archives  de  l’Auhe. 

(2)  Archiven  der  ridderïijlce  Diutsche  Orde,  Balie  von  Utrecht, 
volgens  Besluit  en  met  bijzondere  Andersteunigung  von  de  hoog  edele 
heeren  Landcommandeur,  coadjutor  en  commandeurs  der  genoemde  Balie 
en  met  medewerking  von  Hunnen  Secretaris  M.  P.  ver  Loren  van  Themaat 
in  orde  gebragt,  mitgegeven  en  geschiedkundig  toegelieht  door  Jonkhr.  J.  J. 
de  Geer  tôt  Audegun.  Utrecht,  Kemink  en  Zoon  1871,  zwei  Theile  Gross-Quart. 
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ne  gardait  plus  que  les  deux  bailliages  situés  sur  le  territoire  de 
l’empire  d’Autriche,  celui  d’Autriche  (Haute  et  Basse -Autriche, 
Styrie,  Carinthie  et  Carniole),  et  celui  de  l’Adige  et  des  Monts 
(Tyrol);  il  n’y  eut  donc  de  conservées  en  majeure  partie  du  moins 
que  les  archives  de  ces  bailliages.  Des  onze  bailliages  subsistants 
à la  fin  du  XVIIIe  sièle,  neuf  furent  perdus  : Altenbiesen,  Coblence, 
Westphalie,  Hesse,  Thuringe,  Saxe,  Franconie,  Alsace  et  Bour- 
gogne, et  avec  eux  le  siège  même  de  l’Ordre,  la  résidence  du 
Grand-Maître  et  Maître  d’Allemagne,  la  principauté  de  Mergent- 
heim,  que  le  Wurtemberg  annexa1.  Cette  dernière  perte  fut  très 
sensible  à l’Ordre;  car  le  Wurtemberg  se  mit  en  possession 
des  archives  principales,  de  la  bibliothèque  et  des  autres  sou- 
venirs du  glorieux  passé  de  l’Ordre,  qu’il  transporta  àStuttgardt. 
L’Ordre,  trop  confiant  alors  dans  son  bon  droit,  n’avait  pas  pris 
à temps  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  en  sûreté  ses  trésors, 
qui  tombèrent  ainsi  entre  les  mains  du  nouveau  souverain  du 
pays 2. 

Les  commanderies  de  Hitzkirch  et  de  Berne  (Suisse),  qui  rele- 
vaient du  bailliage  d’Alsace  et  Bourgogne,  avaient  été  antérieure- 
ment déjà  accaparées  par  le  gouvernement  du  canton  de  Berne. 

La  sécularisation  de  toutes  ces  provinces  et  possessions  impor- 
tantes de  l’Ordre  eut  pour  conséquence  le  passage  de  leurs  archi- 
ves dans  les  archives  des  états  en  question  ou  dans  des  archives 
particulières,  dont  elles  forment  souvent  la  partie  la  plus  curieuse. 
C’est  ainsi  que  des  chartes  des  archives  de  l’Ordre  Teutonique  se 
trouvent  encore  actuellement  aux  archives 3 : 1°  à Kœnigsberg 
(chartes  et  titres  les  plus  anciens  qui  existent,  relativement  sour- 
tout  au  grand  magistère  et  à ce  qui  y a rapport,  jusqu’au  temps 
d’Albert  de  Brandebourg),  2°  à Danzick,  3°  à Coblence  (actes  des 
bailliages  de  Coblence  et  de  Lorraine,  ainsi  que  de  neuf  autres 
commanderies),  4°  à Berlin,  5°  à Marbourg,  6°  à Stuttgardt  (bail- 
liage de  Mergentheim,  etc.)4,  7°  àBreslau  (chartes  sur  Ratsch  et 
Soppau,  la  commanderie  de  Namslau,  papiers  du  commandeur 
Baron  de  Hettersdorf),  8°  à Idstein  (quelques  commanderies  du 
bailliage  de  Coblence),  9°  à Dusseldorf  (bailliage  d’Altenbiesen), 

(1)  Comp.  avec  les  Annales,  à cette  date. 

(2)  D O.  Originalurkunde , Statuten , Bûcher,  Chroniken  und  Akten- 
stücke  im,  k.  Staatsarchive  und  in  der  k.  Privatbihliothek  su  Stuttgart. 
Arch.  C.  de  VO.  T.  (V.),  manuscrit. 

(3)  Hand-  und  Adressbuch  der  deutschen  Archive  im  Gebiete  des 
deutschen  Reiehes,  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie,  der  russischen 
Ostseeprovinzen  und  der  deutschen  Schweiz.  C.  A.  H.  Burckhardt,  Leipsick, 
W.  Grunow,  1875. 

(4)  Il  s’y  trouve  un  vidimus  sur  parchemin  des  Statuts  de  1606  (Com- 
munication de  M.  de  Sehlossberger,  vice-directeur  des  archives  royales). 
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10°  à Munster  (bailliage  de  Westplialie),  11°  à Cologne,  12°  à 
Louisbourg,  1B°  à la  bibliothèque  privée  de  Stuttgardt  (plusieurs 
eartulaires  importants,  quelques-uns  surtout  concernant  les  règles, 
statuts  et  coutumes  de  l’Ordre) 1,  14°  à Carlsruhe  (commanderie 
de  Mainau),  15°  à Munich,  16°  à Neuburg-sur-le-Danube,  17°  à 
W olfenbüttël  (commanderie  de  Louckloum),  18°  à Luxembourg 
(commanderie  de  Luxembourg),  19°  à Wernigerode  (commanderie 
de  Langeln),  20°  à Lucerne  (commanderie  de  Hitzkirch),  21°  à 
Darmstadt  (bailliages  de  Coblence,  de  Hesse,  etc.) 2,  22°  à Berne 
(quelques  actes  relatifs  aux  bailliages  d’Alsace  et  de  Bourgogne), 
23°  à Venise  (chartes  originales  [1201-1309]  relatives  à la  période 
de  temps  pendant  laquelle  l’Ordre  avait  son  siège  à Venise), 
24°  à Troyes  (1201-1505). 

Il  faut  y ajouter  les  épaves  des  archives  des  anciens  bailliages 
d’Altenbiesen,  de  Westphalie,  de  Lorraine,  d’Alsace  et  Bour- 
gogne, disséminées  dans  les  archives  françaises  et  belges  3.  Il  vint 

(1)  Une  partie  de  ces  pièces  est  à présent  à la  Bibliothèque  publique 
royale. 

(2)  Les  archives  grand-ducales  de  Darmstadt  renferment  des  chartes 
relatives  aux  anciennes  possessions  de  l’Ordre  sur  le  territoire  du  grand- 
duché  de  Hesse,  et  en  particulier  aux  commanderies  de  Sehiffenberg,  Ober- 
Florsheim,  Mayence  et  Sachsenhausen.  On  les  trouve  inventoriées  ou  même 
publiées  dans  Wagner,  Die  geistlichen  Stifte  im  Grossherz.  H.,  I und  II, 
et  dans  Wyss,  Urkundenbuch  des  deutschen  Ordens  der  Ballei  Hessen , 
I und  II.  (Communication  de  M.  le  baron  Schenk  de  Sehweinsberg.) 

(3)  D’après  l’inventaire  que  nous  envoie  M.  Henri  Lepage,  archiviste 
de  Meurthe-et-Moselle,  il  y a à Nancy  cinq  chartes  relatives  à l’0.  T.  La 
première  de  celles  relatives  à la  commanderie  de  Beckingen  (bailliage  de 
Lorraine)  près  de  Sarlouis,  permet  de  rectifier  les  écrivains  qui  ont  placé 
au  XIVe  siècle  la  fondation  de  cette  commanderie.  Ces  chartes  comprennent  : 
1°  un  vidimus  (30-18)  des  Lettres  de  donation  du  gagnage  (pâturage)  de 
Rusdorff  à la  Commanderie  de  Beckingen  par  Mathieu  II,  duc  de  Lorraine 
(1235);  2°  la  copie  en  allemand  (30-2)  des  Lettres  de  confirmation  des 
privilèges  de  la  commanderie  par  Charles  II,  due  de  Lorraine  (1427); 
3°  la  confirmation  par  Antoine,  duc  de  Lorraine,  des  privilèges  accordés 
par  ses  prédécesseurs  à la  commanderie  teutonique  de  Beckingen  (n°  31-1514). 
Les  deux  aufres  chartes  sont  1°  une  copie  (n°  19-1355)  de  la  confirmation, 
par  l’empereur  Charles  IV,  des  chartes,  privilèges  et  immunités  accordés 
par  les  empereurs  aux  commandeurs  de  l’Ordre  de  l’Hôpital  Sainte-Marie 
de  la  maison  Teutonique  de  Jérusalem;  2°  une  copie  (n°  40-1,  S.  3)  de  la 
Bulle  d’Honorius  III  en  faveur  de  l’O.  T.,  qu’il  exempte  de  payer  la  dîme 
des  terres  qu’il  fera  cultiver. 

D’un  autre  côté,  M.  Fastinger,  archiviste  de  Strasbourg,  nous  écrit,  à la 
date  du  2 septembre  1886  : «Notre  fonds  spécial  de  l’Ordre  Teutonique  ne 
possède  qu’une  seule  charte  sur  parchemin  : c’est  une  donation  faite  à la 
maison  de  l’Ordre,  à Andlau,  par  Cunégonde,  veuve  de  Volmar  de  Olobehart 
de  Westhofen,  de  l’année  1274;  l’objet  de  la  donation  est  un  arpent  de 
vignes  sis  à Westhofen.  Les  autres  pièces  sont  des  colligendes  et  des 
comptes  des  commanderies  de  Strasbourg  et  d’Andlau,  de  1626  à 1787,  en 
tout  156  carnets  et  cahiers.  D’après  le  dernier  compte  de  1787  de  la  com- 
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s’ajouter  au  commencement  de  ce  siècle,  aux  archives  ci-dessus 
mentionnées  des  bailliages  d’Autriche  et  de  l’Adige  et  des  Monts 
que  l’Ordre  avait  conservées,  un  petit  nombre  de  chartes  prove- 
nant des  archives  principales  de  l’Ordre  à Mergentheim,  ainsi 

manderie  de  Strasbourg,  les  recettes  générales  de  celle-ci  se  sont  montées 
à 10.841  florins  et  les  dépenses  à 7.225  florins. 

«Différents  fonds  des  Archives  de  Strasbourg  contiennent  encore  des  chartes 
relatives  à cet  Ordre.  Cependant  la  plus  importante,  c’est-à-dire  une  Bulle 
du  Pape  Alexandre  IV,  a été  cédée  à la  Bavière,  en  1668,  comme  appar- 
tenant au  fonds  de  Sponheim,  et  se  trouve  actuellement  aux  Archives  de 
Munich.  Cette  bulle,  inscrite  sous  la  série  E,  5141,  enjoint  aux  fidèles 
combattants  de  l'armée  chrétienne  en  Hunnie  (Hynoniae,  Hundsruek)  d'as- 
sister de  tout  leur  pouvoir  les  frères  de  l'hôpital  de  Sainte-Marie  des 
T eutoniques , qui  versent  leur  sang  et  donnent  leur  avoir  pour  le  service 
de  la  Croix.  Date:  1257,  5 des  Ides  de  Mai,  à Rome,  parchemin.  Il  faut  en- 
core particulièrement  noter  les  titres  suivants.  — (G,  1673).  Année  1231.  Juge- 
ment arbitral  rendu  par  les  commissaires  pontificaux  entre  l’abbesse  d’Esehau 
et  la  maison  de  l’Ordre  Teutonique  de  Ruffaeh  (parchemin).  — Année  1487. 
Consentement  donné  par  l’évêque  Albert,  à ce  que  la  commanderie  de  Sund- 
heim  soit  transférée  à Ruffaeh  et  correspondance  à ce  sujet  (658  pièces, 
1487—1719).  — (6r,  2705).  Année  1273,  12  des  Kalendes  de  Juillet.  Fr. 
Gauthier,  commandeur  de  l’Ordre  Teutonique  (maison  de  Strasbourg),  vend 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  l’Ordre,  sur  les  bans  de  Benfeld  et 
Kerzfeld  au  grand  chapitre  de  la  cathédrale  de  Strasbourg,  pour  le  prix 
de  140  marcs  d’argent,  et  ce  du  consentement  de  Fr.  Rodolphe,  grand- 
maître  de  l’Ordre  Teutonique  en  Allemagne  (parchemin).  — Toutes  les 
autres  pièces  appartiennent  aux  XVIe,  XVIIe  et  XVIII8  siècles.  — (C,  72). 
Procès  de  la  commanderie  de  Dahn  avec  le  magistrat  de  Forstheim,  pour 
une  question  de  propriété  1607-1612  (28  pièces).  — (C,  500).  Indem- 
nités demandées  par  des  fermiers  de  Riedselz.  Année  1759  (3  pièces).  — 
(6r,  461).  Quittance  donnée  par  Guillaume  de  Schœnborn,  commandeur 
de  l’Ordre  Teutonique  à Sarbourg.  Année  1500.  — ( G , 1674).  Représen- 
tation des  Grands-Maîtres  de  l’Ordre  Teutonique  et  de  Saint-Jean  auprès 
de  la  diète  de  l’Empire,  concernant  les  biens  qu'ils  ont  dans  les  Pays-Bas, 
pour  la  restitution  desquels  ils  postulent  l’intercession  des  princes  de  l'Em- 
pire (XVIIe  siècle,  46  pièces).  — ( G , 1911).  Traité  entre  l’administration 
de  l’Ordre  Teutonique  et  l’évêque  de  Strasbourg,  au  sujet  des  biens  de 
l’Ordre  à Ruffaeh  (1588,  2 pièces).  — (G,  5856).  Transaction  entre  le 
chapitre  de  Wissembourg  et  la  maison  de  l’Ordre  Teutonique,  au  sujet  de 
quelques  rentes  en  litige.  Année  1574.  — (G,  5958).  Renouvellements  des 
biens  de  l’Ordre  dans  le  bailliage  d’Altenstadt  et  Saint-Remy.  Année  1574 
(XVIIIe  siècle,  90  pièces).» 

M.  le  vicomte  Oscar  de  Poli , président  du  conseiller  héraldique  de 
France,  a bien  voulu  de  son  côté  faire  compulser  aux  Manuscrits  de  la 
Bibliothèque  Nationale  à Paris,  et  nous  adresser  la  note  suivante  : 1°  Col- 
lection Clairambault , Mélanges , vol.  1310,  fol.  213  de  l 'Ordre  Teutonique 
et  de  la  Table.  C’est  un  extrait  du  chap.  XXIII  de  l'Histoire  de  la  vie 
de  Loys  III , duc  de  Bourbon , par  Jean  Varronville.  Date  : 29  mars  1429. 
— 2°  Ibid.,  vol.  1240,  fol.  459.  Investiture  du  grand-maître  de  l’Ordre 
Teutonique  par  l’Empereur  (latin).  — 3°  Manuscrits  français , n°  13530, 
fol.  81.  Histoire  de  l'Ordre  Teutonique , par  Grignan  de  Craponne  (1721). 
(Ce  manuscrit  a pour  titre  général  Histoire  des  ordres  religieux  et  mili- 
taires.)  Aux  Archives  nationales,  à Paris,  nous  n’avons  absolument  rien  trouvé. 
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qu’une  grande  partie  des  chartes  des  archives  de  l’ancien  bailliage 
d’Altenbiesen,  que  le  conseiller  de  ce  bailliage,  Bachem,  sauva 
et  apporta  à Vienne,  en  1854,  après  qu’elles  eurent  été  d’abord 
conservées  à Sachsenhausen  près  de  Francfort-sur-le-Mein.  Au  mois 
de  juillet  1830,  l’Ordre  recouvra  sur  les  archives  royales  de  Wur- 
temberg à Stuttgardt,  les  chartes  relatives  à ses  possessions  terri- 
toriales, que  le  Wurtemberg  s’était  engagé  it  restituer  par  con- 
vention séparée,  passée  le  15  août  1813  avec  le  grand-maître  et 
maître  d’Allemagne,  Antoine  Victor,  archiduc  d’Autriche  h Les 
archives  du  bailliage  d’Autriche  restèrent  jusqu’en  1855,  et  ce-ne 
fut  pas  précisément  à leur  avantage,  empaquetées  dans  des  caisses 
et  placées  dans  un  caveau  — nommé  la  chapelle  — de  la  Maison 
Teutonique  à Vienne.  En  1852  enfin,  le  grand  chapitre  décida, 
avec  l’approbation  du  grand-maître,  archiduc  Maximilien  III 
Joseph  d’Autriche-Este,  la  création  des  Archives  centrales  de 
V Ordre  Teutonique,  à Vienne,  siège  actuel  de  cet  ordre.  On  devait 
y réunir  toutes  les  pièces  des  archives  de  l’Ordre  Teutonique  et  en 
confier  la  garde  à un  archiviste  compétent.  On  transporta  donc  à 
Vienne,  en  1853  et  1856,  les  chartes  de  l’ancienne  lieutenance 
de  Freudenthal,  puis,  en  1855,  celles  du  bailliage  de  l’Adige  et 
des  Monts,  qui  se  trouvaient  à Weggenstein  près  de  Botzen.  On 
devait  aussi  par  voie  diplomatique  tenter  de  recouvrer  en  parti- 
culier des  chartes  importantes  pour  l’Ordre,  auprès  des  gouverne- 
ments de  ces  Etats  qui  avaient  annexé  ses  territoires  en  Alle- 
magne, et  surtout  auprès  du  Wurtemberg,  qui  avait  pris  posses- 
sion de  la  principauté  de  Mergentheim,  son  siège  principal.  Le 
P.  J)r  Beda  Dudik,  bénédictin  du  couvent  de  Raigern,  fut  chargé 
par  l’Ordre  Teutonique  de  rechercher  les  archives  et  chartes  de 
cet  Ordre  dans  ses  domaines  de  Moravie  et  de  Silésie,  et  de 
rapporter  à Vienne  les  matériaux  qu’il  aurait  trouvés,  puis  de 
parcourir  l’Allemagne  et  d’y  réunir  ou  d’y  acheter  des  chartes 
pour  les  Archives  centrales.  Ces  voyages  ne  produisirent  qu’un 
petit  nombre  de  chartes  sur  parchemin  et  sur  papier,  qui  vin- 
rent des  archives  de  Troppau  et  de  Freudenthal  (Silésie  autri- 
chienne), ainsi  que  de  Langendorf  (Moravie).  On  parvint  aussi 
à obtenir  du  Wurtemberg,  par  voie  d’échange  contre  des  actes 
existant  en  double  aux  archives  centrales,  quelques  chartes  rela- 
tives à l’Ordre.  Mais  cela  ne  fut  pas  possible  pour  quelques  cartu- 
laires  d’une  importance  spéciale  pour  l’Ordre,  et  en  particulier 
pour  le  livre  manuscrit  des  Statuts  de  Maximilien,  de  1606,  et 
d’autres  chartes  originales  qui  sont  encore  à Stuttgardt,  à la  biblio- 

(1)  Nos  renvois  aux  Arch.  R.  de  Stuttgardt  s’appliquent  à quelques 
exceptions  près,  aux  Arch.  C.  de  VO.  T.  (V),  où  la  plupart  des  pièces 
citées  se  trouvent  aujourd’hui.  V.  ci-après. 
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thèque  privée  du  Eoi 1.  Les  archives  centrales  achetèrent,  à la 
même  époque,  de  nombreux  et  importants  originaux  sur  par- 
chemin. Lorsque,  en  1874,  il  fut  fait  un  échange  de  chartes  entre 
l’Autriche  et  la  Prusse,  on  prit  aussi  en  considération  l’Ordre 
Teutonique  et  les  archives  centrales  récupérèrent  plusieurs  fasci- 
cules relatifs  à la  commanderie  d’Eger  qui  fit  partie  jusqu’à  la  fin 
du  XVIe  siècle  du  bailliage  de  Thuringe.  Lorsque,  après  la  restau- 
ration de  l’Ordre  en  Autriche  (1884),  le  gouvernement  réclama 
la  preuve  de  l’incorporation  à celui-ci  des  prébendes  ecclésiastiques 
qui  lui  appartenaient  en  Tyrol,  il  fut  fait  une  minutieuse  révision 
des  archives  dans  les  domaines  de  l’Ordre  en  Tyrol,  et  cela  amena 
la  découverte  d’un  coffre  plein  de  chartes  de  l’Ordre  qui  avait  été 
déposé  depuis  longtemps  à la  commanderie  de  Lengmoos.  Outre 
quelques  actes  sur  papier,  il  s’y  trouvait  surtout  des  chartes  ori- 
ginales sur  parchemin  et  quelques  vidimus , allant  du  XIIe  au 
XVIIIe  siècle  et  fournissant  de  très  sérieuses  données  sur  l’Ordre 
et  ses  possessions  en  Tyrol.  Le  dernier  accroissement  des  archives 
centrales  est  de  1881  et  provient  du  transfert  à Vienne  de  la  plus 
grande  partie  des  archives  (chartes  sur  parchemin  et  cartulaires) 
de  l’ancienne  commanderie  deSachsenhausen.  Il  eut  lieu  par  suite 
de  la  vente,  en  1881,  des  bâtiments  de  cette  commanderie  à la 
communauté  catholique  de  Francfort,  sous  réserve  que  les  chartes 
et  actes  importants  pour  l’Ordre  demeureraient  en  la  possession 
de  celui-ci.  Ce  partage  enrichit  les  archives  centrales  de  210  chartes 
originales  sur  parchemin  (1193-1744),  de  8 cartulaires,  de  9 fasci- 
cules d’actes  et  d’un  certain  nombre  d’autres  titres  relatifs  à l’Ordre 
Teutonique. 

«Il  y a 4000  chartes  (1170 — 1809),  dont  2522  originaux  sur 
parchemin  (XIIIe,  XIVe  et  XVe  s.),  armoires  XLV — XLVII  et 
979  nouvellement  acquis,  a.  LXVII — LXX.  Il  en  existe  un  cata- 
logue à fiches  complet.  Nous  donnons  aux  Bépertoires  les  chartes 
originales  d’un  intérêt  historique  général,  avec  les  indications  du 
Catalogue  à fiches  des  archives  centrales  2. 

Quant  aux  actes,  nous  ferons  remarquer  61  volumes  des  grands 
chapitres  (1510—1855),  a.  XXVII,  5 casiers  ; 24  volumes  relatifs 
à la  Prusse  (1400 — 1790)  : actes  relatifs  aux  contestations  entre  le 
Grand- Maître  et  le  Maître  cV  Allemagne,  au  sujet  de  leurs  sièges 
respectifs  à la  Diète  de  V Empire,  procès  avec  le  grand-maître 
apostat , Albert  de  Brandebourg,  tentatives  de  recouvrement  de  la 
Prusse  sécularisée , sons  les  grands-maîtres  et  maîtres  d’Alle- 

(1)  V.  plus  haut  la  note. 

(2)  Une  nouvelle  répartition  vient  d’être  faite  pendant  que  les  Annales 
étaient  sous  presse,  et  nous  n’avons  pu  que  modifier  les  numéros  des  ar- 
moires, sans  changer  les  autres  indications. 
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magne,  postérieurs , requêtes  de  V Ordre , protestations  contre  le 
titre  de  roi  que  s'attribuèrent  les  électeurs  de  Brandebourg , 
légations  pour  obtenir  un  équivalent , etc.,  a.  L — LII;  17  volumes 
relatifs  à la  Livonie  (12 1 5 — 1797):  ambassades , réclamations  de  ce 
pays , négociations , requêtes , étafs  de  frais , protestations , etc. 
comme  pour  la  Prusse;  41  volumes  relatifs  aux  possessions  hors 
d'Allemagne  (1440 — 1808),  en  Lombardie , Apulie,.  Romanie, 
Espagne  ; 14  volumes  relatifs  à la  Hongrie  (1700 — 1731),  trai- 
tant des  districts  des  Jazigues  et  des  Cumans , a.  L — LII.  Puis 
viennent  67  in-folios  du  bailliage  de  l’Udf^c  et  des  Monts  ( 1534 — 
1806),  216  volumes  contenant  des  chartes  presque  toutes  sur 
parchemin,  relatives  aux  possessions  en  Tyrol,  XXXVII — XXXIX; 
2500  biographies  formant  chacune  un  fascicule  à part  et  portant 
un  numéro  distinct  pour  chaque  chevalier,  a.  I — IX  et  XXIII — XXV; 
les  actes  du  bailliage  d'Autriche  les  plus  importants  et  procès- 
verbaux  de  visite  du  bailliage,  en  258  volumes,  a.  XIX  et  XX  et 
le  reste  en  fascicules,  en  120  volumes,  a.  XI— XIV  et  XVII, 
des  doîibles  et  quelques  fascicules  de  comptes  de  la  succession  du 
grand-maître,  François-Maximilien,  a.  XV  et  XVI;  des  plans 
topographiques  et  devis  des  constructions  des  possessions  de 
l’Ordre,  a.  XX;  12  volumes  d’actes  relatifs  à environ  600  prêtres 
teutoniques , rangés  par  ordre  alphabétique,  ainsi  que  des  fascicu- 
les relatifs  aux  sœurs  de  l'Ordre , et  5 volumes  manuscrits  de 
l 'Histoire  de  l'Ordre,  par  le  commandeur,  baron  de  Val,  a. XXVII; 
4 volumes  d’actes  relatifs  aux  sœurs  teutoniques , contenant  404 nu- 
méros, a.  XXVI;  la  série  ininterrompue  (1500 — 1793)  des  diplô- 
mes d'investiture,  en  8 volumes  1,  des  privilèges  impériaux  du 
n°18  au  n°  112  (1495 — 1839),  en  13  volumes,  des  chartes  rela- 
tives aux  archives  mêmes,  du  n°  1 au  n°  33  (1528 — 1854),  des 
recueils  de  diplômes,  en  10  volumes,  du  n°  34  au  n°  49  et  des 
inventaires,  a.  XL VIII;  la  confraternité  de  Mayence  du  n°  50  au 
n°  61  (1729 — 1805),  en  un  volume,  a.  XLIX;  les  ambassades 
(n°  62  à n°  76)  et  actes  diplomatiques  (1708 — 1731),  en  2 vo- 
lumes, puis  (n°  79  à n°  90)  les  actes  du  congrès  de  Rastatt 
(1797 — 1799),  en  9 volumes,  la  députation  impériale  de  Ratis- 
bonne  (n°  91  à n°118)  en  12  volumes  (1800 — 1803),  enfin  (n°  119) 
les  actes  de  l'ambassade  du  commandeur  comte  Colloredo  à la 
cour  britannique  (1751  et  s.)  en  4 volumes,  a.  XLIX;  les  choses 
militaires  de  l'Ordre , et  d’abord  (n°  120 — 179),  en  13  volumes, 
les  pièces  relatives  à Yexercitium  mïlitare  et  à la  situation  mili- 
taire de  l’Ordre  (1500 — 1503),  aux  tentatives  de  réunion  à V Ordre 
de  Malte,  aux  envois  de  troupes  auxiliaires  à Candie  (1668 — 
1669),  monument  d’honneur  des  plus  précieux,  les  archives  du 

(1)  V.  plus  haut  chartes  orig.  sur  parchemin. 
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régiment  Hoch-  und  Deutschmeister  (n°  180  à n°  190),  en  9 vo- 
lumes, (1693 — 1793),  la  pacification  de  V Ordre  avec  celui  de 
Malte  (n°  191  à n°  198)  en  2 volumes,  a.  XLIX  et  L;  le 
promptuarium  (répertoire),  a.  XXXII;  les  actes  des  grands  cha- 
pitres, en  31  volumes  (n°  199  à n°  416),  contenant  entre  autres  la 
convention  de  consolidation  du  bailliage  de  Franconie  avec  le 
grand-magistère  (1789),  les  dispositions  de  la  Paix  de  Presbourg 
(1805),  les  conventions  avec  le  Wurtemberg  (1815),  la  réorgani- 
sation de  V Ordre  (1854),  la  situation  de  V Ordre  vis-à-vis  de  la 
ville  libre  de  Francfort  (1845),  etc.,  a.  XXVIII;  les  cartulaires 
(ou  manuscrits  proprement  dits),  en  252  volumes  et  5 cahiers, 
présentant  des  matériaux  historiques  : ils  se  divisent  en  5 groupes: 
a)  livres  des  statuts , b)  chroniques , c)  matériaux  historiques , 
d)  cartulaires  et  cadastres  du  moyen-âge , e)  armoriaux , a.  XXIX 
et  XXXI  ; le  nombre  des  chartes  et  documents  qu’ils  renferment 
est  très  considérable,  et  cette  collection  de  pièces  est  très  remar- 
quable pour  l’histoire  de  l’Ordre;  les  chartes  du  magistère : 
administration  des  domaines  du  magistère,  en  Moravie  et  en 
Autriche,  en  13  volumes  (1625 — 1817  et  1636 — 1747);  hommages , 
en  6 volumes,  (1625  — 1806);  choses  ecclésiastiques  (n°  104  à 
n°  163),  en  8 volumes  ; procès  d ’ Olmutz  avec  l’évêché  ( 1626 — 1767), 
en  15  volumes,  terminé  en  cour  de  Rome  au  profit  de  l’Ordre; 
seigneurie  de  Freudenthal  et  Eulenberg  (n°  404  et  n°  450),  en 
9 volumes  (1613 — 1845)  ; localités  de  l’Ordre  (n°  451  à n°  589), 
en  48  volumes,  a.  XXXIII,  vol.  1—13,  et  a.  XXXIV,  vol.  14—43; 
Neisse  (n°  874b  à n°  977)  en  2 volumes  (1623  et  s.);  Breslau 
(n°  978  à n°  980),  en  un  volume  (1661 — 1674);  curiosa  (n°  981  à 
n°  1003)  ou  actes  divers  ayant  un  intérêt  historique  pour  l’Ordre, 
mais  ne  rentrant  pas  dans  le  classement  ci-dessus  (1553):  cor- 
respondances intimes  de  grands-maîtres  avec  des  empereurs, 
des  impératrices,  des  reines,  etc.,  pièces  sur  la  courtoisie  (1470  — 
1730)  classées  chronologiquement,  procès  de  sorcellerie,  causes 
criminelles  et  exécutions,  a.  XXXIV;  matériaux  relatifs  à l’histoire 
des  monnaies  et  sceaux  de  l’Ordre,  en  1 volume  (n°  1 à n°  78), 
même  a.  ; chartes  de  Mergentheim , en  31  volumes  et  348  numé- 
ros, a.  XXXV  et  XXXVI;  chartes  camérales , volumes  24  et  25, 
a.  XXXVI;  protocoles  de  1736  à 1775,  a.  XL,  de  1776  à 1809, 
a.  XLI  (ceux  de  1801  à 1803  sont  très  importants);  suite  du 
bailliage  de  VAdige  et  des  Monts,  volumes  60  à 67,  n°  1 à n°  68, 
a.  XLI  ; bailliages  perdus , classés  par  ordre  alphabétique,  en 
31  volumes,  et  chartes  récupérées  sur  la  Prusse  en  1874,  a.  XL1I; 
bailliage  d' Alten-Biessen , environ  500  numéros,  a.  XLIIT  ; 
Beichstag , Ligue  catholique,  a.  XLIV. 
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Le  registre  que  va  publier  M.  le  comte  de  Pettenegg,  mieux 
placé  que  personne  pour  apprécier  et  étudier  les  archives  dont  il 
a la  garde,  jettera  la  lumière  dans  cette  mêlée  de  documents  et 
facilitera  les  recherches  des  historiens,  amis  de  la  vérité.  La 
bienveillance,  avec  laquelle  Fauteur  de  Die  Urhimden(1170  —1805) 
des  D.-O.-Centralarchives  gu  Wien , nous  a communiqué  les 
épreuves  de  son  livre,  avant  que  ce  livre  vît  le  jour,  nous  a permis 
de  fouiller  plus  facilement  dans  ces  archives  et  de  leur  faire  dire 
mieux  leurs  secrets.  Elles  contiennent  quelques  perles  du  plus 
haut  prix  : la  bulle  d’or  de  1221,  la  bulle  d’Honorius  III,  le  traité 
de  1436,  les  procès-verbaux  des  grands  chapitres,  les  actes  de 
l’apostasie  d’Albert  de  Brandebourg,  les  diplômes  d’investiture; 
elles  sont  dans  leur  état  actuel  un  monument  du  zèle  infatigable 
des  chevaliers  de  l’Ordre,  pour  rétablir  et  rassembler  les  témoins 
éloquents  et  indiscutables  du  passé. 


XVI. 

RÉPERTOIRE  STREÏÏLKE1. 

i. 

PRIVILEGES  GÉNÉRAUX  DES  PAPES. 

I.  (n°  295)  1191  februarii  6,  Laterani.  Clemens  III  ( Quotienspos- 
tulatur)  fratrum  Theutonicorum  ecclesiae  s.  Mariae  Hierosoly- 
mitanae  protectionem  suscipit.  (Arch.  C.  deVO.  T.  [V.],  copie 
légalisée,  du  31  janvier  1302,  a 706.  — Arch.  de  Kœnigsberg, 
depuis  1865,  Orig.) 

IL  (n°296)  1196  decembris  21,  Laterani.  Coelestinus  III  (Effec- 
tum  iusta)  fratrum  hospitalis  s.  Mariae  Alemannorum  protectio- 
nem suscipit.  (Arch.  de  Berlin.) 

III.  (n°  297)  1 199  februarii  19,  Laterani.  Innocentius  III  ( Sacro- 
saneta  Romana)  hospitalis  Theutonici  protectionem  suscipit,  cui 
ordinationem  secundumTemplariorum  et  Hospitalariorum  régulas 
compositam  confirmât. 

(1)  Nous  avons  conservé  le  texte  latin  pour  faciliter  les  recherches.  Nous 
ne  cataloguons  du  reste  que  les  actes  manuscrits  les  plus  importants,  au 
point  de  vue  des  Annales.  Nous  suivons  l’ordre  chronologique.  Les  chiffres 
entre  paranthèses  se  rapportent  aux  T.  0.  T.  de  Strehlke  ; mais  nous  avons 
noté  avec  soin  les  renvois  aux  Arch.  C.  de  ÏO.  T.  (V.),  et  c’est  là  la  part 
de  travail  que  nous  revendiquons  dans  ce  premier  répertoire. 
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IY.  (n°  298)  1209  iun.  27,  Yiterbii.  Innocentius  III  (Effectum 
iusta)  fratrum  hospitalis  s.  Mariae  Alemannornm  Hierosoly- 
mitani  ad  instar  Coelestini  III  protectionem  suscipit  eique  bona 
omnia  confirmât,  repetit  de  verbo  ad  verbum  Celestini  III  n°  II, 
de  1196  dec.  21.  Copie  authentique  scellée  par  Albert,  patriarche 
de  Jérusalem  (1204—1214).  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  a 5.) 

Y.  (n°  302)  1215  februarii  18,  Lateraui.  Innocentius  III  (Effec- 
tum iusta ) repetit  bullam  sub  IY.  (Arch.  de  Kœnigsberg.) 

YI.  (n°  303)  1216  dec.  8,  Romae  ap.  s.  Petrum.  Honorius  III 
(Effectum  iusta)  confirmât  ordinis  Theutonici  bona  privilégia, 
constitutiones.  (Original,  Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.]),  a 6 — Y. 
n°  IV  et  IL  Arch.  de  Malte,  bullaire.) 

YII.  (n°  305)  1218  oct.  1,  ap  Urbem  Yeterem.  Honorius  III 
( Cum  dilecti)  sancit,  ne  ab  aliquo  in  fratres  ordinis  Thei,  sen- 
tentia  excommunicationis  vel  interdicti  promulgetur.  (Orig.  avec 
bulle,  Arch.  C.  de  VO.  T.  [V.],  a.  7.  — Arch.  de  l’Aube,  Orig.  sur 
parchemin.) 

VIII.  (n°  306)  1220  dec.  15,  Laterani.  Honorius  III  (Etsi 
neque)  confirmât  et  auget  ordinis  Theutonici  privilégia.  (Arch. 
de-Kœnigberg,  en  trois  copies  authentiques.  — Arch.  C.  de  VO.T. 
[Y.],  L.  1 et  2.) 

IX.  (n°  308)  1221  ianuarii  9,  Laterani.  Honorius  III  ( Ea , que) 
confirmât  vi  Théo,  usum  mantellorum  et  aliarum  vestium  secun- 
dum  statutum.  (Arch.  de  Berlin.) 

X.  (n°  309)  1221  ianuarii  9,  Laterani.  Honorius  III  (Vestra 
religio)  ordini  Theutonico  concedit  immunitates  Hospitalis  et 
Templi.  (Arch.  C.de  VO.T.  [Y.J,  Orig.  avec  bulle  de  plomb,  a 26.) 

XI.  (n°  320)  1221  ianuarii  16,  Laterani.  Honorius  III  (Jusiis 
petencium)  concedit  ordini  Theutonico,  ut  quemvis  cruce  signa- 
tum,  dummodo  non  obstet  irapedimentumcanonicum,  inter  fratres 
recipere  ei  liceat.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.J,  orig.  sur  parch.,  avec 
bulle  de  plomb,  a 29.) 

XII.  (n°  329)1221  ianuarii  18,  Laterani.  Honorius  III  (Quociens 
a nobis)  ordinem  Theutonicum  sub  apostolicae  sedis  protectione 
iubet  esse  conceditque,  ut  undique  clericos  suseipiat  et  liberae 
sepulturae  privilegio  fruatur.  (Orig.  avec  bulle,  Arch.  de  Kœnigs- 
berg.) 

XIII.  (n°  340)  1221  ianuarii  20,  Laterani.  Honorius  III  (Militum 
domus)  vetat  ordinis  Theutonici  apostatas  ad  aliam  religionem 
transituros  recipi.  (Arch.  de  Berlin  et  de  Kœnigsberg.) 

XIV.  (n°  352)1221  februarii  5,  Laterani.  Honorius  III  (Pervenit 
ad  nos)  concedit  ordini  Theutonico  ius  appellandi  ad  sedem 
apostolicam,  dummodo  et  causa  recipiat  appellationem  nec  huius- 
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modi  remedium  iam  commissione  fuerit  denegatum.  (Arch.  de 
Berlin  et  de  Kœnigsberg.) 

XV.  (n°  353)  1221  februarii  5,  Laterani.  Honorius  III  (Quam 
laudabiliter)  vetat  ordinis  Theutônici  apostatas  foveri  (1221 
februarii  9,  Laterani,  it)  ( Arch . G.  de  V O.  T.  [V.],  orig.  sur  parch., 
avec  bulle  de  plomb,  a 45.) 

XVI.  (n°  355)  1221  februarii  8,  Laterani.  Honorius  III  (Ad 
iniurias)  commendat  praelatis  ordinis  Theutônici  confratrias, 
ecclesias,  clericos  tuendos.  (Arch.  de  Berlin  et  de  Kœnigsberg.) 

XVII.  (n°  368)  1222  aprilis  17,  Vendis.  Honorius  III  (Quanta 
vos)  dehortatur  Templarios,  ne  ob  alba  mantella  a fratribus  or- 
dinis Theutônici  ferri  solita  moveantur.  (Arch.  G.  de  VO.  T.  [V.], 
orig.  sur  parch.,  avec  bulle  de  plomb,  a 60.) 

XVIII.  (n°  370)  1223  ianuarii  5, Laterani  (Item  1223,  ianuarii  13, 
februarii  4,  1225  maii  31).  Honorius  III  (Ad  exipiendam)  com- 
mendat ordinem  Theutonicum  in  recuperanda  terra  sancta  labo- 
rantem  munificentiae  Christi  fidelium,  proposita  indulgentia. 
(Arch.  de  Kœnigsberg.  — Arch.G.  de  VO  T.  [V.],  orig.  sur  parch., 
a 68,  a 84.) 

XIX.  (n°411)  (Inter  1216  iulii  24  et  1227  martii  18).  Ho- 
norius III  (Quociens  a sede)  bonorum  ab  ordini  Theutonico  pos- 
sessorum  protectionem  suscipit.  (Arch.  de  Berlin  et  de  Ivœnigs- 
berg.) 

XX.  (n°415).  (Inter  1216  iulii  24  et  1227  martii  18.)  Hono- 
rius III  (Vestris  pus)  ordini  Theutonico  concedit,  ut  in  terris 
Saracenorum  manibus  aut  per  ipsum  ereptis  aut  ipsi  donatis 
liceat  villas,  castra,  oratoria,  eoemeteria  construere.  (Arch.  de 
Berlin  et  de  Kœnigsberg.) 

XXL  (n°  416)  1227  iunii  12,  Anagniae.  Gregorius  IX  (Vestra 
religio ) repetit  Honorii  III,  n°  X de  1221  ianuarii  9.  (Arch.  G. 
de  V O.  T.  [V.],  orig.  sur  parch.,  avec  bulle  de  plomb,  a 90.) 

XXII.  (n°  417)  1227  iunii  2,  Anagniae.  Gregorius  IX  ( Ea , que 
statuta)  repetit  Honorii  III,  n°  IX  de  1121  ianuarii  9.  (Arch. 
de  Kœnigsberg,  orig.  avec  bulle.) 

XXIII.  (n°  424)  1227  iulii  28,  Anagniae.  Gregorius  IX  (Et si 
neqne)  repetit  Honorii  III,  n°  VIII  de  1220  decembris  15.  (Arch. 
G.  de  VO.  T.  [V.],  orig.  sur  parch,  a 91.) 

XXIV.  (n°  449)  1230  septembris  15,  Anagniae.  Gregorius  IX 
(Gum  ordinem)  vetat  Templorios  ordinem  Theutonicum  de  man- 
tellorum  alborum  usu  molestare.  (Arch.  de  Berlin.) 

XXV.  (n°  460)  1233  iunii  28,  Laterani  (it  1235  aprilii  28). 
Gregorius  IX  ( Quociens  a nohis)  repetit  Honorii  III,  n°  XII  de 
1221  ianuarii  18.  (Arch.  de  Kœnigsberg.) 
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XX VJ.  (n°  466)  1237  maii  22,  Viterbii.  Gregorias  IX  (Signo- 
rum  evidentia)  concedit  ordini  Theutonico,  ut  clericos  suos  ad 
ecclesias  patronatus  sui  praesentet.  (Arclu  G.  de  VO.  T.  [V.], 
orig.  sur  pareil.,  avec  bulle  de  plomb,  a 129.) 

XXVII.  (n°  468)  1240  ianuarii  12,  Laterani.  Gregorius  IX  (Di- 
lecti  fdii)  fratres  hospitalis  s.  Mariae  Theutonicorum  in  Accon 
citât  usque  ad  festum  s.  Miehaeüs  proximum,  ut  de  subtractione 
ab  hospitalis  s.  Johannis  obedientia  respondeant.  (?)  (Arch.  de 
Malte,  orig.) 

XXVIII.  (n°470)  1244  februarii  9,  Laterani.  Innocentius  IV 
(Pro  reverentia)  fratribus  ordinis  Theutonici  concedit,  quod 
quosdam  regulae  articulos  ipsi  immutent  «libéré  cum  conventu 
vestro  vel  maiori  et  saniori  parte  ipsius  predictos  et  alios  arti- 
culos vestre  régulé  . .»  (Arch.  C.de  VO.T.  [V.],  orig.  sur  parch., 
avec  bulle  de  plomb,  a 149.) 

XXIX.  (n°  471)  1244  februarii  13,  Laterani.  Innocentius  IV 
(Augmentum  honoris)  concedit  ordini  Theutonico,  ut  ejus  clerici 
super  alias  vestes  camisias  albas  déférant,  deinde,  ut  pro  officio 
ordinis  sancti  sepulcri  porro  officio  secundum  ordinem  fratrum 
praedicatorum  utatur.  (Ardu  G.  de  VO.  T.  [V.],  orig.  sur  pareil., 
avec  bulle,  a 151.) 

XXX.  (n°  483)  1245  ianuarii  16,Lugduni.  Innocentius  IV  (Inno- 
centia  vestre)  notum  facit  ordini  Theutonico  se  Gerardo  de  Mal- 
berch  quondam  magistro  eius  transitum  ad . Templarios  con- 
cessisse.  (Regestes  du  Vatican,  nos  485 — 488.  — De  Val,  Re- 
cherches, II,  365 — 367.) 

XXXL  (n°  488)  1245  ianuarii  17,  Lugduni.  Innocentius  IV  (In 
venerandis)  inhibet,  quonimus  ex  Gerhardi  de  Marberch,  quon- 
dam magistri  ordinis  Theutonici,  ad  Templarios  transitu  huic 
praeiudicium  generetur  confirmatque  constitutionem,  ne  quis 
relicto  Theutonico  Templariorum  intret  ordinem.  (Ardu  G.  de 
VO.  T.  [V.],  deux  orig.,  avec  bulles  de  plomb,  a 157.) 

XXXII.  (n°  511)  1247  aprilis  25  Lugduni.  Innocentius  IV  (Sa- 
crosancta  Èomana)  confirmât  ordini  Theutonico  bona  acquisita 
et  acquirenda,  et  eius  protectionem  suscipit.  (Arch.  de  Ivœnigs- 
berg,  vidimus  de  1389,  mai  20.) 

XXXIII.  (n°  524)  1253  ianuarii  5,  Perusii  (it  1253  martii  17). 
Innocentius  IV  (Solet  annuere)  confirmât  ordini  Theutonico 
privilégia  a praedecessoribus  et  quibus  vis  aliis  eollata.  (Arch. 
de  Kœnigsberg.) 

XXXIV.  (n°  527)  1254  februarii  11,  Laterani.  Innocentius  IV 
(Ex  parte)  vetat  a fratribus  ordinis  Theutonici  exigi  pecuniarium 
subsidium  ad  erigendas  raunitiones.  (Arch.  G.  de  VO  T.  [V.],  a 
213,  orig.  sur  pareil.,  avec  bulle  de  plomb.) 
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XXXV.  (n°  531)  (Inter  1243  iunii  28  et  1254  déc.  7.)  Innocen- 
tius  IY  ( Quociens  a nobis)  repetit  Honorii  III  n°  XII,  de  1221 
ianuar  18.  (Rappelé  au  569  ci-dessous.) 

XXXVI.  (n°  537)  1257  martii  6,  Laterani.  Alexander  IY  (Ad 
assiduum)  ordini  Theutonico  confirmât  privilégia.  (Arch.  C.  de 
VO.  T.  [Y.],  a 738.) 

XXXYII.  (n°  545)  1257  iunii  3 (it.  15,  18,  27,  iulii  1,  5) 
Alexander  IY  ( Vestra  religio)  repetit  Honorii  III  n°  X de  1221 
ianuarii  9.  (Orig.  Arch . C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec 
bulle  de  plomb,  a 239.) 

XXXVIII.  (n°  560)  1257  iulii  28,  Yiterbii  (it.  aug.  2,  9).  Alex- 
ander IY  (Pro  consequenda)  concedit  ordini  Theutonico,  ut 
clericos  et  laicos  statim  pro  fratribus  recipiat;  receptos  invitum 
deserere  vetat.  (Arch.  G.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec 
bulle  arrachée,  a 675.) 

XXXIX.  (n°  569)  1257  augusti  16  (it  Sept.  13),  Yiterbii.  Alex- 
ander IY  ( Quociens  a nobis)  repetit  Innocentai  IY  n°  XXXY. 
(Arch.  C.  de  VO.  T.  [V.],  orig.  avec  bulle,  a 297.) 

XL.  (n°  577)  1258  februarii  9,  Viterbii,  Alexander  IY  (Favoris 
nostri)  concedit  ordini  Theutonico,  ut  castra  sua  ubique  non 
solum  contra  paganos  verum  etiam  contra  alios  auferre  molientes 
defendere  ei  possit.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  avec  bulle.) 

XLI.  (n°  607)  1259  iulii  23,  Anagniae.  Alexander  IY  (Etsi  ne- 
que)  repetit  Gregorii  IX  n°  XXIII  de  1227  iulii  28.  (Arch.  de 
Kœnigsberg.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  [V.],  L 28.) 

XLII.  (n°  610)  1260  ianuarii  25  (it  1265  maii  31  Perusii, 
Clemens  IV),  xlnagniae.  Alexander  IY  (Operis  evidentia)  ordini 
Theutonico  loca  de  manibus  paganorum  erepta  confirmât.  (Arch. 
de  Kœnigsberg.) 

XLIII.  (n°  622)  1261  dec.  15,  Viterbii.  Urbanus  IV  (Signorum 
evidentia)  repetit  Gregorii  IX  n°  XXYI  de  1237  maii  22.  (Arch. 
de  Kœnigsberg,  orig.  avec  bulle.) 

XLI  Y.  (n°  623)  1262  ianuarii  23,  Yiterbii  (it  1264  ianuarii  30). 
Urbanus  IY  (Etsi  ncque)  repetit  Alexandri  IY  n°  XLI  de  1259 
iulii  28.  (Arch.  de  Kœnigsberg.  — Arch.  C.  deVO.  T.  [Y.],  a 988.) 

XLV.  (n°  647)  1267  ianuarii  11,  Yiterbii.  Clemens  IY  (Plus 
lugendum  quam)  praedicantes  crucem  pro  subsidio  terrae  sanctae 
auditores  inducere  iubet,  ut  ordinis  Theutonici  necessitatibus 
succurrant.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  avec  bulle.) 

XLYI.  (n°  658)  1281  augusti  19,  apud  Urbem  Yeterem  (it  inter 
1282  martii  23  et  1283  martii  22,  1283  iunii  1).  Martinus  IY 
(Solet  annaere)  repetit  Innocentii  IY  privilegium  n°  XXXIII  de 
1253  ianuarii  5.  (Arch.  de  Kœnigsberg.  — Arch.  C.  de  VO.  T. 
[Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  bulle,  a 505.) 
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XLVII.  (n°  661)  1285  iulii  23,  Tibure.  Honorius  IV  (Solet  an - 
nuere)  repetit  Martini  IY  n°  XL  VI  de  1281  augusti  19.  (Arch.  de 
Kœnigsberg.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  a 546.) 

XLYIII.  (n°  662)  1288  maii  27,  Reate.  Nicolaus  IY  (Solet  an- 
nuere)  repetit  n°  XLYII.  (Orig.  Arch.  de  Kœnigsberg.  — Arch. 
C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  bulle,  a 568.) 

XLIX.  (n°  663)  1289  aprilis  1,  Romae  apud  s.Mariam  maiorem. 
Nicolaus  IY  (Signorum  evidentia)  repetit  Urbani  IV  n°  XLIII  de 
1261  decembris  15.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.]  et  de  Kœnigsberg.) 

L.  (n°  677)  1319  iulii  12,  Avinione.  Joannes  XXII  (Etsi  qui- 
buslibet)  quosdam  delegat  conservatores  qui  iuris  exceptionibus 
a Bonifacio  VIII  concessis  prostpositis  ordini  Theutonico  sub- 
veniant  contra  vim  atque  iniuriam.  (Arch.  de  Kœnigsberg.  — 
Arch.  de  l’Aube,  vidimus  authentique  du  29  décembre  1375,  sur 
parch.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  expéditions  authentiques  du 
siège  de  Trêves  du  3 octobre  1322,  et  du  13  mars  1324,  orig. 
sur  parch.,  avec  bulles,  a 884,  a 892.) 

LI.  (n°  684)  1355  octobris  14,  Avinione.  Innocentius  VI  (Bu- 
dum  intellecti)  ordinis  Hospitalis  Theutonici  ordinis  laudes  pro- 
ponit.  (Codice  di  Malta  I,  61,  n°  73.) 

LII.  (n°  685)  1376  iunii  16,  Avinione.  Gregorius  XI  (Dum 
inter)  ad  instar  Alexandri  IY  omnes  libertates  immunitates  etc. 
domibus  fatrum  hospitalis  s.  Johannis  Jerosolimitani  a sede 
apostolica  concessas  concedit  fratribus  hospitalis  beatae  Mariae 
Theutonicorum  Hierosolymitani.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  de 
Kœnigsberg,  cop.  auth.  de  1380.) 

LUI.  (n°  686)  1389  decembris  11,  Romae  apud  s.  Petrum.  Boni- 
faeius  IX  (Vestre  Bevotionis)  hospitali  s.  Johannis  concedit 
omnia  hospitali  s.  Mariae  Theutonicorum  a sede  apostolica  con- 
cessa  privilégia.  (Arch.  de  Berlin,  vidimus  de  1495.) 

LÏV.  (n°  687)  1394  martii  18,  Rome.  Bonifacius  IX  (Solet  an- 
nuere)  repetit  usitam  contirmationem  omnium  ordini  Theutonico 
concessarum  libertatum  etc.  (Arch.  de  Kœnigsberg,  vidimus  de 
1415.) 

LY.  (n°  692)  1396  maii  11,  Romae  apud  s.  Petrum  Bonifacius 
IX  ( Quanto  dïlecti)  confirmât  ordini  Theutonico  praesentationis 
ius  ad  ecclesias  patronatui  eius  subiectas.  (Arch.  C.deV  O.T.[V.]). 

LVL  (n°  700)  1400  iunii  16,  Romae  apud  s.  Petrum.  Boni- 
facius  IX  (Ad  ecclesiastici)  indulget,  quod  prior  domus  ordinis 
Theutonici  in  Marienburg  diebus  solempnibus  coram  magistro 
divina  celebrans  uti  possit  pontificalibus  insigniis.  (Arch.  de 
Kœnigsberg,  orig.  avec  bulle  de  plomb.) 

LVII.  (n°  702)  1412  novembris  16,  Romae  apud  s.  Petrum. 
Johannes  XX III  ( Cum  a nobis ) confirmât  ordinis  Theutonici  im- 
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munitates  et  privilégia.  (Arch.  de  Kœnigsberg.  — Arch.  C.  de 
VO.  T.  [Y.],  vidimus  passé  à la  Maison  Teutonique  devienne,  le 
2 avril  1413,  a 1515.) 

LYIII.  (n°  703)  1417  augusti  12,  Constantiae.  Synodus  genera- 
lis  (Menât  vestre)  ordini  Theutonico  confirmât  Honorii  III  n°YIII 
de  1220  decembris  15.  (Arch.  de  Kœnigsberg.  — Arch.  C.  de 
VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  pareil,  avec  bulle  de  plomb,  a 1552;  autre 
confirmation  par  le  Concile  de  Constance,  le  12  août  1417,  orig. 
sur  pardi.,  avec  bulle  de  plomb,  a 1553.  — Arch.  de  Malte, 
bullaire.) 

LIX.  (n°  704)  1417  septembris  4,  Constantiae.  Synodus  genera- 
lis  (Ad  compescendos)1AoYgmAmvLm  archiepiscopum  et  episcopos 
Argentinensem  Herbipolensemque  ordini  Theutonico  conserva- 
tores  facit.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  vidimus 
de  1417,  a 1557.  — Arch.  de  Malte,  bullaire.) 

LX.  (n°  708)  1419  marii  17,  Florentiae.  Martinus  Y (Laudibus 
et  honore)  confirmât  ordini  Theutonico  libertatem  a praestatione 
decimarum  et  privilégia.  (Arch.  C . de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch., 
avec  bulle,  a 1569.) 

LXI.  (n°  706)  1418  maii  7,  Constantiae.  Martinus  Y (Bilectis 
filiis)  ad  instar  praedecessorum  ordini  Theutonico  omnia  privi- 
légia, immunitates,  etc.  confirmât.  (Arch.  de  Kœnigsberg,  orig. 
avec  bulle.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  vidimus  daté  de  Marien- 
burg,  le  23  novembre  1418,  a 1567.) 

LXII.  (n°  714)  1423.  Martinus  Y (Solet  annuere)  ordinem 
Theutonicum  et  bona  eius  in  protectionem  suam  suscipit  et  privi- 
légia eius  confirmât. 

LXIII.  (n°  715)  1429  novembris  6,  Romae  prope  sanctos 
Apostolos.  Martinus  Y (Paterne  considérât onis)  ordini  Theu- 
tonico confirmât  Sigismundi  Romanorum  regis  de  1415  iunii  19. 
(Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  bulle  de  plomb, 
a 1626.  — Arch.  de  Malte,  bullaire.) 

LXI  Y.  (n°  716)  1435  iulii  20.  Basileensis  synodus  (Ad  hoc 
singulis)  concedit  ordini  Theutonico,  ut  ad  comprobandas  causas 
suas  légitima  transsumpta  autographorum  producere  satis  sit 
ipsi.  (Arch.  de  Kœnigsberg,  orig.  avec  bulle.  — Arch.  C.  de 
VO.  T.  [Y.],  vidimus  du  28  août  1452,  a 1746.) 

LXY.  (n°7!7)  1435.  Synodus  Basileensis  (Ad  hoc  singulis) 
hortatur  occupatores  et  quoslibet  detentores  bonorum  ordinis 
Theutonici.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  a 1746). 

LXYI.  (n°  718)  1431  februarii  18,  Romae  apud  s.  Petrum. 
Eugenius  IY  (Budum  felicis)  ordini  Theutonico  Martini  Y con- 
stitution^ n°  LXIII  de  1429  novembris  6 conservatores  con- 
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stituit.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  bulle  de 
plomb,  a 1633.) 

LXV1I.  (n°  720)  1442  iunii  9,  Florentie.  Eugenius  IV  (Sedis 
apostolice)  repetit  confirmationem  omnium  ordinis  Theutonici 
libertatum,  immunitatum  etc.  communi  forma  usitatam.  (Arch.  de 
Kœnigsberg,  vidimus  de  1445.) 

LXVIII.  (n°  721)  1447  aprilis  27,  Romae.  Nicolaus  Y (Etsi 
Romanus)  privilégia  Martini  Y aliorumque  confirmât,  quibus  ordo 
Theutonicus  a decimis  et  subsidiis  eximitur.  (Arch.  de  Kœnigs- 
berg, orig.  avec  bulle.  — Arch.  G.  de  VO.  T.  [V.],  orig.  sur 
parch.,  a 705.) 

LXIX.  (n°  722)  1450  novembris  21,  Romae.  Nicolaus  Y (Cum 
a nobis)  repetit  privilégia  ordinis.  (Arch.  de  Kœnigsberg,  orig. 
avec  bulle.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  vidimus  de  1453,  a 1748.) 

LXX.  (n°  723)  1474  iulii  30,  Romae  apud  s.  Petrum.  SixtusIV 
(Cum  a nobis)  confirmât  privilégia  et  indulgentias  ordinis  Theu- 
tonici. (Arch.  de  Kœnigsberg,  orig.  avec  bulle.) 

LXXI.  (n°  724)  1484  novembris  3,  Romae  apud  s.  Petrum. 
Innocentius  YIII  (Cum  a nobis)  privilégia  ordinis  Theutonici 
confirmât.  Arch.  de  Kœnigsberg,  orig.  avec  bulle.  — Arch.  C.  de 
VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  bulle,  a 970,  13  janvier.) 

LXXII.  (n°  725)  1494  decembris  24,  Romae.  Alexander  YI 
(Cum  a nobis)  iura  ordinis  Theutonici  confirmât.  (Arch.  de 
Kœnigsberg,  orig.  avec  bulle. — Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  vidimus , 
a 1900.) 

(Voir  la  suite  au  Répertoire  nouveau.) 

II. 

PRIVILÈGES  GÉNÉRAUX 

DES  EMPEREURS  ET  DES  ROIS  DES  ROMAINS. 

LXXIII.  (n°  252)  1212  (1213)  mai  10,  ap.  Nuremberg.  Otto  IV 
Roraanorum  Rex,  hospitaleTheutonicorum  cum  omnibus  bonis  in 
imperio  sitis  sub  protectione  sua  suscipit.  (Arch.  de  Berlin.  — 
Arch.  C.cle  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau  de  cire,  a 7.) 

LXXIY.  (n°  253)  1214  septembrisô,  in  castris  proper  Juliacum, 
Fridericus  II,  Romanorum  et  Siciliae  rex,  concedit  hospitali 
s.  M.  Th.  i.  J.,  ut,  quicunque  aliquid  de  bonis  imperii  possideat 
nomine  feudi,  licenter  ac  libéré,  quantum  voluerit  ex  iisdem  tan- 
quam  proprium  illi  conferre  valeat.  (Arch.  de  Berlin.) 

LXXV.  (N°  173)  1219  iunii  22,  Reate.  Honorius  III  (Justis 
petentium)  confirmât  oi  Théo  Friderici  II  constitutionem  (1214 
septembr. 5)  de  acquirendis  feodis  imperii.  (Arch.  de  Berlin  et 
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de  Kœnigsberg.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  pareh., 
avec  bulle  de  plomb,  a 17.) 

LXXVI.  (n°  254)  1216  (1214)  ianuar.  23,  apud  Hagenowiam. 
Fridericus  TI,  Romanorum  et  Siciliae  rex,  attenta  bonestate 
religionis  in  domo  bospitali  s.  M.,  quae  est  Theutonicorum  in 
Jérusalem,  est  honestate  personarum  illic  sub  domino  mili- 
tantium  concedit,  ut  fratres  domus  semper  in  curia  imperii 
locum  familiaritatis  obtineant,  et,  ut  melius  apud  imperium  sua 
promovere  possint,  pro  feudo  concedit,  ut,  quotiescunque  magister 
bonis  eorum  in  partibus  Alemaniae  praefectus  ad  curiam  imperii 
accesserit,  familiae  curiae  imperialis  sit  adscriptus  et  ipsi  cum  uno 
socio,  fratre  domus,  et  cum  sex  equitaturis  tanquam  alii  familiae 
in  omnibus  necessariis  abundanter  provideatur.  Item  concedit 
domui,  ut  ad  procurandam  eleemosynam  imperialem  continue  duos 
domus  fratres  curia  imperii  habeat  vicissim  venientes  et  rece- 
dentes,  quorum  alter  semper  in  curia  remaneat;  pro  utroque  très 
aquitaturæ  cum  omnibus  aliis  necessariis  habeantur  et  ipsis  de 
curia  abundanter  provideatur.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  C.deVO. 
T.  [Y.],  orig.  sur  pareil.,  avec  sceau,  a 9.) 

LXXYII.  (n°  255)  1221  april  10,Tarenti.  Fridericus  II  imperator 
( Excellentia  imperialis)  attendens,  qualiter  domus  h.  s.  M.  Th. 
in  J.  ab  avo  suo  Friderico  imperatore  propagata  in  multipliées 
fruetus  prodierit  laude  dignos  et  a pâtre  suo  Henrico  imperatore 
rebus  ac  libertatibus  premunita  incrementum  susceperit,  praeterea 
ob  celebrem  vitam  et  labores  assiduos  Hermanni  magistri  et 
fratrum  concedit,  ut,  quicunque  aliquid  de  bonis  imperii  nomine 
feodi  possideat,  licenter  ac  libéré  quantum  voluerit  tanquam  pro- 
prium  eidem  hospitale  conferre  valeat.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.] 
orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 54.) 

LXXYIII.(n°  256)  1221  april  10,Tarenti. Fridericus II imperator 
(Per  presens)  hospitale  s.  M.  Th.  in  Jérusalem  «tanquam  locum 
ilium,  qui  a felicibus  augustis  progenitoribus  nostris  recolende 
memorie  principium  habuit»,  et  dornos  omnes  inde  derivatos, 
fratres  et  confratres,  sub  speciali  sua  protectione  recipit;  privi- 
légia omnia  et  concessiones  confirmât  . . . (Arch.  C.  de  VO.  T. 
[V.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau.) 

LXXIX.  (n°  257)  1221  aprili,  Tarenti.  Fridericus  II  imperator 
(Inter  alia)  domumh.  s.M.Th.  in  Jérusalem  a praedeoessoris  suis 
propagatam  et  ab  Henrico  (YI)  pâtre  rebus  ac  libertatibus  prae- 
munitam  ob  fidelitatem  honestamque  vitam  Hermanni  magistri 
et  fratrum,  dein  ob  labores  eorum  assiduos  fiaei  christianae  im- 
pensos  cum  derivatis  ab  ipso  domibus,  fratres  et  confratres  cum 
bonis  eorum  per  totum  imperium,  subditos  eorum  velut  etiam 
legationem  ac  negotie  exercentes  sub  speciali  protectione  recipit 
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et  domui  omnia  privilégia  et  possessiones  confirmât,  eximens  ab 
omni  onere  et  vexatione,  et  concedens  libertatem  aquarum,  her- 
barum,  lignorum  ubique  per  proprias  imperii  terras  ad  demorum 
usus.  Eximit  ipsos  a portatico,  plateotico,  falangatico,  ripatico, 
aliis  exactionibus  terra  marique  et  in  omnibus  fluminibus  vetatque 
fratres  de  possessionibus  hospitalis  sine  iudicio  et  iustitia  «dissa- 
siri».  Confirmât  fratribus,  ut  quicunque  aliquid  de  bonis  imperii 
nomine  feudi  teneat,  licenter  et  libéré  tanquam  proprium  con- 
ferre  valeat  hospitali.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch., 
avec  sceau,  a 54.) 

LXXX.  (n°  149)  1221  aprili,  Tarenti.  Fridericus  II  imperator 
(. Etsi  caduca ) domum  h.  s.  M.  Th.  i.  J.  cum  omnibus  bonis  sub 
protectione  sua  recipit  et  bona  eius  omnia  in  regno  Siciliae  con- 
firmât. (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  G.  de  V O.  T.  [Y.],  orig.  sur 
parch.,  avec  bulle  d’or,  a 56.) 

LXXXI.  (n°  151)  1222,  aprili  19,  Yerulis.Honorius  papa  III  con- 
firmât domui  h.  s.  M.  Th.  Friderici  II  imperatoris  privilegium. 
(Arch.  de  Berlin  et  de  Kœnigsberg.) 

LXXXII.  (n°1223)  ianuarii,Capuae.  Fridericus  II  imperator  Her- 
mano  magistro  hospitalis  s.  M.  Th.  in  J.  petente  confirmât  huic 
concessionem  (n°  LXXIY)  a se  ante  susceptum  imperium  factam, 
ex  qua,  quicunque  aliquid  de  bonis  imperii  possideat  nomine  feudi, 
quantum  voluerit  inde  hospitali  libéré  tanquam  proprium  conferre 
possit.  (Arch.  de  Berlin  et  de  Kœnigsberg.) 

LXXXIII.  (n°  260)  1223  mart.,  ap.  Ferentinum.  Fridericus  II 
imperator  considerans,  quod  Henricus  imperator  domum  h.  s.  M. 
Th.  in  J.  fundaverit  et  dotaverit,  in  qua  divini  servitii  cultus  et 
religio  conserventur,  pauperum  et  infirmorum  procuretur  néces- 
sitas, dum  contra  paganos  fratres  se  offerant  victimas,  quum 
coronationis  suae  die  ad  preces  suas  Romana  ecclesia  domui  eon- 
tulerit,  ut  ecclesiarum  ad  sustentationem  fratrum  commorantium 
in  servitio  terrae  sanctae  concessarum,  assignato  vicariis  satis 
magno  proventu  pro  victu  honesto  et  iuribus  episcopaliqus,  cae- 
teros  proventiis  usibus  suis  habeant  deputatos,  et  ipse  sancit,  ut 
prorsus  domus  eadem  in  omnibus  ecclesiis  tam  dominii  quam 
patrimonii  imperatoris,  in  quibus  ius  patronatus  et  repraesenta- 
tionis  imperator  habet,  hanc  habeat  potestatem,  ut  vacantibus 
ecclesiis  portionem  mobilium  rerum  ad  opus  imperii  recipi  solitum 
ad  usus  suos  retineant  et  vacantium  ecclesiarum  proventus  per 
annum  a die  vacationis  percipiant,  clericis  honesto  sumptu  pro- 
viso  . . . 1223  aprili,  repetitum.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  G. 
de  VO.  T.  [Y.],  orig.  avec  sceau,  a 74,  a 75.) 

LXXXI  Y.  (n°  262)  1227  mart.  27,  Aquisgrani  in  curia  solemptni. 
Heinricus  VII,  Romanorum  rex,  fratribus  d.  Th.  s.  M.  in  J.  con- 
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cedit,  ut  privilégia  et  confirmationes  et  curia  regulari  vel  impe- 
riali  sine  ulla  exactione  obtineant,  e ad  imitationem  Friderici 
imperatoris  patris  confirmât  veterem  iustitiam,  ut  praeceptori 
Alemanniae  in  curia  imperiali  praesente  tanquam  familiae  ascripto 
septem  personarum  et  equorum  sumptus  et  expensae  ministrentur 
et  trium  equorum  eleemosynario  fratri,  scilicet  eleemosynas  pau- 
peribus  eroganti.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.], 
orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 89.) 

LXXXY.  (n°  202)  1230  iunio,  Cruszwitz  ante  pontes  ind.  iii. 
Conradus,  dux  Masoviae  et  Cuiaviae,  confert  hospitali  S.  Mariae 
domus  Teutonicae  totum  Culmense  territorium  proprie  possi- 
dendum  ; similiter  quaecunque  de  paganis  acquirere  possint,  fra- 
tribus  auxilium  ei  contra  Prutenos  et  alios  Paganos,  quamdiu 
fidei  hostes  fuerint,  promittentibus.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch. 
C.  de  VO.  T.  [Y.]  Félicitations  du  pape  Grégoire  IX,  Bulle  [ Circa 
fidelos  swos]  du  18  janvier,  Perugia,  orig.  sur  parch.,  a 99.) 

LXXXYI.  (n°203)  1236  februarii  23,  Yiterbii.  Gregorius  papa 
IX  fratres  praedicatores  per  Poloniam  constitutos  monet,  ut  cru- 
cem  praedicant  contra  Prutenos 

. . . Igitur,  quum  Prutenorum  impietas  visibilia  deo  et  celorum 
virtutibus  preferencium  aëreas  potestates,  quorum  plurimi  per- 
ceptam  baptismatis  graciam  reliquerunt,  ilia  fidelibus  in  Pruscie 
confinio  constitutis  inferret  iacula  tormentorum,  que  stupori  au- 
dientibus  et  referentibus  sunt  horrori,  providit  pietas  redemptoris, 
quod  contra  ipsos,  qui  et  divini  sermonis  dulcedinem  efficaciter 
non  admittunt  et  exquisitis  fraudibus  sepe  fallunt  et  perimunt 
tam  precones  domini  quam  alios  sui  nominis  laudibus  deputatos; 
dilecti  filii  . . . magister  et  fratres  hospitalis  sancte  Marie  Theu- 
tonicorum  Jerosolimitani  pro  reverencia  omnium  conditoris,  cuius 
se  obsequio  devoverunt,  in  predictis  partibus  fidei  negocium 
assumpserunt  ex  animo  prosequendum,  laboribus  et  expensis  ac 
proprii  elfusioni  sanguinis  non  parcentes,  cum  quibus  deus,  sicut 
relatu  fide  dignorum  exultantes  accepimus,  misericorditer  opera- 
tur,  reprimendo  per  eos  impetum  barbare  feritatis  . . . 

(Arch.  part.  Orig.  avec  bulle.  Exemplaire  orig.  pour  la  Bo- 
hême, Arch.  de  Briinn  [Moravie].) 

LXXXYII.  (n°  263)  1242  iunio,  Hagonoviae.  Conradus,  Friderici 
filius,  inRomanorum  regem  electus,  heres  regni  Jérusalem,  trans- 
sumit  et  ratum  habet  n°  LXXXI.  (Arch.  de  Berlin  et  de  Stuttgardt.) 

LXXXVIII.  (n°205)  1243  iulii  28  vel  29,  Agnaniae.  Guilelmus, 
episcopus  Mutinensis,  apostolicae  sedis  legatus,  limitât  quatuor 
Prussiae  diocèses.  (Arch.  de  Kœnigsberg,  orig.) 
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LXXXIX.  (n°  207)  1243  octobris  8,  Agnaniae.  Innocentius 
papa  IY  (Justis  petencium)  confirmât  n°  205.  (Arch.  de  Berlin 
et  de  Kœnigsberg.) 

XC.  (n°  244)  1237  maii  12,  Gregorius  papa  IX  (G-rato 
dilectorum)  praeceptori  et  fratribus  militiae  Christi  in  Livonia 
notum  facit,  se  secundum  preces  eorum  ipsos  fratribus  hospitalis 
s.  Mariae  Theutonicorum  Jerusal.  univisse.  (Arch.  de  Berlin.) 

XCI.  (n°  245)  1251  februarii  24.  Amicabilis  compositio  inter 
Albertum,  Livoniae  et  Prussiae  archiepiscopum,  ac  Theodoricum 
magistrum  et  fratres  hospitalis  s.  Mariae  Theutonicorum  in 
Prussia  et  Curonia.  (Arch.  de  Kœnigsberg,  orig.  parch.) 

XCII.  (n°  246)  1251  martii  3.  Incorporatio  diecosis  Semigal- 
lensis  Rigensi.  (Arch.  de  Berlin.) 

XCIII.  (n°  247)  1251  martii  9,  Lugduni.  Innocentius  papa  IY 
(Ea  que)  confirmât  n°XCI.  (Arch.  de  Berlin  et  de  Kœnigsberg.) 

XCIV.  (n°  208)  1251  martii  9,  Lugduni.  Innocentius  papa  IY 
(Sua  nobis)  Olomucensi  episcopo  mandat,  ut  compositionem  . . . 
(n°XCI)  observandam  curet.  (Arch.  de  Berlin  et  de  Kœnigsberg.) 

XCY.  (n°  248)  1251  martii  14,  Lugduni.  Innocentius  papa  IY 
( Que  de  speciali)  confirmât  reformationemRigensis  Semigallensis 
Curoniensis  ecclesiarum.  (Arch.  de  Berlin.) 

XCYI.  (n°  249)  1254  septembri  13.  Poppo  de  Osternach,  hos- 
pitalis s.  Mariae  Theutonicorum  Jérusalem  magister  generalis, 
Livoniensi  archiepiscopo  eiusque  suffraganeis  notum  facit  se  ad 
concordandum  cum  istis  de  lite  contra  fratres  O.  Th.  Livoniae 
Theodorico  de  Gruninge,  Alemanniae  commendatori,  plenam  dé- 
disse facultatem.  (Arch.  de  Berlin.) 

XCYII.  (n°  250)  1254  dec.  12,  in  civitate  Semenensi.  Alber- 
tus,archiepiscopus  Livoniae,  Estoniae,  Prussiae  acRigensis  eccle- 
siae,  Henricus  Osiliensis  et  Henricus  Curoniensis  episcopi,  simul 
nomine  Thabatensis  episcopi  cum  Theodorico  de  Groninge  . . . 
conveniunt  de  obedientiaperOrdinem  in  Livonia  episcopisfacienda. 
(Arch.  de  Berlin.) 

XCYIII.  (n°  264)  1257  novembris  28,  Nussiae.  Ricardus,  Ro- 
manorum  rex,  fratribus  domus  s.  M.  Th.  privilégia,  immunitates, 
libertates,  iura,  exemptiones  apraedecessoribusconcessa  confirmât. 
(Arch.  de  Berlin.  Arch.  G.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  av. 
sceau,  a 266.) 

XCIX.  (n°  265)  1273  novembris  14,  Coloniae.  Rudolfus  rex 
magistrum  et  fratres  h.  s.  M.  d.  Th.  J.,  subditos  -et  bona  eorum 
in  protectionem  suam  suscipit.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  C.  de 
VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 416.) 
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C.  (n°  266)  1274  februarii  21,  Hagenoviae.  Rudolfus,  Ro- 
manorum  rex,  vetat  ordinem  Theutonicum  turbari  ob  generalem 
commissionem  de  imperii  bonis  revocandis,  usque  ad  specialem 
mandatum.  (Arcb.  de  Berlin.  — Arch.  G.  de  VO.  T.  [Y.],  orig. 
sur  pareil.,  avec  sceau,  a 421.) 

CI.  (ii°  267)  1293  mai  23,  Bopardia.  Adolfus  rex  magistri  et 
fratrum  b.  s.  M.  d.  Theutonicae  Jérusalem  protectionem  suscipit 
eisque  privilégia  praedecessorum  et  aliorum  confirmât.  (Arch.  de 
Berlin.  — Arch.  G.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  pareil.,  avec  sceau, 
a 611.) 

CIL  (n°  268)  1298  septembri  22,  in  Gebesedeln  ap.  Rotenburg. 
Albertus,  Romanorum  rex,  imitatur  Rudolfi  regis  protectorias 
litteras  n°  XCIX  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  O.  de  VO.  T.  [Y.], 
orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 650;  comp.  aussi  rescrit  identique 
du  même,  daté  de  Rotenburg,  le  22  septembre,  orig.  sur  parch., 
avec  sceau,  a 649.) 

GUI.  (n°269)  1309martii  6,  Spirae.  HeinricusYII,  Romanorum 
rex,  imitatur  Rudolfi  regis  protectorias  litteras  n°  265  (Arch.  de 
Berlin.  — Arch.  G.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau, 
a 767.) 

CIY.  (n°  270)  1323  aprilii.  17,  apud  Nuremberg.  Ludovicus  im- 
perator  magistro  et  fratribus  h.  s.  M.  d.  Th.  I confirmât  insertum 
privilegium  n°  268.  (Arch.  de  Berlin.) 

CY.  (n°  271)1330  maii  5.  in  Monaco.  Ludovicus,  Romanorum 
imperator,  confirmât  insert.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  C.  de  VO.  T. 
[Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 932.) 

CY1.  (n°  272)  1330  maii  5,  in  Monaco.  Ludovicus  imperator  do- 
mui.  Theutonicae  confirmât  insertum  privilegium.  (Arch.  de  Ber- 
lin. — Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 931.) 

CYII.  (n°  273)  1331  decembris  20,  in  vigilia  Thome  apostoli, 
Franckenfurt.  Ludovicus  imperator  confirmât  magistro  et  fratri- 
bus h.  s.  M.  Hierosolymitani  domus  Theutonicae  privilegium  de 
1221  aprili  Tarenti  Friderici  imperatoris  (n°  LXXX)  c.  bulla 
aurea  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  Centr.  de  VO.  T.  [Y],  orig.  sur 
parch.,  avec  sceau,  a 947  ; comp.  confirm.  de  Charles  IY  1 18  no- 
vembre 1347],  a 1077  et  a 1078.) 

CYIII.  (n°210)  1337  novembrisl5,Monaci.  Ludovicus  imperator 
Theodorico  de  Aldenburg,  ordiuis  Theutonici  generali  magistro, 
et  ipsi  ordini  Lituaniam  terram  donat.  (Arch.  secrètes  de  Berlin, 
orig.  avec  bulle  d’or.) 

CIX.  (n°  211)  1337  decembris  7,  Monaci.  Ludovicus  imperator 
iterum  investit  Theodoricum  de  Aldenburg,  ordinis  Theutonici 
generalem  magistrum,  de  Lithuania.  (Arch.  de  Kœnigsberg.) 


APPENDICE 


537 


CX.  (n°  274)  1347  novembris  18,  inNuremberch.  Carolus  IV, 
Komanorum  rex,  supplieantibus  Wolframo  de  Nollenburg,  prae- 
eeptore  Alemanniae,  et  Bertholdo,  burggravio  de  Nuremberch. 
provinciali  Franconiae,  confirmât  fratribus  h.  s.  M.  Hierosoly- 
mitani  d.  Theutonicae  privilegium  de  1221  April.  Tarenti,  Fri- 
derici  II  imperatoris.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  C.  de  VO.  T . 
[V.],  orig.  sur  pareil.,  avec  sceau,  a 1077.) 

CXI.  (n°  275)  1347  decembris  1,  Nuremberg,  Caroli  IV  regis  pro- 
tectoria  pro  ordinis  Theutonici  hominibus  in  imperii  bonis  seden- 
tibus  et  vice  versa.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  C.  de  VO.  T. 
[V.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 1079.) 

CXII.  (n°  276)  1355  decembris  13,  Nuremberg.  Carolus  IV  im- 
perator  confirmât  magistro  et  toti  universati  domus  Theutonicae 
s.  M.  h.  Hierosolymitani  omoia  privilégia  a praedecessoribus  suis 
concessa.  (Arch.  de  Berlin.  — Comp.  charte  du  5 janvier  1356,  Arch. 
C.  de  VO.  T.  [V.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau  arraché,  a 1154.) 

OXIII.  (n°  277)  1355  decembris  17,  Nuremberg.  Carolus  IV  im- 
perator  Theutonico  ordini  confirmât  omnia  privilégia  a praede- 
cessoribus suis  concessa.  (Arch.  de  Berlin;  meme  observation 
que  sous  le  n°  CXII.) 

CXIV.  (n°  278)  1355  decembris  17,  Nuremberg.  Carolus  IV 
imperator  petentibus  Wolframo  de  Nellenburg,  praeceptore  Ale- 
manniae, et  Rudolfo  de  Houmborch,  provinciali  Bohemiae  et 
Moraviae,  fratribus  h.  s.  M.  Hierosolymitanae  domus  Theutonicae 
confirmât  privilegium  de  1221  april.  Tarenti.  Friderici  II  im- 
peratoris (n°  LXXIX).  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  C.  de  VO.  T. 
[V.],  vidimus  du  3 avril  1380,  a 1320,  et  confirmation  de  Wences- 
las,  roi  des  Romains  et  de  Bohême,  du  17  octobre  1383,  a 1342). 

CXV.  (n°  279)  1365  aprilii  19,  Heilprunn.  OarolusIV  imperator 
omnes  imperii  fideles  iubet,  si  frater  ordinis  Theutonici  in  Ale- 
mannia  Philippe  de  Bickenbach,  magistro  ordinis  per  Alernan- 
niam,  vel  successoribus  non  obedierit  et  statuta  violaverit,  mo- 
nentem  magistrum  adiuvare,  ut  ad  obedientiam  reducat.  (Arch. 
de  Berlin.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  [V.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau 
et  au  dos  : contra  apostatas  Carolus  Imper.,  a 1240.) 

CXVI.  (n°  280)  1376septembris  1,  Nuremberg.  Carolus  IV  im- 
perator petente  Johanne  de  Heyn,  magistro  d.  Theutonicae  s.  M. 
ordinis  hospitalis  Hierosolymitani  per  Alemanniam  et  Italiam, 
omnibus  imperii  fidelibus  mandat,  ut  ordinis  fratres,  hommes, 
domus,  bona  privilegiis  imperialibus  uti  patiantur  neve  exac- 
tionibus  quibuslibet  aggravent.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  C. 
de  VO.  T.  [V.],  orig.  sur  parch.,  avec,  sceau,  a 1301,  vidimus  de 
1516,  a 1301.) 
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OXVII.  (n°281)  1378  augusti  19,  Nuremberg.  Oarolus  IV  im- 
perator  repristinat  regales  suas  litteras,  n°OX.  (Arch.  de  Berlin.  — 
V.  aussi  Arch.  C.  de  VO.  T.  [V.],  la  confirmation  par  Charles  IV 
[18  août  1378]  du  n°  CX,  orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 1310.) 

CXVIII.  (n°  282)  1383  octobris  17,  Nuremberg.  Wenceslaus, 
Romanorum  et  Boemiae  rex,  petente  Seyfrido  de  Venyngen  ma- 
gistro  ordinis  s.  M.  hospitalis  Hierosolymitani  domusTheutonicae 
per  Alemanniam,  confirmât  privilegium  de  1355  decembris  13, 
Nuremberg,  n°  CXII.  (Arch.  de  Berlin.) 

CXIX.  (n°  283)  1383  octobris  17,  Nuremberg.  Wenceslaus, 
Romanorum  et  Boemiae  rex,  petente  Seyfrido  de  Veningen,  or- 
dinis s.  M.  h.  Hierosolymitani  domus  Theutonicae  praeceptore 
per  Alemanniam  generali,  confirmât  privilegium  1355  decembris 
1 7,  Nuremberg.  Caroli  IV  (n°  OXIV),  confirmans  1221  april., 
Tarenti,  Friderici  II  imperatoris  (n°CXXX).  (Arch.  de  Berlin. — 
Arch.  C.  de  VO.  T.  [V.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau  détaché,  mais 
existant,  a 1342.) 

CXX.  (n°  284)  1389  maii  7,  Ellebogen.  Wenceslaus,  Romanorum 
et  Bohemiae  rex,  ordinem  Theutonicum  ob  Seyfridi  de  Wenygen, 
magistri  ord.  Th.  per  Alemanniam,  mérita  ab  omni  hospitalitatis 
onere  et  aliis  exactionibus  eximit.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  C. 
de  VO.  T.  [V.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 1369.) 

CXXI.  (n°  286)  1402  novembris  3,  Nuremberg.  Rupertus,  Ro- 
manorum rex,  ob  servitia  a Conrado  Egloffsteyn,  magistro  ordinis 
Theutonici  per  Alemanniam  et  Italiam,  citra  et  ultra  montes 
praestita  annullat,  si  quid  ipse  sive  Wenceslaus  praedecessor 
contra  ordinis  privilégia  et  libertates  statuerit.  (Arch.  de  Berlin. 

— Arch.  C.  de  V O.  T.  [V.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 1447.) 

CXXII.  (n°  287)  1403  augusti  19,  Heidelberg.  Rupertus,  Ro- 
manorum rex,  petente  Conrade  de  Egloffstein,  magistro  ordinis 
per  Alemanniam  et  Italiam,  confirmât  omnia  ordini  a praede- 
cessoribus  concessa  privilégia  omniaque  bona;  concedit  insuper, 
ne  quis  personas  vel  bona  ad  domos  confugientium  vi  ibi  capiat, 
ut  licea  fratribus  villas  suas  firmare,  ut  exemti  sint  ab  hospitali- 
ate  et  at  iudiciis  curiae  et  terrestribus,  sed  ius  de  eis  a magistro 
tet  commendatoribus  petatur.  (Arch.  de  Berlin.  — Arch.  G.  de 
VO.  T.  [V.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 1458.) 

CXXIII.  (n°  288)  1404  febr.  25,  Heidelberg.  Rupertus,  Ro- 
manorum rex,  petente  Conrado  de  Egloffstein,  magistro  ordinis 
s.  Mariae  hospitalis  Hierosolymitani  domus  Theutonicae  per  Ale- 
manniam et  Italiam,  confirmât  insertum  privilegium  1221  april., 
Tarenti,  Friderici  II  (n°  CXXX).  (Arch.  de  Berlin,  en  allemand. 

— Arch.  C.  de  VO.  T.  [V.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 1463.) 
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CXXIY.  (n°  289)  1410  febr.  ineunte,  Pragae.  Wenceslai  Ro- 
manorum regis  arbitrium  inter  Polonos  ordinemque  Theutonicam. 
(Arch.  de  Kœnigsberg,  vidimus  de  1412.) 

CXXY.  (n°  290)  1414  novembris  19,  Bunne.  Sigismnndus,  Ro- 
manorum  et  Ungariae  rex,petente  Oonrado  de  Egloffstein,  magistro 
O.  Th.  per  Alemanniam  et  Italiam,  confimat  ordini  Theutonico 
ornnia  privilégia  et  bona,  quorum  specialem  protectionem  sus- 
cipit,  (Arch.  de  Berlin.) 

CXXYI.  (n°  291)  1415  febr.  27,  Constantiae.  Sigismundus, 
Roraanorum  et  Ungariae  rex,  libérât  ordinem  Theutonieum  ab 
omni  impetitione  sua  sponte  in  Prussiam  militatum  profectorum 
(Arch.  de  Berlin.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  [V.],  comp.  1415,  Con- 
stance, 28  janvier  et  27  février,  orig.  sur  parch.,  avec  sceaux, 
a 1533  et  a 1534  ) 

CXXYII et  CXXVIII.  (n°  292  et  n°  293)  14l5iunii  19,  Constan- 
tiae. Sigismundus,  Romanorum  et  Ungariae  rex,  concedit  ordini 
Theutonico,  ne  eius  bomines  profugi  quamvis  intra  annum  repetiti 
a civitatibus  tanquam  burgenses  retineantur  (allemand  et  latin). 
(Arch.  de  Berlin.  — Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  comp.  Constance, 
26  juin  1415,  orig.  sur  parch.,  avec  sceau,  a 1540,  et  Constance, 
28 août  1415,  confirmée  par  Martin  Y par  bulle  (Paterne  conside- 
racionis)  du  6 novembre  1429,  orig.  sur  parch.,  avec  bulle  de 
plomb,  a 1626  [Strehlke  n°  715].) 

OXXIX.  (n°  294)  1427  martii  12,  MarienburgStrigoniensis  dio- 
cesis.  Sigismundus,  Romanorum,  Ungariae,  Bohemiae  rex,  Ludo- 
vico  palatino  Rheni  committit,  ut  petenti  ordinis  Theutonici 
magistro  privilégia  imperatorum  et  regum  transsumat.  (Arch.  de 
Berlin.) 

CXXX.  (n°213)  1429  septembris  7,  Preszburg.  Sigismundus, 
Romanorum  etUngariae  rex,  ordini  Theutonico,  novam  Marchiam 
Brandenburgensem  appropriât.  (Arch.  de  Berlin,  orig.  avec  sceau. 
— Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau  détaché, 
a 1627.) 

CXXXI.  (n°  214)  1429  septembris  8,  Preszburg.  Sigismundus, 
Romanorum  et  Ungariae  rex,  Gunthero  Magdeburgensi  archiepis- 
copo  mandat,  ut  fratres  ordinis  Theutonici  in  possessionem  Novae 
Marchiae  intromittat  populumque  eis  tanquam  viris  dominis  iura- 
mentum  præstare  iubeat.  (Arch.  de  Berlin  et  de  Kœnigsberg.) 

CXXXII.  (n°215)  1443  februarii  19,  Newnstad.  Fridericus  III 
imperator  iubet  Franciscum  Warmiensem  episcopum,  quotiens  a 
magistro  ordinis  Theutonici  requiratur,  privilégia  eius  trans- 
sumere.  (Arch.  de  Berlin.) 

CXXXIII.  (n°  216)  1443  octobris  16,  Frankenforde.  Fridericus 
senior,  Johannes,  Albertus,  Fridericus  iunior,  marchiones  Bran- 
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denburgenses,  pacti  cum  Conrado  de  Erlichshusen,  ordinis  Theu- 
tonici  magistro  generali,  a Sigismundo  rege  ordini  factam  Novae 
Marchiae  cessionem  ratam  habent.  (Arch.  de  Berlin.) 

CXXXIV.  (n°  217)  1444  septembris  14,  Nuremberg.  Fride- 
ricus  III  rex  confirmât  n°  CXXXIII.  (Arch.  de  Berlin,  orig.) 

CXXXV.  (n°218)  1444  septembris  21,  Nuremberg.  Theodoricus, 
Moguntimus  archiepiscopus,  elector,  consentit  n°  CXXXIV.  (Arch. 
de  Berlin,  orig.  avec  sceau  détaché.) 

CXXXVI»  (n°219)  1444  septembris  21,  Nuremberg.  Jacobus, 
Trevirensis  archiepiscopus,  elector,  similiter  consentit  n°  CXXXIV. 
(Arch.  de  Berlin,  orig.  avec  sceau.) 

0XXXVII.(n°220)  1444  septembris  21,  Nuremberg.  Fridericus, 
Saxoniae  dux,  elector,  consentit  similiter  n°  CXXXIV.  (Arch.  de 
Berlin,  orig.  avec  sceau.) 

CXXXVIII.  (n°  221)  1444  septembris  29,  Nuremberg.  Theo- 
doricus, Coloniensis  archiepiscopus,  elector,  similiter  consentit 
n°  CXXIX.  (Arch,  de  Berlin,  orig.  avec  sceau.) 

CXXXIX.  (n°  222)  1444  octobr.  1 1 , Heidelberg.  Ludovicus,  co- 
rnes palatinus  Rheni,  elector,  consentit  n°  CXXXIV.  (Arch.  de 
Berlin,  orig.  avec  sceau.) 

CXL.  (n°223)  1448.  Franciscus  Warmiensis  episcopus  trans- 
sumit  diplomata  de  Nova  Marchia,  sc.  n°  CXXXIV  regis  con- 
firmationem  et  n°  CXXXIII — CXXXIX,  electorum  ratihabitiones. 
(Arch.  de  Berlin.  — Arch.  de  Kœnigsberg,  orig.) 

CXLI.  (n°  224)  1517  martii  10,  Moscoviae.  Basilius,  totius 
Russiae  imperator,  cum  Alberto,  ordinis  Theutonici  magistro  ge- 
nerali, foedus  init  contra  Sigismundum,  Poloniae  regem.  (Arch. 
secr.  de  Berlin,  orig.  avec  bulle  d’or.) 


III. 

REPERTOIRE  NOUVEAU. 

CXLII.  1438  21  mai,  Paris.  Lettres  de  sauvegarde  de  Char- 
les VII,  roi  de  France.  (Arch.  du  département  de  l’Aube  [France], 
orig.  sur  parch.  In  vent.  fol.  10,  recto  B,  XL  VIII.) 

CXLIII.  1455  6 décembre,  Orléans.  Lettre  de  Thibaut,  évêque 
d’Orléans  aux  prieurs  et  curés  de  son  diocèse.  (Arch.  du  départe- 
ment de  l’Aube,  orig.  sur  parch.  Invent.  fol.  10,  recto  B,  XLVIII.) 

CXLIV.  1466  7 octobre,  Rome,  près  de  Saint-Marc,  bulle  de 
Paul  II  f'J.rcA  G.  deV O.  T.  [V.],  a 1808.  Vidimus  de  1470,  a 1826.) 
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CXLY.  1468  7 janvier,  Francfort-sur-le-Mein.  Lettres  patentes 
de  Sigismond  d’Autriche.  (Arch.  G.  de  VO.  T.  [Y.],  a 1821.) 

CXLYI.  1480  21  janvier,  Eome,  Bulle  de  Sixte  ÎY,  ordonnant 
aux  doyens  de  Liège,  de  Bamberg  et  de  Spire,  de  délivrer  des 
vidimus  authentiques  des  privilèges,  concessions,  etc.  (Arch. 
G.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  bulle,  a 971.) 

CXLYII.  1482  26  juillet,  Borne.  Bulle  de  Sixte  IY  (Ad  quere- 
lam)  au  profit  de  i’Ordre  contre  les  empiétements  de  l’ordinaire 
de  Trêves.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec 

bulle,  Ï8SÎ-) 

CXLYIII.  1484  13  janvier,  Borne.  Innocent  YIII  ( Cum  a nobis) 
confirme  les  privilèges  et  possessions  de  l’Ordre  T.  (Arch.  C.  de 
VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  bulle,  a 1858.) 

CXL1X.  1486  18  mai,  Troyes.  Mandement  du  roi  Charles  YII 
ordonnant  des  poursuites  contre  les  faux  quêteurs.  (Arch.  du  dé- 
partement de  l’Aube,  orig.  sur  parch.  Invent.  fol.  10,  recto  B, 
XLYIII.) 

CL.  1488  9 août.  Privilège  de  Mathias,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  en  date  deYienne.  (Arch.  G.  de  V O.  T.  [Y.],  vidimus  de 
1488J 

CLI.  1494  décembre  24,  Borne.  Alexandre  YI  ( Cum  a nobis) 
confirme  les  privilèges  de  l’Ordre  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y], 
vidimus  de  1496,  a 711.) 

CLII.  1500  avril  4,  Borne.  Bulle  d’Alexandre  VI  (Cum  a no- 
bis). (Arch.  G.  de  VO.  T.  [Y.],  vidimus  de  1500,  1918.) 

CLIIL  1514  1er  décembre,  Borne.  Bulle  de  Léon  X.  (Arch. 
G.  de  VO.  T.  [Y.],  vidimus  de  1514,  a 1942.) 

CLIY.  1517^28  septembre.  Traité  de  juridiction  entre  l’Ordre 
et  la  cité  de  Prague,  dit  de  SainLWenceslas.  (Arch.  G.  de  VO. 
T.  [Y],  vidimus  de  1770,  a 1958.) 

CLY.  1521  26  mars.  Acte  de  confirmation  de  Charles-Quint, 
en  date  deWorms.  (Arch.  C.  de  V O.  T.  [Y.],  vidimus  de  1529, 
a 2005.) 

CLYI.  1522  25  juillet.  Confirmation  des  privilèges  de  l’Ordre 
par  Louis,  roi  de  Bohême.  (Arch.  G.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur 
parch.,  avec  sceau  arraché,  a 1973.) 

CLYII.  1523  13  avril.  Adrien  YI  (Cum  a nobis)  confirme  des 
privilèges  de  l’Ordre.  (Arch.  G.  de  V O.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch., 
avec  bulle,  a 1977.) 

CLYIII.  1526  31  janvier,  Borne.  Clément  YII  dans  un  brel 
(Potuit  deuotio  tuam)  adressé  à Théodoric  de  Cleen,  confitetur 
magnum  animi  dolorem  ex  infideli  marchionis  brandenburg.  Ai- 
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berti  olim  mag.  magistri  desertione  sui  ordinis  ulterioribusque 
conatibus  eundem  subvertendi,  hortans  superstitem  Germaniae 
magistrum  cum  reliquis  suis  adjectis  ad  perseverantiam  in  reli- 
gionis  cathol.  et  ut  conveniant  in  consilium  de  remediis  huic 
malo  et  periculis  praeventendo , promittens  consilia,  opem  et  auc- 
toritatem.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [V.],  orig.  sur  pareil. , avec  sceau 
du  pêcheur  endommagé,  a 1989.) 

CLIX.  1526  21  janvier,  Rome.  Clément  VII  ( Cum  biennium 
ferme)  engage  les  frères  de  l’O.  T.  en  Allemagne  à s’entendre 
pour  l’élection,  à la  place  de  l’apostat  Albert,  d’un  autre  maître 
général  quipro  ordinis  dignitate  etjuxta  religionis  professionem 
bella  gerenda  contra  barbaros  par  esset,  sous  peine  de  le  voir 
interposer  son  autorité  pastorale.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [V.],  orig. 
sur  pareil.,  avec  sceau,  a 1990.) 

CLX.  1527  24  janvier,  Rome.  Clément  VII  (Cum  multa  et 
grania  pericula).  Ex  paterna  sollicitudine  erga  ordinem  theut. 
seniori  praeceptori  in  Germania  authoritatem  et  protestatem 
confert  confirmandi  capitulariter  eleetum  in  magistrum  Ger- 
maniae, prout  hac  potestate  utebantur  magistri  generales  nunc 
et  per  semper , quoticorunque  magistrii  generalis  officiumvacaret. 
(Arch.  C.  deVO.T.  [V.],  orig.  sur  pareil.,  avec  sceau  du  pêcheur, 
a 1991.  identique  au  CLVIII.) 

CLXI.  1527  décembre  6,  Burgos.  Patente  de  collation  des  Ré- 
gales à Walther  de  Cronberg  par  l’empereur  Charles-Quint.  (Arch. 
pes  devienne.  Registre  des  Actes  du  Saint-Empire,  Charles  V, 
T.  VIL) 

CLXII.  1530  juillet  17,  Augsbourg.  Charles-Quint  transmet  de 
nouveau  les  régales  à Walther  de  Cronberg  et  confirme  à l'Ordre 
Teutonique  ses  privilèges  anciens.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [V.J,  vidi- 
mus  sur  papier,  avec  sceau,  de  1530.  L.  70  et  71.  — Arch.  Iles 
devienne,  Registre  des  actes  du  Saint-Empire,  Charles  V,  T.  XV.) 

CLXIIl.  1530 juillet  17,  Augsbourg.  Lettres  patentes  de  Charles- 
Quint.  contenant  transmission  des  régales  au  même  et  confirmation 
des  privilèges  et  franchises  de  l’O.  T.  (Arch.  C . de  V O.  T.  [V.], 

orig.  sur  pareh.,  avec  sceau  de  majesté  -^p.) 

CLXIV.  1530  juillet  26,  Augsbourg.  Diplôme  d’investiture  de 
Walther  de  Cronberg  par  l’empereur  Charles-Quint.  (Arch.  Iles 
devienne.  Registre  des  Actes  du  Saint-Empire, Charles  V,  T.  XIII.) 

CLXV.  1530  août  21,  Augsbourg.  Lettres  patentes  de  Charles- 
Quint  portant  confirmation  de  la  Constitution  de  Cronberg.  (Arch. 

C.  de  VO.  T.  [V.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau  de  majesté 
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OLXYI.  1530  14  novembre,  Augsbourg.  Lettres  patentes  par 
lesquelles  Charles-Quint  casse  le  traité  de  paix  de  1525,  entre 
Albert  de  Prusse  et  la  Pologne  : signature  et  sceau  impériaux. 
(Arch.  C.  de  V 0.  T.  [Y.],  orig.  sur  pareil.,  avec  sceau,  a 2009.) 

OLXYII.  1536  6 mars,  Spire.  Acte  de  déclaration  de  mise  au  ban 
de  l’empire  de  l’apostat  margrave  Albert  de  Prusse,  par  l’em- 
pereur Charles-Quint.  (Arch.  G.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch., 
avec  sceau  détaché,  a 2031,  et  orig.  sur  parch.,  avec  sceau  forte- 
ment empreint  dans  sa  capsule,  a 2032.) 

CLXYIII.  1563  mars  10,  Rome,  Vidimus  du  Bref  de  Léon  X (Ro- 
marins 'pontif  ex),  de  1518  17  décembre,  déclarant  que  le  Saint- 
Siège  reconnaît  que  la  nomination  des  grands  commandeurs  des 
bailliages  d’Autriche,  de  l’Adige,  d’Alsace  et  de  Franconie  ne 
dépend  que  du  Grand-Maître  et  que  ceux-ci  ne  sont  soumis  qu’à 
son  autorité,  et  nomme  en  qualité  de  conservateurs  de  cette  dis- 
position les  archevêques  de  Mayence,  de  Trêves  et  de  Salzbourg. 
(Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau  dans  sa 
capsule  de  plomb,  a 2096;  v.  aussi  Bulle  de  Pie  IY  [Exhibita 
siquidem],  du  13  avril  1564.  relative  au  même  objet,  orig.  sur 
pareil.,  avec  sceau  endommagé,  a 2098.) 

CLXIX.  1568  mars  13,  Rome.  Pie  Y confirme  à l’O.  T.  tous  les 
privilèges  et  exemptions  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean.  (Arch.  C. 
de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec  sceau  du  pêcheur,  a 2108.) 

CLXX.  1575  février  9,  Rome.  Grégoire  XIII  accorde  des  in- 
dulgences à TO.  T.,  à l’occasion  du  Jubilé  universel,  et  confirme 
tous  ses  privilèges.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec 
sceau  du  pêcheur,  à 2135.) 

CLXXI.  1578  mai  3,  Rome.  Grégoire  XIII  (Eximia  quant 
ad  nos),  confirme  à l’O.  T.  le  droit  (conféré  par  Grégoire  IX  et 
Innocent  IY)  de  ne  pas  obéir  les  ordonnances  du  Saint-Siège  con- 
traires à ses  privilèges,  ainsi  que  les  privilèges  des  papes  ses 
prédécesseurs.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  avec 
sceau  du  pêcheur  arraché,  a 2147,  plusieurs  vidimus.) 

CLXXII.  1618  avril  21,  Rome.  Paul  Y (Singularis  tuae  in  nos) 
dispense  l’archiduc  Charles  et  l’autorise  à revêtir  toutes  les  di- 
gnités de  l’0.  T.,  en  gardant  ses  bénéfices  ecclésiastiques.  (Bref 
orig.  sur  parch.,  avec  sceau  du  pêcheur  arraché,  a 2220.) 

CLXXIII.  1622  décembre  23,  Rome.  Grégoire  XV  propriomotu 
(In  spécula  mïlitantis)  confirme  les  privilèges  de  l’O.  T.  (Arch. 
C.  de  VO.  T.  [Y],  orig.  sur  parch.,  le  sceau  manque,  a 2240.) 

CLXXIY.  1624  janvier  19,  Rome.  Urbain  VIII  (Decet  Roma- 
num)  confirme  le  bref  de  Grégoire  XV,  du  23  décembre  1622. 
(Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  sceau  altéré,  a 2242, 
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plusieurs  vidimus.)  1624  janvier  19,  Eome.  Urbain  VIII  (Decet 
Pomanum)  confirme  tous  les  privilèges  de  l’Ordre.  (Arch.  G.  de 
l'O.  T.  [V.],  copie,  a 2243.) 

CLXXY.  1625  12  mai,  Tienne.  Ferdinand  II  confirme  le  privi- 
lège de  Charles  Y,  du  17  mai  1541,  affranchissant  l’O.  T.  de  toute 
juridiction  séculière.  (Arch.  C.  de  V O.  T.  [Y.],  vidimus , a 2248.) 

CLXXYI.  1668  juin  9.  Eome.  Clément  IX  (Ad pastorale  fasti- 
gium)  confirme  les  privilèges  de  l’O.  T.  (Arch.  C.  de  VO.  T. 
[Y.],  orig.  sur  parch.,  sceau  du  pêcheur  détaché,  a 2378.) 

CLXXY1I.  1670  août,  30  Eome.  Clément  X (Ad  pastorale  fasti- 
gium)  confirme  de  même  les  privilèges  de  l’O.  T.  (Arch.  G.  de 
VO.  T.  [Y],  vidimus  sur  papier,  a 2389;  orig.  sur  parch.,  sceau  du 
pêcheur  détaché,  a 2390.) 

CLXXYIII.  1677  janvier  8,  Eome.  Innocent  XI  (Militantis 
ecclesiae)  confirme  les  privilèges  de  Léon  X,  avec  quelques  réser- 
ves déjà  posées  par  Pie  Y et  nomme  conservateurs  les  archevêques 
de  Mayence  et  de  Prague.  (Arch.  C.  de  VO  T.  [Y.],  orig.  sur 
parch.,  sous  le  sceau  du  pêcheur,  a 2405.) 

CLXXIX.  1685  mars  3,  Eome.  Innocent  XI  (Accepimus  lit- 
teras  nobilitatis  tuae),  sur  la  demande  du  grand-maître,  Louis- 
Antoine,  comte-palatin  du  Ehin,  qu’il  intervienne  auprès  du  Eoi 
de  France,  pour  empêcher  l’incorporation  par  l’Ordre  de  Saint- 
Lazare  des  commanderies  et  revenus  de  l’O.  T.  en  Haute  et  Basse- 
Alsace,  en  Lorraine  et  dans  le  duché  de  Luxembourg,  répond 
qu’il  a fait  connaître  ses  intentions  à ce  sujet  à l’agent  de  l’Ordre 
Teutonique  à Eome.  (Arch.  G.  de  VO.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch., 
sous  le  sceau  du  pêcheur,  a 2439);  v.  1685,  27  octobre  (Non  sine 
peculiari),  promesse  de  ses  bons  offices  dans  cette  affaire  par 
Innocent  XI,  orig.  sur  parch.  sous  le  sceau  du  pêcheur,  a 2444; 
v.  aussi  1687,  15  janvier  (Spirituali  consolationi),  l’autorisation 
d'autel  portatif  en  voyage  donnée  au  Grand-Maître,  pour  l’Alle- 
magne, la  Bohême  et  la  Hongrie,  a 2447.) 

OLXXX.  1701  mai  14,  Eome.  Clément  XI  (Patenta  ilia) 
déclare  quocl  causam  ordinis  theut.  tuendam  et  Electoris Branden- 
burg usurpationem  coronae  regiae  et  tituli  regis  terrae  Prussiae 
per  ordinem  theut.  ex  infidelium  manïbus  ereptae  et  debellatae 
ideogue  ad  ordinem  apcrtantis  detestandum  in  se  susceperit; 
hinc  reges  orthodoxos  accurate  hortatus  est , ne  usurpatorem 
ilium , Principcm  erbe  haereticae  infectum , pro  rege  agnoscant 
usurpationem  hanc  in  S.  P.  E.  cardinalium-collegio  libéra  ac 
sacerdotali  voce  improbavit  et  causae  ordinis  theut.  piae  aejustae 
se  nunquam  defuturum  adjungit.  (Arch.  C.  de  V O.  T.  [Y.],  orig. 
sur  parch.,  sous  l’anneau  du  pêcheur,  a 2472.) 
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CLXXXI.  1721  juillet  24,  Rome.  Innocent  XIII  (Inscrutabili 
diuiniae)  confirme  les  privilèges  de  l’O.  T.  (Arch.  C.  de  VO.  T . 
[Y.],  orig.  sur  parch.,  sous  Panneau  du  pêcheur,  a 2491),  v.  aussi 
confirmation  de  1721  (Promeretur  fides),  10  novembre  (orig.  sur 
parch.,  a 2492.) 

CLXXXII.  1761  avril  4,  Rome.  Clément  XIII  (Obitus  vénéra - 
bilis)  invite  les  frères  de  l’Ordre  à se  hâter,  vu  les  malheurs  des 
temps,  de  procéder  à l’élection  d’un  grand-maître.  (Arch.  C.  de 
VO.  T.  [V.],  Bref  orig.,  a 2512.) 

CLXXXIII.  1768  avril  28,  Rome.  Clément  XIII  (Sacrosancti 
apostolatus)  confirme  et  renouvelle  les  privilèges  de  l’O.  T. 
(Arch.  C.  de  V 0.  T.  [Y.],  orig.  sur  parch.,  sous  le  sceau  de  l’anneau 
du  pêcheur,  a 2515.) 

CLXXXI  Y.  1761  mai  30,  Rome.  Clément  XIII  (Maerum  quam) 
remercie  le  grand-maître,  prince  Charles  de  Lorraine,  de  lui 
avoir  notifie  son  élection.  (Arch.  C.  de  VO.  T.  [Y.],  Bref  orig., 
a 2513.) 

CLXXXY.  Reversales  des  Grands-Maîtres.  (Arch.  C.de  VO.  T. 
[Y.],  Statutenbuch.) 


XVII. 

DOCUMENTS. 


(I.)  1.  6 FÉVRIER  1191  1. 

Clemens  (III)  episcopus  servus  servorum  dei  dilectis  filiis  fratri- 
bus  Theotonicis  ecclesie  sancte  Marie  Jerosolimitanae  salutem 
et  apostolicam  benedictionem. 

Quotiens  postu/atur  à nobis,  quod  religioni  et  honestati  con- 
venire  dinoscitur,  animo  nos  decet  libenti  concedere  et  iuxta 
petentium  voluntatem  consentaneam  rationi  effectu  prosequente 
complere.  Eapropter,  dilecti  in  domino  filii,  devotionem,  quam 
erga  nos  et  Romanain  ecclesiam  geritis,  attendentes,  ecclesiam 
ipsam  et  personas  vestras  cum  omnibus  bonis,  que  impresen- 
tiarum  racionabiliter  possidetis  vel  in  futurum  iustis  modis  pre- 
stante  domino  poteritis  adipisci,  sub  beatri  Pétri  et  nostra  pro- 
tectione  suscipimus  et  presentis  scripti  patrocinio  communimus, 
statuentes,  ut  nulli  omnino  hominum  fas  sit  personas  vestras  vel 
bona  ternere  perturbare  seu  hanc  paginam  nostre  protectionis 

(1)  V.  Képertoires,  auxquels  renvoient  les  chiffres  romains. 
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infringere  vel  ei  ausu  teraerario  contraire.  Si  quis  autem  contra 
hoc  venire  presumpserit,  indignationem  omnipotentis  dei  et  bea- 
torum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  eius  se  noverit  incursurum. 
Datum  Laterani  YIII  idus  februarii  pontificatus  nostri  anno  quarto. 

(II.)  2.  21  DÉCEMBKE  1196. 

Celestinus  (III)  episcopus  servus  servorum  dei  dilectis  filiis 
fratribus  hospitaiis  sancte  Marie  Alemanorum  Jerosolimitani  tam 
presentibus  quam  futuris  regulariter  substituendis  in  perpetuum. 
Effectum  iusta  postulantibus  indulgere  et  vigor  equitatis  et  ordo 
exigit  rationis,  presertim  quando  petentium  voluntatem  et  pietas 
adiuvat  et  veritas  non  relinquit.  Eapropter,  dilecti  in  domino 
filii,  vestris  iustis  postulationibus  clementer  annuimus  etprefatum 
hospitale  sancte  Marie  Alemannorum  Jerosolimitanum,  in  quo 
divino  mancipati  estis  obsequio,  sub  beati  Pétri  et  nost.ra  protec- 
tione  suscipimus  et  presentis  scripti  privilegio  communimus. 
statuentes,  ut,  quascunque  possessiones,  quecunque  bona  idem 
hospitale  impresenciarum  iuste  et  canonice  possidet, aut  in  futurum 
concessione  pontificum,  largicioneregum  velprincipum,  oblatione 
fidelium  seu  aliis  iustis  modis  prestante  domino  poterit  adipisci, 
firma  vobis  vestrisque  successoribus  et  illabata  permaneant.  In 
quibus  hec  propriis  duximus  exprimenda  vocabulis  : locum  ipsum, 
in  quo  prefatum  hospitale  situm  est,  cum  omnibus  pertinentiis 
suis;  domum,  quam  habetis  Scalone,  cum  vineis  et  omnibus  perti- 
nenciis  suis;  Zamzi  cum  omnibus  pertinenciis  suis  et  domos, 
quas  habetis  apud  Ramas,  cum  omnibus  pertinenciis  suis;  domum 
et  vineas  et  possessiones,  quas  habetis  apud  Jaffam  cum  omnibus 
pertinenciis  suis  et  domum,  quam  habetis  apud  Accon  civitatem 
cum  omnibus  pertinenciis  suis  et  casale  de  Capharsin  et  vultam 
prope  portam  sancti  Nicholay  cum  omnibus  pertinenciis  suis  et 
domum,  quam  habetis  in  Tyro  cum  omnibus  pertinenciis  suis. 
Sane  novalium  vestroruin,  que  propriis  manibus  aut  sumptibus 
colitis,  sive  de  nutrimentis  animalium  vestrorum  nullus  a vobis 
décimas  exigere  aut  extorquere  présumât.  Crisma  vero,  oleum 
sanctum,  consecrationes  altarium  seubasilicarum  vestrarum,  ordi- 
naciones  clericorum  vestrorum,  qui  ad  sacros  ordines  fuerint 
promovendi,  et  alia  ecclesiastica  sacramenta  a diocesano  episcopo, 
siquidem  catholicusfueritet  gratiam  atque  communionemaposto- 
lice  sedis  habuerit,  vobis  gratis  et  sine  pravitate  aliqua  precipi- 
mus  exhiberi.  Sepulturam  preterea  eiusdem  loci  liberam  esse 
omnino  decernimus,  ut  eorum  devocionis  extreme  voluntati,  qui 
se  illic  seppeliri  délibéra verint,  nisi  forte  excorçimunicati  velinter- 
dicti  sint,  nullus  obsistat;  salva  tamen  iusticia  illarum  ecclesiarum, 
a quibus  mortuorum  corpora  assumuntur.  Paci  quoque  et  tran- 
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quillitati  vestre  paterna  in  posterum  sollicitudine  providere  volentes, 
auctoritate  apostolica  districtius  inhibimus,  ne  infra  clausuras 
domus  vestre  ullus  rapinam  seu  furtura  facere,  ignem  apponere, 
sanguinem  fundere,  honimem  tenere  capere  vel  interfîcere  seu 
molestiam  audeat  exercere.  Preterea  libertates  et  immunitates 
eidemhospitalivestro  concessasnecnonracionabilesconsuetudines 
actenus  observatas  ratas  habemus  et  eas  futuris  temporibus  illi- 
batas  manere  sancimus.  Auctoritale  insuper  apostolica  vobis  con- 
cedimus,  ut  eiigendi  magistrum,  qui  vobis  et  domui  vestre  presit, 
habeatis  plenam  potestatem,  et  obeunte  illo,  qui  pro  tempore  vobis 
et  ipsi  domui  vestre  preerit,  nullus  ibi  qualibet  subreptionis  astucia 
seu  violencia  preponatur,  nisi  quem  fratres  eiusdem  loci  vel  fratrum 
maior  et  sanior  pars  secundum  deum  providerit  eligendum. 
Decernimus  ergo,  utnulli  omnino  hominum  liceatprefatumhospi- 
tale  temere  perturbare  aut  eius  possessiones  auferre  vel  ablatas 
retinere,  minuere  seu  quibuslibet  vexationibus  fatigare,  set  omnia 
integra  conserventur  eorum,  pro  quorum  gubernacione  ac  susten- 
tacione  concessa  sunt,  usibus  omnimodis  profutura,  salva  sedis 
apostolice  auctoritate  et  diocesani  episcopi  canonica  iusticia.  Si 
qua  igitur  in  futurum  ecclesiastica  secularisque  persona  liane 
nostre  constitutionis  paginam  sciens  contra  eam  temere  venire 
• presumpserit,  secundo  terciove  commonita,  nisi  reatum  suum 
congrua  satisfactione  correxerit,  potestatis  bonorisque  sui  careat 
dignitate  reamque  se  divino  iudicio  existere  de  perpetrata  iniqui- 
tate  cognoscat,  et  a sacratissimo  corpore  et  sanguine  dei  et  domini 
redemptoris  nostri  Jhesu  Ohristi  aliéna  fiat,  atque  in  extremo 
examine  divine  ulcioni  subiaceat.  Cunctis  autem  eidem  loco  sua 
iura  servantibus  fiat  pax  domini  nostri  Jhesu  Christi,  quatinus  et 
hic  fructum  bone  accionis  percipiant  et  apud  districtum  iudicem 
premium  eterne  pacis  inveniant.  Amen.  Amen.  Amen. 

Datum  Laterani  per  manus  Cencii  sancte  Lucie  in  Orchea 
diachoni  cardinalis  domini  pape  camerarii  XII  Kal.  ianuarii  indic- 
tione  XVa  incarnacionis  dominice  anno  M°  C°  X0°  VI°  ponti- 
ficatus  vero  domini  Celestini  pape  III  anno  sexto. 

(III.)  3.  19  février  1199. 

Innocentius  (III)  etc.  magistro  et  fratribus  hospitalis,  qüod 
Theutonicorum  appellatur  etc.  Sacrosancta  Bomana  ecclesia 
devotos  et  humiles  filios  ex  assuete  pietatis  officio  propensius 
diligere  consuevit  et,  ne  pravorum  hominum  molestiis  agitentur, 
eos  tanquam  pia  mater  sue  protectionis  munimine  confovere. 
Eapropter,  dilecti  in  domino  filii,  vestris  iustis  postulacionibus 
grato  concurrentes  assensu  personas  vestras  et  locum,  in  quo 
divino  estis  obsequio  mancipati,  cum  omnibus  bonis,  que  impre- 
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sentiarum  rationabiliter  possidetis  aut  in  fnturum  iustis  modis 
prestante  domino  poteritis  adipisci,  snb  beatri  Pétri  et  nostra 
protectione  suseipinms.  Specialiter  autem  ordinationem  factam 
in  ecclesia  vestra  iuxta  modum  Templariorum  in  clericis  et  militi- 
bus,  et  ad  exemplum  Hospitalariorum  in  pauperibns  et  infirmis, 
sicut  provide  facta  est  et  a vobis  recepta  et  hactenus  observata, 
devotioni  vestre  auctoritate  apostolica  confirmamus  et  presentis 
scripti  pagina  communimus.  Nulli  ergo  . . . nostre  protectionis  et 
confirmationis  etc.  Datum  Laterani  XI  Kal.  martii  pontificatus 
nostri  anno  primo. 

(VIL)  4.  1er  octobre  1218. 

Honorius  (III)  episcopus  servus  servorum  dei  venerabilibus 
fratribus  arcbiepiscopis  et  episcopis,  et  dilectis  filiis  abbatibns, 
prepositis,  prioribus,  archidiaconis,  decanis  et  aliis  ecclesiarum 
prelatis,  ad  quos  littere  iste  pervenerint,  salutem  et  apostolicam 
benedictionem.  Cum  dilecti  filii  fratres  hospitalis  sancte  Marie 
Theutonicorum  Jerosolimitani  nullum  habeant  espiscopum  vel 
prelatum  prêter  Romanum  pontificem  et  speciali  prerogativa 
gaudeant  libertatis  ; non  decet  vos  in  eos  vel  clericos  aut  ecclesias 
eorum,  in  quibus  potestatem  ecclesiasticam  non  habetis,  absque 
mandato  nostro  exeommunicationis  vel  interdicti  sententiam 
promulgare,  sed,  si  quando  vos  vel  subditos  vestros  iidem  fratres 
iniuste  gravaverint,  per  vos  aut  nuntios  vestros  id  Romano  ponti- 
fici  significare  debetis  ac  per  ipsum  de  memoratis  fratribus  iusti- 
ciam  obtinere.  Inde  est,  quod  universitati  vestre  per  apostolica 
scripta  precipiendo  mandamus,  quatinus  in  predictos  fratres  sive 
clericos  aut  ecclesias  eorum.  in  quibus  auctoritatem  nequaquam 
habetis,  exeommunicationis  vel  interdicti  sententiam  promulgare 
nullatenus  presumatis,  nec  eos  alias  indebita  vexatione  gravetis, 
sed  erga  ipsos  vos  taliter  habeatis,  quod  non  habeant  adversum 
vos  materiam  querelandi,  sciluri,  quod,  si  mandatum  nostrum 
neglexeritis  in  hac  parte,  dimittere  non  poterimus,  quiu  eisdem 
fratribus  in  sua  iusticia,  si  apud  nos  querelam  iteram  deposue- 
rint,  efficaciter  providere  curemus.  Datum  apud  Urbem  Veterem 
Kal.  octobris  pontificatus  nostri  anno  III. 

(VIII  et  XXIII.)  5.  15  décembre  1220. 

Honorius  (III)  episcopus  servus  servorum  dei  dilectis  filiis 
Hermanno,  magistro  religiose  fraternitatis  hospitalis  sancte  Marie 
Theutonicorum  Jerosolimitani  eiusque  fratribus  tam  presentis 
quam  futuris  in  perpetuum. 

Etsi  neque  qui  plantât  neque  qui  rigat  sit  aliquid,  sed  qui 
incrementum  dat,  deus,  humana  tamen  diligentia  impenioris 
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cure  sollicitudinem  debet  impendere  circa  plantas,  que  adhuc 
novelle  fructus  uberes  offerunt  et  uberiores  suo  tempore  repro- 
mittunt.  Cum  igitur  vestre  religionis  novella  plantatio  flores  et 
fructus  odoris  et  honestatis  tempestiva  fecunditate  produxerit  et 
deo  incrementum  dante  sic  inceperit  expandere  ramos  suos,  ut 
uberrimam  fructuum  copiam  promittere  videatur;  qui  custodes 
in  dom inica  vinea  positi  et  cultores  circa  vertutum  plantaria 
debemus  diligentioris  culture  ac  cure  studium  adhibere,  novellam 
plantationem  vestram  rore  apostolice  gratie  irrigare  proponimus 
et  fecunditatem  bonorum  operum,  qua  viget  ad  presens  et  vigebit 
divina  favente  gratia  in  futurum,  vigilantis  cure  impendio  adiu- 
vare.  Eapropter,  dilecti  in  domino  filii,  vestris  iustis  postulatio- 
nibus  clementer  annuimus  et  domuni  vestram  seu  hospitale,  in 
quo  estis  ad  dei  laudam  et  gloriam  atque  defensionem  suorum 
fidelium  et  liberandamChristiecclesiam  congregati,  cum  omnibus 
possessionibus  et  bonis  suis,  que  impresentiarum  légitimé  habere 
cognoscitur  aut  in  futurum  concessione  pontificum,  liberalitate 
regum  vel  principum,  oblatione  fidelium  seu  aliis  iustis  modis 
prestante  domino  poterit  adipisci,  sub  beati  Pétri  et  nostra 
protectione  suscipimus  et  presentis  scripti  privilegio  communi- 
mus  statuentes,  ut  perpetuis  futurisque  temporibus  sub  apostolice 
sedis  tutela  et  defensione  consistant.  Statuimus  etiam,  ut  ordo 
fratrum  hospitalis  Jerosolimitani  circa  pauperes  et  infirmos,  ordo 
vero  fratrum  militie  Teinpli  circa  clericos  et  milites  ac  alios 
fratres  iuxta  institution em  domus  vestre  perpetuis  ibidem  tempo- 
ribus observetur.  Ad  hec  statuimus,  ut,  cum  pro  tuenda  catholica 
ecclesia  et  ea,  que  est  sub  paganorum  tyrannide,  de  ipsorum 
spurcitia  eruenda  intrépide  laboretis,  liceat  vobis  libéré  in  usus 
vestros  convertere  ea,  que  de  spoliis  ipsorum  ceperitis  paga- 
norum; et,  ne  de  hiis  contra  velle  vestrum  portionem  alicui  dare 
cogamini,  prohibemus.  Presenti  quoque  decreto  sancimus,  ut 
fratres  in  domo  vestra  deo  servientes  caste  et  sine  proprio  vivant 
et  professionem  suam  dictis  et  moribus  comprobantes  magistro 
suo  aut  quibus  ipse  preceperit  subiecti  et  obedientes  existant. 
Preterea,  quemadmodum  domus  ipsa  vestre  sancte  institutionis 
et  ordinis  fons  et  origo  esse  promenait,  ita  omnium  locorum  ad 
eam  pertinentium  caput  et  magistra  in  perpetuum  habeatur.  Ad 
hec  adicientes  precipimus,  ut,  obeunte  te  in  domino,  fili  Hermanne, 
domus  iam  dicte  magister,  vel  tuorum  quolibet  successorum,  nul- 
lus  eiusdem  domus  fratribus  preponatur  nisi  militaris  et  religiosa 
persona,  que  vestram  religionem  et  habitum  sit  professa,  nec  ab 
aliis  nisi  ab  omnibus  fratribus  insimul  vel  a maiori  et  saniori 
eorum  parte,  qui  preponendus  fuerit,  eligatur.  Porro  nulli  eccle- 
siastice  secularique  persone  infrigere  vel  minuere  liceat  consue- 
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tudines  ad  vestre  religionis  et  officii  observantiam  a magistro  et 
fratribus  salubriter  institutas.  Easdem  quoque  consuetudines  a 
vobis  aliquanto  tempore  observatas  et  scripto  firmatas,  nisi  ab  eo, 
qui  magister  extiterit,  consentiente  tamen  saniori  parte  capituli, 
non  lieeat  imniutari.  Prohiberaus  insuper  et  omnimodis  interdi- 
cimus,  ne  ulla  ecclesiastica  secularisve  persona  a magistro  et 
fratribus  eiusdem  domus  exigere  audeat  fidelitates,  hominia, 
iuramenta  seu  seeuritates  reliquas,  que  a secularibus  frequentan- 
tur.  Fratribus  quoque  vestris  post  factam  in  domo  vestra  profes- 
sionem  et  habitum  religionis  assumptum  revertendi  ad  seculum 
otnnem  interdieimus  facultatem  nec  alicui  eorum  fas  sit  post 
factam  professionem  et  semel  assumptam  crucem  habitum  vestre 
professionis  abicere  vel  ad  alium  locum  maioris  religionis  obtentu 
invitis  sive  inconsultis  fratribus  aut  eo  qui  magister  extiterit 
migrare  ; nullique  ecclesiastice  secularive  persone  ipsos  suscipere 
lieeat  vel  tenere.  Sane  laborum  vestrorum,  quos  propriis  manibus 
aut  sumptibus  colitis,  de  possessionibus  habitis  ante  concilium 
generale,  seu  de  vestrorum  animalium  nutrimentis  nullus  a vobis 
décimas  exigere  vel  extorquere  présumât.  Ad  hec  décimas,  quas 
consilio  et  assensu  episcoporum  de  manu  clericorum  vel  laicorum 
habere  poteritis,  quasve  consentientibus  episcopis  et  eorum  cleri- 
cis  acquiretis,  auctoritate  vobis  apostolica  confirmamus.  Ut  autem 
vobis  ad  curam  animaruin  vestrarum  et  salutis  plenitudinem  nih.il 
desit  atque  sacramenta  ecclesiastica  et  divina  officia  vestro  sacro 
collegio  commodius  valeant  exhiberi,  sancimus,  ut  lieeat  vobis 
honestos  clericos  et  sacerdotes  secundum  deum  quantum  ad 
vestram  scientiam  ordinatos  undecumque  ad  vos  venientes  susci- 
pere et  tam  in  principali  domo  vestra  quam  etiam  in  obedientiis 
et  locis  subditis  vobiscum  habere,  dummodo,  si  e vicino  sint,  eos 
a propriis  episcopis  expetatis,  iidemque  nulli  alii  professioni  vel 
ordini  obnoxii  teneantur.  Quodsi  episcopi  eos  vobis  concedere 
forte  noluerint,  nihilominus  tamen  eosdem  suscipiendi  vel  reti- 
nendi  auctoritate  sancte  Romane  ecclesie  licentiam  habeatis.  Si 
vero  aliqui  horum  post  factam  professionem  turbatores  vestre 
religionis  aut  domus  fuerent  fortassis  inventi,  lieeat  vobis  eos 
cum  saniori  parte  capituli  amovere  ipsisque  transeundi  ad  alium 
ordinem,  ubi  secundum  deum  vivere  velint  et  valeant,  dare  licen- 
tiam, et  loco  ipsorum  alios  idoneos  surrogare,  qui  etiam  unius 
anni  spatio  in  vestra  societate  probantur,  eoque  peracto,  si  eorum 
exegerint  mores  et  utiles  fuerint  ad  servitium  domus  vestre  inventi, 
tune  demum  professionem  faciant  regularem,  promittentes  se 
regulariter  vivere  ac  magistro  proprio  obedire,  ita  tamen  quod 
eundem  vobiscum  victum  habeant  et  vestitum  neenon  lectisternia, 
hoc  excepto  quod  clausa  vestimenta  portabunt.  Sed  nec  ipsis  li- 
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eeat  de  capitulo  vel  cura  domus  vestre  se  temere  introraittere, 
nisi  quantum  fuerit  eis  a vobis  iniunctum.  Preterea  nulli  persone 
extra  vestrum  capitulum  sint  subiecti,  tibique,  dilecte  in  domino 
fili  magister,  tuisque  successoribus  tanquam  magistro  ac  prelato 
suo  déférant  secundum  vestri  ordinis  instituta.  Consecrationes 
vero  altarium  seu  basilicarum,  ordinationes  clericorum,  qui  ad 
sacros  ordinis  fuerint  promovendi,  et  cetera  ecclesiastica  sacra- 
menta  a diocesanis  suscipetis  episcopis,  siquidem  catholici  fuerint 
et  gratiam  atque  communionem  sedis  apostolice  habuerint  et  ea 
gratis  et  absque  pravitate  aliqua  vobis  voluerint  exhibere  ; alio- 
quin  liceat  vobis  catholicum  quemcumque  malueritis  adiré  antis- 
titem,  qui  nostra  fultus  auctoritate  quod  postulatur  impendat.  Si1 
quando  vero  loca  deserta  fuerint  eidem  venerabili  domui  ab  aliquo 
pia  devotione  collata,  liceat  vobis  ibidem  edificare  villas,  ecclesias 
et  cimiteria  ad  opus  hominum  ibidem  manentium  fabricare,  ita 
tamen  ut  in  ilia  vicinia  abbatia  vel  religiosorum  virorum  colle- 
gium  non  existât,  que  ob  hoc  valeat  perturbari.  Cum  autem  terre 
culte  vobis  quolibet  iusto  titulo  conferentur,  facultatem  et  licentiam 
habeatisad  opustranseuntium  et  eorum  tantum,  qui  de  mensa  vestra 
fuerint,  construendi  oratoria  et  cimiteria  faciendi  ; est  enim  indecens 
et  periculo  proximum  animarum,  religiosos  fratres  occasione  ade- 
unda  ecclesie  se  virorum  turbis  et  mulierum  frequentie  immiscere. 
Quicumque  sane  in  vestro  collegio  suscipientur,  stabilitatem  loci, 
conversionem  morum  seque  militaturos  domino  diebus  vite  sue 
sub  obedientia  magistri  vestri,  posito  scripto  super  altare,  in  quo 
contineantur  ista,  promittant.  Deeernimus  ergo,  ut  receptores 
vestrarum  fraternitatum  sive  collectarum  salvo  iure  dominorum 
suorurn  in  beati  Pétri  et  nostra  protectione  consistant  et  pace 
in  terris,  quibus  fuerint,  potiantur.  Simili  quoque  modo  sanci- 
mus,  ut  hiis,  qui  fuerint  in  vestra  fraternitate  recepti  ita,  quod 
ordini  vestro  adhuc  manentes  in  seculo  sint  oblati  mutato  habitu 
seculari  vel  vobis  inter  vivos  dederint  bona  sua  retento  sibi  quam- 
diu  in  seculo  vixerint  usufructu,  si  forsan  ecclesie  ad  quas  per- 
tinent a divino  fuerint  officio  interdicte  ipsosque  mori  contigerit, 
sepultura  non  negetur  apud  vestras  vel  aliorum  non  interdictas 
ecclesias,  quibus  elegerint  sepeliri,  nisi  excommunicati  vel  nomi- 
natim  fuerint  interdicti;  taies  quoque  confratres,  si  eos  ecclesia- 
rum  prelati  non  permiserint  apud  suas  ecclesias  sepeliri,  apud 
vestras  ecclesias  deferre  possitis  tumulandos.  Preterea,  si  qui 
fratrum  vestrorum  ad  recipiendum  easdem  fraternitates  vel  col- 
lectas a vobis  missi  fuerint  in  quamlibet  civitatem,  castrum  vel 
villam,  in  eadem  civitate,  Castro  vel  villa  una  tantum  ecclesia 

(1)  Ce  passage  jusque  perturbari  est  répété  dans  la  bulle  (Satagentes 
utilitatibus ) du  2 juillet  1226,  conservée  aux  Arch.  de  l’Aube. 
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ipsius  ordinis  fratribus  in  eorum  iocundo  adventu  semel  aperiatur 
in  anno,  ut  exclusis  excommunicatis  et  nominatira  interdictis 
divina  ibidem  officia  celebrentur.  Statuimus  etiam,  ut  nulli  epis- 
copo  in  ecclesiis  vobis  utroque  iure  subiectis  interdicti  vel  ex- 
communicationis  sententiam  liceat  promulgare  ; verumtamen,  si 
generale  interdictum  terre  fuerit  in  locis  illis  prolatum,  exclusis 
excommunicatis  et  nominatim  interdictis  clausis  ianuis  absque 
signorum  pulsatione  plene  divina  officia  celebretis.  Decernimus 
insuper  auctoritate  apostolica,  ut,  apud  quemcunque  locorum  vos 
venire  contingerit,  ab  honestis  atque  catbolicis  sacerdotibus  postre- 
mam  unctionem  seu  quelibet  alia  ecclesiastica  sacramenta  vobis 
suscipere  liceat,  ne  forte  ad  perceptionem  spiritualium  bonorum 
aliquid  vobis  desit.  Quia  vero  omnes  unum  sumus  in  Ohristo  et 
non  est  personarum  differentia  apud  deum,  tam  remissionis  pecca- 
torum  quam  alterius  beneficentie  atque  apostolice  benedictionis, 
que  vobis  indulta  est,  tam  familiam  vestram  quam  vestros  parti- 
cipes esse  volumus  servientes.  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat 
predictum  locum  temere  perturbare  aut  eius  possessiones  auferre 
vel  ablatas  retinere,  imminuere  seu  quibuslibet  vexationibus  fati- 
gare,  sed  omnia  integra  conserventur  vestris  atque  aliorum  dei 
fidelium  usibus  omnimodis  profutura,  salva  in  omnibus  apostolice 
sedis  auctoritate.  Si  quis  igitur  huius  nostre  constitutionis  pagi- 
nam  sciens  contra  eam  temere  venire  temptaverit,  secundo  ter- 
tiove  commonitus  nisi  reatum  suum  congrua  satisfactione  corre- 
xerit,  potestatis  bonorisque  sui  careat  dignitate  reumque  se  divino 
iudicio  existere  de  perpetrata  iniquitate  cognoscat  et  a sacratis- 
simo  corpore  ac  sanguine  dei  et  domini  redemptoris  nostri  Jesu 
Christi  alienus  fiat  atque  in  extremo  examine  districte  subiaceat 
ultioni.  Conservantes  autem  hec  omnipotentis  dei  et  beatorum 
Pétri  et  Pauli  apostolorum  eius  benedictionem  et  gratiam  conse- 
quantur.  Amen,  amen,  amen. 

Ego  Honorius  catholice  ecclesiae  episcopus  subscripsi. 

Ego  Guido  Prenestinus  episcopus  subscripsi. 

Ego  Hugo  Hostiensis  et  Yetetrensis  episcopus  subscripsi. 

Ego  frater  Nieolaus  Tusculanus  episcopus  subscripsi. 

Ego  Léo  tituli  sancte  crucis  in  Hierusalem  presbiter  cardinalis 
subscripsi. 

Ego  Guala  sancti  Martini  presbiter  cardinalis  tituli  Equitii 
subscripsi. 

Ego  Gregorius  tituli  sancte  Anastasie  presbiter  cardinalis 
subscripsi. 

Ego  Thomas  tituli  sancte  Sabine  presbiter  cardinalis  subscripsi. 

Ego  Guido  s.  Nicolai  in  carcere  Tulliano  diaconus  cardinalis 
subscripsi. 
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Ego  Rainerius  sancte  Marie  in  Cosmedin.  diaconus  cardinalis 
subscripsi. 

Ego  Stephanus  sancti  Adriani  diaconus  cardinalis  subscripsi. 

Ego  Petrus  s.  Gregorii  ad  vélum  aureum  diaconus  cardinalis 
subscripsi. 

Datum  Laterani  per  manum  Wilhelmi  sancte  Romane  ecclesie 
vicecancelarii,  XVIII  Kal.  ianuarii,  indictione  IX,  incarnationis 
dominice  anno  M°  CC°  XX0,  pontificatus  domine  Honorii  pape 
tertii  anno  quinto. 


(X.)  6.  9 janvier  1221. 

Honorius  (III)  . . . Vestra  religio , cuius  bonus  odor  longe 
lateque  diffunditur,  specialem  apostolice  sedis  favorem  et  gratiam 
promeretur.  Oum  igitur  ordinem  fratrum  Hospitalis  Jerosolimitani 
circa  pauperes  et  infirmos,  fratrum  vero  milicie  Templi  circa 
clericos  et  milites  ac  alios  fratres  in  domo  vestra  provide  insti- 
tutum  laudabiliter  observetis,  nos  volentes,  ut  sitis  pares  in  asse- 
cucione  apostolici  beneficii,  quibus  in  operatione  virtutum  pio 
studetis  proposito  adequari,  omnes  libertates,  immunitates  ac  in- 
dulgencias  venerandis  domibus  predictorum  Hospitalis  et  Templi 
ab  apostolica  sede  concessas  domui  vestrae  concedimus  ; et,  ut  eis 
utamini  libéré  sieut  illi,  vobis  auctoritate  presencium  indulgemus. 
Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginam  . . . Datum 
Laterani  Y idus  ianuarii  pontificatus  nostri  anno  quinto. 

(LXXX.)  7.  avril  1221. 

Fredericus  divine  favente  clemencia  Romanorum  imperator 
semper  augustus  et  rex  Siciliae.  Etsi  cacluca  sunt  omnia  et  tem- 
poris  diuturnitate  labantur,  sunt  tamen  ex  omnibus  aliqua  perpetue 
stabilitati  connexa,  ilia  videlicet,  quedivinis  addita  cultibus  heredi- 
tatis  dei  funiculum  applicant,  tune  precipue,  cum  loca  venerabilia, 
in  quibus  placens  domino  milicia  militât,  muniuntur  munimine 
imperatorie  maiestatis  et  eis  monimenta,  que  temporum  vetustas 
non  diluit,  consideratione  provida  largiuntur.  Eapropter  rotum 
facimus  universis  nostris  fidelibus  presentibus  et  futuris,  quod 
nos  meditatione  piissima  attendentes,  qualiter  sacra  domus  hos- 
pitalis sancte  Maria  Teutonicorum  in  Jérusalem  a divo  quondam 
augusto  domino  Frederico,  avo  nostro,  pietatis  intuitu  propagata 
in  multipliées  fructus  prodiit  laude  dignos  et  a domino  quondam 
imperatore  Henrico,  recolende  memorie  pâtre  nostro,  rebus  ac 
libertatibus  premunita  et  incrementum  suseepit  spiritualiter  et 
temporaliter  domino  famulando  et  fratrum  ibidem  militancium 
Jhesu  Christo  erga  nostram  magnificenciam  cum  fide  devocio 


554 


l’ordre  teutonique 


semper  crevit  ; considérantes  eciam  celebrem  vitam  et  honeste 
religionis  cultum,  quibus  dilectus  nobis  in  domino  frater  Her- 
rnannus  magister  bospitalis  eiusdem  et  fratres  ipsius  clarere  nos- 
cuntur,  laboresquoque  ac  sndores  assiduos,  qnos  pro  fide  christia- 
norum  et  gloria  sustinent  incessanter,  eterne  rétribution^  obtentu 
ac  pro  remedio  animarum  progenitorum  nostrorum  recordationis 
inclite,  necnon  pro  salutis  nostre  ac  victorie  incremento  ipsorum 
favori  ac  profectui  intendentes  eandem  sacram  domum  et  ad  ipsa 
quaslibet  derivatas,  fratres  et  confratres  ipsarum  cum  omnibus 
bonus  stabilibus  et  mobilibus,  que  per  totum  regnum  nostrum 
rationabiliter  possident  in  presenti  et  que  inantea  iustis  modis 
poterunt  adipisci,  necnon  subditos  eorum  eiusdem  domus  lega- 
cionem  atque  négocia  exercentes,  sub  speciali  protectione  et 
defensione  maiestatis  nostre  recepimus  et  eidem  domni  perpetuo 
confirmamus  omnia  privilégia  et  scripta  quelibettam  a parentibus 
nostris  quama  nobis  sibi  pia  liberalitate  concessa,  necnon  casalia, 
homines  et  possessiones,  que  donatione  regum  vel  principum, 
oblatione  tidelium  sive  quolibet  alio  iusto  titulo  per  totum  regnum 
nostrum  est  adepta  et  que  in  futurum  poterit  adipisci,  de  quibus 
hec  propriis  vocabulis  duximus  exprimanda  : in  primis  domum  et 
hospitale  sancti  Thome,  quod  de  ordine  eorum  apud  Barulum  est 
constructum,  et  in  tenimento  Cannarum  propre  Barolum  terras 
laboratorias  ad  X paricla,  et  ecclesiam  sancti  Nicolay  in  Régula 
cum  omnibus  domibus,  possessionibus  ac  pertinenciis  suis  et  cum 
omni  iure  ac  libertate  earum,  sicut  olim  largitione  memorati 
domini  patris  nostri  idem  hospitale  habuit  et  possedit,  vineas 
eciam  et  ortum  integrum,  sicut  quondam  Bertannus  medicus  Bario- 
lensis  in  domanio  nostro,  palude  videlicet  Baruli,  tenuit  et  posse- 
dit, cum  omnibus  pertinenciis  suis,  sicut  in  instrumentis  et  privi- 
legiis  exinde  et  indultis  plenius  continetur.  Insuper  confirmamus 
eisdem  in  perpetuum  totum  domanium  nostrum,  quod  habemus 
in  casali  Tuscianensi,  quod  est  inter  Salernum  et  Ebolum,  cum 
castellucio  a comité  Marcoardo  ibidem  constructo  et  cum  omni- 
bus hominibus,  tenimentis  et  pertinentiis  suis  tam  in  mari  quam 
in  terra,  sicut  in  privilegio  maiestatis  nostre  eisdem  domui  et 
fratribus  indulto  expressius  continentur.  Necnon  confirmamus 
eidem  hospitali  et  fratribus  in  perpetuum  cum  consensu  etvolun- 
tate  Constancie,  illustris  Romanorum  imperatricis  et  regine  Sicilie, 
dilecte  consortis  nostre,  et  carissimi  filii  nostre  regis  Henrici 
domum  quondam  Margariti  in  civitate  nostra  Brundusii  cum 
balneo  et  omnibus  pertinenciis  suis  et  cum  omnibus  aliis  iusti- 
ciis  et  rationibus  tam  in  mari  quam  in  terra  eidem  domui  per- 
tinentibus,  sicut  ipsam  prefatus  Margaritus  unquam  melius 
dinoscitur  tenuisse.  De  habundanciori  quoque  gracia  nostra  con- 


APPENDICE 


555 


cedimus  et  confirmamus  eidem. hospitali  in  perpetuum  eastrum 
Mesanei  in  terra  Idronti,  quod,  est  inter  Brundusium  etHoriam, 
cum  omnibus  iustis  tenimentis  et  pertinenciis  suis,  prout  in  privi- 
légié donationis  ipsius  domus  et  castri  eidem  hospitali  a nostra 
maiestate  indultis  seriatim  continetur.  Quod  eastrum,  prout  novi- 
mus  manifeste,  eidem  hospitali  pia  liberalitate  donaverat  et  con- 
cesserat  dictus  dominus  pater  noster,  cuis  concessionis  privilegium 
casa  fortuito  fuit  amissum,  quando  Brundusini  videlicet  hospitale 
ipsum  aggressi  in  ipsum  et  bona  sua  hostiliter  ac  rapaciter 
irruerunt.  Concedimuspredicta  et  confirmamus  eidem  sacre  domui 
in  perpetuum  cum  consensu  etvoluntate  prediete  consortisnostre 
C et  quinquaginta  uncias  aureorum  bonorum  tarenorum  scilicet 
ad  pondus  Baroli  de  primis  proventibus  sicle,  duane  et  aliorum 
reddituum  civitatis  nostre  Brundusii  annis  singulis  percipiendas, 
quas  uncias  eidem  hospitali  concessimus  pro  excambio  cuiusdam 
tenimenti,  quod  ad  eodem  hospitali  in  Alemannia  recepimus, 
sicut  in  alio  privilegio  celsitudinis  nostre  eidem  hospitali  inde 
facto  plenius  continetur.  Denique  concedimus  et  confirmamus 
eidem  hospitali  et  fratribus  suis  in  perpetuum  omnes  libertates 
et  immunitates  per  privilégia  divorum  augustorum  parentum 
nostrorum  et  nostra  eidem  concessas,  et  ut  specialiter  ab  omni 
plateatico,  portulagio,  palangio,  tholonio  et  ab  omni  exactione  et 
requisitione  cuiuslibet  iuris  doanorum  et  portuum  cum  omnibus 
bonis  suis  per  totum  regnuin  nostrum  in  mari  et  in  terra  sint 
perpetuo  liberi  et  immunes,  et  ut  de  passagio  Fari  a Sicilia  in 
Calabriam  et  a Calabria  in  Siciliam  cum  omnibus  rebus  suis  sint 
similiter  perpetuo  absoluti.  Mandamus  igitur  auctoritate  presentis 
privilegii  firmiter  statuentes,  ne  ulla  unquam  persona  alta  vel 
humilis,  ecclesiastica  vel  secularis,  prefatam  sacram  domura, 
fratres  et  omnia  bona  sua  super  predictis  omnibus  molestare  pré- 
sumât vel  huic  cecessionis  et  confirmationis  nostre  pagine  ausu 
temerario  obviare  ; quod  qui  presumpserit,  indignationem  nostri 
culminis  et  penam  ducentarum  librarum  auri  se  noverit  incur- 
surum,  medietatem  camere  nostre  et  reliquam  medietatem  passis 
iniuriam  persolvendo.  Ad  huius  autem  concessionis,  confirma- 
tionis et  constitutionis  nostre  memoriam  et  robur  perpetuo  vali- 
turumpresensprivivilegium  per  manus  Johannis  de  Lauro  notarii 
et  fidelis  nostri  scribi  et  huila  aurea  typario  nostre  maiestatis 
impressa  duximus  communiri,  anno,  mense  et  indictione  sub- 
scriptis.Datum  Tarenti  anno  dominice  incarnationis  M°CC0XX0I° 
mense  aprilis  indictione  IX°  imperii  domini  nostri  Frederici 
dei  gracia  invictissimi  Romanorum  imperatoris  semper  augusti 
et  regis  Sicilie  anno  primi,  regni  vero  SicilieXX0  111°  féliciter. 
Amen. 
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(CXIII.)  8.  17  DÉCEMBRE  1355. 

In  nomine  sancte  et  individue  trinitatis  féliciter  amen.  Carolus 
quartus,  divine  favente  clementia  Romanorum  imperator  semper 
augustus  et  Boemiae  rex,  ad  perpetuam  rei  memoriam.  Etsi  im- 
peratorie  maiestatis  circumspecta  benignitas  universorum  saluti 
dignatur  intendere  et  publica  commoda  frequenti  sollicitudine 
promovere,  laborat  plus  de  subditorum  quiete  contenta,  quam  si 
propriithesauritumulosadaugeat;  adillostamen  quadam  singulari 
gracia  benigne  dirigitur,  qui  sub  honorande  professione  virtutis 
grata  religione  militant  et  divinis  laudibus  insistentes  gratum 
reddunt  obsequium  altissimo  creatori.  Sane  pro  parte  religio- 
sorum  magistri  generalis  et  tocius  universitatis  fratrum  et  Oristi 
militum  domus  Theutonicae  ordinis  sancte  Marie  hospitalis  Jero- 
solimitani,  devotorumimperii  et  dilectorum  nobis  fidelium,  cesario 
culmini  nostro  nuper  oblata  supplicacio  continebat,  quatenusordini 
et  universitati  ipsorum  tam  in  capite  quam  in  membris  universa 
et  singula  privilégia,  litteras,  libertates,  gracias  et  indulta,  que  et 
quas  a recolende  memorie  divis  Romanorum  imperatoribus  et 
regibus  predecessoribus  nostris  super  quibuscumque  possessio- 
nibus,  rebus,  iuribus  aut  honoribus  obtinuisse  noscuntur,  appro- 
bare,  ratificare  et  confirmare  de  imperialis  celsitudinis  gracia 
dignaremur.  Nos,  consideracione  dei  omnipotentis  ad  lionorem 
gloriosissime  virginis,  beatissime  gmitricis  ipsius , cuius  preciose 
vocabulo  decoratur  tytulus  ordinis  supradicti,  habito  respectu  ad 
multiplicia  mérita  probitatis  et  indefesse  virtutis  constanciam, 
quibus  ordo  predictus  et  clari  professores  ipsius  nos  et  ipsum 
sacrum  imperium  sollicitis  animis  et  pervigili  studio  frequentius 
honorarunt,  presertim  cum  supplicatio  predicta  de  fonte  racionis 
emanet  et  iuste  petentibus  non  denegandus  assensus,  animo  de- 
liberato,  sano  principum,  baronum  et  procerum  nostrorum  et  sacri 
imperii  accedente  eonsilio  supradicto  tam  in  capite  quam  in 
membris  universa  et  singula  privilégia  sive  litteras,  que  et  quas 
super  bonis  antedicti  ordinis  in  genere  et  singularium  locorum, 
domorum  sive  habitacionum  in  specie,  in  quibuscumque  etiam 
regnis,  prmcipatibus,  comitatibus,  dominiis  sive  terris  aut  iusu- 
lis  consistant,  quibuscumque  iuribus,  possessionibus,  proprie- 
tatibus,  castris,  civitatibus,  terris,  provinciis,  territoriis,  vasallis, 
vasallagiis,  feodis,  feodatariis,  iudiciis,  theoloneis,  vectigalibus, 
daciis,  monetis,  gabellis,  libertatibus,  emunitatibus,  honoribus, 
obvencionibus,  proventibus,  redditibus  et  singulis  quibuscumque 
rebus,  utilitatibus  sive  emolumentis,  quibuscumque  etiam  specia- 
libus  designentur  vocabulis,  a divis  Romanorum  imperatoribus 
et  regibus,  predecessoribus  nostris,  obtinuerunt  hactenus,  in  om- 
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nibus  suis  tenoribus,  sentenciis,  punctis  et  clausulis  de  verbo  ad 
verbum,  prout  scripta  seu  scripte  sunt,  acsi  tenores  omnium  forent 
inserti  presentibus,  eciamsi  de  hiis  iure  vel  consuetudine  deberet 
fieri  mencio  specialis,  auctoritate  imperiali  et  ex  certa  nostra 
sciencia  approbamus,  ratificamus  et  de  singuli  benignitatis  gracia 
confirmamus.  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  nostre 
approbacionis,  ratificacionis  et  contirmacionis  paginam  infringere 
vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  contrarium  attem- 
ptare  presumpserit,  penam  centum  librarum  auri  puri  se  noverit 
irrem issibiliter  incurrisse,  quorum  medietatem  imperiali  fisco 
nostro  sive  erario,  reliquam  vero  partem  ipsis  fratribus  et  eorum 
ordini  volumus  applicari. 

Signum  serenissimi  principis  et  domini,  domini  Caroli  quarti, 
Romanorum  imperatoris  invictissimi  et  gloriosissimi  Boemi 
regis.  etc.  Datum  Nuremberg  anno  domini  millesimo  tricente- 
simo  quinquagesimo  quinto  indiccione  octava  XVI  Kalendas 
ianuarii.  regnorum  vero  nostrorum  anno  decimo  imperii  autem 
primo. 

(CXX.)  9.  7 mai  1389. 

Wir  Wenczlaw,  von  gots  gnaden  Romischer  Kunig,  zu  allen 
zyten  merer  des  reichs  und  kunig  zu  Beheim,  entbieten  allen 
und  iglicben  fursten,  geistlichen  und  werntlichen,  graven,  freyen 
herren,  dinstluten,  rittern,  knechten,  ampluten,  pflegern,  haup- 
leuten,  reteu  und  gemeinden  der  stetten  und  allen  anderen  unsern 
und  des  reichs  undertanen  und  gêtrewen,  in  welicherley  adel, 
wirden  oder  wesen  die  sein,  den  dieser  brieff  gezeiget  wirdet, 
unser  gnad  und  ailes  gute.  Lieben  getruwen,  als  wir  vormals  an 
vergangen  zyten  die  geistlichen  meister  und  brüder  des  Dutschen 
ordens  in  Deutschen landen,  unsere  lieben  andechtigen,  ire  heuser, 
lute  und  güter  in  unser  und  des  reichs  sunderliche  schucze  und 
schirme  genomen  und  empfangen  haben,  und  sie  auch  in  unser 
camer  gehoren  und  uns  und  dem  reiche  und  niemanden  anders 
sten  zu  versprechen  ; also  haben  wir  durch  redlicher  und  annemer 
dienste  willen,  die  uns  und  dem  reiche  der  ersame  Seyfried 
von  Venygen,  meister  Dutsches  ordens  in  Deutschen  landen, 
unser  rate  und  lieber  andechtiger,  offt  und  dicke  getan  hat,  teg- 
lichen  tut  und  furbas  tun  sol  und  mag  in  kunftigen  czeiten,  den- 
selben  Dutschen  orden  aile  und  ygliche  seine  heusere,  lute  und 
guter,  wie  die  gênant  und  wo  die  gelegen  sein,  von  allerley 
gastungen,  wagenferten,  diensten  und  allen  andern  beswerungen, 
welicherley  die  weren,  gnedichlichen  gefryet  und  fryen  sie  von 
Romischer  kuniglicher  machte  in  crafft  dicz  brieffs  und  meynen, 
seczen  und  wollen,  das  sie  sulicher  gastungen,  wagenferten, 
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dinsten  und  allen  andern  beswerungen  furbas  mer  ledig  und 
genczlicb  uberhaben  sein  und  damit  uns  und  dem  reiche  und 
niemanden  anders  gewarten  sollen.  Darumb  gebieten  wir  euch 
allen  und  ewer  yglichem  besunder  ernstlichen  und  vestiglichen 
bey  unsern  und  des  reiches  hulden,  das  ir  die  obgenant  meister 
seiner  und  seines  ordens  huser,  guter  und  lute  mit  sulichen  gas- 
tungen,  wagenferten,  dinsten  und  anderen  sachen  furbasz  mer 
nicht  besweret  noch  dringet  in  dheine  weis,  sunder  sie  bey  so- 
licher  unser  freyheit  und  gnaden  geruchliehen  und  ungedrungen 
bleiben  lasset,  und,  wie  wol  das  sey,  das  ewer  etliche  desselben 
ordens  und  seiner  huser  an  ettlichen  stetten  von  unsern  und  des 
reich  s wegen  verweser  und  versprecher  seit,  iedoch  so  meinen 
und  wollen  wir,  das  sie  sulicher  obgesehriebener  beswerungen 
von  euch  und  den  eweren  genczlichen  entladen  sein  sollen.  Und 
were  es  sache,  das  ir  oder  ewer  yemand  die  obgenanten  den 
meister,  brüder  und  ire  hüser,  lute  und  güter  wider  diese  gegen- 
wertige  unser  freyheit  und  gnade  mit  sulichen  beswerungen 
dringen  wolte,  wie  wol  der  oder  die  ire  versprecher  weren,  als 
vor  geschriben  stet;  so  haben  wir  von  Romischer  kuniglicher 
mechte  widerruffet  und  abgetan,  widderruffen  und  abetun  mit 
disem  brieve  suliche  versprechunge,  die  euch  von  uns  und  dem 
reiche  empfohlen  und  gegeben  were,  also  das  sie  furbass  mer 
keinerley  crafft  oder  macht  haben  solle.  Mit  urkund  dicz  brives 
versigelt  mit  unserm  kuniglichen  maiestat  insigel.  Geben  zum 
Ellebogen  nach  Crists  geburte  dreiczehenhundert  jar  und  darnach 
in  dem  newn  und  achczigsten  jare,  des  freytags  nach  sant  Johans 
tage  ante  portam,  unser  reiche  der  Behemischen  in  dem  sechis- 
undczwanczisten  und  desRomischen  in  dem  dreyczehendenjaren. 

(CXXIY.)  10.  1410  FEBRUARIO  INEUNTE,  PRAGAE. 

Wenceslaus  RomanorumetBohemierex,etc.Notumfacimus,etc., 
(pùa  serenissimus  princeps  dominus  Wladislaus  rex  Polonie,  etc., 
frater  noster  carissimus,  pro  se  et  toto  regno  suo,  adiutoribus  et 
adherentibus  suis  ab  una,  et  venerabilis  Ulricus  de  Jungingen, 
magister  generalis  ordinis  cruciferorum  de  domo  Theutonica,  de- 
votus  noster  dilectus,  pro  se  et  toto  suo  ordine,  adiutoribus  et  ad- 
herentibus suis  parte  ab  altéra,  in,  de  et  super  omnibus  et  singulis 
litibus,  guerris,  rixis,  dissensionibus,  disturbiis,  rancoribus  et  dis- 
plicenciis  inter  ipsos  utrumque  subortis  ad  nos  tamquam  ipsorum 
verum  et  legitimum  arbitrum  de  alto  et  basso  potencialiter  deve- 
nerunt,  sic  videlicet,  quod  ipsi  pronunciacionem  et  arbitraeionem 
nostram  regalem  inter  ipsos  utrimque  racione  premissorum  fa- 
ciendam  ab  utraque  parte  tenere  ac  prosequi  volunt  et  debent  et 
eandem  tirmam,  integram  et  inviolabilem  observare,  prout  ad 
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ipsam  in  literis,  quas  utreque  partes  sub  earura  sigillis  pendenti- 
bus  serenitati  nostre  desuper  dedisse  noscuntur,  plenius  contine- 
tur.  Nos  itaque  visis  et  auditis  utriusque  partis  impeticionibus, 
querelis,  allegacionibus,  responsionibus,  literis  et  munimentis 
agnovimus  ex  eisdem,  multas  causas  et  particulas  de  presenti,  a 
longis  transactis  temporibus  concordatas,  compositas  et  ante  pre- 
sentem  litem  sive  guerram  fore  decisas  et  integraliter  complanatas 
et  literas  sibi  invicem  datas  desuper  etroboratas;  ideo  animo  de- 
liberato  et  de  certa  nostra  sciencia  primo  pro  vero  iure  pronun- 
ciamus  et  dicimus,  quod  omnes  cause  et  querele  inter  predictas 
partes  utrimque  prius  iuxta  cuiuslibet  partis  literarum  tenorem 
concordate,  decise,  composite  et  complanate  a nulla  parte  mo- 
veantur,  sed  quod  concordia,  composicio  et  complanacio  pretextu 
predictarum  causarum  facta  fîrma,  integra  et,  prout  literis  robo- 
ratum  est,  inviolabilis  teneatur  et  observetur,  nec  ab  aliqua  parte 
contra  eandem  quidquid  de  cetero  amputetur,  fraude  et  dolo  qui- 
buslibet  penitus  procul  motis. 

Item  pronunciamus  pro  vero  iure  et  dicimus,  quod  quelibetpars 
circa  terras  et  homines  cum  ipsorum  pertinenciis  pacifice  perma- 
nere  et  easdem  iuxta  literarum  tenorem,  quas  a sede  apostolica 
necnon  a dive  memorie  serenissimis  quondam  predecessoribus 
nostris  Romanorum  imperatoribus  et  regibus,  ac  eciam  aliarum 
literarum,  quas  ipse  partes  inter  se  super  hoc  habere  noscuntur, 
eo  modo  et  forma,  quemadmodum  easdem  quelibetpars,  antequam 
presens  et  novissima  lis  et  guerra  inchoata  et  incepta  fuit,  liabuit 
et  possedit,  possidere  debeat  et  una  pars  alteram  in  eisdem  quo- 
modolibet  temporibus  perpetuis  nullatenus  impedire. 

Item  dicimus  et  pronunciamus  pro  vero  iure,  predicto  fratre 
nostro  domino  Wladislav  régi  Polonie  terrain  Dobrinensem,  qua- 
tenus  in  et  de  eadem  terra  magister  et  sui  una  cum  omnibus  aliis 
castris,  civitatibus,  opidis,  villis  et  bonis  aliis,  quibuscumque  no- 
minibus  censeantur,  cum  ipsorum  pertinenciis  eidem  fratri  nostro 
régi  Polonie  et  suis  in  présente  guerra  tam  spiritualibus  quam 
secularibus  expugnaverunt  et  occupaverunt,  integraliter  restitui 
et  ad  plénum,  sic  quod  prefatus  magister  suo  et  ordinis  sui  no- 
mine  de  predicta  Dobrinensi  terra  cum  omnibus  aliis  civitatibus, 
opidis  et  villis,  sicut  prescribitur,  ac  eciam  hominibus  in  ipsis 
degentibus  et  morantibus  illi  quem  ad  eum  abinde  cum  literis 
nostris  regalibus  duxerimus  transmittendum,  confestim,  cum  de- 
super fuerit  requisitus,  loco  et  nomine  nostris  ad  manu  s nostras 
-sine  omni  contradiccione  et  dilacione  condescendat  eadem  demum 
predicto  fratri  nostro  régi  Polonie  nostro  nomine  reddenda  pariter 
et  tradenda. 
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Item  pro  parte  Samagittarum  dicimus  et  pro  vero  iure  pronun- 
ciamus,  quod  prefati  magister  et  ordo  circa  terrain  Samagitarum 
iuxta  contineneiam  literarum,  quas  a Romanis  pontificibus  etsacro 
Romanorum  imperio  ceterisque  regibus  et  principis  et  presertim 
fratre  nostro  domino  Wladislao  rege  Polonie  et  illustri  principe 
Withowdo  prefato  duce  Lithwanie  desuper  obtinere  noscuntur, 
remanere  debent,  si  quod  ipsi  se  de  eadem  terra  Samagittarum 
intromittere  ac  in  possessionem  ipsius  redire  possint,  et  valeant 
eandem  terrain,  quemadmodum  ipsam  prius  cum  obsidibus,  ante- 
quam  presens  guerra  originem  cepit  et  mota  fuit,  in  possessione 
habuerunt  et  tenuerunt,  possidendam,  et  quod  ipsi  in  eadem  per- 
petuis  temporibus  non  impediantur  quovis  modo;  et  in  casu,  quo 
quispiam,  cuiuscumque  condicionis  existât,  se  de  predicta  Sama- 
gitarum terra  intromittere  et  predietum  magistrum  et  ordinem 
in  ipsa  impedire  conaretur,  extunc  prefatus  frater  noster  Wladis- 
laus  rex  Polonie  cum  suo  toto  regno  ceterisque  suis  principatibus 
et  terris,  qualitercumque  nuncupentur,  ac  aliis  suis  et  eorundem 
suorum  principatuum  subditis  tam  spiritualibus  quam  secularibus 
illos,  qui  magistrum  et  ordinem  in  terra  Samagittarum  impedi- 
rent,  contra  et  adversus  ipsum  magistrum  et  ordinem  suum  et 
eorum  terras  et  homines  nullo  modo  adiuvent  seu  auxilium  près- 
tant  dolo  et  fraude  penitus  procul  motis,  sed  ipse  magister  et  ordo 
ipsius  debent  circa  predictam  terram  Samagittarum  iuxta  tenorem 
literarum,  quas  ipse  magister  et  ordo  et  notanter  a predicto  fratre 
nostro  domino  Wladislao  rege  Polonie  et  duce  Witholdo  desuper 
obtinent,  perpetuo  permanere  ; predictus  etiam  frater  noster  rex 
Polonie  hiis  contraire  non  debet  seu  per  quempiam  admittere 
contrairi,  sic  quod  ipse  dominus  rex  et  dux  Withowdus  seu  hii, 
qui  eandem  terram  Samagittarum  possident  cum  omnibus  suis 
pertinentiis  neenon  cum  aliis  castris,  civitatibus,  opidis,  villis 
sive  bonis,  quibuscumque  censeantur  nominibus,  cum  ipsorum 
pertinentiis  ad  magistrum  et  ordinem  spectantibus  per  prefatum 
dominum  Wladislaum  regem  Polonie,  fratrem  nostrum  carissi- 
mum,  et  suos  in  presenti  guerra  expugnatis,  acquisitis,  occupatis 
et  optentis  una  cum  predictis  bominibus  in  predicta  terra  Sama- 
gittarum et  aliis  castris  et  bonis,  sicut  prefertur,  degentibus  et 
morantibus  illi,  quem  abinde  ad  ipsos  cum  literis  nostris  regali- 
bus  transmittendum  confestim  duxerimus,  dum  desuper  requisiti 
fuerint,  vice  et  nomine  nostris  admanus  nostras  sine  omni  contra- 
diccione  et  dilacione  condescendat  eandem  terram  Samagittarum 
cum  aliis  bonis,  sieud  prescribitur,  demum  predicto  magistro  ge- 
nerali  et  ordini  suo  nomine  nostro  reddendam  pariter  et  tradendam. 

Item  pro  iure  dicimus  et  pronunciamus,  quod  prefatus  frater 
noster  dominus  Wladislaus  et  singuli  sui  successores  reges  Polonie 
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incredulis  et  infidelibus  contra  et  adversus  magistrum  et  ordinem 
predictos  et  singulos  ipsorum  successores  et  totam  christiani- 
tatem  milium  amminiculum,  consilium  et  auxilium  prestare,  nec 
eodes  armis  et  aliis  rebus  fortificare  seu  ipsis  contra  christiani- 
tatem  in  succursum  venire  debeant  quovis  modo. 

Item  modo  consimili  magister  et  ordo  predicti  et  singuli  ip- 
sorum successores  infidelibus  contra  et  adversus  predictum  do- 
minum  Wladislaum  et  singulos  suos  successores  reges  Polanie  et 
ipsorum  terras  cfiristianas  auxilium  et  consilium  prestare  non 
debeant  aut  iuvamen. 

Item  dicimus  pro  iure  et  pronunciamus,  quod  universi  et  singuli 
captivi  de  utraque  parte  liberi  dimitti  debeant,  et  quilibet  ipsorum 
ad  bona  et  hereditates  reverti  pacifice  et  quiete  debeat;  eciam 
omnes  captivi  in  terra  Samagittarum  captivati  ad  magistrum 
supremum  et  ordinem  suum  spectantes  liberi  dimitti  penitus  et 
soluti.  In  casu  vero,  quo  ille  vel  illi,  qui  eosdem  captivos  in  capti- 
vitate  detinent,  id  ipsum  facere  non  curarent,  extunc  prefatus 
dominus  Wladislaus  rex  Polonie,  frater  noster,  cum  suis  terris  et 
eorum  gentibus  ac  hominibus  eisdem  milium  prestare  debebit,  ut 
prescribitur,  auxilium  vel  iuvamen. 

Item,  quemadmodum  predictus  serenissimus  dominus  Wladis- 
laus rex  Polonie,  frater  noster,  magistrum  et  ordinem  inculparet 
pretextu  pacis  perpetue,  quam  inter  se  ab  utraque  parte  habuerunt, 
quod  ipsi  eandem  violasse  et  infregisse  debuissent,  et  idem  ma- 
gister et  ordo  eundem  dominum  Wladislaum  regem  Polonie, 
fratrem  nostrum,  per  ipsum  et  suos  eandem  pacem  fore  inculpant 
violatam,  eundem  articulum  una  cum  dampnis,  homicidiis,  in- 
cendiis,  stupris,  vituperiis  et  pacis  fractionibus  utriusque  partis 
maiestati  nostrereservamus,  volentes  consiliaros  et  amicos  nostros 
ad  hoc  transmittere  easdem  causas  perscrutandi  causa;  et,  si  de 
eisdem  adocti  fuerimus,  extunc  super  eisdem  ante  festum  sancti 
Johannis  Baptiste  pronunciare  volumus  et  utrisque  partibus  ad 
nostre  maiestatis  presenciam  super  die  octava  post  festum  sancti 
Urbani  proxime  venturum  terminum  statuimus  revertendi,  sic 
quodquelibet  pars  super  eodem  die  consiliarios  suos  cum  potestate 
sua  premissis  ex  causis  ad  nostre  maiestatis  presenciam,  ubi 
protunc  constitué  fuerimus,  transmittere  debebit  pronunciacionem 
et  arbitracionem  nostram  audituros  acceptandam  et  banc  prose- 
quendam.  Et  quidquid  inter  serenissimum  principem  dominum 
Wladislaum  regem  Polonie,  fratrem  nostrum,  et  magistrum  et 
ordinem  suum  predictos  et  alios  principes  et  dominos  tam  spiri- 
tuales  quam  seculares  utrarumque  partium  pro  omnibus  huius- 
modi  dampnis,  homicidiis,  spoliis,  incendiis,  stupris,  vituperiis, 
et  pacis  fractionibus,  prout  superius  expressum  est,  pronuncia- 
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verimus,  in  hoc  celsitudini  nostre  quelibet  pars  parère  debebit 
et  integraliter  obedire,  et  una  pars  partem  alteram,  sive  sint 
spirituales  sive  seculares,  pretextu  premissorum  inantea  et  de 
cetero  impetere  seu  causam  movere  non  debeat  foro  ecclesiastico 
seu  seculari,  sed  de  pronunciacione  nostra  plenarie  integraliter 
c on  te  n tari. 

Item,  quidquid  illustrem  fratrem  Johannem  ducem  Mazovie, 
principem  consanguineum  nostrum,  pretextuquestionemet  quere- 
larum  maiestati  nostre  pro  parte  ipsius  contra  et  adversus  ma- 
gistrum  et  ordinem  prefatos  porrectarum  concernit,  apud  nos 
reservamns  volentes  super  hiis  plenius  prescrutari  et  super  dicta 
die  octava  post  festum  sancti  Urbani  proxime  venturam  in  eadem 
materia  similiter  pronunciare. 

Item  pretextu  castri  Dresno  et  aliorum  castrorum  eciam  nil 
dicimus  seu  pronunciamus  ex  eo,  quod  hoc  negocium  ad  serenis- 
simum  principem  dominum  Sigismundum  regem  Ungariae  etc., 
fratrem  nostrum  carissimum,  dinoscitur  pertinere  etc. 

Item  pronunciamus  et  dicimus,  quod  illustris  Conradus,  dux 
Slesie  et  Olsnicensis,  et  filius  ipsius  dictus  Senior,  consangwinei 
nostri  carissimi,  et  omnes  alii  nobiles  et  honorabiles  prudentes 
consiliarii  et  nuncii  nostri,  cuiuscumque  dignitatis  aut  condicionis 
existant,  fideles  nostri  dilecti  quos  alias  ad  pacificandam  guerram 
adprefatum  frutrem  nostrum,  dominumWlaclislaum  regem  Polonie, 
et  predictum  magistrum  generalem  ordinis  Theutonicorum  trans- 
misimus,  ab  utraque  parte  sine  omni  oblocucione  et  suspicione 
mala  esse  debeant  nec  eis  id  ipsum  in  malum  verti  seu  imputari 
debeat  quoquomodo,  ex  eo  presertim,  quia  ipsi  predictum  ne- 
gocium pro  utraque  parte,  prout  plenius  sumus  informati,  fideliter 
et  sine  omni  dolo  quolibet  nostro  nomme  tractaverunt. 

Item  pronunciamus  pro  vero  iure  et  dicimus,  quod  prefatus 
frater  noster,  dominus  Wladislaus  rex  Polonie,  et  omnes  sui  prin- 
cipes, barones,  milites  et  clientes,  cives  et  subditi  spirituales  et 
seculares  prefatimagistri  generalis,  ordinis  sui,  ipsius  preceptorum 
prelatorum,  militum,  clientulorum,  civium  et  subditorum  spiri- 
tualium  et  secularium  et  ipsorum  adiutorum  et  omnium  aliorum, 
qui  in  hac  causa  suspecti  habentur,  boni  et  sinceri  amici  esse 
debout,  et  similiter  prefatus  magister  cum  ordine  suo  et  omnibus 
suis  preceptoribus  et  subditis  prefati  fratris  nostri  domini  Wladislai, 
regis  Polonie, suorum  principum,  baronum,  militum  et  subditorum 
et  eorum  adiutorum  et  illorum,  qui  in  hac  causa  suspecti  habentur, 
boni  et  sinceri  amici  esse  debeant,  et  omnis  inimicicia  et  rancor 
inter  ipsos  ex  utraque  parte  prorsus  tollatur  sine  dolo  ; et  super 
hoc  prefatus  frater  noster.  rex  Polonie,  cum  suis  principibus, 
prelatis  et  baronibus  neenon  magister  et  ordo  cum  suis  episcopis, 
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prelatis  et  preeeptoribus  antiquam  perpetuam  pacem  serenissimi 
principis  quondam  domini  Cazimiri  regis  Polonie  et  eciam  per- 
petuam pacem  inter  ipsos  utrimque  per  prefatum  dominum  Wla- 
dislaum  regem  Polonie  modernum,  fratrem  nostrum  carissimum, 
conceptam,  stabilitam,  factam  et  firmatam  innovare,  ratificare, 
approbare  et  confirmare  debebunt  et  eciam  sigillis  roborare,  sic 
quod  eadem  pax  per  dominum  apostolicum  sub  excommunicacionis 
pena  et  per  nos  tanquam  Romanorum  regem  sub  pénis  necessariis 
confirmetur,  et  ad  hoc  consiliarios  et  ambassiatores  nostros  so- 
lempnes  per  festum  penthecostes  venturum  proxime  in  civitatem 
nostram  Wratislawiensem  volumus  destinare,  in  quam  eciam  de- 
bebunt ad  innovandam , ratificandam , approbandam  et  eonfir- 
maiidam  ac  inter  ipsas  partes  utrimque  dictam  pacem  perpetuam 
sigillandam;  et,  postquam  prefata  pax  coram  consiliis  nostris  sic 
innovata,  approbata  et  per  utramque  partem  confirmata  et  sigillis 
roborata  fuerit,  extunc  cuilibet  parti  de  terra  sua  cum  pertinenciis 
suis  ac  eciam  hominibus  ibidem  degentibus  et  morantibus,  sicut 
prescribitur,  condescendi  debebitur  et  sibi  eadem  tradi  in  suam 
vice  versa  omnimodam  potestatem. 

Item  decimus  et  pro  iure  pronunciamus,  quod  huiusmodi  pacis 
treuge,  que  inter  prefatum  fratrem  nostrum  regem  Polonie  et 
regnum  suum  ac  subditos  ipsorum  ab  una  et  predictum  magi- 
strum  generalem  etordinemsuum  aesubditos  eorum  parte  ex  altéra 
sunt  alias  stabilité  et  usque  ad  festum  sancti  Johannis  Baptiste 
proxime  venturum  durature,  in  omnimoda  et  solida  sua  iuxta 
tenorem  literarum  desuper  hiuc  iirde  eonfectarum  permanere  de- 
beant  firmitate,  quodque  nulla  partium  premissaruin  per  se  vel 
suos  partem  alteram  dicto  durante  termine  impedire  seumolestare 
debeat  quovis  modo  sub  pénis  in  literis  prefate  pacis  inter  ipsos 
ut  prefertur  stabilité  contentis  et  expressis. 

(OXXX.)  11.7  SEPTEMBRE  142Ü. 

Wir  Sigmund,  von  Gotes  gnaden  romischer  Kunig,  zu  allen 
zeiten  merer  des  reichs  und  zu  Hungern,  zu  Behem,  Dalmacien, 
Croacien  etc.  Kunig,  bekennen  und  tun  kunt  zu  ewiger  gedecht- 
nuss  offentlich  allen  den,  die  disen  brief  sehen  oder  hôren  lezen. 
Under  andern  werhen  der  gutigen  barmhercsiJceyt , durch  die  man 
Icomet  su  freuden  des  obersten  Kunig  s , so  kunnen  wir  der  sele 
selikeit  nit  grossern  frommen  und  heile  zueziehen,  dann  so  wir 
geistlichen  und  geordenten  personen,  die  dem  almechtigen  got 
in  loblichen  wezen  dienen,  solich  gnad  mitteilen,  damit  sy  sich 
in  fruchtlich  merung  breiten  mogen,  und  sunderlich  den , die  ge- 
saest  sind , su  einem  schild  der  Kristenheit  und  den  heiligen 
glauben  mit  vergiessung  1res  plûtes  stetichlich  meren  ; und  als  wir 
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vor  etwevil  jaren  den  erwirdigen  . . . koemeistern,  . . . brudern 
und  dem  ganczen  orden  des  Deutschen  hawses  unserr  lieben 
frawen  von  Jherusalem,  unsern  lieben  andechtigen,  unser  land 
der  Newen  Mark  zu  Brandemburg,  das  unser  reckt  yaterlieh  erb 
ist,  fur  ettlick  summ  geldes  versckriben  und  verpfendet  haben, 
naek  lautt  der  brief,  die  sy  doruber  kaben,  also  kaben  wir  ange- 
seken  die  loblick  und  wirdig  stifftung  desselben  ordens  und  der- 
selben  brader,  die  von  anfang  von  einer  eycken  zu  Alden  Tkorun 
in  kleiner  czal  ritterlick  und  mennlick  die  keidenisck  undyet 
kinder  sick  gedrungen,  und  dornack  sick  von  sunderlicken  gna- 
den  des  almecktigen  gotes  also  gemeret  liaben , das  die  heilig 
Jcristenheit  durch  ir  mue , arbeyt  und  sorgveltiJceit  hinder  in,  dis 
hinder  einern  festen  schïld , bis  s uff  dise  csit  in  gutem  frid  ge- 
sessen  und  aïs  in  eynem  garten  der  rue  erquicJcet  ist.  Es  sind 
ouch  die  ende  derselben  heiligen  Jcristenheit  durch  sy  gepraitet 
worden , die  heidenisch  undyet  getempfet,  vil  vertriben , vil  durch 
ir  swert  su  der  tauf  géladen  und  vil  in  den  heiligen  glouben  ge- 
ler esemt,  des  aile  Jcristenheit  heutt  diss  tags  trost  und  freud  hat; 
und  wann  mennichlich  wol  versteet,  das  sy  das  mit  unmesslicher 
Jcost , mue  und  arbeit  haben  su  weg  bringen  mussen , wir  geswi- 
gen  der  grossen  blutvergiessung , dorinne  sy  ire  leib  in  den  namen 
unsers  Jierrn  Jliesu  cristi  geduldiclich  gepurpert  und  gecsiret 
haben , und  sunclerlich  so  haben  %vir  fur  augen  genomen  solich 
grosse  ordnung,  loblich  lében  und  selige  andechtiJceit,  dorynn  sy 
sich  in  gotes  dienst  teglicJi  uben,  und  das  der  heiligen  Jcristenheit 
noch  in  Jcumfftigen  seiten  durch  sy  gros  nues,  beschirmung  und 
beschucsung  ertspriessen  mag,  als  wir  in  dann  yeesund,  dem  al- 
mechtigen  got  und  unser  lieben  frawen  su  eren  und  su  lob  und 
der  Jcristenheit  su  trost,  durch  unser  sel  seliJceit  willen  ein  grossen 
teil  in  unserm  lande  su  Hungern  ynngegeben  und  sy  doselbs  ge - 
stiftet  haben,  das  sy  als  ein  new  geseeste  pflancs  ouch  furbass 
waehsen  su  vertilgung  der  TurJcen  und  anderr  barbarn  und  hei- 
denischer  undyet.  Wir  kaben  ouck  angeseken  solick  woltat  et 
gutikeit,  die  unsere  vorfarenRomiscke  keyser  und  kunige,  ander 
Kristenkunig,  fursten  und  kern  demselben  orden  manigfeldiclick 
bewiset  kaben,  in  zu  kilffe  mit  iren  eygen  person  rittern  und 
kneckten  geriten,  slosser  und  vesten  in  dem  land  gepawet,  in  ire 
ampt  und  panyr  bevolhen,  der  erentafel  daselbst  wirdiclick  be- 
seczt;  und  sunderlick  das  unsere  vordern,  kunige  zu  Bekem, 
bisekofe,  kern  und  rittersekafft  desselben  kunigricks  dem  oft- 
genanten  orden  vil  gnaden  und  furdrung  bewiset  kaben,  als  man 
das  ailes  clerlicker  von  den  gnaden  des  almecktigen  gotes  vor 
augen  siket,  wer  das  besckawet,  dann  man  das  mit  sckrifften 
uszgedruken  mag  oder  kan.  Wir  kaben  ouck  gar  eygentlick  be- 


APPENDICE 


565 


trachtet,  das  derselb  orden  die  bruder  und  das  land  zu  Preussen 
von  ettwevil  jaren  biszher  durch  streitt,  krieg  und  ander  beswe- 
rung  manigfalticlich  geswechet  worden  sind,  und  wol  ergeczung, 
hilf  und  steure  bedorffen  derworten,  ob  sy  yminer,  da  gott  vor 
sey,  angefochten  wurden,  daz  sy  dann  dester  kreftiger  macht 
hetten  solichen  gewelten  zu  widersteen  ; oueh  angesehen  und  vor 
andern  sachen  eygentlieh  und  besunder  besunnen,  das  derselb 
orden  an  déni  vorgenanten  land  der  Newen  Mark  ein  pforten 
und  offen  strasse  liât , dadurch  im  fursten , hem , rit  ter  und  Jcnechte 
usz  Deutschen  und  andern  landen,  wenn  sy  angefochten  werden, 
wol  môgen  zu  hilf  reitten  und  homcn,  und  oueh  keincn  andern 
bequcmlichcn  weg  haben,  damit  in  zu  statten  mag  komen  und  ge- 
holffen  werden,  als  sich  das  in  irem  krieg , den  sy  mit  iren  wide- 
sacher  langczit  fürten,  tvol  und  schcinperlich  bewiset  liât,  was 
hilff,  zuschub , rates  und  furdrung  sy  durch  das  vorgenante  land 
und  von  nyndert  anders  gehabt  haben,  und,  wo  sy  desselben  lan- 
des nicht  gehabt  hetten,  so  wer,  als  wir  furchten,  derselbe  orden 
zu  solicliem  scliaden  und  gedrang  komen,  die  im  zu  ewigen  zeiten 
unverivintlichen  gewezt  wer  en,  und  mocht  oueh  damit  getempfet 
und  vertriben  worden  sein  ; und , wo  das  gescheen  were  oder  nocli 
geschee,  do  got  vor  sey , so  versteet  menniclich  wol,  das  zuvoraus 
die  ganez  kristenheit , und  sunderlich  Deutsche  land  also  ange- 
fochten und  gedrungen  wurden , das  man  nit  uszgeschriben  mag. 
Und  dorumb  solich  unrat  furezukomen  und  durch  der  obgeschri- 
ben  aller  sache  und  oueh  ander  bewegung  willen,  und  sunderlich 
daz  uns  der  almechtig  got  von  sînen  heiligen  gnaden  und  nicht 
durch  unser  verdienen  zu  dem  heiligen  Romischen  rich  erwelet, 
und  geruffen,  und  vil  andere  mechtige  und  prayte  kunigreich, 
furstentum,  land  und  leutt  zu  verwezen  bevohlen  hat,  das  wir 
des  billich  danknem  sein  und  das  gen  seinen  gottlichen  gnaden 
mit  demutikeit  erkennen  sollen  ; so  haben  wir  mit  wolbedachtem 
mute,  gutem  rat  unserr  und  des  heiligen  reichs  und  unserr  kunig- 
rich  fursten , graven  uud  hem  rechter  vissen  und  eigner  beveg- 
nusz,  dem  almcchtigen  got  unserm  scheppfer,  Jliesu  Cristo,  siner 
lieben  mutter  Marien  der  himelischen  kunigynn  und  allen  heili- 
gen zu  lob  und  zu  eren,  der  heiligen  kristenheit  zu  trost,  dem 
kristenglouben  und  der  heiligen  Romischen  kirchen  zu  praytung, 
und  zu  sélikeit  und  heïle  unserr  vordern  und  unserr  sele,  und  zu 
ufnemen  desselben  ordens,  oueh  durch  sunderlicher  lieb  und  zu- 
neygung  willen,  die  wir  zu  in  haben  und  durch  solicher  dienst 
willen,  die  sy  der  heiligen  cristenheit  tun  sollen  und  mogen  in 
kumfftigen  czeiten,  dem  erwirdigen  . . . hoemeister , der  itzund 
ist,  und  den,  die  nach  im  kunfftig  sind,  den  brudern  und  dem 
ganezen  orden  unser  land  der  Newen  Mark  zu  Brandemburg, 
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das  wir  in  vormals  versecset  und  verpfendet  hetten , nu  in  dem 
namen  gotes  und  dur  ch  vergébung  willen  unserr  sund  su  r éditer 
gocsgab  gnediclich  gegeben , und  geben  in  das  ouck  von  Romi- 
scher  kuniglicher  mact  in  krafft  disz  briefs,  also,  daz  dieselben 
broder  und  der  orden  dasselb  land  der  Newen  Mark  mit  allen 
dingen,  die  ob  und  under  der  erden  sind,  besucht  und  unbesucht, 
und  mit  allen  gemerken  und  greniczen,  die  von  alders  ber  zu  dem 
land  gehoret  haben,  mit  steten,  slossen,  vesten,  merkten,  dorffern, 
vorwerken,  velden,  ackern  gepawten  und  ungepawten,  wisen, 
gerten,  pergen,  talern,  eben,  welden,  puschen,  wustnussen,  stras- 
sen,  wassern,  stromen,  wasserleuffen,  zeen,  teychen,  wassermulen 
und  wintmulen,  geyegden,  vogelweyden,  vischereyen,  gebieten, 
diensten,  munezen,  czollen,  geleiten,  kirchlehen  und  suszt  geist- 
lichen  und  werltlichen  lehen,  ritterschafft,  manschafften,  czins- 
leuten,  pawleuten.  dienern,  gerichten,  pussen,  fellen,  nuezen, 
berkwerken,  es  sey  golt,  silber,  kupfer,  czin,  bley,  oder  welicher- 
ley  manyr  das  were,  eristen,  juden  und  allen  andern  zugekorun- 
gen,  wie  man  die  mit  sunderlichen  worten  benennen  mocht, 
nichts  uszgenomen  zu  cwigen  zeiten  gleich  anderm  irem  gut, 
landen  und  leuten,  die  sy  ynne  haben,  und  in  solicher  freyheit 
haben,  halden  und  besiczen,  und  damit  ton  und  lassen  sollen  und 
mogen,  was  sy  wollen,  von  uns,  unsern  erben  und  naclikomen, 
und  sunderlich  dem  hocligeborn  Fridrichen,  marggrafen  zu 
Brandemburg,  des  heiligen  rychs  erezeammerer  und  burggraven 
zu  Nuremberg,  unserm  lieben  oheim  und  kurfursten,  dem  wir  die 
Alden  Mark  gegeben  vnd  verschriben  uff  einen  widerkouff  und 
docli  die  Newen  Mark  dorynn  nit  begriffen  haben,  seinen  erben 
und  naclikomen  und  suszt  allermenniclich  ungehindert.  Wir  be- 
halden  ouch  uns  und  unsern  erben  und  nachkomen  an  demselben 
land  hinfur  kein  zusprueh,  eigentschafft,  herschafft  oder  erbschafft, 
sunder  verziehen  uns  der  genczlich  in  crafft  disz  briefs,  das  nym- 
merme  zu  widerruffen  zu  ewigen  zeiten.  Wir  vereziehen  uns 
ouch  aller  stewer  und  hilf,  die  uns  oder  unsern  nachkomen  in 
geistlichen  oder  werntlichen  rechten  und  geseczen,  babstlichen 
oder  keyserlichen  brieven  an  demselben  land  zu  hilf,  und  dem 
vorgenanten  orden  zu  schaden  komen  mochten,  von  der  vorge- 
nanten  Romischen  kuniglichen  mact  wegen,  und  gebieten  do- 
rumb  allen  und  yglichen  prelaten,  graven,  fryenhern,  rittern, 
knechten,  mannen,  purggraven,  vogten,  amptluten,  landrichtern, 
richtern,  burgermeistern,  schepfen,  ratleuten,  burgern  und  in- 
wonern  aller  und  yglicher  stete,  merkt  und  dortfere,  und  allen 
andern  zu  der  vorgenanten  Newen  Mark  gehorenden  und  dorynne 
wonenden  enstlich  und  vesticlich  mit  disem  briefe,  daz  sy  sich 
aile  an  die  vorgenanten  hoemeister,  bruder  und  den  orden  als  ire 
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rechte  hern  furbasz  mer  halden,  und  in  also  gewohnlich  gelubd 
und  huldung  tun,  und  in  allen  sachen  geborsam  und  gewertig 
sein  one  aller  irrung,  vercziehung  und  widersprechen.  Und  wir 
sagen  ouch  die  vorgenanten  inwoner  desselben  landes  aile  und 
ygliche,  sie  sein  edel  oder  unedel,  aller  und  ygjlicher  irer  huldung, 
gelubd  und  eyde  uns  als  irem  rechten  erbherren  getan  ledig  und 
loze  mit  disem  briefe.  Mit  urkund  disz  briefs  versigelt  mit  un- 
serm  kuniglichen  majestat  insiegel.  Geben  zu  Prespurg  nach 
Crists  geburt  vierczehenhundert  jar  und  dornaek  in  dem  new- 
undczweinczigisten  jare,  an  unserer  frawen  abend  nativitatis, 
unserr  riche  des  Ungrischen  etc.  im  drey  und  fierczigisten,  des 
Romischen  im  newnczehenden,  und  des  Bohemischen  im  czehen- 
den  jaren.  Uabey  sind  gewezen  die  erwirdigen  Ludewig  patriarch 
zu  Agley,  unser  furst;  Jorig  erczbischoff  zu  Gran,  unser  canczler 
und  lieben  andechtigen;  der  hochgeboren  Conrat  gênant  Kent- 
ner,  hertzog  in  der  Slesien  und  lierre  zur  Olsen  und  zur  Kosel, 
unser  lieber  oheim  und  furst;  die  wolgeboren  Herman  graf  zu 
Cili  und  im  Seger,  ban  in  Windischen  landen,  unser  sweher, 
Brunorius  von  der  Leitter,  unser  und  des  reichs  zu  Bern  und  zu 
Yiczencz  gemeyner  vicari,  graf  Hanns  von  Lupfen,  lantgraff  zu 
Stutingen  und  lierre  zu  Hohennack,  Johans  graf  zu  Schawenburg; 
die  edeln  Conrat  herre  zu  Winsperg,  unser  und  des  reichs  erb- 
cammrer;  Erkinger  von  Sannszheim,  herre  zu  Svarczenberg,  und 
die  strengen  Hartung  von  Clux  und  Conrat  Nempcz  rittere,  unsere 
liebe  getruen,  und  vil  ander  lierrn,  ritter  und  knecht,  die  wir  zu 
diser  unserr  gab  zu  uns  rufften  zu  wa-rer  geczeugnuss  der  vorge- 
schriben  sache. 

Ad  mandatum  domini  regis  Caspar  Sligk. 

(CXLTI.)  12.  21  mai  1438. 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  h tous  noz  bailliz, 
prevostz , capitaines , gardes  de  villes,  chastiauls,  portz,  pons, 
passaiges,  juridictions  et  destrois,  capitaines  aussi  de  gens  d’armes 
et  de  traict  et  a tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  subgez, 
amis,  alliez  et  bienveillans  de  nous  et  de  nostre  royaume  ou  à 
leurs  lieutenans  salut.  Comme  de  la  partie  et  par  l’ordonnance  des 
religieux  chevaliers  de  Nostre  Dame  de  Jherusalem  de  l’ordre 
saincte  Elisabeth  de  Pruce  aient  este  envoiez  en  nostre  royaulme 
de  France  frère  Johan  de  Francfort,  commandeur  de  Beauvois 
les  Allemens  en  Champaigne,  Guillaume  le  Royer,  Johan  de  La 
Marche,  Johan  Estienne,  Johan  Glapien  et  aucuns  autres,  pro- 
cureurs et  messagiers  de  la  dicte  religion  et  chevallerie  pour  de- 
mander, cueillir  et  assembler  les  aumosnes  des  devostes  personnes 
qui  donner  et  eslargir  vouldront  de  leurs  biens  et  chevance  pour 
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iceulz  estre  employez  et  convertiz  pour  defendre  et  garder  certains 
pors  etpassaige  contre  les  infidèles  et  ennemis  de  la  foi  catholique, 
a la  quele  chose  faire  lesditz  religieux  chevalliers  et  leurs  prédé- 
cesseurs furent  par  nos  sains  peres  de  bonne  mémoire  et  felice 
recordation  ja  pieca  ordonnes,  pourquoy  est  nécessite  ou  dessu- 
diz  chevaliers,  procureurs  et  messagiers  aler,  venir  et  séjourner 
en  plusieurs  lieux  de  nostre  dit  royaume  pour  exposer  et  declairer 
les  grans  oppressions,  nécessités  et  destresses  en  quoy  sont  cothi- 
diennement  les  nobles  chevaliers  et  champions  a l’encontre  des 
diz  infidèles,  avec  les  indulgences  et  pardons  octroyez  a ceux  qui 
par  charité  vouldronz  lesdiz  chevaliers  reconforter  par  le  moyen 
de  leurs  aumosnes,  et  pour  icelles  cueillir  et  porter  devers  les  diz 
chevaliers  lesquels  sont  nuit  et  jour  en  bataille  mortele  contre  les 
maudiz  Sarrasins  pour  defendre  la  saincte  crestiente  : Nous,  en 
faveur  et  pour  contemplacion  de  nostre  mere  saincte  Eglise,  en- 
tretenement  de  la  foy  catholique  et  pour  compassion  et  pitié  des  diz 
chevaliers,  vous  mandons  et  commandons  que  les  diz  chevaliers, 
procureurs  et  messagiers  porteurs  et  exhibiteurs  de  ces  présentes, 
vous  soffrez  et  laissez  aler,  venir,  séjourner,  passer  et  repasser 
ensemble  et  par  partie  a cheval  ou  a pié  ou  aler  vouldront  pour 
la  cause  dessuz  dicte,  sans  leur  faire  ou  donner  ne  souffrir  estre 
fait  ou  donne  en  leurs  personnes,  familiers,  chevauls,  or,  argent 
ne  autre  chose  ou  faire  aucun  arest,  empeschement,  destaubier  ou 
dommaige  ...  Et  les  dessus  diz  chevaliers,  procureurs  et  mes- 
sagiers et  chascun  d’eux  . . . mettant  en  et  soubz  nostre  protection  > 
et  especial  sauvegarde  . . . Donné  à Paris  le  XXIe  jour  de  may 
l’an  de  grâce  mil  CCOC  trente  huit,  et  de  noste  régné  le  XVIe, 
par  le  Roy  en  vostre  relation.  Signé : Chaligant. 

(CXLIII.)  13.  6 DÉCEMBRE  1455. 

Theobaldus,  Dei  gracia  Aurelianensis  episcopus,  universis  et 
singulis  prioribus,  presbiteris,  capellanis,  vicariis,  firmariis,  ce- 
terisque  ecclesiarura  rectoribus  et  aliis  personis  eeclesiasticis 
nobis  subdictis  présentes  litteras  inspecturis  salutem  in  Domino 
sempiternam  et  bonis  operis  habundare.  Gratum  Deo  pariter  et 
acceptum  eredimus  impendere  famulatum  dum  Xpisti  fideles  ad 
ilia  caritatis  opéra  excitamus  per  que  salus  acquiritur  animarum. 
Cum  igitur  nobüissimus  miles  magnus  magister  nobilis  milicie 
atqae  hospitalis  Bcate  Marie  Jherosolimitane  Theutonicorum 
in  Prucia  custos,  qui  una  cum  suis  militibus  et  magna  nobilium 
et  armatorum  coraitiva  jugiter  assidue  contra  perfidos  Sarracenos, 
orthodoxe  fidei  catholice  et  crucis  domini  nostri  Jhesu  Xpisti 
inimicos,  pro  ipsa  fide  catholica  sustinenda  debellare  non  cessant 
et  sunt  semper  in  militia . . . Eapropter  universitatem  vestram 


APPENDICE 


569 


monemus  et  in  Domino  exhorta  mur,  vobisque  et  cuilibet  vestrum, 
in  virtute  sancte  obediencie  districte  precipientes,  inandamus, 
qnatinus  procuratores  seu  nuncii  dicte  religionis,  cum  ad  vos 
ecclesiasque  et  loca  vestra  accesserint  cum  cruce  aut  sanctuariis 
quam  secum  defferre  consueverunt,  ipsos  benigne  et  sine  con- 
tradietione  aliqua  recipiatis  et  a subditis  vestris  recipi  faciatis, 
ibidem,  populo  ad  divina  audienda  congregato  et  convocato,  ipsos 
subditos  etparrochianos  vestros  inducentes  et  caritative  monentes 
verbo  pariter  et  exemplo,  ut  ad  tam  pium  et  laudabile  negocium 
succursum,  auxilium  et  favorem  prestent,  piaque  dona  et  caritatis 
subsidia  largiantur  ; ac  eciam  privilégia,  nécessitâtes,  et  indul- 
gencias  eidem  hospitali  concessas  dictis  nunciis  et  procuratoribus, 
omni  predicatione  cessante,  exponi  permittatis  juxta  formam  et 
tenorem  privilegiorum  eorumdem,  ut  per  hec  et  alia  dona,  que 
vos  et  ipsi,  Domino  inspirante,  feceritis,  ad  eterne  felicitatis 
gaudia  mereamini  et  mereantur  pervenire.  Nos  enim,  de  omni- 
potents Dei  misericordia,  beatissime  virginis  Marie  matris  ejus, 
ac  victoriosissime  crucis,  beatorum  que  Pétri  et  Pauli  apostolorum 
meritis  et  confessis,  qui  dicto  hospitali  Beate  Marie  Jherosoli- 
mitane  Theutonicorum  manus  suas  porrexerint  adjutrices,  quadra- 
ginta  dies  de  injunctis  sibi  penitenciis  auctoritate  nostra  miseri- 
corditer  in  Domino  relaxamus,  presentibus  post  nostrum  sanctum 
sinodum  estivalem  proxime  celebrandum  minime  valituris.  — 
Datum  apudMagdulum  castrum  nostrum  sub  sigillo  camere  nostre 
presentibus  hiis  apposito.  Anno  Domini  M°  COCO0  quinqua- 
gesimo  quinto,  die  sexta  mensis  decembris. 

(CXLIX.)  14.  18  mai  1486. 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  Koy  de  France  aux  bailliz  de 
Meaulx,  Troyes,  Yictry,  Ostun,  Auxerre  et  Dijon  ou  a leurs 
lieutenans,  salut.  De  ta  partie  de  nostre  bien  amé  Jehan  de  Gemont 
procureur  de  la  baillye  de  la  province  de  Lorraine  de  l’ordre  Nostre 
Dame  de  Jérusalem  et  de  Pruche,  le  procureur  général  de  nostre 
grant  conseil  joint  avec  luy,  nous  a esté  humblement  exposé  que, 
jaçoit  ce  que  les  chevaliers  dudict  ordre  ne  autrement  n’aient 
donné  auctorité  povoir  mandement  de  faire  queste  pour  eulx  par 
nostre  royaume  ne  ailleurs,  pour  et  au  nom  dudit  ordre  par  icellui 
nostre  royaume  par  le  moien  de  certaines  noz  lettres  et  desdiz 
exposans  par  eulx  contrefaites  . . . Pourquoy  nous  . . . vous  man- 
dons . . . que  vous  informez  ou  faictes  informer  diligemment,  secrè- 
tement et  bien  de  et  sur  les  choses  dictes  leurs  circonstances  et 
dépendances  ...  et  a l’encontre  de  ceulx  que  en  trouverez  coul- 
pables  et  chargez,  procédez  ou  faictes  procéder  par  prinse  de 
corps  et  de  biens  ou  autremens  ainsi  que  verrez  estre  affaire  selon 
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l’exigence  des  cas . . . Donné  à Troyes  le  XVJII0  jour  de  may 
l’an  de  grâce  mil  OCCC  quatrevingts  et  six  et  de  nostre  régné  le 
trois.  Par  le  Roy  a la  relacion  du  conseil. 

Signé  : Triboulet. 

(CLXI.)  15.  6 décembre  1527.  RÉGALES. 

Wir  Karl  etc.  embieten  dir  dem  erwirdigen  unnserm  unnd  des 
reichs  fursten  und  lieben  andeclitigen  Walthern  von  Oronnberg 
maister  tewtsch  ordens  in  teutschenunnd  welscben  lannden  unnser 
gnad  unnd  ailes  gut.  Erwirdiger  furst  lieber  andechtiger.  Nacli- 
dem  Marggraf  Albrecht  zu  Branndenburg  etwan  deins  ordens 
bochmaister  gewesen  unnd  sich  desselben  hocbmaister  ambts  un- 
wirdig  gemacht  unnd  entschlahen  dardurch,  das  er  des  ordens 
claid  von  ime  gelegt  die  landt  Preussen  in  weltlichait  gezogen 
von  der  cron  Poln  fur  sich  unnd  sein  erben  zu  lehen  emphanngen 
darzu  nachgendts  beweybt  unnd  in  eelichen  stanndt  begeben  hat, 
ailes  entgegen  unnd  zuwider  seiner  religion  unnd  ordens  pblicht, 
nit  zu  clainer  schmach  verletzung  unnd  abbruch  unnser  unnd 
des  hayligen  reichs  hocheit  unnd  obrickhait  unnd  dehgleichen 
zu  krenckung  unnd  schwechung  deins  ordens,  indem  das  er  das 
lanndt  Preussèn  welches  furstenthumb  allwegen  unndter  das 
haylig  Romische  reich  gehort  unnd  geacht  auch  unnser  voffarn 
am  reiche  denselben  orden  in  den  unnd  anndern  orten  gnediglich 
begabt  gephlanzt  unnd  gehandthabt,  unns  unnd  dem  gedachten 
reiche  entphrembdtunnd  in  gewaltsam  annderer  obrigkhait  gestelt 
hat,  uber  das  er  hiebe  vor  unnserm  bruder  stathalter  unnd  régiment 
auch  die  stendt  des  romischen  reichs  auffgehaltem  reichstag  zu 
Nurmberg  gebetten  das  sye  ine  zu  ainem  fursten  des  reichs  anne- 
men  unnd  hinfuro  gleichmessig  unnseres  reichs  gehorsamen  fur- 
sten achten  unnd  halten  wollen,  welchs  auch  unnser  bruder  unnd 
stathalter  mit  verwilligung  der  stende  in  unnserm  namen  gethan 
sein  session  im  reichsrath  gegeben  der  er  sich  zu  viln  main  ge- 
braucht  unnd  unnserm  bruder  unnd  stathalter  furstlich  hat  zu- 
gesagt  unns  unnd  dem  hayligen  reiche  trew  unnd  holdt  zu  sein, 
aile  welche  seine  verhanndlung  unns  nit  unbillich  zu  misfallen 
unnd  ungnaden  bewegt,  unnd  wir  aber  nu  in  unnserm  kayser- 
lichen  gemuet  betrachten  unnd  leichtlich  ermessen  mugen,  die- 
weil  durch  berurte  hanndlung  das  hochmaister  Ambt  verledigt 
ist,  das  so  nicht  ein  obrist  hawpt  des  ordens  auff  welchs  die  ann- 
dern hawbter  unnd  glider  geburlich  unnd  gehorsams  aufsehen 
haben  sich  dardurch  mehrer  nachtails  ab  falls  unnd  zerrutung 
des  ordens  zutragen  mocht,  welchs  wir  als  Romischer  kayser 
obrister  beschirmer  der  hailigen  christlichen  kirchen  derselben 
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personen  unnd  aller  gaistlicliait  sunderlich  so  unns  der  orden 
unnderworffen  ist,  za  verhueten  unnd  unnser  kayserlich  einsehens 
zu  thun,  damit  der  orden  in  eeren  wirden  unnd  wesen  sovil 
rauglich  ist  erhalten  beharren  unnd  das  entzogen  widerbraeht 
we.’den  mocht,  scbuldig  unnd  geneigt  sein  unnd  dan  aber  ein 
maister  in  tewtschen  und  welschen  lannden  nach  alter  loblicher 
gewonhait  bis  anher  allwegen  das  nechsthawbt  nach  ainem  hoch- 
maister  gewesen  und  von  allen  glidern  des  ordens  darfuro  geert 
unnd  gehalten  auch  durch  deins  ordens  bucli  unnd  sunderlich 
statuta  die  in  dem  unnd  annderm  umb  guter  ordnung  unnd  be- 
stendigkhait  willen  aufgericht  unnd  von  unnsern  vorfarn  am 
reiche  confirmirt  unnd  bestetigt  sein  gemeldet  unnd  begriffen  ist, 
das  so  ain  hochmaister  mit  todt  verfalle,  mitler  weyle  biss  zu 
ordentlicher  wale  ains  anndern  ein  maister  zu  teutschen  unnd 
welschen  lannden  von  allen  gebietigern  unnd  brudern  fur  ainen 
stathalter  eins  hochmaisters  aufgenomen  unnd  gehalten  werden 
unnd  dan  zu  ime  aile  lannd  tzu  Preussen,  prelaten,  ritterschafft 
unnd  stet  gehorsam  sein  biss  solang  das  ain  hochmaister  der 
mit  einhelliger  kure  unnd  wie  sich  in  krafft  des  ordens  buchs 
unnd  statuta  geburt  erwelt  werde  dahin  kome  als  unns  das  ailes 
glawbwirdig  ist  furbracht,  unnd  wie  dan  diesen  fall  unnd  be- 
schwerliche  verendrung  marggraf  Albrechts  nit  minder  dan  so 
er  tods  were  abganngen  unnd  gleich  als  das  hochmaister  ambt 
gefallen  seyschetzen.  Dem  allen  nachbefelhen  wir  dirunnddeinen 
nachkomen  hiemit  wolbedachts  muets  unnd  vorgehabts  raths  ans 
aigner  bewegnus  rechtem  wissen  unnd  Romischer  kayserlicher 
macht  volkomenhait  in  crafft  ditz  briefs  unnd  der  aller  besten 
form  das  geschehen  khan  soll  oder  mag  ernstlich  gebietend  unnd 
wellen  das  du  dich  hinfurter  on  ainig  verhinderung  oder  auszug 
der  administration  des  hochmaister  ambts  furderlich  unnderfahest 
soleil  namenstitels  hochmaisters  wappen  mit  dem  clainet  in  deinen 
schrifften  siegeln  unnd  sunst  zu  schimph  unnd  zu  ernst  gebrauchest 
in  berurter  administration  unnd  zu  geburlichem  gehorsam  deinem 
orden  zu  trost,  zu  flucht  unnd  guetem  ebenbild  vorgeest  unnd 
regierest  unnd  darauf  wir  auch  aus  Romischer  kayserlicher  macht 
euch  dem  maister  zu  Leyfflandt  allen  prelaten  lanndtmarschalckh 
gebietigern  comenthoren  dergleichen  den  lanndtkomenthurn  der 
baleyen  Osterreich,  Coblentz  Elsas  unnd  an  der  Etsch  die  vorhin 
in  das  gebiet  gen  Preussen  gehort  unnd  allen  anndern  Lannd 
comenthurn  so  dem  teutschen  unnd  welschen  gebieth  verwanndt 
sein  auch  allen  derselben  nachkomen  unnd  sunst  gemainiglich 
allen  unnd  yeden  personen  gemelts  ordens  desselbigen  lannden 
lewten  unnd  unnderthanen  gleicherweise  auch  also  ernstlich  ge- 
bieten,  das  sy  dich  unnd  deine  nachkomen  maister  tewtscher  unnd 
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welscher  laimdt  fur  ainen  administrator  des  hochmaister  ambts 
alsoaufunndannemen  eeren  unndhalten  aile  geburliehe  gehorsam 
unnd  unnderthenighait  erzaigen  unnd  beweysen  wir  ir  an  lier 
ainem  hochmaister  zu  thun  schuldig  gewesen  seyt  unnd  euch 
darinnen  gar  nit  widersatzet  noch  sperret  gantz  gar  in  khain 
weyse  ailes  solang  bis  mit  der  zeit  statlich  unnd  ordenlich  ein 
hochmaister  nach  sage  des  ordens  buch  unnd  statuta  erkenth 
wirdt.  Wan  wir  wolln  fur  unns  unnd  unnser  nachkomen  am  reiche 
in  solcher  weyse  dich  gemelten  unnsern  fursten  unnd  deine  nach- 
komen mayster  zu  administrator  des  hochmaister  ambts  confirmirt 
approbirtund  bestetigthaben  contirmiren  approbiren  und  besteten 
euch  aucli  also  von  Romischer  kayserlicher  macht  volkomenhait 
wissentlich  in  unnd  mit  crafft  ditz  briefs  so  erstatten  unnd  erfullen 
wir  auch  hierinnen  aile  mengel  unnd  gebrechen  des  rechtens 
oder  der  geschicht  ob  derer  ainicher  hieraus  erscheinen  wurde. 
Unnd  dem  allen  nach  so  gebieten  wir  furter  allen  unnsern  unnd 
des  reichs  churfursten  fursten  gaistlichen  unnd  weltlichen  pre- 
laten  graven  freyen  herren  rittern  knechten  vegten  ambtleuten 
pflegern,  burgermaistern  schultheisen  richtern  rethen  unnd  ge- 
mainden  unnd  sunst  allen  anndern  unnsern  unnd  des  reichs 
unnderthanen  und  getrewen  in  was  wirden  stanndts  oder  wesens 
die  sein,  das  sy  dich  unnd  deine  nachkomen  in  obberuerter 
unnderschied  fur  ainen  administratoren  des  hochmaister  ambts 
eeren  wirdigen  furdern  achten  unnd  halten.  Unnd  sover  von 
yemandts  wer  der  were  in  ainicherley  weyse  oder  weg  dawider 
gethon  unnd  diesem  unnserm  gebiet  nit  gehorsam  gelaist  wurde, 
es  were  durch  ordens  haubter  glieder  oderpersonen  oder  anndere, 
das  alfidan  die  anndern  unnser  gehorsamen  fursten  unnd  stennd 
unnd  zuvor  unnser  kayserlich  régiment  unnd  camergericht  im 
hailigen  reiche  den  wir  nicht  minder  dan  wie  obstet  unnser 
kayserlich  geboth  hiemit  auffgelegtunnd  zum  strengsten  bevolhen 
haben  wellen  dich  den  maister  unnd  deine  nachkomen  an  unnser 
stat  darbey  handthaben  schutzen  unnd  schirmen  unnd  aile  hilff- 
liche  mittel  damit  ir  darbey  bleiben  mugen,  raichen  unnd  mittailn 
unnd  das  khains  weges  lassen  als  lieb  inen  unnd  irem  yeglichem 
sey  unnser  unnd  des  reichs  schwer  ungnad  unnd  straff  unnd 
darzu  pene  nemblich  hundert  markh  lotigs  golds  zu  vermeiden, 
die  ein  yeder  so  offt  er  freventlich  hiewider  thete  unns  halb  in 
unnser  kayserlich  camer  unnd  den  anndern  halben  theil  dem 
maister  unnd  seinen  nachkomen  unablefilich  zu  bezalen  verfallen 
sein  soll.  Das  mainen  wir  ernstlich.  Mit  urkundt  ditz  briefs  mit 
unnserm  kavserlichen  aufgedruckthen  innsigel  besigelt  geben  in 
unnser  stat  Burgos  in  Castilien  am  sechsten  tag  des  monats  De- 
cembris  nach  Ohristi  unnsers  lieben  herrn  geburt  XVe.  unnd  im 
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XXYIIten,  unnsrer  reiche  des  Romischen  im  neundten  unnd  der 
anndern  aller  im  zwelfften  Jaren. 

Signé  : Carolus.  Ad  mandatum  etc. 

Y1  Waltkirch.  Alexander  Schweiss.  1 

(CLXII  et  CLXIII.)  16.  17  juillet  1530. 

Wir  Karl  der  fünft,  von  Gots  genaden  Romischer  Kayser,  zu 
allen  zeitten  merer  des  Reichs  in  Germanien,  zu  Hispanien,  bay- 
der  Sicilien,  Jérusalem,  Hungern,  Dalmatien,  Croatien  etc.  Künig, 
Ertzhertzog  zu  Osterreich,  Hertzog  zu  Burgundi  etc.  Grave  zu 
Habspurg,  Flandern  vnnd  Tyrol  etc.  Bekennen  offentlich  mit 
disem  briefie,  Das  vor  vns  erscbinen  ist,  Der  Erwirdig  Walther 
von  Cronberg,  Administrator  des  Hockmaisteramptes  in  Preüssen, 
vnd  Maister  Teütschs  ordens  in  Tetitsche  vnd  AYelschen  landen, 
vnser  vnd  des  Reichs  Fürst  vnd  lieber  andectiger,  vnd  liât  vns 
diemütigklich  cleglich  fürbracht.  Wiewol  Er  vnd  sein  orden,  des- 
selben  Landtcomenthur,  Comenthur,  gepietiger,  vnd  ander  per- 
son,  auch  seins  ordens  heüser,  mit  iren  zu  vnd  eingehorden 
güttern,  Oberkeiten,  Rechten,  gerechtigkeitten,  leutten,  vnnd 
vndertkanen,  von  weylent  vnsern  vorfaren  am  reich  Romischen 
Kaisern  vnd  Künigen,  loblicher  gedechtnus,  in  vnsern  vnd  des 
heyligen  Reichs  sonderlichen  verspruch,  schutz  vnd  schirme  ge- 
nommen  weren,  Auch  sein  vorfarn  vnd  Er,  aller  ordentlichen 
ôberkait  mit  straff,  besetzen  vnd  entsetzen,  visitieren,  Rechnung 
verhôren,  vnd  anderm,  seins  ordens  person,  Balleyen,  vnd  heüser, 
inherbringen,gewere  vndbesitzunggewest  vnd  nochsein,  so  lang 
des  anfang  in  menschen  gedechtnus  nit  ist,  vnd  in  dess  hailigen 
Reychs  aussgekunten  landfriden,  ordnungen  und  abschieden  hoch- 
loblich  verseken.  Das  keiner  den  andern  des  seinen  entsetzen, 
beschedigen  vnd  vergwàltigensolte,  vnddarzu  von  allen  vndjeden 
Detzen,  Zôllen,  Portengelten,  Weggelten,  Claydtgelten,  Yogt- 
rechten,  Geschossen,  Stegwerungen,  Bethen,  Furen,  Diensten, 
Vngelten,  Burgengelten,  Atzungen,  Sehatzungen,  stewren,  auff- 
lagen,  vnd  andern  auffsatzungen,  dienstbarkaiten,  exactionen,  vnd 
beschwerden,  wie  man  die  genennen  kann,  gar  nichts  aussge- 
nommen,  erledigt  vnd  exemiert.  Ynd  sein  vorfaren  vnd  Er,  die  ge- 
dachten  seins  ordens  leutt,  vnderthan,  oberkaiten,  heüser  vnd 
gütter,  allenthalben  im  hailigen  reich  gesessen  vnd  gelegen,  in 
verleyhung  vnnser  Régalien  entpfangen,  vndsie  dieselbigen  in  allen 
vnd  jeden  vnsern  vnd  des  Reichs  obligen,  herzugen,  anschlegen, 
aufflagen,  vnd  beschwerden,  gehorsamlichverdretten,  vnd  fürhin 


(1)  (Arch.  Iles,  Y,  Caroli  V,  Eeg.,  VII,  fol. 
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besondernküniglichen  gnade  bedacht,  das  niemants  in  kein  weise 
noch  weg,  ine,  sein  nachkommen  ordens  person,  diener,  mann, 
armleut  oder  güter,  laden  miige,  fur  vnser  vnd  des  Reichs  Hoff- 
gericht,  Landtgericht  oder  gaistlich  gericht,  Es  were  dann  den 
Clagern  rechts  gewarlich  mit  verholffen  vnd  verzogen,  oder  die 
sache  geistlich,  Sonder  raan  dieselben  wejsen,  für  ein  Maister 
des  Ordens,  oder  für  den  Comenthur  vnder  dem  sye  gesessen,  da 
recht  zunemen,  Vnd  ine  unnd  sein  nachkommen,  für  vns  vnd 
vnser  nachkomen  am  reich.  Wôlche  kayserlich  und  ktiniglich 
freyhaiten  lialben,  genugsamen  glauben  gemacht.  So  were  doch 
imevndseinem  Orden,  desselben  Landtcomenthurn,  Comenthurn, 
gepietigern  vnd  andern  ordens  person  heüsern,  leutten,  vnd  under- 
than,  von  manchen  vnsern  vnd  des  reichs  Churfürsten,  Fürsten, 
Graven,  Freyen,  Herrn,  Stetten,  vnd  auch  hochlich  von  den  Stat- 
haltern,  regierungen,  fürwesern,  verwaltern  vnnd  amptleutten, 
vnser  Erbfürstenthumb  landen  vnnd  gepietten,  entgegen,  an  be- 
rürten  seinen  oberkaiten,  setzen,  entsetzen,  visitiren,  Rechnung 
zuuerhoren,  vnd  in  ander  wege,auch  an  gedachten  freyhaiten,  mit 
mancherlay  hayschungen,  Zollen,  Schatzungen,  Stewren,  aufflagen, 
diensten,  bethen,  und  andern  beschwerungen,  Auch  durch  vnser 
vnd  anderer  hoffgericht,  freygericht, landtgericht,  vnd  gaistliche 
gericht,  richter  vnd  freygrauë,  vber  bericht  vnd  guter  wissenhait, 
sol  cher  oberkaiten  vnd  freyhaitten,  auch  das  den  Clagern  recht 
vnuersagt  vnd  vnuerzogen  noch  die  sach  gaistlich  gewesen,  biss 
allhere  vilerlay  betrübung,  beschedigung,  verhinderung,  gewalt- 
sam,  betrangs,  eingrififs  vnd  beschwerde  begegnet,  vnd  noch  teg- 
lichs  zubesorgen,  Also,  war  dem  durch  vns  mit  fürsehunge  ge- 
schehen,  das  es  ye  lenger  ye  mer  einreyssen,  vnd  vns  vnd  dem 
hailigen  reich,  an  unsern  Régalien  zu  merklichem  nachtayl  vnd 
abpruch,  auch  ime  vnd  dem  Tetitschen  orden,  vnd  desselben  per- 
sonen,  an  iren  oberkayten,  freyheiten,  rechen  vnd  gerechtigkaiten 
haben  vnd  guttern,  zu  entlichem  ausswurzeln  vnd  verderbengelan- 
gen  wurde,  vnd  dem  allem  nach  underthanigst  gebetten,  ime  vnd 
seinem  orden  als  Romischer  Kayser  vnnd  Fiirst  vnser  Erblande, 
hierinn  vnser  Kayserlich  hilff  vnd  fürsehung  genedigklich  mit 
zuthailen.  Die  weylnun  der  Teütsch  orden  von  vnsern  vorfaren  am 
reich , sein  ersten  vrhab  vnd  stiefftung  empfangen,  vnd  ein  Spital  vnd 
sonderlich  zutiucht  vnd  autfenthalt  des  Adels  Teütscher  Nation 
ist,  derselbig  hieuor  zu  erweytterung  vnsers  hayligen  Christlichen 
glaubens,  und  des  Rômischen  reichs  treffentlich  gehandelt,  vnd 
zu  beschutzung  desselbë  irs  leybs  vnd  lebens  nit  verschonet, 
Auch  die  gedachten  Administrator,  Landtcomenthur,  Comenthur, 
gepiettiger  vnd  ander  person  solchs  ordens,  desyrs  vermügens  noch 
willig  vnd  erbietlich,  sye  vnd  der  Teutsch  orden  auch  in  unserm 
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viiderthcuigklich  vnd  vnwidersprechlieh  getrewlich  zuthun  er- 
funden  werden  wolten.  Das  sie  auch  von  Künig  Rüprechte  auss 
sonderJichen  schutz,  schirm  vnd  verspruch,  vns  vnd  dem  reich 
one  inittel  vnderworffen  vnd  zugehôrig,  auch  sich  selbs  vnd  ir 
heüser,  gütter,  leut,  vnd  vnderthanen,  wie  oben  erzelt,  gegen  vns 
vnd  dem  reich  rerdrettë,  vnd  wir  yr  oberster  vogt,  schützer  und 
schirmer,  yr  vorfarn  vnd  sie  auch  in  vnser  vorfarn,  vnser  vnd  des 
hailigen  reichs  obligenden  nôtten,  abwegen  vnd  ye  gehorsam  ge- 
wesst,  vnd  manigfeltig  getrewe  dienst,  bewisen,  vnd  fürthin  thun 
kônnen,  sollen  und  môgen,  Auch  nit  billich  were,  sie  als  gehor- 
samen  vnser  vnd  des  reichs  verrer  demselben  zu  abpruch,  be- 
schweren  zulassen  vnd  darzu  ailes  vnd  yedes  vorgemelt  loblich 
vnd  redlich  herbracht  vnd  erworben,  Demnach  vnd  in  der  aller 
besten  vnd  bestendigsten  form,  weise  vnd  mass,  wir  das  thun 
sollen,  kônnen  vnd  mügen,  auss  wolbedachtem  mute,  eigner  be- 
vegnus,  rectem  wissen,  vnser  kaiserlichë  macht  volkommenhait, 
unser  angeborne  mute,  vnd  besondern  gnedigen  willen,  damit  wir 
vermelten  Administrator,  sein  verwandten,  un  dem  Teütschen 
orden  geneigt,  vnd  nit  zuuerlassen,  sonder  zuhandthaben  gemaynt 
sein,  So  haben  wir  die  angeregten  oberkaiten  und  freyhaiten, 
wolche  wir,  als  weren  die  von  wort  zu  wort  hierinnen  verleibt 
achten,  vnd  geacht  haben  wôllen,  souil  sie  der  in  vbung,  prauch 
vnd  possession  gewest,  vnd  noch  sein,  aller  ding  gentzlich  vnd 
gar,  sampt  andern  iren  freyhaiten,  ratificiert,  approbiert,  ernewert, 
und  gedachten  Administrator  und  andern  personen  des  vilge- 
melten  ordens,  yren  heüsern,  guttern,  leutten  vnd  vnterthanen, 
von  newem  verlihen  und  gegeben,  Confirmiert  und  bestettigt, 
ratificiern,  approbiern,  ernewern,  verleihen,  geben,  confirmiern 
vnd  bestettigen  die  hiemit  mit  rechter  wissen,  vnd  vnser  Kaiser- 
lichen  macht  volkommenhait,  vnd  inkrafft  diss  vnsers  Kaiserlichen 
brieffs,  Doch  vns  vnd  dem  hailigen  Reich  an  vnser  ôberkait  vnd 
sunst  manigklicli  an  seinen  rechten  vnd  gerechtigkaiten  vnuer- 
griffen  vnd  vnschedlich,  Ynd  gepietten  darauf  allen  vnd  yeglichë 
Churfürsten,  Fürsten,  gaistlichë  vnd  weltlichë,  Prelaten,  Graven, 
Freyen,  Herren,  Richtern,  Knechte,  Hauptleutten,  Landuogtë, 
Vitzthumbë,  Yôgten,  Pflagern,  Yerwesern,  Amptleuten,  Schult- 
haisen,  Burgermaistern,  Richtern,  Rathen,  Burgern,  Gemainden, 
vnd  sunst  allen  andern  vnsern  vnd  des  reichs,  auc  vnser  erbliehen 
Fürstenthums  vnd  lande  vnderthanen  vnd  getrewen,  in  was  wir- 
den,  stadts  oder  wesens  die  sein,  ernstlich  mit  disem  brieffe  vnd 
wollen,  Das  sie  bemelten  von  Cronberg  Administrator  vnd  Maister, 
vnser  Fürsten,  Auch  seiner  andacht  Landcomenthur,  Comenthur, 
gepietiger  vnnd  ander  personen  Teutsch  ordens  vnd  ire  naehkom- 
men,  leutt  vnd  vnderthan  bey  bertirten  iren  freyhaiten,  oberkaiten, 
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rechten  vndgerechtigkaitenso  vil  sie  der  wie  obstet  in  vbung,  ge- 
praucb  vnd  possession  gewest  vnd  nochsein,  Auch  dyser  miser  be- 
gnadung,  Confirmation  vnd  bestattigung  herüblich  bleyben,  vnd 
sich  der  geprauchen  vnd  gemessen  lassen,  daran  auch  nit  yrren  hin- 
dern,  nochbeschweren,  vndbierwider  garnit  thun,  noch  gemants 
andern  zuthun  gestatten,  gar  in  kein  weyse,  als  lieb  einem  yegk- 
lichen  sey,  vnser  vnd  des  reichs  schwere  vngnad  vnd  straff,  vnd 
darzu  ein  pene,  Nemlichhundertmargklôttigsgolds,  zuuermeyden, 
die  eyn  yeder,  so  offt  Er  freuenlich  hiewider  thete  halb  in  unser 
und  des  reichs  kamer,  vnd  die  anderhelfft,  gemeltem  Administra- 
tor  vnd  Teütschen  Maister  vnd  seinen  nachkommen  vnd  dem  Orden 
vnablâsslich  zubezalen,  verfallen  solle,  Wir  mainen,  ordnen, 
setzen  vnd  wollen  auch  auss  berührter  vnser  Kayserlichen  macht 
volkommenheyt,  Nach  dem  der  Teutsche  orden  das  sein  weyt- 
lauffig  hin  vnd  wider  im  liailigen  reich  ligen  liatt,  desshalben 
gedachtem  vnserm  Fürsten  vnd  seinen  Landtcomenthurn,  Comen- 
thurn,  gepiettigern,  vnd  andern  personen  des  ordens,  auch  iren 
leutten  vnd  underthanen  geuarlich  vnd  beschwerlich  ist,  disen 
vnsern  Kaiserlichen  brieffe  allenthalben  zur  notturft  zu  geprauchen, 
zuschicken,  das  allenthalben  im  hailigen  reich  inner  vnd  ausser- 
halb  rechts  vnd  gerichts  einem  yeden  urkundt  dauon  vnder  eins 
Prelaten,  Grauen,  Freyen  Herren,  Hoff,  Land,  Gaystlichen,  oder 
Statt,  Gerichts,  namen  vnd  Insigel  aussgangen,  gleich  als  dem 
Original  gentzlicher  vnd  vollkommener  glauben  geben  werden  soll, 
Aller  vnd  yeder  Rechten,  SatzungGewohnhaiten  noch  geprauchen 
vnuerhindert,  Ailes  mit  urkundt  diss  brieffs  mit  unserm  Kaiser- 
lichen  anhangenden  Insigel  besigelt,  Geben  in  vnser  vnd  des 
Reichs  Stat  Augspurg,  am  Siebentzehenden  tag  desMonats  Julij, 
Nach  Christi  vnsers  lieben  Herren  gepurt,  Im  Fiinfftzehenhundert 
vnd  dreyssigsten,  Vnsers  Kaiserthumbs  im  Zehenden  vnd  vnser 
reich  im  fünfftzehenden  Jaren.  Signé:  Carolus. 

Admandatum  Cesaree  et  Catholice  Mayestatis  proprium,  Alber. 
Cardl.  Mogun,  etc.  Archicancellarius,  Vt.  Waltkirch,  Alexander 
Schweiss. 

(Au  dos)  Registrata,  Obernburger  b 

(CLXIV.)  17.  26  juillet  1530.  INVESTITURE2. 

Wir  Karl  etc.  bekennen  offenntlich  mit  disem  brieff  und  thun 
kundt  allermenigklich,  wiewol  wir  allen  und  yeglichen  unnsern 

(1)  Cette  charte  est  transcrite  au  R.  des  Act.  du  Saint-Empire.  Charles  Y, 
T.  XV.  Arcli.  Iles  Vienne.  Nous  l’avons  copiée  sur  l’original. 

(2)  Le  diplôme  même  est,  dit-on,  aux  archives  du  Roi,  à Stuttgardt  ; 
mais  ces  archives  sont  inabordables,  et  nous  n’avons  pu  voir  ce  titre. 
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und  des  heiligen  reichs  unnderthannen  und  getreuen  unnser 
kayserlich  gnad  und  gutigkait  mitzuteiln  geneigt  sein,  yedoch 
so  sinndt  wir  gegen  denen  so  unns  und  dem  heiligen  reiche  als 
die  negsten  glidker  die  burden  und  sorgfeltigkait  desselben 
reichs  mit  stetten  und  getreuen  diensten  helffen  tragen,  sie  mit 
sonnderlichen  unnsern  kayserlichen  gnaden  zu  versehen  mer 
bewegt.  Wann  nu  Marggraf  Albrecht  von  Branndenburg  etwan 
hohenmaister  in  Preussen  dasselb  hochmaister  ambt  mit  sambt 
dem  lanndt  Preussen  und  allen  und  yeglichen  schlossen  stetten 
merkhten  dorffern  und  gutern  manschafften’herschafften  lehen- 
schaften  gaistlichen  und  weltlichen  erzen  pergwerken  vischereyen 
wasserflussenschiflennden  burnstenn  wildtpennen  waidenn  zollen 
wasserzollen  weggelten  ungelten  straffgelten  gulden  und  silber 
munnzen  sich  deren  in  deutschen  lannden  und  Preussen  nach 
seiner  gelegenhait  zugeprauchen  hohen  und  niedern  gerichten 
gerichtszwenngen  mit  irn  rechten  eren  wirden  und  allen  anndern 
régalien  rechten  und  gerechtigkaitn  darzu  gehorig  und  in  massen 
seins  vorfarnn  hoch  maister  und  ordn  die  von  alter  her  ingehabt 
und  besessen  nichts  ausgenominen  im  funffzehenhunndert  und 
vierundzwainzigisten  iar  in  unnser  und  des  reichs  stat  Nurenn- 
burg  von  unns  und  dem  heiligen  reiche  zu  lehen  zu  emphahen 
und  sich  dann  als  ain  furst  unns  und  dem  heiligen  reiche 
unnderwurfflich  zu  machen  erbettn  unnd  diemutiglich  gepetten 
hat,  das  wir  ine  dermassen  anzunemen  und  zu  begnaden 
und  ime  als  einem  fursten  des  heiligen  reichs  sein  session 
und  stannde  zu  geben  gnediglich  geruchten  und  wir  aber  be- 
funden,  das  solh  hochmaister  ambt  und  lanndt  Preussen  mm 
heiligen  reich  gehorn  und  deshalben  des  gemeltn  marggraf 
Albrechten  unnderthenyg  begern  gnediglich  angenomen  und  be- 
willigt  und  ime  als  einer  furst  des  reichs  sein  session  und  stannd 
und  ime  als  aim  fursten  des  Reichs  sein  session  und  stannd  ge- 
geben  des  er  sich  auch  also  gepraucht  hat,  unnd  dann  nach- 
folgennds  derselb  marggraf  Albrecht  von  dem  ordn  seiner  religion 
gefallen  den  habit  verlassen , ein  weib  wider  aile  cristennliche 
ordnung  samng  und  das  recht  unpillicher  weise  genomen  unnd 
dem  kunige  von  Polln  solh  land  Preussen  zuaignen  unnd  das  von 
ime  als  ein  herzogthumb  zu  lehen  zu  empfahen  vermaintlicher 
weise  unnderstannden  dadurch  er  wider  unns  und  das  hailige 
reiche  mm  hochsten  gefreyt  und  dasselb  hoch  maister  ambt  und 
lanndt  Preussen  verwurkht  hat , und  wir  demnach  alsRômischer 
Kayser  aus  denselben  und  anndern  beweglichen  ursachen  den 
erwirdigen  Waltern  von  Cronenburg  maister  deutschs  ordens  in 
deutschen  und  welschen  Lannden  unnsern  fursten  und  lieben  an- 
dechtigen  zu  ainem  administrator  des  gemelten  hochenmaister 
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ambts  in  Preussen  gesezt  und  ime  das  mit  sambt  dem  lannde  zu 
Preussen  und  alien  anndern  seinen  ein  und  zuegehorungen  wie 
obsteet  zu  verwaltten  bevolhen  haben  innhalt  unnsers  kayser- 
iichen  briefs  daruber  ausganngen  und  auf  heut  dato  diez  brieffs 
derselb  Waletr  von  Cronburg  fur  unnser  kayserlichen  maiestât 
erschinen  ist  unnd  unns  die  mutiglich  gepeten  hat,  das  wir  ime 
als  administrator  des  gemeltn  hochmaister  ambts  regalia  lehen 
und  weltlickait  seins  ordens  der  lanndt  Preussen  mit  allen  und 
yegliehen  vorgeschriben  stetten,  schlossn  merckten  dorffern  und 
guetern  herschafften  lehennschatften  gaistlichen  und  weltlichen 
erzten  perkhwerken  wasser  fluessen  schifflannden  burnstain  wildt 
pennen  wayden  zollen  wasserzollen  weggeltn  ungelten  straff- 
gelten  gulden  und  silberenMunzen  sich  der  in  deutschen  lannden 
und  Preussen  nach  seiner  gelegenhait  zu  geprauchen  hohen  und 
anndern  gericbtengerichtszwenngen  mit  irn  rechten  eren  wirden 
und  alln  andern  régalien  rechten  und  gewonhaitendarzn  gehorig 
und  in  massen  seine  vorfarn  hoche  maister  unnd  ordn  die  von 
alterherr  ingehabt  und  besessen  nichts  ausgenomen  so  von  unns 
und  dem  heiligen  reiche  wie  vorsteet  zu  lehen  kurn  zu  lehen  zu 
verleihen  und  zu  raichen  gnediglich  geruchten.  Das  haben  wir 
angesehen  unnd  gutlich  betracht  solli  des  genannten  unnsers 
fursten  administrator  des  hochmaister  ambts  demutig  vleissigund 
zimlich  bette  auch  die  stettenn  getreuen  und  nuzlichen  diennst, 
die  er  seyn  vorfarn  und  ordenn  unns  und  unnsern  vorfarn  am 
reich  Romischen  kaysern  und  konigen  und  dem  heiligen  reich 
offt  und  dickh  williglich  und  unverdrossennlich  gethan  haben 
und  derselbig  unnser  furst  hinfuro  woll  thun  mag  und  soll  und 
haben  darumben  mit  wolbedachtem  muete  guetern  rathe  unnser 
und  des  reichs  churfursten  fursten  gaistlichen  und  weltlichn  so 
bey  uns  uff  gegenwurtigen  unnsern  reichs  tags  yzumal  alhie  ver- 
samelt  seynn  rechter  wissen  dem  vorgenannten  administrator  des 
hochmaister  ambts  aile  und  yegliche  seine  und  seins  ordenns 
régalien  und  lehen  der  lannde  Preussen  mit  allen  und  yegliehen 
stetten  schlossen  merkhten  dorffenn  und  guttern  mannschaften 
herschafften  lehenschafften  gaistlichen  und  weltlichen  erzenn 
berkhwerkhen  vischerei  wasserflussen  waiden  zollenn  wasser- 
zollen weggelten  ungelten  strafifgelten  munzen  wie  vorsteet  salz- 
phannen  hohen  und  nider  gerichten  gerichts  zwenngen  mit  irem 
rechten  erenn  wirden  und  allen  anndern  régalien  rechten  und 
gerechtigkaiten  darzu  gehorig  und  in  massen  gemelte  seyn  vor- 
farn hochmaister  und  der  Peutschorden  die  von  alter  inngehapt 
und  besessenn  nichts  ausgenomen  die  wir  ime  als  Romischer 
kayser  zu  verleyhen  haben  sollen  oder  mogen  zu  lehen  gnedig- 
lich gereicht  unnd  verliehenn  reychen  und  verleyhen  ime  die 


APPENDICE 


579 


auch  also  vonRomischer  kayserlicher  machtvolkomenheit  wissennt- 
lich  in  crafft  diss  briefs,  was  wir  ime  daran  von  recht  billicheit 
und  genaden  wegen  zu  verJeyhen  haben  sollen  oder  mogen,  also 
daz  er  nun  furbas  die  von  unns  und  dem  heiligen  reich  lehenns- 
weise  inhaben  kalten  besizen  nuzen  niessen  und  gebrauchen 
soll  und  mag  in  allermassen  wie  seyne  vorfarn  die  hochmaister 
inPreussen  die  bisher  ingehapt  gehaltenn  genossen  und  besessen 
haben  ungevertlich  von  aller  menigklich  unverhinndert.  Dervor- 
genannt  unnser  furst  der  administrator  des  hochmaister  ambts 
hat  unns  auch  darauff  gewenlich  glubd  und  aide  gethann  unns 
als  Romischen  kayser  von  solher  régalien  lehen  und  weltl ichait 
wegen  getreue  gehorsam  und  gewertig  zu  sein  fur  seinen  rechten 
naturlichen  herrn  zu  halten  zu  diennen  und  zu  thun  ailes  daz  ein 
hochmeister  zu  Preussn  als  unnser  und  des  reichs  furst  ainem 
Eomischen  kayser pflichtig und  schuldigist,  unnd  gepietn  darauff 
Albrechten  marggraven  zu  Branndenburg  etwan  hochmaister 
teutsch  ordenns  daz  cr  sich  gedachter  lannde  Preussenn  und  ailes 
annders  vorgemut  unverzogliehen  entschlagen  und  des  vermeltem 
unnserm  fursten  dem  administrator  abtrett en  und  sunst  allen  und 
yeglichen  der  landenn  Preussen  prelatcn  Grossthurn , comenthurn 
gepiettigern  unnd  anndern  personcn  soliehs  ordenns  ivo  die  seyn 
so  albgerurdt  den  gedachten  ordenn  die  facto  muetwïlliger  weyse 
so  vil  an  inen,  hingelegt  und  den  ihenen  so  denselben  ordenn 
nach  profitition  und  darynnen  verharren  auch  derselben  lanndt 
Preussen  grauen  freyen  herrn  rittern  knechten  mannen  vogten 
amptleuten  burgermaistern  rethn  burgern  phlegern  gemainden 
unndersassen  unnd  unnderthannen  in  was  wirden  stants  oder 
wesens  die  sein  ernstlich  und  festiglich  mit  disem  briefe,  das  sy 
den  genannten  unnsern  fursten  Waltherrn  von  Cronnberg  fur 
und  als  ein  administrator  des  hochmeister  ampts  uff  und  an- 
nemen  und  halten  unnd  ime  in  allenn  und  yeglichen  sein  und 
seins  ordenns  lannde  Preussen  mit  iren  zugehor  denn  geschetften 
und  sachen  régalien  lehen  gerichten  herlicheiten  und  allem 
anndern  vorberurten  als  irenn  fursten  und  reehtn  hern  ane  aile 
irrung  und  widerrede  unnderthenig  gehorsam  und  gewertig 
seyen  und  sich  nichts  daran  verhinndern  noch  irren  lassen  es 
sey  huldung  glubd  phlicht  aid  oder  sunst  annders  wie  daz  namen 
hat,  dann  wir  soliehs  ailes  und  yedes  wolbedachts  muths  aus 
rechtem  wissen  und  unnser  kaiserlichen  machtvolkomenheit  als 
frevenlich  unbundig  und  untuchtiglich  uff  g ehoben  vernichtet  und 
sich  darvonn  absolvirt  liaben  wie  wir  dann  solhs  ailes  und  yedes 
mit  und  in  crafft  dis  brieffs  uffhébenvernichtigen  und  sich  darvonn 
absolvirn  als  lieb  inen  allen  und  yeden  besonnder  sey  unnser  und 
des  heiligen  reichs  acht  und  aberacht  zu  vermeiden  und  gepietten 
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auch  demnach  allen  und  ieden  unnsern  und  des  Eeichs  chur- 
fursten  fursten  gaistlichen  und  weltliehen  prelatn  grauen  freyen 
herrn  rittern  knechtn  vogtn  phlegern  schuldthaissen  burger- 
maistern  richtern  rethenn  gemainnden  und  sunst  allen  anndern 
unnsern  und  des  reichs  unnderthannen  und  getreuen  hiemit 
ernnstlicb  und  wollen  daz  sie  obgenannten  unnsern  fursten  den 
administrator  bey  obgedachtenn  régalien  und  lehenschafften 
hanndthaben  und  dero  wie  vor  steet  geniessen  geprauchen  und 
darbey  bleiben  lassen  aller  ding  one  irrung  und  verhinnderung 
als  lieb  einem  yeglichen  sey  unnser  und  des  reichs  schwere 
ungnad  und  straff  und  darzu  ain  peen  hundert  markh  lottigs 
golds  zu  vermeyden  die  ain  yeder  so  offt  er  freuenlich  hiewider 
thete  unns  halb  in  unnser  kayserlich  camer  und  den  anndern 
halbenthail  obgenannten  administrator  und  seinen  orden  unab- 
lessig  zu  bezalln  verfallen  sein  soll.  Das  mainen  wir  ernnstlich. 
Mit  urkunt  dis  briefs  besiglt  mit  unnserm  kayserlichen  an- 
hanngenden  insigl,  geben  in  unnser  und  des  reichs  stat  Augs- 
burg am  XXVIten  tag  des  monats  Julli  nach  Christi  unnsers 
lieben  herrn  gepurt  funfzehenhunndert  und  im  dreissigisten, 
unnsers  kayserthumbs  im  zehennden  und  unnser  reich  im  funff- 
zehennden  Jarenn 1. 

(CLXXXV.)  18.  CAPITULATION  ÉLECTORALE. 

Wir  (tôt.  tit.)  urkunden  und  bekennen  hiemit  : Nachdem  (die 
Veranlassungzur  Wahl)  und  da  der  . . . zur  Yornahme  der  cano- 
nischen  Wahl  festgesetzt  worden  ist,  Wir  auch  hierauf  in  dem 
dazu  heute  abgehaltenen  Grosskapitel  unanimiter  zum  Hoch-  u. 
Deutschmeister  gewahlt  und  proklamirt  worden  sind,  so  haben 
Wir  in  Gegenwart  des  noch  versammelten  Grosskapitels  zu  Gott 
und  auf  das  heilige  Evangelium  bei  christlichem  Glauben  und 
fürstlichen  Ehren  und  Würden  mit  einem  leiblich  geschworenen 
Eide  gelobt,  versprochen  und  zugesagt,  geloben  und  versprechen 
auch  hiemit  in  der  allerverstândigsten  Form  und  Weise,  wie  solches 
von  Rechts  und  Gewohnheitswegen  geschehen  kann  und  mag, 
die  in  der  gegenwârtigen  Wahlkapitulation  nachstehend  enthalte- 
nen,vonunsfeyerlichbeschworenenPunktefestundunverbrtichlich 
zu  halten,  denselben  nachzukommen  und  zu  geloben,  auch  Uns 
von  Unserem  hierauf  abgelegten  Eide,  so  lange  wir  im  Orden  und 
dessen  Meisterthum  verbleiben,  nicht  absolviren  lassen  zu  wollen, 
noch  zu  kônnen;  und  zwar  versprechen  Wir: 

1)  Solange  Wir  leben,  und  das  Hoch-  undDeutschmeisterthum 
führen,  Uns  des  OrdensRegeln,  Statuten,  Fundamentalsatzungen, 

(1)  (Arch.  Iles  (Y.),  Caroli  V,  Keg.  XIII,  Fol.  25'-29.) 
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von  Unseren  Vorfahren  ratihabirten  Kapitelsschlüssen,  Déclara  - 
tionen  nnd  Ordnungen  gemâh  zu  verhalten;  insbesondere  die  von 
Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestat  unferm  ....  Allergnâdigst 
bestàtigten  Statuten,  des  deutschen  Ritterordens,  als  seine  gegen- 
wârtigeFundamentalverfassung,sammtalleninden,unterUnserem 
Vorsitze  spàter  abzuhaltenden  grosskapitularischen  Yersamm- 
lungen  mit  Unserer  bôchsten  Genehmigung  weiter  gefassten  Be- 
schlüssen  pünktlich  zuerfüllen  unddarüber  zuwachen,  dafi  ihnen 
von  allen  Gliedern  und  Angehorigen  des  Ordens  mit  pflicht- 
schuldigem  Gehorsame  nacbgelebet  werde. 

2.  Wir  verpflichten  Uns,  die  Administration  der  Hoch-  und 
Deutschmeisterischen  und  Ordens-Gtiter  naeh  den  in  den  oben 
allegirten  Statuten  enthaltenen  Vorschriften  zu  führen  und  führen 
zu  lassen,  den  Ordensschatz,  Kleinodien,  Pretiosen,  die  Ordens- 
kapitalien,  und  den  fundus  instructus  überhaupt,  worin  er  immer 
bestehen  mag,  und  wie  solchen  die  Inventarien  nachweisen,  bey 
dem  Meisterthume  nicht  zu  schmâlern,  solchen  auch  bey  den 
Balleyen  nicht  vermindern  zu  lassen,  sondern  vielmehr  darob  und 
daran  zu  sein,  dafi  solcher  aus  unseren  und  des  Ordens-Einkiinften 
vermehrt  werde  ; ebenso  von  des  Ordens  Realitâten  nichts,  ohne 
Beyrath  Unserer  Grosskapitularen  und  Consens  Ser.  kaiserlich 
konigl.  apostolischen  Majestat  zu  verâussern,  dieselben  auch  mit 
keinen  Schulden  oder  sonstigen  Yerpflichtungen  zu  belasten, 
sondern  sie  vielmehr  moglichst  zu  verbessern,  somit  nach  Thun- 
lichkeit  des  Ordens  Substanz  zu  vergrôbern,  auch  jede  statt- 
gefundene  Yerbesserung  beim  Orden  zu  belassen,  ohne  dah  von 
ihm  dieserhalben  ein  Ersatz  von  irgend  Jemand  angesprochen 
werden  kann  und  darf. 

3)  Wir  versprechen  weiter,  allen  Eifer  und  die  sorgfaltigste 
Ftirsprache  bei  Seiner  Majestat  dem  Kaiser  anzuwenden,  damit 
unter  AlIerhôchstDero  mâchtigen  Schutze  dem  deutschen  Ritter- 
orden  die  im  Auslande  unverkauft  noch  vorhandenen  Ordens- 
gtiter  der  eingegangenen  Balleien  wieder  zurückgestellt  werden, 
worauf  die  dermaligen  Souverains,  in  deren  Landern  sie  gelegen 
sind,  aus  dem  Grande  kein  Recht  besitzen,  weil  sie  selbst  nach 
Auflosung  des  Rheinbundes,  nur  in  ihre  angestammten  Lânder 
zurückgekehrtsind,  die  in  denselben  gelegenenOrdensbesitzungen 
aber  nicht  ihnen,  sondern  jenen  eingedrungenen  Fürsten  friedens- 
schlussmâfiig  abgetreten  worden  sind,  welche  ehemals  den  Rhein- 
bund  gebildet  haben. 

Gleiche  Sorgfalt  versprechen  Wir  der  Recuperirung  der  Com- 
mendeNamslauin  preussisch  Schlesien  und  der  Commende  Hitz- 
kirc-h  in  der  Schweiz  zu  widmen,  so  wie  überhaupt  für  den  Wachs- 
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thum  und  für  das  zunehmende  Wohl  des  deutschen  Ritterordens 
Uns  thàtig  zu  verwenden. 

4.  Wir  obligiren  uns,  die  Balleyen  und  deren  Glieder  in  ihren 
Rechten  undHerkommen  zu  schlitzen;  dagegen  aber  auch  bey  den 
Generalvisitationen  uns  die  Uiberzeugung  zu  verschaffen,  dafi 
die  Ordensgüter  verbessert  werden,  indem  die  Ordensglieder  sie 
nur  als  beschrankte  Usuarii  zu  verwalten,  keineswegs  aber  als 
unbeschrânkte  Usufruetuarii  zu  geniesen  haben;  in  diesem  An- 
betrachte  werden  Wir  eben  so  wenig  gestatten,  daC  die  Admi- 
nistration der  Balieygüter,  mit  Hindansetzung  der  bestehenden 
Vorschriften,  willkührliela  geandert,  oder  irgend  ein  Angehôri- 
ger  des  Ordens  in  seinem  wohlenvorbenenRechte  beeintràchtigt 
werde. 

5.  Da  nach  dem  Yerluste  des  Fiirstenthums  Mergentheim  die 
Subsistenz  eines  zeitlichen  HerrnHoch-  undDeutschmeisters  auf 
der  guten  Administration  der  demselben  noch  verbliebenen  Be- 
sitzungen  in  Mahren  u.  Schlesien  beruhet,  durch  die  bisherige 
aufmerksame  Verwaltung  dieser  Besitzungen  ihre  innere  Substanz 
wesentlich  verbessert  und  vermebret,  daher  für  die  Subsistenz 
eines  zeitlichen  Herrn  Hoch-  und  Deutschmelsters  môglichst 
gesorgt  worden  ist,  so  versprechen  Wir,  im  Geiste  der  bisherigen 
guten  Verwaltung,  Unsere  voile  Aufmerksamkeit  allen  Administra- 
tionszweigen  der  Hoch-  und  Deutschmeisterischen  Besitzungen 
zu  weihen,  und  hierunter  insbesondere  die  fortschreitenden 
Verbesserungen  in  dem  Hüttenwerke  mit  den  dazu  erforderlichen 
Mitteln  zu  unterstützen,  auch  die  zum  Wohle  der  leidenden 
Menschheit  in  dem  Curorte  Karlsbrunn  mit  rühmlichen  Auf- 
opferungen  gemachten  Einrichtungen  ihrer  nicht  mehr  entfern- 
ten  Yollendung  zuzufiihren. 

Ebenso  versprechen  Wir,  die  Unterthanen  dieser  Hoch-  und 
Deutschmeisterischen  Herrschaften  mit  der  bisher  stattgefunde- 
nen  Milde  zu  behandeln,  die  obrigkeitliche  Gerechtsamen  aber 
gegen  jede  Beeintràchtigung  zu  schiitzen. 

6.  Da  durch  die  jetzige  Ordensverfassung,  Capite  VIII.  Statu- 
torum,  das  Erbregale  des  Hoch-  und  Deutschmeisters  und  der 
Landkommenthure  auf  unbestimmte  Zeit  zuGunsten  derGeneral- 
ordenskassa  und  der  Balleykassen  aufgehoben  worden  ist,  so  ver- 
pflichten  Wir  Uns,  in  allen  Fallen,  wo  Wir  einem  Ordensmitgliede 
die  licentiam  testandi  ertheilen  werden,  die  vorgenannten  Kassen 
mit  einer  den  Vermôgenskraften  des  Testators  angemessene 
Redemptionsgebühr  bedecken  zu  lassen. 

7.  Wenn  es  sich  zutragen  môchte,  das  Wir  aus  erheblichen 
und  in  denOrdensstatuten  gegründetenUrsachenUns  desmeister- 
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thums  u.  des  Ordens  Administration  begeben  wollten,  so  ver- 
pflichten  wirUns,  solcheNiemand  Anderem,  als  einem  gemeinen 
Capitulo  zu  resigniren  u.  zu  iibergeben,  auch  ohne  dessen  Yor- 
wissen,  Consens  und  Einwilligung  Niemand  von  Unserem  oder 
einem  anderem  hohen  Hause  in  den  Orden  auf  u.  anzunehmen, 
hierzu  eine  verbindliche  Yertrostung  zu  geben  oder  einenOoadju- 
tor  bei  Lebzeiten  zu  begehren,  sondern  das  GroBkapitel  seine 
freye,  unbeschrânkte  und  unbedingte  Election  geniefien  zu  lassen, 
und  Uns  überhaupt  in  der  Uns  anvertrauten  obersten  Leitung 
des  Ordens  dermaflen  zu  erweisen,  wie  Wir  es  gegen  Unseren 
Orden  allbier  zeitlich,  und  gegen  Gott  den  Allmachtigen  am 
jüngsten  Gericbte  Uns  zu  verantworten  getrauen. 

Zur  Bekriiftigung  der  vorstehenden  von  Uns  eingegangenen  u. 
beschworenen  Yerpflichtungen  haben  wir  diese  Wahlkapitulation 
hbchst  eigenhandig  unterschrieben,  besiegelt  und  Unserem 
Ordenskanzler  mit  dem  Auftrage  zur  Yerwahrung  iibergeben, 
vidimirte  Abscbriften  von  derselben  den  beiden  Balleyen  Oester- 
reich,  dann  an  der  Etsch  u.  im  Gebirg  zuzustellen. 

Ailes  getreulich,  deutsch,  aufrichtig  und  ohne  Gefahrde. 

Geschehen  Wien  im  versammelten  Grosskapitel  der  . . .a1. 

(1)  Nette  Sammlung  de  Megeln , etc.,  p.  165,  Beilage  III,  Arch.  C.  de 
VO.  T.  (V.). 
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